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COBIHISSION  DES  ANNALES  DES  MTOES. 


Les  Annales  des  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  de  radmiois- 
tratlon  générale  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines,  et  sous  la  direc- 
tion d'une  commission  spéciale  formée  par  le  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics. Cette  commission  est  composée ,  ainsi  qu'il  suit  >  des  membres  du 
conseil  général  des  mines,  du  directeur  et  des  professeurs  de  l'École  des 
mines,  et  d'un  ingénieur,  adjoint  au  membre  remplissant  les  fonctions 
de  secrétaire  : 


MM. 

CoRDiBB,  insp.  gén.,  membre  de 
l'Acad.  des  Sciences,  profess.  de 
géologie  au  Muséum  d'hist.  natu- 
relle, pritident. 

De  Bodreuille  ,  conseiller  d'État , 
inspecteur  général,  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  l'agrlcul> 
ture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Eue  de  Bbadmont  ,  sénateur,  insp. 
général,  membre  de  l'Acad.  des 
Sciences,  professeur  de  géologie 
au  Collège  de  France  et  à  l'École 
des  mines. 

Thibbia,  Inspecteur  général. 

GoMBEs,  inspecteur  général,  mem- 
bre de  l'Académie  des  Sciences , 
directeur  de  l'École  des  mines. 

Levallois  ,  inspecteur  général. 

LoBiEDx ,  inspecteur  général. 

De  Billy,  inspecteur  général. 

Blavieb,  Inspecteur  général. 


MM* 

Fournil,  inspecteur  général. 

De  Sénabmont,  ingénieur  en  chef, 
membre  de  l'Académie  des  Scien- 
ces ,  professeur  de  minéralogie. 

Gruner,  ing.  en  chef,  professeur  de 
métallurgie. 

PiÉRARD,  ing.  en  chef,  secrétaire  du 
conseil  général. 

De  Villeneote,  Ingén.  en  chef,  pro- 
fesseur de  législation  des  mines. 

Gallon,  ingénieur  en  chef,  pro- 
fesseur d'exploitation. 

RivoT,ingM  professeur  de  docimasie. 

De  Cheppe  ,  ancien  chef  de  la  divi- 
sion des  mines. 

Couche,  Ingénieur  en  chef,  pro- 
fesseur de  chemins  de  fer  et  de 
construction,  secrétaire  de  la 
commission. 

Delesse,  ingén.  ordinaire,  maître 
de  conférence  à  l'École  normale, 
secrétaire-adjoint. 


L'administration-  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  An- 
nales DES  Mines  pour  être  envoyés ,  soit  à  titre  de  don  aux  principaux 
établissements  nationaux  et  étrangers ,  consacrés  aux  sciences  et  à  l'art 
des  mines ,  soit  à  titre  d'échange  aux  rédacteurs  des  ouvrages  pério- 
diques français  et  étrangers ,  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts.  —  Les 
lettres  et  documents  concernant  jes  Annales  des  Mines  doivent  être 
adressés,  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre  de  V agriculture ,  du 
Commerce  et  des  Travaux  Publics  ,àM,le  secrétaire  de  la  corn* 
mission  des  Annales  des  Mines  ,  rue  du  Dragon ,  n"  30 ,  à  Paris. 

AtIs  de  l'ÉdItear. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  i5  exemplaires  de  leurs  articles  formant  au 
moins  une  feuille  d'impression.  Us  peuvent  faire  faire  des  tirages  à  part  à 
raison  de  9  fr.  par  feuille  Jusqu'à  50,  lo  fr.  de  50  à  lOO,  et  5  fr.  pour  chaque 
centaine  ou  fraction  de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  Le  tirage  A  part 
des  planches  est  payé  sur  mémoire  «  au  prix  de  revient. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  cahiers  ou  livraisons 
qui  paraissent  tous  les  deux  mois.  —  Les  six  livraisons  annuelles  forment 
trois  volumes ,  dont  un  consacré  aux  actes  administratifs  et  à  la  jurispru- 
dence. —  Les  deux  volumes  consacrés  aux  matières  scientifiques  et  techni- 
ques contiennent  de  70  à  80  feuilles  d'impression,  et  de  18  à  24  planches 
gravées.  —  Le  prix  de  la  souscription  est  de  20  fr.  par  an  pour  Paris,  de 
24  fr.  pour  les  départements,  et  de  28  fr.  pour  l'étranger. 
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DES  TRAVAUX  DU  BUREAU  D'ESSAI. 

AlINÉS   l859(*). 
Par  M.  L.  MOISSENET,  ingénienr  des  mines. 


Parmi  les  nombreux  échantillons  annuellement  ana- 
lysés au  bureau  d'essai  de  l'École  des  mines,  sur  la 
demande  soit  des  administrations  publiques ,  soit  des 
particuliers ,  il  en  est  plusieurs  qui  méritent  sans  doute 
une  mention  dans  les  Annales  des  mines.  En  première 
ligne  figureraient  les  séries  d'échantillons  judicieuse- 
ment choisis  par  les  directeurs  de  mines  ou  d'usines  ; 
mais  les  analyses  faites  sur  ces  envois  devant  très- 
probablement  trouver  leur  place  dans  l'exposé  de  tra- 
vaux d'ensemble,  je  me  bornerai  ici  à  reproduire  celles 
de  quelques  substances  intéressantes  isolément  et  à 
divers  titres. 

{*)  Le  personnel  du  bureau  d'essai  comprend: 

MM.  RlTOt,  directeur  du  laboratoire,  chef: 
Moissenet,  ingénieur  chargé  des  essais; 
Delvaux ,  attaché  au  bureau  dressai  ; 
Rioux,  aide; 
liObaigue,  td. 
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ÉCHANTILLONS  RECUEILLIS  DANS  LE  CORNWALL. 

1*  Fonte  altérée  des  pompes  de  la  mine  Great  Perran 
Saint'GeofgeSé  —  Les  mines  du  district  de  Saint-Agnes, 
particulièrement  celles  qui  sont  ouvertes  dans  l'espace 
compris  entre  le  Beacon  et  Perran  Porth,  sont  très- 
aquifères. 

Cette  bande  de  terrain  doit  être  considérée  comme 
imprégnée  par  les  eaux  ;  la  nature  des  schistes  métal- 
lifères tendres  et  presque  blancs,  l'aspect  des  matières 
d' un  grand  nombre  des  filons ,  à  la  fois  caverneuses  et 
pénétrées  d'empreintes  de  cristaux  ultérieurement  re- 
dissous, montre  que  l'abondance  actuelle  des  eaux 
n'est  que  la  prolongation  d'un  phénomène  fort  ancien. 
L'épuisement  est  une  des  lourdes  charges  des  exploi- 
tations et  d'autant  plus  que  les  eaux ,  par  suite  de  leur 
acidité,  rongent  promptement  les  tuyaux  des  pompes 
et  les  chaudières  des  machines  à  vapeun 

La  mine  de  cuivre  de  Great  Perran  Saint-'Georges 
venait  d'être  abandonnée  en  août  1867:  les  pompes 
avaient  été  démontées  et  retirées  des  puits  pour  être 
mises  en  vente. 

Une  porte  de  chapelle  se  trouvait  particulièrement 
altérée,  et  il  me  fut  facile  de  détacher  au  marteau  de 
la  face  interne ,  des  écailles  d'un  aspect  terreux  et  de 
couleur  brune.  Cette  matière  ne  ressemblait  plus  du 
tout  à  la  fonte  ;  elle  ne  contenait  plus  de  fer  métallique. 

J'y  ai  dosé  sur  100  parties  : 

Peroxyde  de  fer. .  »  •  •  •  « /i/i,33 

Oxyde  de  cuivre.  ..«.,..»•....  1,00 

Oxyde  de  nickel • 1,00 

Oxyde  de  plomb o,/io 

Oxyde  de  zino  •  » 6,00 

Chaux  .•»•••»•••.•••.*•..  1,00 

Silice  et  un  peu  d'argile 90,00 

A  reporter.  •  •  .  •    73,73 
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Beport 75,73 

Charbon  &  Tétat  de  graphite i6,ou 

Soufre ••••••*»  5,70 

Acide  sulforique jM 

94,83 

Une  partie  des  métaux  dosés  comine  oxydes  sont  à 
l'état  de  sulfures,  combinés  avec  les  3,7  p.  100  de 
soufre  ;  le  complément  à  100  est  de  l'eau,  dont  la  pro- 
portion n'a  pas  été  déterminée.  Les  chifFres  de  l'analyse 
sont  faciles  à  interpréter,  aussi  ne  ferai-je  que  quelques 
observations. 

Le  graphite ,  en  proportion  élevée ,  est  un  des  rési- 
dus del'oxydationdelafonte, par  suite,  en  quelque  sorte, 
de  l'imitation  naturelle  du  procédé  de  dosage  du  carbone 
dans  les  fontes,  indiqué  par  M.  Bertbier.  La  silice  cor- 
respond très-probablement  à  une  partie  du  silicium  du 
métal  altéré.  Les  proportions  de  ces  deux  corps,  com- 
parées à  celle  de  l'oxyde  de  fer,  montreraient  au  be- 
soin qu'une  partie  du  métal  primitif  a  été  dissoute  par  la 
précipitation  des  dissolutions  métalliques  ;  les  métaux 
étrangers,  en  présence  de  l'air  fréquemment  renouvelé 
dans  la  chapelle ,  et  des  eaux  légèrement  acides ,  se 
sont  presque  entièrement  oxydés.  La  petite  quantité  de 
cuivre  en  regard  avec  celle  notable  de  zinc  est  digne 
de  remarque;  qucint  au  nickel,  sa  présence  mérite 
l'attention,  car  je  ne  sache  pas  que  les  minerais 
de  ce  métal  aient  été  reconnus  dans  les  travaux.  II 
semble  qu'on  pourrait  voir,  dans  cette  action  prolon- 
gée de  dissolutions  métalliques  très-étendues  sur  une 
substance  qui  a  fixé  une  partie  de  leurs  éléments ,  un 
fait  comparable  à  la  formation  des  dépôts  d'eaux  mi- 
nérales, où  l'on  arrive  souvent  à  doser  facilement  des 
principes  tels  que  l'arsenic  et  le  phosphore  ;  lesquels 
cependant  n'existent  dans  les  eaux  elles-mêmes  qu'en 
traces  à  peine  sensibles* 
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2»  Grés  cuprifère  formé  par  la  réaction  des  eaux 
i anciennes  haldes  sur  les  sables  de  Perron.  —  A  côté  de 
Great  Perran  Saint-Georges,  au  snd  et  à  l'est,  ont  été 
ouvertes  diverses  mines  de  cuivre  qui,  eu  i858,  étsûent 
abandonnées  depuis  plusieurs  années.  Les  anciennes 
baldes  forment  sur  les  flancs  des  collines  des  tas  con- 
^dérables  de  matières  renfermant  une  proportion  sen- 
sible  de  sulfures  métalliques.  Les  eaux  de  surface, 
lorsqu'elles  ont  traversé  de  pareils  amas ,  sont  plus  ou 
moins  chaînées  de  sulfates  des  métaux  contenus,  et, 
arrivant  dans  la  vallée  au  contact  de  sables  calcaires , 
elles  donnent  lieu  à  une  réaction  dont  le  produit  utile 
est  un  minerai  de  cuivre  carbonate  vert.  Les  parties 
quartzeuses  du  sable  sont  assez  fortement  agrégées 
par  le  ciment  d'bydrocarbonate  de  cuivre,  pour  former 
sur  divers  points  un  véritable  grès  cuprifère.  L'ex- 
ploitation en  est  faite  par  quelques  tributors^  pour  le 
compte  du  ducbé  de  Comwall;  elle  consiste  à  creuser 
de  petites  tranchées  de  s  à  3  pieds  de  profondeur,  et  à 
trier  au  marteau  les  parties  les  plus  colorées.  Le  mi- 
nerai préparé  rend  en  moyenne  ^kip.  i  oo  de  cuivre  ; 
les  fragments  riches  atteignent  une  teneur  beaucoup 
plus  élevée. 

L'analyse  d'un  morceau  d'une  belle  couleur  verte 
m'a  donné  : 

iCoirre tr.  \ 
Fer *'^*  (   5 
Chaux a,o| 
Acide  salfarique 3,o] 

Partie        /Oxyde  de  cuivre 5i,oA 

attaquable     i  Oxyde  de  fer  et  alumine ^*^  (  S6  5 

par  Tacide    j  Chaux. a,o  i     ' 

chlorhydriqae.  V  Magnésie tr.  / 

Résida  insoluble  :  Sable  quartzeux Ao,o 

Acide  carbonique ,  eau  et  matières  organiques  ....    i6,o 

97f5 
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Ce  qui  correspond  à  une  teneur  p.  loo,  de  a4»8  de 
cuivre. 

En  prenant  pour  formule  du  composé  (GuO)*CO% 
HO,  la  proportion  d*hydrocarbonate  est  de  43,o5. 

Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  dans  F  échan- 
tillon le  carbonate  de  chaux  a  presque  entièrement  dis- 
paru, et  que  Toxyde  de  fer  s'y  trouve  en  quantité  très- 
faible  eu  égard  à  la  proportion  de  sulfate^  de  fer 
probablement  contenue  par  les  eaux.  Ce  dernier  faitme 
parait  devoir  être  rapporté  à  deux  causes  :  i"*  à  l'aban- 
don du  fer  à  l'état  de  sous-sulfate  et  de  peroxyde  pen- 
dant le  trajet  des  eaux  des  tas  au  fond  de  la  vallée  ; 
a""  au  dégagement  d'acide  carbonique  et  à  la  formation 
de  bicarbonate  de  protoxyde  de  fer  soluble ,  qui  a  dû 
accompagner  la  naissance  du  carbonate  bibasique  de 
cuivre. 

La  précipitation  des  eaux  des  mines  par  la  chaux  a 
lieu  accidentellement  dans  d'autres  circonstances.  Sur 
l'atelier  de  Stray-Park ,  près  Cambome  »  la  démolition 
d'anciens  bâtiments  montrait  dans  le  mortier  des  fon- 
dations des  matières  vertes  tout  à  fait  analogues  au  grès 
de  Perran.  Cependant  on  n'a  point  cherché  jusqu'ici, 
dans  le  Comwall  à  produire  régulièrement  cette  réac- 
tion. Peut-être  serait-il  possible  de  le  faire  avec  béné- 
fice dans  plusieurs  localités  où  les  haldes  anciennes , 
produites  par  des  méthodes  de  préparation  mécanique 
imparfaites,  contiennent  une  quantité  absoltu  de  cuivre 
très -considérable  :  le  réactif  indiqué  par  la  nature 
serait  évidemment  le  sable  calcaire  des  dunes ,  fort 
abondant  sur  la  côte  nord. 

3''  Sable  calcaire  des  dunes  dePerran.  —  Un  échantil- 
lon de  sable  recueilli  au  bord  de  la  route  qui  monte  du 
pont  de  Perran.  au  voisinage  dflquel  s'exploite  le  grès 
cuivreux,  à  la  mine  de  Budnick,  m'a  donné  à  l'analyse  : 
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Sable  quartzeux  et  un  peu  cl*argile 39,ao 

Peroxyde  de  fer 2,00 

Chaux ÔL.oo 

Acide  phosphorique 1,10 

Acide  carbonique,  eau  et  matières  organiques.  26,66 

Sel  marin. trac.senstbles. 

99-96 
Ce  sable  est  fin ,  composé  de  grains  gris ,  rouges  et 
blaucs  ;  l'élément  calcaire  est  essentiellement  dû  aux 
débris  de  coquilles  ;  on  y  rencontre  de  nombreuses  co- 
quilles terrestres  du  genre  hélix  assez  nettement  conser- 
vées. La  description  géologique  des  gisements  de  sable 
en  divers  points  de  la  côte  nord  du  Côrnwall  serait  ici 
déplacée.  Cependant  Timportance  du  rôle  de  ces  sables 
dans  Tagriculture  est  considérable.  M.  de  la  Bêche  esti- 
mait, en  1839,  à  plus  de  i5o.ooo  mètres  cubes  la  quan- 
tité annuellement  transportée  par  les  diverses  voies  de 
communication ,  vers  Tintérieur  du  comté.  L'influence 
utile  des  débris  organiqties  et  du  sel  marin  a  été  signa- 
lée par  divers  auteurs  anglais;  la  proportion  moyenne 
du  calcaire  paraît  être  de  60  à  64  p.  loo.  Je  ne  sache 
pas  que  la  présence  du  phosphate  de  chaux  indiquée 
par  l'analyse  précédente  dans  les  sables  de  Perran  ait 
été  reconnue  dans  le  Côrnwall. 

4^  Échantillons  de  poudres  de  mines»  —  La  poudre 
consommée  par  les  mines  est  fabriquée  par  plusieurs 
usines  dans  le  Côrnwall  et  le  Devonshire  ;  les  échantil- 
lons suivants  nous  sont  parvenus  par  M.  Higman  de 
Saint- Austell  (1). 

(  i  )  L'unité  de  mesure  pour  les  poudres  est  la  tonne  de  a  .000  Ibs. 
avoirdupois;  le  quintal  de  poudre  est  de  100  Ibs.;  la  tonne 
ordinaire  étant  au  contraire  de  a.  2/10  Ibs.  partagée  en  20  quin- 
taux de  1 12  Ibs.  Le  prix  de  la  poudre  de/  mine  varie  entre  des 
limites  fort  écartées ,  ssl^oir  :  £  5o  à  £-  76  par  tonne;  le  chiffre 
le  plus  élevé  est  anormal  ;  celui  do  £  60 ,  déjà  fort,  correspond 
à  environ  i65  francs  par  ioq  kilogrammes. 
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S.  G.      Poudre  de  mine  ordinaire. 

S.  C  B.  Qualité  dite  glazed,  les  grains  sont  recouverts  par 

une  pellicule  de  plombagine. 
F.  et  FFF.  Poudres  employéesdans  les  étoupilies  de  sûreté, 

iafety  fuses. 

L'analyse  a  donné  la  même  composition  pour  les 
qualités 8.C.  et  S. C.B.  d'une  part,  et  pour  F.  et  FFF. 
de  Tautre.  Le  soufre  a  été  dosé  par  le  procédé  potasse 
et  chlore. 

8.C.  F. 

Soufre iA»6         i5,5 

Charbon •  •    19,0         i8|0 

Salpêtre 66,6         68  5 

100,0        100,0 

Le  salpêtre  renferme  o,56  p.  100  de  chlorure  de  po- 
tassium  ;  le  reste  est  du  uitre. 

Les  poudres  SC  et  SCB  sont  en  gros  grains  très- 
irréguUers ,  de  3  à  4  millimètres  de  côté  ;  les  grains  de 
F  ont  I  1/9  millimètres;  ceux  de  FFF  sont  plus  petits. 
Le  poids  d'un  litre ,  non  tassé ,  est  pour  les  diverses 
qualités  : 

&C.B.  .  .  •  1.067  grammes  =:  poids  de  1  litre. 
S.C  •  •  •  •  1.000     — > 

F 979      — 

FFF 9o3      — 

iCBAKTILLOllS  d'CAUZ  MIlliBALUI. 

1*  Échantillons  é^eau  minérale  et  dépôts  des  eaux  de 
Royal,  arrondissement  de  Clermont-Ferrand^  adreués 
far  Ht  NivET,  médecin  inspecteur. 

N*  1.  Eau« 

N*  a.  Dépôt  extrait  de  la  chaudière  à  vapeur,  qui  alimente 

les  salles  d'aspiration. 
N*  3.  Dépôt  recueilli  dans  les  canaux  qui  reçoivent  le  trop* 

plelQ  de  la  source. 
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N**  1 .  Eau.  —  On  a  dosé  par  litre  d*eau  : 

Uésidu  fixe 3,80 

Silice o,o8/ir> 

Oxyde  de  fer  et  alumine. o,o3i8 

•Chaux 0,5930 

Magiu^sio. o,9Ù0o 

Soude« 1,3657 

Potasse 0,0983 

Acide  ohloriiydrique i,og8o 

Acide  sulfurique .  . 0,1176 

Acido  carbonique t,&5(jo 

Acide  phosplioriquo . tr. 

lodo tr. 

Matières  organiques tr. 

Total  par  litre  :  grammes 5,8a5ô 

N'»  u  et  3.  Dépôts. 

Silice •     A,/io  19,00 

Oxyde  de  fer .  .  .  )  (  ^6,90 

"  lOO 


:  !  ••• 


Alumine )  (  A, 10 

Chaux Sa.oo        ao.oo 

^1agn(^si(u 16,7a         *i,oo 

Soude.  •  •  •  V ï  n   fk  I   ^*^^ 

Pota^so i  '  '^  (   o,i5 

Acide  chlorhydrique tr.           tr. 

Acide  carbonique 36,oo         7,15 

Acide  phosphoriquo tr.          o,i5 

Arsenic. »           o,oo3 

Iode. tr.          tr. 

Ëau  hygrométrique 9,/io           » 

Eau  combinée  et  porto.  .  .  .  3,65          » 

iou,oo       ioo,8o3 

•r  Eaux  minérales  et  dépôts  den  Hourvts  de  Sylvanés^ 
canton  de  Camarès,  arrondmnnent  de  Saint-Affrique 
(.liYj/rofOi  adressés  par  M.  CAiiuifmE-MoNTjoiE. 

N"  i.  Source  di's  Molnos.  \ 

N*  u.  Source  dos  Petites -Balécuoircs.  1^'  ^^^^' 

W  T).  Source  des  PetitesEaux.  i  ^*  ^^^  ^"^*' 

IS"  û.  Source  des  Dalns-Nouvouux.  )  P^°«*"«- 
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A*  Eaux* 

n*  1.  n»  «.  n*  a.  n»  4. 

Résidu  fixe  par  litre  d*eau.  ofilio       o,665  0,695       o,685 


Silice 0.0976 

Alumine  et  traces  de  fer.  o,o5oo 

Chaux o,iâoo 

Magnésie 0,0080 

Soude o,i095 

Acide  cblorhydrique  •  •  .  o^idliU 

Acide  sulfurique 0,0600 

Acide  carbonique o,48io 

Total  par  litre  :  gr. .    1 ,075/^ 
B.  DipôU. 

n^  1. 

Sable  et  argile 55«oo 

Oxyde  de  fer 95,5o 

Chaux i8,oo 

Magnésie 1,75 

Alcalis •  •  •  •      tr. 

Acide  carbonique,  eau, ma- 
tières organiques  •  ...  95,25        99,5o       a9,5o        94t5o 

Arsenic traces  sensibles  non  dosables. 

99»^o      99«oo        99»^        99«^^ 

5*  Eau  minérale  d^Àndabre 9  priiCamaris  {Aveyron), 
adressée  par  M.  Bouhoure. 

ilésidu  fixe  par  litre.  ........    0,99 


o,o35o 

0,0/^00 

o^oliloo 

0,0760 

0,0900 

0,0900 

0,1695 

o,i55o' 

0,1 55o 

o,oo5o 

0,0/175 

0,0976 

0,1790 

0,1930 

0,9  io5 

o,i6/li4 

0,16/i/i 

0,1 6Ù4 

0,0610 

0,091 5 

0,0995 

o,â6o6 

0,6060 

0,4900 

i»i3A9 

i,i/l5A 

»fia99 

u*  2. 

B*  s. 

a*  4. 

iïo,oo 

33,00 

97,00 

95,00 

3/ii,5o 

43,00 

10,00 

8,00 

4,75 

i,5o 

1,60 

i«4o 

tr. 

tr. 

tr. 

Silice • o,oi5o 

Chaux 0,9760 

Magnésie. 0,0787 

Soude 193096 

Acide  suKurique o,4^63 

Acide  chlorhydriquc 0,1  o3o 

Acide  carbonique 3,7090 

Matières  organiques tr. 


Total  par  litre:  grammes 4«8306 

4*  Eaux  minéraleê de  Contrexetille  (Fosses),  adreê^ 
nées  par  ordre  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'ageiccl- 

TtJRR  ,    DU  commerce  ET  DES  TRAVAUX  PDBLrGS.  —  Il  a  été 
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fait  deux  envois  :  le  premier,  comprenant  les  n*M«  a 
et  3,  a  eu  lieu  en  mars  ;  le  second  «  comprenant  les  n""  4« 
&  et  6,  en  mai  iSSo* 

N*  1.  Puits  du  Docteur  Baud. 
N*  a.  Puits  Davignon. 
N*  3.  Source  du  Valr. 
N*  A.  Source  des  Bains. 
N*  6.  Source  du  Pavillon. 
N"  6.  Source  du  Quai. 

n^  1.      n"  'i.      n»  s  n"  i.  n*  5.      n*  4. 

ir.          >r.          rr.  ir  vr.           ir. 

néHldu  fixe  par  litre..  1,97    i,i5      (^as  a,iA  a,58      1,98 

Silice o,ou    o,u3      o,()A  0)01  0,01      0,01 

Oxydû  do  for 0,0a    0,01      0,01  0,01  o,of      0,01 

Chaux o,0o    o,So      0,08  o»7ft  0,99      0,76 

Magnésie  • 0,01     0,0a      0iu3  0|o6  o,o4      0,06 

Soudo 0,99    0,1 5       tr.  0,3 1  o,5ti      0,08 

Acido  chlorhydrlque.  tr.       tr.       tr.  tr.  tr.        tr. 

Aoido  t^uiruriquo.  .'.  0,90    o,A5      tr.  1,00  1,10      1,01 

Aoldo  carbonique  .  .  o,i3    (non  dosé)  o,58  o,36      o,So 

Total  par  litre  :  gr.  a,  lu     •         •  9,5i  9,83     9,93 

6*  Eaux  minérale$  ei  <lèp6t  de  Vitlel^  prés  Contrexe- 

ville  (  Vosges  ) ,  adressées  par  M.  Bouloumjé. 

N*  i.  Source  Mario. 

N"  9.  Source  dos  Demoiselles. 

N*  3.  (irande*Source. 

N*  A.  Dépôt. 

n*  I.  n»  2          «'S. 

tr.  tr.             gr. 

nésldu  par  litre i»6o  ^56  t,96 

Silice 0,09  0.09  0,01 

Oxyde  de  fer  et  alumine,     tr.  tr.         tr. 

Chaux o,A6  0/16  o,A9 

Magnésie 0,08  o\o5  o«o8 

Soude «...    0,19  0,18  0.16 

Acido  chlorhydrlque .  .  .    0,1e  o,iS  0,11 

Acide  suif urlque 0,68  o,AA  o,3i 

Acide  carbouique.  ....    o,3A  0,96  0,39 

Total  par  II tro.  .  .    i,83  i,58  ifAS 
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N*  4.  Dépôt. 
Peroxyde  de  fer  et  alumine 55,33 

Manganèse traces  notables, 

Gbaux ia,6o 

Magnéde: 3,oS 

Silioe /l,66 

Acide  carbonique 19,57 

Matières  organiques  et  eau  hygrométrique.    1 1 ,43 

6*  Eaux  de  Plombières ,  adresiies  par  M.  T ingénieur 
des  mines  Jutier. 

N*  !•  Source  des  Dames. 

N*  a.  Source  ferrugineuse. 

N*  3.  Dépôt  de  la  source  ferrugineuse. 

0*  1.         n*  a. 

fr.  fr. 

Résidu  fixe  par  litre ^  .  .  .  .  .  .  o,s5i&     o,55o 

Silice 0,0610  0,1000 

Oxyde  de  fer tr.  tr. 

Alumine.  ..*• .•••• 0^0075  o,i/i5â 

Chaux,  t o,oi5o  o, ti66 

Magné0ie.  *•• • •..  0,0075  o,oyoo 

Soude 0,0890  o,o396 

Potasse qtOo46  0,0173 

Acide  chlorhydrique 0,0079  0,0077 

Acide  sulfurique o,oi!i98  0,2698 

..       .     .       (libre,  et  des  bicarbonates.  o,oa66  0,06/16 

^     1  des  carbonates  neutres.  .  o,o3oi  0,0690 

Total  par  litre. 0,3918     0,6009 

N*  S.  —  Dépôt  ferrugineux. 

Sable 18,35 

Argile , 691^9 

Peroxyde  de  fer. 28,96 

Chaux • 0,60 

Magnésie. 0,68 

Sonde '•  0,53 

Potasse. o,6i 

9^»« 
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ECHANTILLON  D'KNORAIS  BT  DK  HATlkRSn  PROHOAÉSS 

l»O0n  L^AMBNPEIIENT. 

ï'' ÉvlMulillon  de  Guano ^  remis  par  M.  Ozannb, 
comme  provenant  de  HaUahia.  —  On  a  dosé  sur  i  oo  par- 
tiest  azote  :  7,661  et  déterminé  46,35  de  cendres.  L*ana- 
lyse  des  cendres  a  donné  sur  1 00  parties  : 

Aôsidu  sable,  silice  et  argile ao,5<» 

Alumine 5i,6o 

Oxyde  do  fer tr. 

Chaux • ia,6o 

Magnésie ii,5o 

Alcalis 9,So 

Acide  phosphoriquo 13,70 

99»  10 

u"  Cendre»  de  tourbeê  ^  adresséeê  par  M.  Pjérard,  m* 
génieur  en  chef  des  mines.  —  La  tourbe,  avant  Tinci- 
nération,  renfermait  une  très-forte  proportion  de  sable 
granitique,  qui  se  trouve  concentré  dans  la  cendre. 

On  a  dosé  sur  1 00  parties  : 

/Acide  sulfurlque o,A5 


Partie  solublo 


I  Acide  chlorhydrique tr. 

iChaux  combinée o,iAl 

(chaux  libre. ©•lO)®' 

r%^^\^       Ksillce fl6,oo 

Partie      à .,     , -, 

tta    ^      1  Alumine •  .  •  .  .    S,oo. 

^^ ,       ^        I Chaux 1,00' 

et  la  potasse.  1 ,,      .  .  * 

^  \  Magnésie o,6o 

Sable  granitique ,  fragments  de  feldspath 5i,ou 

Kau  et  traces  diacide  carbonique 7,00 

Acide  phosphoriquo  (par  recherche  spéciale) «mO 

5*  Rhidu  de  dindllation  de  nchinten  bitumineux  de 
Buxiêres'^la^Grue  (Allier)  ;  échantillon  adresei  par 
M.  Faucher.  —On  a  dosé  sur  100  parties: 

Asoto.  .  .  • 0,3 1 
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L'analyse  a  donné  : 

Argile  et  un  peude  sable 73,60 

Oxyde  de  fer  et  alumine.  ....  11,00 

Acide  phosphorique o^Sa 

Matières  organiques iâ,oo 


99>A3 

4*  ÊchantilUms  de  marne$,  remis  à  M.  £.  de  Bbad 

IfONT  par  M.  LOBTRET. 


N7  1  et  9.  Laran 

N*  3.  LesBarraquets,  prèsLammizan. 

N*  A.  Orignac ,  près  de  Bagaères-de- 

Blgorre 

M*  5.  Ossnn,  près  deTarbes.  .  .  .  . 
N"*  6  et  7.  Dépôt  lacustre  de  Sansan. 


{H-.Pyrénée3).  ) 

Idem.        «Terrain 


J  Terra 
de 
craie. 


Idem, 

(T.num- 
Idem.        <  mulitl* 

l   que. 

I  T.  mio- 

(  cène. 


Gers. 


n*  1.  ii*l.  ii*l.  n«4.  n»!.  n«  «.  ii»t. 

Argile  et  sablei  •  /i3,o  69,0  Ao,o  Aq^o  63,o  73,0  73,0 

Oxyde  de  fer  et 

aluroine.  .  .  •    3,o  3,o  5,o  5,o  5,o  8,0  8,0 

Chaux 98,0  98,0  5o,o  98,0  19,0  6,0  8,0 

Magnésie .  .  .  .     tr.  »  tr.  tr.        1,0  tr.  tr. 

Acide  phospho- 
rique. ....       n  n  »  0,96  0,95  n  tr. 

Acide  carboni-^ 

que  et  eau  •  •  96,0  97,0  97,0  96,0  18,0  i3,o  10,0 

100,0  100,0  100,0  99,96.  99,96  100,0  99,0 


iCBAlinLLOlfS  DIVIBS. 

1*  Or  et  sable  aurifère  de  t  établissement  de  Kiniiba 
(Sénégal),  adressés  par  S.  Exe.  M.  le  ministbe  de  l'Al- 

GÉaiE  ET  DES  COLONIES. 

N*  1 .  Or  fondu  et  forgé. 

W  9.  Or  lavé. 

N*  3.  Sable  ferrugineux  aurifère. 
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L*échantiIlon  d'or  fondu  et  forgé  pesait  i*,70o;  il 
renferme  sur  i  ,00  partie  : 

n*  1. 

.    Or. 0,9335 

Argent 0,0668 

0,999^ 

a 

L'or  provenant  de  lavage  contient  encore  une  propor- 
tion notable  de  minéraux  du  fer,  auxquels  il  est  associé 
dans  le  gisement.  On  a  dosé  : 

B*  9. 

Or o,S6i 

ArgODt o,o6« 

Fer  ollgiflté,  fer  oxydulé  et  fertltané.  •    o,t>76 

0.998 

N"  3.  —  L'échantillon  de  sable  renferme  des  grains 
de  minéraux  silicates,  mois  il  est  essentiellement  formé 
de  fer  oligiste;  il  contient  6  p.  100  do  fer  oxydulé  ma- 
gnétique ;  on  y  a  constaté  la  présence  du  fer  titane  et 
dosé  1,0  p.  100  d'acide  titanique. 

L'essai  pour  or  et  argent  a  donné  /|00  grammes  de 
métaux  précieux  k  la  tonne  (1000  kilog.)  de  sable. 

L'envoi  comprenait  aussi  des  fragments  de  quartz 
avec  or,  engagé  dans  la  gangue ,  et  des  argiles  suppo- 
sées aurifères. 

Le  débourbage  des  argiles  a  laissé  un  résidu  de 
quartz  en  fragments  à  arêtes  vives,  de  Acinstes  mica- 
cés profondément  altérés,  et  de  débris  de  roches  fer- 
rugineuses. 

Un  des  résidus ,  préalablement  pulvérisé ,  a  donné 
par  lavage  de  la  pyrite  de  fer  cristallisée  et  finement 
disséminée.  L'essai  pour  or  a  été  négatif. 

s*  Échantillon  de  minerai  de  cuivre  du  Chili ^  dit  de 
Corocoro.  —  Le  minerai  est  essentiellement  formé  de 
cuivre  natif  ;  il  contient  un  peu  de  cuivre  carbonate  ;  il 
présente  l'aspect  d'un  sable  do  couleur  brune. 
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Od  a  àxM  : 

Cuivre 67,60 

Fer 0|5o 

Chaax «  .  .  .  •  0,60 

Guangue  quartzeuse ^SMo 

Eau,  acide  carbonique  et  oxygène.  .  5,oo 


«H 


100,00 

3*  Échantillons  de  nickel  mitallique^  remis  par  M.  Ch. 
Fat,  comme  provenant  :  A ,  du  duché  de  Nassau  ;  B,  de 
la  Hongrie. 

Le  métal  est  sous  la  forme  de  petits  cubes  d'environ 
o",oi  de  côté;  A  est  cassant ^  la  cassure  est  blanche, 
il  ne  contient  pas  d'arsenic;  B  est  peu  cassant,  gris 
clair,  il  renferme  de  Tarsenic. 

On  a  dosé  sur  1 00  parties  : 

A.  B. 

Nickel 95,57  96,26 

Cobalt o,Q7  0,33 

Fer •  .  1,75  1,76 

Soufre .  3,o5  0,69 

Silicium • i,5i  0,67 

99^0b       99,/iiS 

4*  Fragment  d'un  creuset  de  plombagine  fabriqué  à 
Londres  par  la  compagnie  dite  :  Patent  Plnmbago  cru- 
cibles  Co.  Battersea  Works. 

Eau  hygrométrique 3,00 

Carbone 6a,6o 

Cendres Uo,lio 

*  100,00 

L'analyse  des  cendres  a  donné  sur  100  parties  : 

Silice  et  un  peu  de  sable  fin 68,00 

Alumine. 5i,oo 

Oxyde  de  fer o,5o 

Gbaox tr. 

99,60 


iG  TRAVAUX   DU   BUREAU  D*  ESSAI 

5*  Échantillon  de  houille  de  Ronchamp ,  adreai  par 
MM.  DoLFus,  MiEG  et  compagnie.  —  L*écbantillon  a  été 
remis  pulvérisé,  ot  comme  représentant  une  moyenne 
des  houilles  employées  à  des  expériences  de  vapo- 
risation. 

L'essai  comme  combustible  a  donné  : 

Matières  volatiles «6,0 

Carbone  fixe 7No 

Gendres »,& 

100,0 

Soit  ytiM  de  coke,  brillant  ot  aggloméré. 

« 

L'analyse  élémentaire  a  donné  : 

Carbone. SS,u 

Hydrogène 5,i 

Oxyg^^e 9,0 

Azote. 1,1 

Kau  hygrométrique (»,4 

Cendres  siliceuses S,& 

1 0<)|0 

6*  ÊchandUon  de  mlfate  de  BOude  naturel^  adreeeé 
par  M.  nii)Ri:MAN.  —  Le  sel  forme  une  veinule  dans  le 
gypse  de  Saint-Rambert  (Ain);  il  est  nettement  cris- 
tallisé ot  s'cflleurit  rapidement. 

On  a  dosé  .* 

SOUdO 9(t,o 

Magnésie •  •  o«7 

Acide  sulfuriquo • aS.o 

Acide  chlorhydrique tr. 

Kau 55,3 

100,0 

Cette  composition  correspond  &  très-pou  près  &  In 
formule  SO'NaO,  loHO;  dans  laquelle  les  loéquiva* 
lents  d*eau  constituent  56  p,  100  du  sel. 
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7*  Échantillon  de  carbonate  de  soude  ^   remis  par 
M.  ScHLOBsiNG,  et  résultant  de  sa  fabrication  (i). 
On  a  dosé  sur  i  ooo  parties  : 

Acide  sulforiqne 0,6 

Acide  chlorhydrique 9,0 

Alumine  et  oxyde  de  fer 0,6 

Chaux • 9,0 

Magnésie  •  .  •  .  ; 9,0 

Pouasières  de  bois  et  sable o,5 

L'insuffisance  des  matières  n'a  point  permis  de  sépa- 
rer l'alumine  et  l'oxyde  de  fer. 

L'absence  de  la  potasse  a  été  constatée. 

Desséché  vers  loo  degrés  «  le  sel  perd  i,5  p.  loo  de 
son  poids. 

Chauffé  au  rouge ,  il  perd  s,o* 


(*)  Le  procédé  de  fabrication  de  M.  Schlœsing  est  bien 
connu  ;  Il  suffira  de  rappeler  qu'il  est  fondé  sur  la  réaction  du 
bicarbonate  d^ammonlaqae  avec  le  chlorure  de  sodium. 


TOMi  XVn,  i86u« 
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EXTRAITS  DE  CHIMIE. 

Par  M.  L.  MOISSENET,  ingéDieur  M  minet.      . 


1*  Note  mr  am  ftOfif##ii  min^ai  ^  tafiodium; 
par  M.  H.  Saiiite-Glaire-Devule. 

(  Complet  rêndut  de  l'Académie^  2*  lemetlre ,  page  3io.  ) 

Entre  Arles  et  Toulon,  il  existe  des  gisements  très-étendus 
et  très-aborfdants  d*aD  minerai  de  fer  dont  l'exploitation  a  été 
abandonnée  à  cause  de  la  proportion  considérable  d*alumine 
quMi  contient 

Deux  échantHlonspris  dans  la  commune  des  Baux  ont  donné 
à  M.  Bertfaier  (n*  i)  et  à  M.  DevIUe  (n*  s)  les  nombres  suivants: 

n»  I. 
Alamine ss.e 

Oiyde  de  fer aT,« 

B^tt 30.4 

100,0 

Traces  de  ehrome. 

Calcaire  erialatllié i2,7 

0x|de  de  fer 34,o 

Alumine,  oie 30,9 

Eau 23,1 

100,0 

M.  Deville  a  rencontré  en  outre,  dans  réchantiUon  quMl  a 
examiné,  de  la  silice,  de  Tacide  phosphorlque  (au  moyen  de 
nitrate  cérique),  du  titane?  et  enfin  des  quantités  notables  de 
vanadium. 

Le  procédé  d'extraction  du  vanadium  est  très-simple.  On 
enlève  le  calcaire  par  racide  cblorhydrique  faible;  on  pulvé- 
rise le  résidu  et  on  le  mélange  intimement  4vec  de  la  soude 
caustique  dissoute  dans  un  peu  d*eau;  on  calcine  au  rouge 


Minerai 
des  Baux. 


Extraction 
du  vanadiuai. 
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sombre  dans  une  bassine  en  fonte  ;  on  traite  par  Teau  bouil- 
lante. Dans  la  lessive  filtrée,  on  fait  passer  un  excès  dMiydro- 
gène  sulfuré  qui  précipité  d'abord  Talumlne ,  puis  colore  len- 
tement la  dissolution  en  rouge  foncé,  en  y  produisant  un 
sulfovanadate  de  soude.  La  liqueur,  filtrée  et  traitée  par  Taclde 
sulfurique  ou  Taclde  acétique,  laisse  déposer  à  rébuUition  du 
sulfure  brun  de  vanadium.  Celui-ci,  grillé  au  rouge,  donne  de 
Tacide  vanadlque  fondu. 


a*  Sur  la  pré$0ne$  du  vanadium  dam  V argile  de  GenMly; 

par  M.  P.  Bbadvallet. 

4 

{Comptai  rendue  de  VÀMdimiê,  3*  MOMitre,  page  soi. ) 

M.  Beauvallet  a  extrait  le  vanadium  de  pots  à  fleurs  fournis 
au  muséum  et  fabriqués  avec  Parglle  de  QentlUy. 

On  fait  bouillir  Parglle  culte  concassée  avec  3  p.  loo  de  car- 
bonate de  soude  et  une  quantité  d*eau  suffisante.  On  filtre;  la 
liqueur  contient  la  presque  totalité  de  Tacide  vanadlque,  et  en 
outre  de  Talumlne  et  de  la  silice.  On  sursature  par  Tacide 
sulfurique,  puis  par  rammonlaque,  et  Ton  i\]oute  du  sulfhy- 
drate  d*ammonlaque.  Après  digestion,  on  filtre  pour  séparer 
lo  précipité  d'alumine  et  de  silice.  La  liqueur  filtrée  contient 
du  sulfovanadate  d'ammoniaque  ;  on  y  verse  un  excès  d'acide 
acétique,  on  porte  &  l'ébullition;  le  précipité  de  sulfure  de 
vanadium  obtenu  est  transformé  par  grillage  en  acide  vana- 
dlque. 

Un  autre  procédé  peut  être  employé  pour  extraire  le  vana- 
dium de  la  solution  sodlque.  On  fait  bouillir  avec  un  excès  de 
chlorhydrate  d'ammoniaque;  on  filtre  pour  séparer  la  silice  et 
l'alumine ,  et  dans  la  liqueur  on  versé  une  dissolution  de  tan- 
nin qui  détermine  la  formation  d'un  volumineux  précipité  de 
tannate  vanadlque  d'un  beau  bleu  noir.  Grillé  à  l'air,  ce  tan- 
nate  laisse  un  résidu  d'acide  vanadlque  (a). 


(0  M.  Elie  de  Baaumoni  obt^rra  qua  la  raioaral  dai  Baoi,  al  Tarfila  da 
Qanillly  apparUaonani  aui  Têrraim  l#rM«<rf«,at  signala  aalilt  nouvaao 
al  raroarquabla  i  t'axUienea  du  vanadium  dans  des  larralni  récanu  déjà 
cansiatée  lur  deui  poinii  auttlj^éloignéi  qua  GanllUy  al  laa  Baux. 
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5'  Mémoire  êur  la  réduction  des  chlorures  de  bariutn^  de 
êtrontium  et  de  calcium  par  le  sodium;  alliage  de  ces 
métaux;  par  M.  H.  GAnoR. 

(  CompUt  rendui  de  l'Àeadémû^  i*'  femeitre ,  pêg«  440.) 

On  prépare  d*abord  des  alliages  de  sodiam  avec  différents 
métaux,  tels  que  le  plomb,  Tétain,  le  bismuth,  Tantimoine,  etc.  ; 
pour  que  ces  alliages  soient  maniables,  il  ne  faut  guère  y  in- 
troduire plus  du  tiers  de  leur  poids  de  sodium. 

Pour  réduire  un  des  chlorures,  barium,  strontium  ou  cal- 
cium, il  suffit  de  le  faire  fondre  dans  un  creuset  ordinaire,  et 
lorsqu'il  est  parfaitement  liquide ,  d'y  ajouter  un  des  alliages 
de  sodium.  On  chauffe  encore  quelques  instants  pour  rassem- 
bler le  métal,  puis  on  retire  du  feu.  Il  faut,  bien  entendu, 
mettre  dans  le  creuset  assez  de  chlorure  pour  qu'il  se  trouve 
en  excès  par  rapport  au  sodium  employé. 

On  obtient  un  culot  métallique  et  cristallin  dont  Taspect  va- 
rie avec  la  nature  des  métaux  alliés;  convenablement  prépa- 
rés, ces  alliages  ne  contiennent  plus  que  des  traces  de  sodium. 
Voici  ranalyse  de  trois  alliages  : 


FlMife  «i  calcina. 

Ctlclum 17,10 

Plomb 81,10 

Sodittm 0,32 

SiliciumeléUin.  .  .  .  o,S3 

Mofiiétiuiii 0,3t 

Perte o,59 


100,00 


AatiBolne  cl  ctldan. 

Caleiam 7,oo 

AniimoiDO  p.  dilT. .  .  .    92,40 


100,00 


HmmUi  cl  barisB. 

Barinn 28,00 

Bioffltttb  p.  diff. .  .  .  .    72,00 

100,00 


Tous  ces  alliages  s'oxydent  rapidement  à  l'air  et  décompo- 
sent l'eau  très-vivement  lorsqu'ils  contiennent  plus  de  5  p.  loo 
de  métal  alcalin  ;  ils  laissent  alors  le  métal  étranger  non  atta- 
qué à  l'état  de  poussière  noire. 

11  est  possible  au.ssi  d'obtenir  ces  alliages  en  une  seule  opé- 
ration et  s^ns  avoir  besoin  de  sodium. 

Il  suffira,  par  exemple,  pour  avoir  un  alliage  d'étainet  de 
barium,  de  faire  un  mélange  intime  de  carbonate  de  soude,  de 
charbon,  de  chlorure  de  barium  et  d'étain  en  poussière,  et  de 
chauffer  jusqu*à  ce  qu'il  ne  se  dégage  plus  de  vapeurs  de  so- 
dium. On  comprend  facilement  la  réaction  :  le  carbonate  de 
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soude  et  le  charbon  produisent  du  sodium  qui  s*alHe  à  Tétain 
et  réduit  le  chlorure  de  barium. 


U'*  Préparation  du  sesquichîorure  de  chrome; 

par  M.  WOBHLER. 

(Chem.  cêniralbl.,  i859,  n"  36,  page  563.) 

M.  Wœhler  prépare  le  sesquichîorure  de  chrome  dam  un 
appareil  dont  Tingénieuse  disposition  mérite  d^ètre  signalée. 
Les  matières  employées  sont  :  l'oxyde  de  chrome  et  le  charbon 
pulvérisé;  on  en  fait  une  p&te  au  moyen  d'empois  d'amidon; 
la  pâte  est  mise  en  boulettes  qui  sont  desséchées,  puis  calci- 
nées dans  un  creuset  couvert  ;  elles  sont  alors  prêtes  à  subir 
Faction  du  chlore. 
Appareil.  On  perce  au  fond  d'un  creuset  un  trou  dans  lequel  pénètre 

un  tube  de  porcelaine  de  petit  diamètre. 

Le  tube  est  luté  de  manière  que  son  extrémité  dépasse  très- 
peu  le  fond;  on  le  protège  contre  toute  obstruction,  en  le 
recouvrant  d'un  petit  creuset  ou  d  une  capsule. 

fies  boulettes  sont  chargées  ;  puis,  sur  le  grand  creuset,  on 
en  lutte  un  autre  dans  le  fond  duquel  une  petite  ouverture  a 
été  faîte  pour  permettre  le  dégagement  de  l'oxyde  de  carbone 
lors  de  la  réaction. 

L'appareil  ainsi  disposé  est  placé  sur  la  grille  du  fourneau  ; 
le  tube  de  porcelaine  qui  la  traverse  est  relié  à  la  source  du 
chlore.  Lorsqu'on  juge  l'appareil  rempli  par  le  gaz,  on  chauffe 
le  creuset  inférieur  ;  le  dégagement  de  chlore  doit  être  main- 
tenu Jusqu'à  complet  refroidissement.  Le  chlorure  de  chrome 
est  recueilli  dans  le  creuset  supérieur,  où  il  s'est  condensé.  Ce 
ciiiorure  renferme  ordinairement  un  peu  de  chlorure  d'alumi- 
nium, facile  à  enlever  par  lavage  à  l'eau. 


6*  Séparation  du  bismuth  $i  dm  plomb;  par  M.  A.  Patua. 

(Dingler.  Pol.  J.,  tome  CLIII ,  page  423.) 

A  Joachifflstal,  le  minerai  de  plomb  contient  une  faible 
quantité  de  bismuth  qui  se  concentre  dans  le  plomb  d^œuvre. 


\ 
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Loni  de  la  eoupellatlon,  il  se  forme  vers  la  fin  une  lltharge 
verte,  très-riche  en  bismuth.  On  la  recueille  à  part,  on  la  ré- 
duit et  on  coupelle  Talliage  plomb  et  bismuth,  il  reste  du  bis- 
muth que  Ton  porte  dans  un  autre  fourneau,  où  on  le  chauffe 
Jusqu^à  ce  que  le  phénomène  de  Téclair  ait  Heu. 

Dans  un  essai  en  grand.  5o  quintaux  de  litharge  verte  furent 
réduits  :  Talliage  tenait  36,5  bismuth  et  65,5  plomb.  Le  bismuth 
extrait  ne  renfermait  plus  que  des  traces  de  plomb  et  de  fer, 
et  o,às  p.  loo  d'argent.  On  obtint  8,5  quintaux  de  bismuth, 
c^est-à-dire  8o  p.  loo  du  métal  mis  en  œuvre. 


6'  Sur  le  iulfate  de  baryte  ;  par  M.  J.  Pelouzb* 
(€émpêê§  reméut  de  PÂcêéémU^  %"  SMMitre,  pagt  tu.) 

Un  certain  nombre  de  fabricants  de  produits  chimiques  pré- 
parent le  sulfate  de  baryte,  connu  sous  le  nom  de  blanc  de 
baryte^  en  traitant  le  carbonate  naturel  par  Tacide  chlorhy- 
drique  et  précipitant  la  dissolution  qui  en  résulte  par  Tacide 
imlfurique  ;  l'acide  chlorhydrique  est  régénéré. 

M.  Pelouze  a  trouvé  qu'on  pouvait  obtenir  un  blanc  de  ba- 
ryte semblable,  en  traitant  directement  par  Tacide  sulfurique 
faible  le  carbonate ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  pulvériser. 
Il  suffit  d'ajouter  une  très-petite  quantité  d'acide  chlorhydri- 
que, par  exemple  3  ou  /^  centièmes,  au  mélange  d'eau  et  d'acide 
sulfurique,  et  de  maintenir  à  une  douce  ébuUition. 

L'auteur  avait  pensé  que  le  marbre  serait  attaqué  encore 
plus  facilement  par  les  mêmes  réactifs;  mais  l'expérience  a 
trompé  son  attente. 


7*  De  raction  de  Voir  sur  le  mélange  de  iulfure  de  calcium 
et  de  carbonate  dépotasse  ou  de  soude;  par  M.  J.  PsLOUxi. 

{CvwÊfiêS  r§ndmi  iê  FAetidimiê,  768.) 

Lorsqu'on  chauffe  à  Pair  à  la  température  du  rouge  sombre 
et  même  à  partir  de  aoo*  ou  Sgo*",  la  soude  brute  artificielle,  le 
titre  alcalimétrique  de  la  soude  diminue  rapidement;  en  môme 
temps  il  y  a  augmentation  de  poids. 
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«  Le  sulfure  de  calcium,  que  la  soude  brute  contient  à  l'état 
d'oxysulfure,  fixe  de  Toxygène,  et  se  suiratise  sous  la  double 
influence  de  Tair  et  de  la  chaleur. 

»  Lorsqu*on  vient  à  traiter  par  Teau  la  soude  brute  ainsi 
grillée,  il  y  a,  entre  le  carbonate  de  soude  et  le  sulfate  de 
chaux,  un  échange  de  bases  et  diacides,  d'où  résultent  du  sul- 
fate de  soude  et  du  carbonate  de  chaux.  » 

Cette  décomposition  montre  la  nécessité  de  dessécher  à  Valri 
de  Vair  les  carbonates  alcalins  dont  on  veut  connaître  le  titre 
exact,  lorsque  ces  sels  sont  mêlés  à  des  sulfures  terreux. 


Emploi 

du  proioxyde 

de 

niangaiiése. 


8"  Sur  quelques  modifications  dans  la  méthode  d'analyse  de 
Vair  par  absorption;  par  MM.  Gh.  Sainte «Glaire-Dêtillx 
et  L  Gramobau. 

(Comptes  rendut  de  V Académie,  i"  semestre,  page  nos.) 

L'oxygène  était,  dans  les  expériences  de  M.  Brunner,  absorbé 
par  le  phosphore.  A  ce  réactif.  MM.  Dumas  et  Boussingault  ont 
substitué  avec  avantage  le  cuivre  métallique  préparé  dans  cer- 
taines conditions,  et  cliauflfé  au  rouge  dans  un  tube  de  verre, 
où  le  vide  pouvait  être  fait  à  volonté. 

On  a  utilisé  de  la  même  manière,  et  concurremment  avec  ce 
réactif,  le  protoxyde  de  manganèse  que  sa  grande  oxydabilité, 
et  surtout  le  poids  relativement  considérable  d'oxygène  que 
SSL  porosité  lui  permet  d*absorber,  rendent  précieux  en  pareil 
cas;  on  peut  d  ailleurs  se  le  procurer  en  abondance  en  rédui- 
sant par  rhydrogène  le  peroxyde  naturel,  soigneusement  trié, 
ou  Toxalate  artiflciel  pur  et  préalablement  calciné. 

Il  y  a  là  à  se  prémunir  contre  l'entraînement  de  petites  quan- 
tités de  vapeur  d'eau,  lesquelles  résultentvraisemblablement, 
d'après  la  remarque  de  M.  Melsens,  de  la  condensation  par  le 
réactif  très-divisé  d'une  portion  de  Thydrogène  employé  à  le 
réduire. 
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9*  De  la  formation  du  ttUfate  aluminique  anhydre  et  d'un 
nouveau  procédé  industriel  pour  la  fabrication  de  Vaiun  ; 
par  M.  h  Peesoz. 

(  Annalei  de  chimie  ei  de  pkytiqiêe,  tome  LVI ,  page  102.  ) 

M.  Persoz,  eo  se  fondant  d'une  part  sur  la  grande  analogie 
que  présentent  les  composés  oxydés  de  raluminium,  du  chrome 
et  du  fer  ;  de  Tautre  sur  Texistence  reconnue  du  sulfate  de 
chrome  et  du  sulfate  de  fer  anhydres,  a  pensé  qu'il  pourrait 
préparer  le  sulfate  d'alumine  anhydre  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  où  les  précédents  sulfates  prennent  nais- 
sance. 

Il  a  reconnu  que  lorsqu'on  traite  par  un  grand  excès  d'acide 
sulAirique  concentré  et  bouillant,  soit  l'alun,  soit  le  sulfate, 
le  chlorure,  ou  le  nitrate  d'alumine,  en  un  mot  un  composé 
d'alumine  immédiatement  attaquable  par  l'acide  sulfurique,  il 
se  produit  bientôt  en  abondance  du  sulfate  d'alumine  anhydre, 
sous  forme  d'une  poudre  blanche  d'aspect  farineux ,  un  peu 
plus  dense  que  Tacide  sulfurique. 

Cette  poudre  peut  être  lavée  par  décantation  et  reçue  sur 
un  flltre;  elle  est  douce  au  toucher,  sans  saveur  ni  odeur,  sans 
action  sur  les  papiers  coiorés.  L'analyse  a-montré  que  c'était 
bien  le  sulfate  neutre  et  anhydre  :  A I*  O*,  3  SO'. 

Mise  dans  l'eau  et  portée  à  Tébullition,  elle  se  dissout  entiè- 
rement en  s*hydratant  ;  la  liqueur  rougit  alors  le  tournesol.  Si 
on  l'évaporé  à  consistance  sirupeuse  et  qu'on  ajoute  un  peu 
d*alcool  nitrifié,  elle  abandonne  des  cristaux  bien  définis  de 
sulfate  d'alumine  hydraté. 

Gomme  application,  M.  Persoz  Indique  la  décomposition  de 
la  kryolite  par  l'acide  sulfurique  concentré. 

On  obtient  de  l'acide  fluorhydrique.  du  bisulfate  de  soude  et 
du  sulfate  d*alumine  anhydre  Ce  dernier  sel  peut  être  hydraté 
par  l'eau  bouillante,  et,  par  l'addition  de  sulfate  de  potasse  ou 
d'ammoniaque,  former  l'alun  correspondant. 
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10*  Faite  pour  servir  à  Vhiglaire  du  chloruré  de  zinCifU 

M.  J.  P£RSOZ. 

(  Note  commaniqnée  é  la  Société  philomatiqae;  ei  Journal  de  pharmaeie^ 

tome  XXXV,  page  4i7.) 

De  la  note  de  M.  Persoz,  nous  nous  bornerons  à  reproduire 
les  conclusions  principales  : 

1*  On  n'arrive  pas  à  distiller  du  chlorure  de  zinc  en  calcinant 
un  mélange  de  sulfate  de  2lnc  et  de  chlorure  de  sodium. 

u»  On  réussit,  au  contraire,  parfaitement  en  employant  un 
mélange  à  équivalents  égaux  de  sulfate  de  zinc  et  de  chlorure 
de  calcium, 

3<»  La  volatilisation  du  chlorure  de  zinc  formé  n*est  jamais 
complète  par  une  simple  distillation. 


1 1*  Sur  l  utilisation  du  sulfate  de  zinc  des  piles  et  sur  le  Irat- 
tentent  de  la  blende  par  voie  humide,  par  M.  L.  Kbsslkr, 

(  Journal  de  pharmaeie^  tome  XXXVI ,  page  274.  ) 

M.  Kessler  a  réussi  par  la  voie  humide  à  produire  entre  le 
lulfate  de  zinc  et  le  chlorure  de  sodium»  la  double  décompo- 
sKion  que  M.  Persoz  n'avait  pas  pu  réaliser  par  la  voie  sèche. 

La  réaction  qui  correspond  à  un  déplacement  complet  de 
Tacide  sulfuriqae  et  qui  est  représentée  par  : 

SO*ZnO  +  NaCl  «SO'NaO+ZnCl 

ne  peut  être  obtenue  qu'avec  des  dissolutions  convenablement 
étendues,  l'addition  de  i/A  à  i/3  d'équivalent  de  sel  marin  en 
plus,  enfin  une  température  de  O*,  ou  inférieure  à  O*. 

Dans  ces  conditions,  on  recueille  le  sulfate  de  soude  cristal- 
lisé, et  l'eau  mère  contenant  chlorure  de  zinc  et  excès  de 
chlorure  de  sodium. 

Faute  de  recourir  à  une  basse  température,  on  aurait  des 
réactions  différentes.  Lorsqu'on  mélange  les  deux  sels  à  équi- 
valents égaux  et  qu*on  les  chauffe  avec  une  quantité  d'eau 
suffisante  pour  les  dissoudre,  on  obtient  par  refroidissement 
au-dessus  de  lo*,  la  moitié  du  sulfate  de  soude  ciistallisé,  qui 
correspondrait  à  la  formule  simple  ci-dessus  ;  et  on  ne  peut  en 


y 
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8j|)irér  davantage.  Le  produit  de  Pévaporation  saccessive  des 
eaox  mères,  ne  consiste  plus  qu'en  un  sulfate  double  de  soude 
et  de  zinc  dont  les  cristaux  s'obtiennent  très-durs  et  très-nets, 
et  en  une  liqueur  incrlstallîsable,  formée  par  la  dissolution  de 
chlorure  de  zinc.  Le  sulfate  double  étant  fort  peu  soluble  dans 
ce  chlorure  concentré,  peut  en  être  séparé. 

H.  Kessler  indique  comme  moyen  de  procéder,  rapide  et 
industriel,  de  mêler  les  deux  sels  réduits  en  poudre  et  en  pro- 
portion voulue,  dans  une  petite  quantité  d'éau  à  0^  lieur 
réaction  abaissera  encore  la  température  ;  le  sulfate  de  soude 
formé,  on  soumettra  la  masse  à  un  déplacemeht  méthodique. 

Le  chlorure  de  zinc  obtenu  est  associé  à  du  chlorure  de 
sodium  ;  Tauteur  pense  qu'il  n'en  est  pas  moins  propre  aux 
dirers  usages  de  l'industrie,  il  montre  comment  on  peut  purifier 
la  dissolution  du  fer  qu'elle  contient,  en  précipiter  par  la  chaux 
de  l'oxyde  de  zioc  pur,  enfin^  retirer  des  eaux  de  lavage, 
l'excès  de  sel  marin  employé.  Il  voit  comme  résultat  de  ses 
essais: 

L'emploi  illimité  du  sulfate  de  zinc  obtenu  dans  le  travail 
des  piles,  pour  la  production  du  sulfate  de  soude  et  du  ohlo« 
rare  de  zinc  ou  du  zinc  ;  t 

Une  méthode  particulière  de  traitement  de  la  blende. 

Nond  ne  le  suivrons  pas  dans  ses  appréciations. 


13.  Sur  la  préparatitm  induitriellé  du  tetmillon  d'anti- 

motne,  par  M.  £•  Kopp. 

Tiré  if  tt»  Tûppoti  de  M,  SfUvélat  d  la  soeiéti  d^eneouragtment,  —  Bulletin 

de  la  Société,  page  603.) 

La  fabrication  du  vermillon  d'antimoine,  par  M.  Kopp,  est 
fondée  sur  la  réaction  de  l'hyposulfite  de  chaux  sur  le  chlorure 
d'antimoine. 

Préparation  du  chlorure  d'antimoine,  —  Le  sulfure  est 
grillé;  l'oxyde  produit  est  dissous  dans  l'acide  chlorhydrique. 
Le  grillage  peut  donner  des  matières  autres  que  l'oxyde,  qui 
ne  sont  pas  dissoutes;  le  résidu  obtenu  est  alors  fondu  avec 
dn  sulfure  brut ,  pour  former  du  verre  d'antimoine ,  facilement 
attaqué  par  l'acide. 
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Préparation  de  Vhyposulfite  de  chaux,  —  Ce  sel  se  prépare 
très-économiquement  en  faisant  réagir,  sur  le  polysulfure  de 
calcium,  Tacide  sulfureux  produit  soit  par  le  grillage  du  sulfure 
d'antimoine,  soit  par  la  combustion  du  soufre  ou  par  la  calci- 
nation  des  pyrites.  Le  polysulfure  est  préparé  en  faisant 
bouillir  de  la  fleur  de  soufre  dans  un  lait  de  chaux  ;  on  peut  y 
ajouter  de  Toxysulfure  de  calcium,  résidu  de  la  lixlviation  de 
la  soude  brute  artificielle. 

La  réaction  de  Tacide  sulfureux  sur  ces  matières  est  facilitée 
par  la  chaleur;  dès  que  le  liquide  est  devenu  légèrement  acide, 
on  le  conduit  dans  un  réservoir  où  il  se  neutralise  généralement 
de  lui-même,  par  le  fait  de  la  présence  d'une  petite  quantité 
d'oxysulfure  en  suspension.  Il  faut  que  la  liqueur  d'hyposulûte 
soit  neutre,  si  ;  malgré  le  repos,  elle  restait  acide,  on  y  ajou- 
terait un  peu  de  sulfure  de  calcium. 

On  la  laisse  déposer  pour  la  tirer  à  clair. 

Préparation  du  vermillon.  —  Les  cuves  en  bois  de  ao  & 
5o  hectolitres  de  capacité,  où  l'on  prépare  le  vermillon  peuvent 
être  chauffées,  au  moment  voulu,  par  un  serpentin  recevant 
la  vapeur  d*un  générateur  qui  fonctionne  sous  deux  à  trois 
atmosphères  de  pression.  La  première  cuve  est  remplie  aux  7/8 
d*hyposalflte  ;  on  y  verso  deux  à  trois  litres  à  la  fois  de  solution 
de  chlorure  d'antimoine;  il  se  forme  un  précipité  blanc  qui  se 
redissout  immédiatement;  on  agite  pour  obtenir  la  dissolution 
complète  de  ce  premier  dépét;  Thypo^ulfite  de  chaux  doit 
rester  en  léger  excès. 

Quand  le  liquide  est  devenu  clair,  la  vapeur  d'eau  est  admise 
dans  le  serpentin  et  la  température  portée  à  5o%  60  et 
même  70*".  La  liqueur  se  colore  successivement  en  Jaune  paille, 
jaune  citron,  jaune  orange  et  enfin  en  rouge  orangé  très- vif. 
On  arrête  le  courant  de  vapeur,  on  remue  doucement  le  liquide, 
la  réaction  se  termine  et  la  couleur  atteint  son  maximum  d'in- 
tensité. 

Si  1  on  continuait  à  élever  la  température,  on  passerait  par 
toutes  les  nuances  intermédiaires  entre  le  rouge  orangé  et  le 
noir  brunâtre. 

Le  dépôt  terminé,  on  soutire  la  liqueur  claire  de  chlorure 
de  calcium,  chargée  d'acide  sulfureux  et  on  la  conduit  sur  du 
sulfure  de  calcium  et  de  l'oxysulfuro,  de  manière  à  produire 
de  nouvel  hyposulfite. 
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Les  eaax  mères  serrent  Jusqu'à  viugt  ou  trente  fols,  après 
quoi  elles  sont  trop  chargées  de  chlorure  de  calcium. 

Le  vermillon  est  écoulé  sur  un  filtre  en  toile,  lavé  et  séché 
au-dessous  de  60*. 

Il  est  2LSsez  peu  altérable  au  contact  des  acides  étendus, 
mais  les  alcalis  caustiques  l'attaquent  plus  ou  moins  énergi- 
qoement.  A  loo**  il  se  transforme  en  sulfure  noir;  11  se  mélange 
très-bien  avec  la  céruse,  qu'il  ne  noircit  pas ,  même  après 
quelques  années.  Ce  sera  comme  couleur  à  Thuile  que  le  ver- 
millon d'antimoine  pourra  trouver  ses  plus  prochaines  appli-  . 
cations. 


i5*  Sur  une  variété  de  roœyde  de  Chrdme^  par  M.  Guignet. 

^Tiré  AxLHépertùire  d$  ehiwtUf  par  M.  Barreswil,  page  198  ;  et  d'an  Rapport 
de  M.  Salfétat.  Soeiéiè  d'eneoaraseraent,  page  S2t.  ) 

On  calcine  à  5oo*  dans  un  four  à  réverbère  un  mélange  de 
trois  parties  acide  borique  et  une  partie  de  bichromate  do 
potasse,  fait  avec  une  certaine  quantité  d'eau. 

11  se  dégage  de  Teau,  de  l'oxygène  ;  il  se  produit  un  borate 
double  d'oxyde  de  chrome  et  de  potasse.  Ce  borate  résiste  à 
la  température  de  l'opération  ;  mais,  lorsqu'on  vient  à  reprendre 
les  matières  par  l'eau,  il  se  décompose  en  borate  acide  de 
potasse  soluble  et  sesquioxyde  de  chrome  qui  s'hydrate,  et 
dont  la  composition  correspond  à  la  formule  Cr*0',aHO. 

Cet  oxyde  est  ensuite  broyé  sous  l'eau  et  donne  un  très-beau 
vert  émeraude.  Les  eaux  dà  lavage  sont  évaporées  et  traitées 

par  l'acide  chlorhydrlque,  de  manière  à  régénérer  de  l'acide 
borique. 

i&*  Sur  un  nouveau  vert  de  chrome,  par  M.  ârnaudon. 

(  Répertoire  de  ekimie ,  page  301.  ) 

On  prend  à  peu  près  parties  égales  de  bichromate  de  potasse 
et  de  phosphate  d^ammoniaque  neutre  cristallisé,  ce  qui  repré- 
sente sensiblement  leurs  équivalents  :  soit  iq8  pbosph.  et 
lâo  bichrom.  On  les  mélange  intimement  en  les  dissolvant 
dans  le  moins  d'eau  possible  à  l'ébullition  et  évaporant  Jusqu'à 
consistance  de  bonillie  peu  épaisse,  de  façon  que  la  matière 
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prenne  en  masse  solide  par  le  refroidissement.  Cette  masse,  con- 
cassée en  petits  morceaux,  est  introduite  dans  un  vase  à  fond 
plat  et  chauffée  au  bain  d*huile  jusqu'à  i8o%  On  soutient  le  fea 
une  demi-heure  sans  dépasser  200"*.  Il  se  dégage  de  Teau  et  un 
peu  d'ammoniaque.  Quand  la  masse  est  devenue  verte,  on 
arrête  Topération,  on  lave  à  Teau  chaude,  et  on  obtient  pour 
résidu  une  poudre  verte  impalpable.  La  composition  de  ce 
vert  n'est  point  encore  déterminée;  M.  Arnaudon  y  a  constaté 
une  notable  proportion  à'acidt  phopshorique. 


i5*  Sur  le  blanchiment,  par  MM.  Firmin-Didot  et  Barruil. 

(  Bipertoire  de  chimie,  page  4S7.) 

Le  blanchiment  de  la  pftte  à  papier  par  le  chlorure  de 
chaux  est  activé  par  Vintervention  de  Vaeide  carbonique. 

Le  gaz  acide  carbonique  est  introduit  au  sein  du  liquide  qui 
contient  le  chlorure  et  la  matière  à  blanchir;  il  déplace  Tacide 
hypochloreux. 

Le  générateur  d*acide  carbonique  peut  être  un  foyer  ;  les 
gaz  de  la  combustion  sont  dans  ce  cas  purifiés  ;  ils  traversent 
trois  réservoirs  laveurs  en  partie  remplis  d'eau,  un  réfrigérant 
et  un  épurateur,  pourvu  intérieurement  de  claies  en  osier, 
garnies  de  laine  et  de  mousse  humide  où  s'arrêtent  les  poussières . 
Au-delà  de  cet  épurateur  est  une  pompe  aspirante  et  foulante, 
qui  après  avoir  déterminé  le  passage  des  gaz  dans  les  précédents 
appareils,  les  refoulent  à  travers  un  dernier  laveur,  dans  an 
tube  nourricier.  De  ce  tube  partent  des  tuyaux  munis  de 
robinets;  chacun  d*eux  communique  avec  des  espèces  de  ser- 
pentins percés  de  trous  et  placés  au  fond  des  cuves  de  blan- 
chiment. 

L'acide  carbonique  est  ainsi  distribué  selon  les  besoins,  de 
la  même  manière  qu'on  distribue  la  vapeur  d'eau. 


16*  Analyses  de  monnaies  chinoises,  par  M.  A.  Gesith. 

(  Joumoi  of  thê  Franklin  insUlute^  tome  XXXVI ,  page  361.) 

M.  A.  Genth  a  analysé  un  certain  nombre  de  monnaies  chi- 
noises de  l'espèce  dite  tschen  ;  ces  mopnaies  sont  moulées,  elles 
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ont  au  centre  un  trou  carré  où  Ton  passe  un  cordon  pour  les 
réunir  en  chapelet  ^  leur  valeur  est  d'environ  o  fr.  o<. 

Les  monnaies  5,  7  et  9  sont  de  Tespëce  appelée  patec  ou 
patêques. 

n*i.      n«2.      n»3.     n«4.      d«s.      n*6.      u*7.     n*8. 

CatYrc  ....     63,P4  60,97  55,53  S9,l4  59,98:  60,19  59,88  SI, M 

BUin t,89  0,68  0,33  3,71  1,364  1,61  7,60  4,61 

Plomb 6,02        1.66  1,03  3,40  8,997  i«68  31,^2  |«,36 

Zinc 26,24  35,05  32,74  39,62  32,114  81,57  0,59  tr. 

For 1,35        2,37  9,38  4,83  2,103  1,34  0,38  1,86 

Cobalt  ....       ir.        tr.  »  tr.  •  •  •>  o,23 

Nickel •  0,64  0,17  0,663  •  0,18  tr. 

ArgoDt .  .  .  .      •        tr.  9  tr.  o,068  •  tr.  0,03 

Artenie m  3,44  •  ir.  •  tr.  ». 

Antinioine .  .       •          •  3,21  •  •  «  tr.  • 

99,84     100,00      99,20      99,87     100,30      100,74     100,32      99,88 

N*  1.  Janne  de  bronze  pâle,  cassure  récente  grisâtre,  très« 
cassant,  grain  fin. 

N*  3.  Couleur  analogue,  alliage  non  homogène,  gratn  moyen- 
nement fin. 

N'  3.  Jaune  bronzé ,  grain  fin ,  peu  altérable  à  Tair.  Den* 
site  :  8,/ii97. 

N*  A.  Couleur  et  grain  analogues,  facilement  altérable,  cas- 
sant. 

M*  6.  Couleur  bronzée,  cassure  grisâtre.  Densité  :  8,563.  , 

M*  e.  Couleur  bronzée  au  dehors  et  dans  la  cassure.  Den- 
sité :  6,166.    t 

N'  7.  Matière  non  homogène  formée  d*un  alliage  gris  et  d'un 
alliage  rouge  rempli  de  petites  cavités,  cassant,  facile  à  entamer 
au  couteau.  Densité:  8,617. 

N«  8.  Analogue  au  précédent.  Densité  :  9,000. 


17*  Sw  la  dureiédei  métaux  et  des  alliages^  par  MM.  P.  Crace 

Calvert  et  Richard  Johksor. 

ittimoir^tdêla  Société  lit,  tt  phU.  de  Mancheiter,  toI.XV.) 

Le  principe  sur  lequel  les  auteurs  ont  fondé  leurs  expériences 
est  la  résistance  fc  la  pénétration.  I^  corps  pénétrant  est  un 
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polOQon  d^acler,  en  forme  de  pyrainidet  de  7  mUlimètres  de 
long  sur  6  milllmètt*e8  de  large  4  la  \me;  la  largeur  est  réduite 
à  1,96  millimètre  à  Textrômltâ  qui  s*appule  sur  le  métal. 
Dans  chaque  expérience  on  sVrangcait  de  manière  à  obtenir 
une  pénétration  de  3,  6  millimètres,  dans  un  espace  de  temps 
d'une  deihl-houre  ;  ce  qui  étnit  obtenu  pour  les  diverses  ma- 
tières sous  Taction  d'une  charge  correspondante^  progressi- 
vement ajoutée  ù  Textrémité  d*un  levier. 

Les  métaux  examinés  se  sont  rangés  dans  Tordre  suivant  : 


Ponlê  grlM,  n*  s  à  l'iir  froid ,  du  Suffordiblrs.  •  i.oos 

Aoitr §i%f 

F«r  forgé  fibriqvé aveo U  fonu  oldeiaoi 94i 

Plailne 375 

Cnlvre  pur 9oi 

Aittintnlum 371 

Argent  pur 90i 

'''■■Vf  ••<■  ••••«.••••••••••••••*■  ■•* 

Or 101 

Ctdroluui 101 

nitmuth M 

Riain , n 

IMomb 10 


AUiag9i  de  ativrô  eî  de  Mine, 


ruRUUI.M. 


ZnCu> 
~Ctt« 

-  Cu« 

-  Cu» 

-  r.u, 

Cu  Zii«. 

-  ZnS 


OOMI^ITIOR. 


Cairrt. 


70,69 
74,4S 
00,00 

4».n'i 

S'i,74 


Elofl 


»0,44 
3}.l'4 
07,90 


BUIIITA  OOHPAIlAt 

à  Mil*  U  ta  roaiê  priM  ■—  IJOO. 


ObttDQ*. 


487,(10 
•  400^7  S 
400,75 
479,02 
004,17 


ib4orlqo«  (*)« 


900,19 
970,03 
37d,04 
301,04 
343,33 


~  7  1 ]Ceo  olllogoo  00  lont  brloéo  ovont  d'avoir  été  pénéiréa 

_I  '/"b I  J^  3,ft  roillimèirea. 


(')  l.a  duroiO  tlK^oriquo  a'obliont  on  aaaooianl  par  1«  oiloul  loi  dBroléo 
raapfotivta  dcimcHaiii  conaïUuanlR,  d'aprAa  la  r^^/^  arllhmOilque  dito 
d'omaga. 


Il  y  n  lion  de  remarquer  que  los  alliages  contenant  une  forte 
proportion  de  cuivre  sont  beaucoup  plus  durs  que  los  métaux 
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coDStltaantfl,  et  sartout  que  cette  dureté  crott  avec  la  propor- 
tion de  zinc,  métal  le  moins  dur,  pourvu  toutefois  que  Ton  ne 
dépasse  pas  la  teneur  de  5o  p.  loo  de  zinc.  L'alliage  plus  riche 
en  zinc  devient  très-fragile. 

L^alliage  GoZn  mérite  une  attention  particulière;  il  doit 
certainement  être  considéré  comme  un  composé  chimique 
défini;  il  peut  cristalliser  en  prismes  d'un  demi-pouce  de  lar- 
geur, extrêmement  flexibles;  sa  couleur  est  aussi  riche  que 
celle  d'un  alliage  &  90  p.  100  de  cuivre. 

La  qualité  de  cet  alliage,  eu  égard  à  son  prix,  est  mise  en 
évidence  par  les  résultats  d'expériences  faites  sur  plusieurs 
laitons  et  alliages  cuivre,  zinc  et  étain  du  commerce. 


AUiag9ê  de  cuivre  et  d' étain. 


PORHOLU. 


Cu8n>  •  .  .  .  • 

—  8ii* 

—  Sn« 

—  8n« 

—  8n 

Su  Cu> 

—  Cu« 

—  Cu* 

—  Go» 

—  Co» 

—  Cu" 

-Cu«.  .  .'.  . 


COa^OtlTION. 


Goitre. 


9.TS 
11,86 
15.21 
31,31 
34,99 


M,97 

91,49 
93,17 


KUlD. 


90,37 
38,14 
84,7^ 
78,79 
85,03 


» 

m  ' 

11,03 

8.81 

8,83 


Dcairé 


obleoM. 


! 


83,33 

95,71 

104,17 

135^34 


lliéorlq««. 


51,87 
59,58 
88,7  S 
84,79 


80  8oni  brisés. 


918,68 
773,93 
803,08 


357,08 
370,83 
9T9,18 


Les  chiffres  précédents  font  ressortir  le  peu  de  dureté  des 
alliages  à  excès  d'étain  ;  on  voit  aussi  que  Taddltion  de  cuivre, 
métal  très-malléable,  rend  Talliage  cassant;  ainsi  CuSn'  n'est 
pas  cassant  tandis  que  Cu  Sn  est  fragile,  quoique  ne  tenant  que 
ili  p.  ioo  de  plus  de  cuivre. 

Les  alliages  suivants  sont  fhigiles.  Jusqu'à  Sn  Cu<*,  qui  est 
presque  aussi  dur  que  le  fer. 

Les  auteurs  remarquant  la  dureté  donnée  au  cuivre  par 
Tassociatlon  &  ce  métal  du  zinc  ou  de  l'étafn,  ont  cherché  si 
les  alliages  zinc  et  étain  présenteraient  une  dureté  plus  que 
théorique.  Sept  alliages  préparés  entre  les  limites  Zn  Sn*  et 


TOMR  XVI!,  1860. 


5 


34  EiTRAlTS  DE   CHIMIE. 

Sd  Zn^^  ont  iou8  donné  un  résultat  Inverse  ;  c^esUà-dlre  que 
1a  dureté  théorique  remporte  sur  U  dureté  obtenue. 

j4Uiag$t  de  plomb  t(  i'êttM* 


rORHUUl. 


PbBn» 

Sni 
fin. 
BnHbt 
Pbi 
Pb« 
Pb> 


aoli»otiTt«ii. 


Plomb. 


36,13 
IO»»T 
)8,99 
4S,ia 

6ï,T9 
TM0 
•4,09 
I7.&T 
•9^10 


Itui 


n. 


«9,49 

e},ot 

9S,19 
99,'i9 
99,11 

19,91 
19,43 

10,90 


»vaiff9 


ObUDtlt. 


4 1,91 
40,09 
99,)9 
99.04 
90,99 
99,04 
99,19 
90,04 
99,99 


llioériQttt. 


99,90 
9«,M 
99,99 

90,00 
IP.TT 
19.19 
1T,99 
17,09 
lO.TT 
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COMPTE  RENDU 

DES  TRAVAUX  DU  LABORATOIRE  DE  CHIMIE  DE  CLERtfONT-FERRAND, 

DE  iB56  A  1859  (1). 

t 

Par  M.  T0UHMA1R&,  ingénieur  dat  mines. 


MiaerMi  âe  plciWb  «t  argettt. 

Les  filons  qui  renrerment  de  là  galène  plils  ou  tuuins  argen- 
tifère sont  très-multipliécs  danis  les  montagnes  granitiques  ou 
^eissiques  do  la  France  centrale.  Mulheurou^ement,  pareil 
ces  filons,  ceux  qui  sont  riches  ne  sont  qu'en  petit  nombre, 
et  généralement  ils  présentent  une  grande  irrégularité  d'al- 
lure, et  aux  colonnes  minérales  succèdent  de  longs  paâsageis 
stériles  ou  très-  pauvres. 

Presque  tous  les  essais  suivants  ont  été  faits  par  voie  sèche, 
en  fondant  dans  des  creusets  en  terre  une  partie  de  minerai 
ftvec  deux  parties  de  carbonate  de  soude  desséché  et  en  ajou- 
tant au  mélange  quelques  clous  en  fer.  On  a  généralement 
opéré  sur  i5  grammes  de  minerai.  Les  culots  de  plomb  d*œuvre 
ont  ensuite  été  coupelles. 

Les  résultats,  donnés  d'une  manière  uniforme  pour  chaque 
essai ,  indiquent  les  quantités  de  plomb  d'œuvre  et  d'argent 
obtenues  rapportées  à  100  parties  de  minerai,  et  la  proportion 
d^argent  que  renferme  une  partie  du  plomb  d'ceuvre. 


1*  SeMamm  retiré  des  boue$  lénues  qui  te  âépoieni  dans  la 
grande  rigole  d^éeoulement  des  eaux  troubles  de  la  laverie 
de  Rosier  (concession  de  Roure,  district  de  Pontgibaud). 

Led .parties  superficielles  de  ce  dépôt  argileux,  qui  se  trou- 
vent à  fleur  d*eau  et  qui  sont  léchées  par  les  petites  vagues 
produites  par  le  vent  ou  par  les  variations  de  vitesse  du  cou- 
rant, prennent  souvent  une  teinte  bleuâtre,  qui  est  due  aune 
concentration  des  particules  plombeuses  etù  un  lavage  naturel. 


(1)  Les  travaux  exécuiéi  pendant  la  période  1856-58  n'ont  pu,  par  suite  da 
dreoniUBOM  partlMUérM,  être  publiéi  à  tour  data.  C. 
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Le  môme  effet  s'observe,  après  chaque  pluie,  sur  les  boues  qui 
proviennent  du  curage  de  la  rigole.  Aucune  partie  de  ces  boues 
n^est  ramenée  à  la  laverie ,  et  la  faible  quantité  de  matières 
plombeuses  qu*elles  contiennent  est  perdue. 

L^écliantlllon  examiné ,  présentant  une  nuance  légèrement 
bleuâtre,  a  été  retiré  de  la  surface  des  dépôts.  A  cause  du  peu 
de  richesse  de  la  matière,  Tessai  par  voie  sèche  a  été  fait  sur 
5o  grammes. 

11  a  donné  pour  loo  parties  : 

Plomb  d'œoTre.  Argent.  Teneur  en  arf  eut 

dn  plomb  d'œavre. 

5,25  0,0196  0,00373 

Après  digestion  dans  Tacide  nitrique  à  une  douce  chaleur  et 
iiltration,  la  matière  soumise  à  Fessai  a  perdu  8,5  p.  loo  de 
son  poids.  Si  Ton  supposait  que  la  partie  dissoute  fût  unique- 
ment de  la  galène  et  renfermât  toute  la  galène,  on  en  dédui- 
rait une  teneur  en  plomb  de  7,9  p.  100.  Mais  les  boues  des 
eaux  troubles  renferment  aussi  une  certaine  proportion  de 
pyrite  de  fer;  car,  dans  la  liqueur  nitrique  filtrée,  Fammo- 
niaque  a  fait  naître  un  précipité  fortement  coloré  en  rouge» 


a**  Galène  de  Chaieldon. 

Près  du  bourg  deChateldon,  qui  est  situé  au  nord-est  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  et  au  pied  de  la  chaîne  des 
montagnes  du  Forez,  affleure  dans  la  roche  granitique  un  filon 
où  Ton  a  trouvé  quelques  fragments  de  galène  et  qui  a  jadis 
été  un  peu  fouillé  dans  la  vallée  du  Yauziron. 

L*échantillon  essayé,  non  recueilli  sur  le  filon  lui-même, 
mais  donné  par  un  cultivateur  dont  la  maison  est  voisine ,  est 
un  fragment  de  galène  massive  mêlée  &  une  gangue  argileuse 
blanchâtre.  Il  a  produit  à  Fessai  : 

Plomb  d'œarre.  Argent.  Tenenr  en  artent 

dn  plomb  d'œurre. 

40,7  0,0267  0,00066 


5*  Galène  du  Chambon» 

Plusieurs  filons,  renfermant  du  quartz,  de  la  baryte  sulfatée 
et  de  la  galène  en  noyaux  et  rognons  massifs ,  se  voient  dans 
un  ravin  granitique ,  près  du  hameau  de  Voissîère,  commune 
du  Ghambon ,  â  rentrée  de  la  gorge  de  Ghandefour  et  sur  le 
revers  oriental  du  massif  des  montagnes  du  Mont-Dore. 


i 
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Ces  filons  ont  donné  lieu,  pendant  les  années  i856  et  1857,  à 
des  travaux  de  recherches  assez  importants,  qui  n*ont  pas  fait 
découvrir  un  gîte  susceptible  d*une  exploitation  profitable,  bien 
qu*on  y  ait  trouvé  un  assez  bon  nombre  de  rogaons  de  galène. 
Cette  galène,  en  morceaux  massifs  et  à  grandes  lames ,  est  gé- 
néralement associée  à  la  baryte  sulfatée.  Divers  essais  des  mi- 
neraisduChamboQ  sont  mentionnés  dans  les  précédents  comptes 
rendus.  Une  nouvelle  épreuve  sur  un  fragment  massif  avec 
gangue  barytique  a  donné  : 

Plomb  d'œaTn.  Argent.  Taoeor  an  argent 

do  plomb  d'œarra. 

57,3  0,0034  0,00006 


U*  Galène^  avec  pyrite  de  fer  et  gangue  guartzeuse^  donnée 
comme  venant  de  la  commune  d'Oreival  (Puy-de-Dôme). 

Le  filon  d*oû  Téchantillon  devait  provenir,  selon  le  dire  de 
la  personne  qui  me  Ta  remis,  a  été  postérieurement  visité  par 
moi.  On  ne  voyait  dans  ce  filon,  sur  lequel  avait  été  fait  un 
commencement  de  recherches,  que  quelques  veinules  d'anti- 
moine sulfuré  et  point  de  galène,  et  il  est  fort  probable  que  le 
morceau  présenté  a  été  pris  sur  les  mines  de  la  concession  de 
Roure. 

L^essai  a  donné  : 

Plomb  d'aorre.  Anant.  Tanenr  en  argent 

éa  plomb  d'œnrre. 

37,3  0,1147  0,00430 


5*  Galène  du  filon  de  baryte  sulfatée  de  la  Bagatelle,  commune 
de  5a/2tttt  (arrondissement  de  Brioude,  Haute -Loire). 

On  a  exploité  sur  une  vaste  échelle  ce  filon,  pour  en  extraire 
la  baryte  sulfatée.  Il  appartient  au  terrain  gnelssique  et  mica- 
schisteux. 

La  baryte  est  associée  au  quartz,  qui  paraît  devenir  plus 
abondant  .\  mesure  qu*on  pénètre  plus  loin  des  affleurements. 
On  y  trouve  disséminés  quelques  petits  cristaux  de  galène  à 
facettes  brillantes. 

Un  échantillon,  pris  parmi  les  plus  riches  en  plomb,  a 
donné  : 

Plomb  d'maffe.  Argent.  Tenanr  an  argent 

da  plomb  d*aiuvre. 

39,9  O.ltfft  0,00107 


3H  TRAVAUX    nu   UDOHATOIRB 

6*  Gaîéne  de  la  commune  de  MazerahÂurouze  (llauto*Lo(ro) . 

Quolqu(*9  foutllofl  suporflclflllefi  ont  éià  faites  dans  la  com- 
mune do  Mflxornt-Aurou/o,  sur  dos  fllons  à  gan^uo  do  baryto 
sulfatée  ot  do  quurtz,  qui  ronformont  do  la  galèno  disséminée. 

Cogisomont  appartient  au  terrain  gnolssiquo. 

Les  essais  consignés  dans  lo  tableau  Milvant  indiquent,  sauf 

le  dernier,  de  très-fortes  tonours  on  argent. 

'         ■. 

Nitur«  du  nintrti.       Ptomb  (l'oiuvre  obi«nu      Ari«iii  Irouv*     Ttncnr  «n  trient 

|iour  100  pirllH.        pour  too  parUoi.    itu  plomb  d*aiovr*t 

Galène  mêlée  d«  blendt  (  fto.a  u,90oi  o.oosit 

noire \  4b,i  o,vHn'i  o,oospft 

Oilène  à  faoeltei  brU-  j  3»,»  o,3fl6i  o,oob30 

tentei }  3'i,T  o,'iuio  o,oo8PO 

Oaléne  irée-flne u4,7  o,o6ft0  0,00303 


7*  Galène  en  petite  criêtauXy  dane  une  gangue  de  quartz  ^ 
trouvée  »ur  un  alUeurement  de  filon  ^  dane  un  ravin  au* 
deeeoue  de  (a  miner  d'antimoine  eulfuré  de  Freycenet  (limite 
des  communes  d^AUy  et  do  Dlassac,  llaute^LoIro). 

Plonb  4'9ttTre.  Arff«Bt.  Ttn«ur  00  arieol 

dn  plomb  d'dtuvrt. 

15,9  O,O0tS  0,00614 


8*  Galène  de  la  commune  et  de  la  coneeeeion  de  Chazelle» 

(Haute-Loire). 

Les  filons  explorés  auprès  de  Chazelles  ont  tous  été  attaqués 
dans  les  profonds  ravins  de  la  rivière  de  Desgos  ou  de  ses 
affluents,  et  sont  contenus  dans  les  terrains  gneissiques  et  mi- 
oaschlsteux. 

Les  échantillons  essayés  renferment  de  la  galène  à  facettée 
assex  larges,  et  ont  pour  gangue  la  baryte  sulfatée,  le  quarts 
ut  le  feldspath. 

Doux  essais  ont  donné  : 

Hlomb  d*(»uirf.  Arit et*  Tt etar  •■  tritei 

de  plomb  d'aiVN. 

4'i,0  0,0300  0,00070 

JSJ)  0,0308  0,00133 


9*  Galène  det  environt  de  Monielrol^ur^Loire. 

Dans  la  partie  du  nord-est  du  département  de  la  IIaute*Lolre, 
qui  comprend  les  cantons  de  Monistrol ,  de  Satnt-Dldler,  de 
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Bas  en  Basset,  et  qui  est  principalement  formée  de  terrains 
granitiques,  se  voient  des  traces,  considérables  en  quelques 
points,  d^anciennes  exploitations ' de  minerai  do  plomb  qui 
remontent  au  siècle  dernier. 

Parmi  les  débris  qui  sont  restés  accumuiés  près  des  anciennes 
fouilles,  on  trouve  beaucoup  dé  ft*agments  de  galène  à  grandes 
lames  et  à  cristaux  cubiques,  beaucoup  de  blende  brune  et 
quelques  petits  cristaux  de  pyrite  cuivreuse.  La  gangue  est  le 
quartz  et  le  sulfate  de  baryte.' '     «    r     t  •: 

Voici  les  résultais  de  plusieurs  ess^i^  %\^  njr  j;g|  pifrjgfais: 

ProTêotac*  dn  minerai.  Nature  du  mioenl.  S^JSL     Argent.   S.  *^I*P.* 


Ravin  «a-dessooi  de  (  Galène    cubiqae ,    avec  \ 
Gbanieloqbe  (coin-       blende  «c  poinû  pyri-  (  ,•  , 
iiinnetfeSàiiit-Pal-       {euiV^aftgSe  tfé^iQàrtz  (  "'^ 


•  r 


^Moni. 


0,00«3  0,00039 


0,0100   0,00053 


etde  |»ar3fi»Mi)(âiée 

1/  Galène  cubique ,  blende  \ 
brnne  et  petita cristaux  (   .^  . 
de  f)^t(«   o«'iv«»at\J  '?!? 
gangue  quartzeuse.      / 

*^°"mÎ'  ^^"^  \  ®« ïSïïfïïŒ'oiî  l  47,4        «.««s    «.oocse 

\     gne  qnarlTcuse.  ; 

I  Galène  oobiqae  ol  )»|en-  ) 
'  de:  gangue  de  baryte  |  35,0         0,0036     o,oooiO 
et  de  quarts.  ) 

Cèle  de  la  Fayette,  \  * 

dans  les  ravins  de  j 

la  rivière  de  Se-  f  Galène  massive  ;  gangue  è   ...         aa.oa     a  «aaoi 
maine  (  commune  (  qaartieaier-       M*'*        ^^^^o    o.ooo24 

de  Saint -Perréol-  1  ' 


d'Aoroore). 


lo"  Minerai  dei  entirons  de  Molédes  (Cantal). 

Des  échantillons  renCei'mant,  dans  une  gangue  quartzeuse , 
de  la  galène  en  petits  cfistaux,  de  |a  blende' en  plus  grande 
quantité  et  de  la  pyrite  de  fer  ont  été  remis  au  laboratoire 
comme  provenant  des  environs  dé  Molèdes,  village  situé  près 
des  limites  des  départements  du  Captai  et  du  Puy-de-Dôme,  sur 
le  revers  méridional  des  mont^nes  du  Cézalier. 

Ces  échantillons  ont  été  essayés  pour  plomb  et  argent. 

On  a  obtenu  sur  deux  prises  dressai  : 

Plomb  d'œuTre.  Arfent.  Teseer  ep  argeat 

dn  plomb  d'cMvre. 

7,73  0,02V  0,00350 

13,7  0,MT  0,00f20 


4o  TBAVAUX   DU   LABOBATOXKE 

Un  troisième  essai ,  qui  a  été  fait  en  grillant  préalablement 
le  minerai»  et  en  le  fondant  avec  un  flux  réductif  et  avec  un 
clou  en  fer,  u  donné  : 

Plomb  d^œarre.  Arg«Dt.  Teneur  en  «rg ent 

du  plomb  d'œavre. 

14,6  0,073  .  0,OOSOO 


11*  Minerais  de  Magnac  (canton  do  Ghaudesaigues,  Cantal). 

Des  travaux  de  recherches  ont  été  exécutés,  en  i858  et  1869 , 
sur  des  filons  contenant  de  la  galène  et  de  la  blende,  auprès  du 
village  de  Magnac  et  dans  des  ravins  aboutissant  à  la  rivière 
très-encaissée  de  Bès.  Ces  recherches  ont  conduit  à  la  décou* 
verte  d'une  riche  colonne  de  galène,  sur  laquelle  un  puits 
vertical  a  été  creusé.  On  a  aussi  trouvé  une  masse  de  blende 
assez  importante. 

Ce  gisement  avait  autrefois  donné  lieu  à  des  fouilles  dont  les 
traces  subsistent. 

Il  appartient  aux  terrains  gneissiques  et  micaschisteux.  Di- 
vers échantillons  ont  été  essayés  pour  plomb  et  argent. 

Tenour 

d'œarre. 

IGaléns  massive  à  grandes) 

faces,  avec  gangue  quaru  S  49,27  o,0327  0.00O66 

"i"* 51,87  0,0400  0.00077 

Id 58,53  0,0453  0,00077 

Galène  à  grandes  faces,) 
avec  un  peu  de  blende  et  l  q«  ^a       „  «-«-     ^  tMÈti 
de  pyrite  de  fer;  gangue  \  ^*»**       ^'•^**     ^'^^^^ 

auariieuse.  ) 

éne  lerne  aveo  blende  ) 
dans  une  gangue  quari- {  i6,5af       o,oi93     0,001 18 
leuse.  ) 

Galène  terne  en  quelques  1 
Travaux  voisins  du/     poinis  ailleurs  à  faces  I 

:puit«  principal.    \     brillantes,  mêlée  deblen- 1    ..  .^  .        aooorq 

*     de  ei  d'une   très- peilie/  "»'"       ®»®'*'     O.OOOM 
quantité  de  pyrite  de  fer;  \ 
gangue  quarlaeuse.  ) 

Id 29,33         0,0007     0,00033 

Blende    brune,   avec   ga-j     ^.^       ^^^    ^       ^ 
lene;  gangue  quartteuse.f       »  v,wia    v,vw9« 

Galène  massive   à  larges  t 
faces,  très- peu  degan-|   65,00       0,0300     o,ooo46 
Travaux  voisins  de  1    gue  quartzeuse.  T 

Taneienne  min»  I        td «4,33       o,ost3    0.000S3 

de  Magnac.         J  ^'•"***, j;^!  toSf?*'*"'  *  }  ^'^^       •'•"^    ••^" 

/d. ...........  .     38,91      0,019a    o,ooa»o 
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On  8,  en  outre,  recherché  si  la  blende  de  Magnac  est  argen- 
tifère, en  en  fondant  un  fragment  bien  exempt  de  galène  avec 
un  mélange  de  lltharge  et  de  nitre,  et  en  coupellant  le  culot  de 
plomb  obtenu*  Le  résultat  de  Texpérience  a  été  négatif. 


19*  Galéns  de  Chappes  (commune  de  Ferrières,  canton  du 
Mayet-Montagne,  département  de  TAllierJ. 

Le  gisement  de  Chappes  a  donné  lieu  à  des  recherches  en 
i858,  et  les  échantillons  essayés  ont  été  remis  par  Texplorateur. 

Ils  renferment  do  la  galène  à  lames  grandes  et  brillantes 
dans  une  gangue  formée  de  quartz  et  de  chaux  carbonatée  cris- 
tallisée. 

Trois  prises  dressai  ont  donné  : 


Ploab  d'flBQff*. 

58,33 

sa,s8 

81,83 

Amnl. 

0,0367 
0,03$0 
0,0880 

Teiwnr  «n  trg«at 
du  ploBb  d'aavr* 

0.00063 
0,00007 

o,oooos 

i3*  Galène  du  filon  d^Eitreiture. 

Le  filon  d*£8trBlture,  sur  lequel  une  galerie  d'exploration  a 
été  ouverte,  affleure  sur  la  rive  droite  de  la  Dordogne,  dans  le 
département  de  la  Gorrèse,  que  cette  rivière  sépare  en  cet  en- 
droit du  Puy-de-Dôme.  La  roche  encaissante  est  le  gneiss  ou 
le  micaschiste. 

NaMrt  dM  é«kMlllloof  WMyét.   •         Ploab  Arfeat     T«Mr  ta  artMt 

da  plumb  d'œurra. 

Galène  enUèronent  iii«MiTe 7i,38  o,oi73  o,ooo34 

Galène  maieWe  avM  btryte  foiritée.      00,50         0,0100         o,oooi7 


i&*  Galène  des  environs  de  Mùuiierê  (Savoiç). 

Cette  galène  est  en  cristaux  petits  et  brillants,  dans  une 
gangue  de  quartz  blanc. 
^  Trois  prises  d'essai  ont  donné  : 

rioBb  d'safrt.  Argaai.  Taaeur  co  irg^al 

da  plomb  d'antra. 

•   8i,6  0,090  0,00000 

94,0  0,03S  0,00140 

91,17       *  «,047  0,001(17 
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15"  Fumées  plombeuses  condensées  dans  la  grande  galerie  qui 
conduit  à  la  cheminée  générale  les  gaz  dfs  fourneaux  d^  la 
fonderie  de  plom^  ei  argent  de  Pontgi^aud, 

Les  essais  ont  été  faits  en  fondant  les  substances  plombeuses 
avec  un  flux  composé  de  carbonate  de  soude  mêlé  à  un  dou- 
zième de  charbon  pulvérisé  et  ^vec  un  clou  en  fer. 

Les  résultats  sont  rapportés  à  loo  parties  de  fumée  dessé- 
chée. 


Plomb  ifœaTre. 

Argent. 

Tenear  «n  arient 
di  plomb  d*œovro. 

70,29 

0,0352 

0,00038 

73,52 

0,0152 

0,00021 

73,83 

0,0137 

0,00019 

Ces  essais  montrent  que  les  fumées  condensées  ont  une 
faible  teneur  en  argent,  tandis  que  les  minerais  traités  à  Pont- 
gibaud,  qui  provenaient  entièrement  des  mines  des  conces- 
sions de  Roure  et  de  Barbecot  lorsque  les  échantillons  ont  été 
pris,  avaient  une  forte  teneur,  et  produisaient  un  plomb 
d*œuvre  dont  la  richesse  moyenne  en  argent  devait  au  moins 
être  estimée  à  o,oo55o« 


Minerai  de  plomba  argent  et  cuivre  de  Banêon  (Puy-de-Dôme). 

Ces  minerais,  qui  ont  été  )*objet  de  recherches  assez  impor- 
tâtes dans  les  ravins  de  |a  rivière  de  Miouze,  au-dessous  du 
village  du  Banson.  se  composent  de  galène  argentifère,  géné- 
ralement disséminée  en  petits  cristaux,  et  de  pyrite  cuivreuse. 
Leurs  gangues  sont  le  quartz,  le  feldspath  et  la  baryte  sulfatée. 

Les  filons  appartiennent  au  terrain  gneissique  et  se  trouvent 
à  peu  près  sur  la  direction  prolongée  des  principaux  filons  ex- 
ploités dans  la  concession  de  Roure. 

Les  échantillons  ont  été  essayés  par  la  voie  hqmide  et  par  la 
voie  sèche.  Nous  rapporterons  d^abord  le  résultat  des  essais  de 
la  première  sorte. 

i"  La  poudre  porphyrisée  provenant  d'un  échantillon  riche 
qui  contenait  à  la  fois  de  la  galène  et  de  la  pyrite  de  cuivre,  a 
été  traitée  par  Tacide  nitrique  concentrée.'  Une  bonne  partie 
du  plomb  est  restée  indissoute  à  Tétat  de  sulfate  avec  la 
gangue.  Ce  résidu  de  Tattaque  a  été  mis  en  4|gestion  avec  une 
dissolution  de  nitrate  d'ammoniaque  et  lavé  avec  le  même 
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réactif  employé  en  grande  quantité  pour  dissoudre  le  sulfate 
de  plomb.  Le  lavage  a  été  continué  jusqu'à  ce  que  l'eau  passée 
sur  le  filtre  ne  se  troublât  point  par  l'hydrogène  sulfuré,  et  le 
dépôt  restant  ayant  été  ensuite  fondu  avec  du  flux  noir  n'a 
produit  aucun  bouton  plombeux.  Le  plomb  dissout  dans  le  ni- 
trate d'ammoniaque  a  été  précipité  à  Tétat  de  sulfure  par  l'hy- 
drogène sulfuré  et  dosé  à  l'état  de  sulfate.  Le  même  réactif  a 
précipité  à  la  fois  le  cuivre  et  le  plomb  contenus  dans  la  disso- 
lution nitrique  provenant  de  la  première  attaque.  Ces  derniers 
sulfures  ont  été  transformés  en  sulfates  par  l'acide  nitrique  et 
l'acide  sulfurique,  et  une  seconde  partie  du  plomb  a  pu  être 
séparée  par  filtration.  Le  cuivre  a  été  précipité  à  l'état  d'oxyde 
noir  par  la  posasse  en  excès.  La  liqueur  pot^ique  ayant  en- 
core retenu  en  dissolution  une  petite  quantité  de  plomb,  qui 
avajt  été  entraînée  avec  le  cuivre  à  cause  de  la  faible  solubilité 
de  sulfate ,  on  l'a  de  nouveau  précipité  par  Thydrogène  sul- 
furé. Enfin  le  peroxyde  de  fer,  séparé  des  sulfures,  qui  était 
resté  dans  la  liqueur  nitrique ,  a  été  précipité  par  l'ammo- 
niaque. 
On  a  ainsi  trouvé  : 

Gangae 3i,^ 

Guifre .  l4,7 

l^er 10,6 

Plomb !t3,o 

Soufre,  pertes,  etc 20,5 

100,0 

a*  Une  prise  d'essai  «  obtenue  en  broyant  un  assez  grand 
nombre  de  fragments  recueillis  dans  un  tas  de  minerai  Con- 
cassé, qui  était  emmaganisé  sur  la  mine,  a  été  analysé  de  même 
et  a  donné  : 

Gangae 66.9 

Cuivre 4,7 

Fer 10,0 

Pidrab 5,4 

Soufre,  pertes,  etc i3;0 

100,0 

5»  Dans  un  fragment,  d'une  richesse  excédant  la  teneur 
moyenne,  le  cuivre  et  le  fer  ont  seuls  été  dosés,  et  on  a  trouvé 
pour  loo  parties  : 

Cuivre 8,97 

Fér M3 

/!•  Enftn ,  un  autre  échantillon  qui  contient  de  la  pyrite  cui- 
vreuse et  du  cuivre  sulfuré,  sans  galène,  a  été  traité  par  l'acide 
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nitrique,  qui  a  dissout  les  parties  métalliques;  puis  le  cuivre  et 
le  fer,  séparés,  par  l'hydrogène  sulfuré,  ont  été  dosés  à  l'état 
d'oxyde,  et  on  a  obtenu  : 

Gangue  quarlzease  et  feldspalhique.  44J3 

Cuivre 21, 17 

Fer 17,00 

Soufre,  etc. .  i7,io 

100,00 

La  plupart  des  essais  par  voie  sèche  ont  été  faits  pour  plomb 
et  argent,  en  fondant  le  minerai  avec  deux  parties  de  carbo- 
nate de  sonde  et  une  addition  de  fer,  puis  en  coupellant  les  eu* 
lots  plombeux. 

Les  résultats  sont  consignés  dans  le  tableau  suivant  : 

Tenenr 
Nalnre  det  éohanUUons  auayis.       Plomb  d'œarre.     Argent.       J^  pESaïb 

Galène  avec  pyrite;  gangue  barytique.       22.70  0,0794  0,0035 

Galène  à   grains  fins,  avec  quelques 

eristaux  de  plomb  carbonaîé  et  un 

peu  de  pyrite 17,80  0,0338  u,ooi9 

Id 14,3      0,0315     0,0022 

Id 12,1      0,0315     0,0026 

Galène  en  petits  cristaux,  sans  pyrite, 

disséminée  dans  du  quartz 23,5  0,0040  o,oo4o 

Galène  avec  pyrite.  (Le  culot  de  plomb 

était  cuivreux  et  pour  le  coupelier  il 

a  fallu  faire  une  addition  de  plomb 

pauvre) 14,S  0,0658  0,0046 

Minerai  de  faible  teneur,  analysé  par 

voie  bumide  sous  le  n^  2.  (Même  ob- 
servation que  ci-dessus  pour  le  culot 

de  plomb.;  La  coupellaiion  a  laissé 

un  bouton  rouge  et  scoriflé ,  et  il  a 

fallu  ajouter  du  plomb  pauvre  pour 

dégager  le  bouton  d'argent 9,55  0,0544  o,oo57 

L^échantillon  cuivreux,  dont  Tanalyse  par  voie  humide  est. 
rapportée  au  n*"  /i,  a  été  essayé  par  fusion  avec  du  flux  noir, 
après  grillage.  On  a  obtenu  17,03  p.  100  de  cuivre  rouge  mal- 
léable. 


Boumonite  de  Montmeillant  (département  du  Cher). 

Le  fragment  de  petites  dimensions  qui  a  été  remis  au  labora- 
toire était  de  couleur  grise,  d'un  éclat  métallique  assez  bril- 
lant, et  à  peu  près  exempt  de  gangue.  Il  ne  montrait  paâ  de 
formes  cristalilnei. 
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Les  expériences  qui  ont  été  faites  sur  cet  échantillon  ont  eu 
seulement  pour  but  d*en  déterminer  Tespèce  minérale  et  de 
doser  le  cuivre. 

Au  grillage,  ce  minerai  a  répandu  des  fumées  blanches 
abondantes  et  a  en  même  temps  exhalé  l'odeur  de  Taclde  sul- 
fureux. Pondu  après  grillage,  avec  un  flux  réductif,  il  a  donné 
un  culot  plombeux,  aigre  et  cassant,  qui  ape^é  5a,6  p.  loo.  Ce 
culot  n*a  pu  se  coupeller  complètement  qu*à  Talde  d*une  addi- 
tion de  plomb  pauvre,  dans  la  proportion  de  60  p.  100.  Tout  a 
été  absorbé;  mais  la  coupelle  a  pris  la  couleur  rouge  brune  de 
Toxyde  de  cuivre. 

Le  minerai  porphyrisé  a  été  attaqué  par  Taclde  nitrique 
concentré  qui  a  laissé  un  résidu  blanc,  tandis  que  la  liqueur 
8*est  colorée  en  bleu. 

L*acid3  chlorhydrique  concentré  et  chauffé  n*a  dissout 
qu*une  faible  partie  du  résidu  de  Tattaque,  et  a  ensuite  aban- 
donné, par  le  refroidissement,  quelques  petites  paillettes  cris- 
tallines de  chlorure  de  plomb  ;  cette  même  liqueur  chlorhy- 
drique ayant  été  étendue  d'eau;  ils^est  produit  un  dépôt  blanc, 
preuve  de  la  présence  de  rantlmoine. 

Le  cuivre  a  été  précipité  de  la  liqueur  nitrique  par  un  cou- 
rant d^hydrogëne  sulfuré.  Le  sulfure  a  été  repris  par  Taclde 
nitrique,  qui  a  laissé  un  peu  de  sulfate  de  plomb  indissout,  et 
le  cuivre  précipité  par  la  potasse,  employée  en  excès,  a  été 
dosé  à  l'état  d*oxyde  noir.  Ce  dosage  a  accusé  une  teneur  en 
cuivre  de  11,8  p.  100. 


Mineraii  de  cuivre  de  la  eoneeesion  d*Azerai  (Haute*Loire). 

Le  minerai  d^Azerat  consiste  en  grains  et  fragments  de  pe- 
tites dimensions,  que  Ton  trouve  sur  les  limites  de  la  plaine  de 
Brioude  et  sur  les  bords  de  la  rivière  d'Allier,  k  la  base  d*un 
terrain  de  grès  et  schistes  rouges  qui  repose  sur  la  roche  gra- 
nitique. 

Des  recherches,  commencées  en  1869,  ont  fait  découvrir  des 
fragments  plus  gros  et  plus  nombreux  que  ceux  qu'on  ren- 
contre à  la  surface.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  de  petits  cy- 
lindres allongés,  principalement  composés  de  cuivre  sulfuré, 
et  recouverts  d'une  mince  enveloppe  charbonneuse  où  Ton  re- 
connaît la  structure  d^écorces  de  branches  d'arbustes.  D'autres 
fragments  sont  des  plaques  courbes,  présentant  ésralement 
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une  croûte  de  charbozL  Les  uns  et  les  autres  proviennent  de 
débris  végétaux  fossilifiés.  Outre  le  cuivre  sulfuré,  quelques 
échantillons  contiennent  dû  cuivre  carbonate  vert. 

Deux  fragments,  l'un  de  cuivre  sulfuré,  l'autre,  moins  riche, 
de  cuivre  sulfuré  mêlé  de  cuivre  carbonate,  ont  été  analysés  et 
essayés  par  voie  sèche. 

Pour  faire  l'analyse,  la  substance  métallique  porphyrisèea 
été.  attaquée  par  l'eau  régale.  Dans  la  dissolution ,  le  cuivre  a 
été  séparé  par  l'hydrogène  sulfuré,  et  Tammoniàque,  après 
expulsion  de  ce  gaz,  a  précipité  du  peroxyde  de  fer  mêlé  à  une 
petite  quantité  d^alumine  qui  avait  été  dissoute.  Le  cuivre  a 
été  dosé  à  l'état  d'oxyde  noir.  Le  fer  et  ralumlne,  après  nou- 
velle dissolution  dans  l'acide  chlorhydrique ,  ont  été  séparés 
par  la  potasse. 

Les  essais  par  voie  sèche  ont  été  faits  en  fondant  le  minerai, 
préablement  grillé,  avec  trois  parties  de  carbonate  de  soude 
intimement  mêlé  de  1/12  de  son  poids  de  charbon  pulvérisé. 

On  a  ainsi  obtenu,  par  voie  humide,  pour  le  premier  mi- 
nerai: 

Silice  et  argile 6,i5 

Cuivre 96M 

Fer 2,11 

• 

De  ces  résultats,  on  déduirait  la  composition  suivante,  en 
admettant  que  tout  le  cuivre  soit  à  l'état  de  protosulfure 
(  eu* .  S  ),  et  le  fer  à  Tétat  de  bisulfure  (  Fe .  S*,  composition  de 
la  pyrite  )- 

Siliee  et  argile 6,1s 

Sûirure  de  OQivre 83,78 

Sulfure  de  Ter 4,61 

Charbon,  maliéres  vôUiiles 5,46 

100,00 

La  voie  sèche  adonné  58  p.  loo  de  cuivre  rouge,  bien  mal- 
léable. 
Pour  le  second  minerai,  l'analyse  a  donné  : 

Silice  et  argile 8,03 

Cuivre 44,47 

Fer 7,5S 

Soufre ,  acide  carbonique  et  oxygène,  charbon,  etc.  39,92 

100,00 

et  l'essai  a  produit  Ao,6  p.  loo  de  enivre  rouge. 
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PffTite  de  fer  de  la  coneeaian  de  plomb  de  Chazellee 

(Uaute-Loire). 

Le  propriétaire  de  cette  concession  a  remis  un  échantillon 
de  pyrite  Jaune  de  fer,  à  belles  et  larges  lames  cristallines  et 
exempt  de  gangue,  en  demandant  quMl  fût  essayé  pour  or. 

(.'essai  a  été  fait  en  fondant  la  pyrite  avec  un  peu  plus  de 
deux  fois  son  poids  de  nitre  et  quin2e  fois  son  poids  de  litharge, 
et  en  coupeliant  le  culot  de  plomb  obtenu.  Le  résultat  a  été 
négatif. 

Pyrite  du  Piémont. 

L'échantillon  soumis  à  l'analyse  est  une  pierre  massive,  à 
aspect  métallique,  de  couleur  bronzée,  présentant  quelques 
irisations  à  la  surface*  et  très-peu  mêlé  de  gangue  quartseuse. 

Sa  pesanteur  spécifique  est  U^aj. 

Au  grillage  «  11  répand  Todeur  de  Tacide  sulfareux,  sans 
traces  d'odeur  arsenicale,  et  prend  la  couleur  rouge  du  per- 
oxyde de  fer. 

11  se  dissout  aisément  dans  Tacide  nitrique  en  ne  laissant 
qu'un  faible  résidu  quartzenx.  L'hydrogène  sulfuré  ne  noircit 
point  la  liqueur  acide.  L'ammoniaque  y  donne  un  abondant 
précipité  de  peroxyde  de  fer,  et  après  séparation  de  ce  préci- 
pité, le  sulffaydrate  d'ammoniàqUe  brunit  très-légèrement  la 
liqueur,  et  rébullition  avec  la  potasse  produit  un  très-petit 
dépOt  floconneux  de  couleur  claire  qui  noircit  parla  calcina- 
tion.  Ces  deux  dernières  réactions  téfnoignent  do  la  présence 
d'une  fort  petite  quantité  de  nlclcel. 

L'analyse  a  donné  : 

QoârU ^^ 

Fer 54,4 

Nickel ,.,  ., o.i 

Soufre  ûo$é  ptr  différence 3S,5 

100,00 

Là  composition  de  te  minerai  est  celle  de  la  pyrite  magné- 
tique. L'échantillon  était  cependant  sans  action  sensible  sur 
l'aiguille  aimanCée. 
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Xineraii  de  fer. 

Les  minerais  de  fer  examinés  au  laboratoire  ont  tous  été 
analysés  par  voie  humide,  et  beaucoup  d*entre  eux  ont  été 
essayés  par  voie  sèche.  Les  analyses  se  sont  faites  d*une  ma- 
nière uniforme.  Les  échantillons,  qui  renfermaient  tous  le  fer 
à  rétat  de  peroxyde,  ont  été  attaqués  par  Tacide  chlorby- 
drique.  On  a  précipité  Toxyde  métallique  par  Tammoniaquç; 
et  lorsque  la  gangue  renfermait  de  Targile,  on  Ta  ensuite  sé- 
paré, au  moyen  de  la  potasse,  de  la  petite  quantité  d'alumine 
dissoute  pendant  Tattaque.  Pour  plusieurs  échantillons,  on  a 
dosé,  dans  le  résidu  insoluble,  la  silice  et  Talumine  après  une 
attaque  au  carbonate  de  soude  dans  le  creuset  de  platine. 

Les  résultats  obtenus  sont  mentionnés  dans  les  tableaux  sui- 
vants: 


1*  Minerai  des  environs  de  Saint-Sauves  (Puy-de-Dôme). 

Ce  minerai  est  à  cassure  conchoîde  et  à  éclat  résineux.  Sa 
couleur  est  celle  des  hématites  brunes.  Il  est  très-dur  et  raye 
le  verre.  Son  gisement  paraît  subordonné  à  des  nappes  basal- 
tiques. 

Il  a  été  analysé  sur  la  demande  du  directeur  du  haut-four- 
neau du  Gfaavanon  (Ck)rrèze),  où  il  pourrait  être  transporté  sans 
trop  grands  frais. 

Deux  échantillons  ont  donné  : 

PeMntear  spécifique 3,43         3,S7 

Silice 62,7  67,3 

Peroxyde  de  fer 26,8  25,9 

Eau 10,5  6,8 

100,0  100,0 

Quantité  de  fer  correspondant  aa  peroxyde.  .    18,6  is,o 

Ce  minerai  est  trop  pauvre  et  beaucoup  trop  siliceux  pour 
pouvoir  être  employé. 

2*  Minerai  des  environs  de  Sauxillanges  (Puy-de-Dôme). 

Fer  oxydé  hydraté,  mélangé  d'argile  et  de  grains 
quartzeux  : 

Gangue 6,8 

Peroxyde  de  Ter 83,i 

Eau 10,1 

100,0 

Quanlilé  de  Ter  rorrespondantf  au  peroxyde. .  .     57,fi 
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5*  Minerai*  du  Lembron, 

On  appelle  Lembron,  dans  le  département  du  Pay-de-Dôme, 
un  bassin  dont  la  forme  est  à  peu  près  circulaire,  et  qui  est 
compris  entre  les  montagnes  des  environs  d'Ardcs  et  une  série 
de  collines  à  couronnements  basaltiques.  Ce  bassin ,  que  tra*- 
▼erse  la  Gouze  d*Ardes,  débouche  dans  la  vallée  générale  de 
TAllier,  à  8  kilomètres  au-dessus  d'Issoire,  au  point  où  est 
située  la  petite  ville  de  Saint-Gennain-Lembron. 

Le  terrain  de  formation  tertiaire  est  presque  partout  com^ 
posé  d^argile  sableuse  rouge&tre.  En  quelques  points ,  surtout 
sur  les  pentes  qui  s^adossent  aux  roches  cristallines,  ces 
argiles  notablement  ferrugineuses  ont  une  teinte  rouge 
très -vive. 

Auprès  du  village  de  Madriat,  et  des  hameaux  de  la  Bou- 
langère et  des  Brugères,  plusieurs  petits  plateaux,  formant 
une  assez  grande  superficie  totale,  sont  couverts  d*une  couche 
sableuse,  dont  les  grains,  tantôt  assez  distants  les  uns  des 
autres,  tantôt  plus  serrés,  sont  plus  ou  moins  fortement 
cimentés  par  du  peroxyde  de  fer  hydraté.  La  richesse  moyenne 
de  cette  couche  ferrugineuse  est  très-variable,  en  général 
médiocre,  parfois  as^ez  grande.  L'épaisseur  du  banc  varie 
aussi  de  3o  centimètres  à  i*,5o  et  Jusqu*à  2  mètres.  A  cette 
couche,  on  trouve  quelquefois  subordonnée  une  argile  conte- 
nant des  grains  ferrugineux  ;  on  y  trouve  aussî  quelques  échan- 
tillons dUiématite  pure. 

La  proximité  du  bassin  bouillerde  Brassac  donne  de  Tintérôt 
à  rétude  de  ce  gisement 

Voici  les  résultats  des  analyses  et  des  essais  qui  ont  été  faits 
sur  ces  minerais  :  ^ 

N»  I.  N»  2.  N«  3. 

Mlaeral  lllD«ril  .Hinsuia 

Riltrt  4tt  ■iMrtU.  4'atp«ct  larrrai,        en  irtio*  brao«. 

à  ponMtèr*  è  pottMièrt  tTêc  itraln* 

roor«.  rooft.  quariMu. 

PaMolenr  ipteiflqae »  »  'd,ui 

Gangae  (nlliee  el  alanioa) 28,3  5S,o  54,7 

Peroxyde  de  fer 60,8  36,6  ^4,0 

Eau io,s  7,8  it,r. 

Perle 0,0  0,6  M 

100,0  100,0  100,0 

Qoanitté  de  fer  eorrespondantc  au 

pvroiyde  trouvé •    43,9  3». 4  37,1 

Poote  obtenoa  par  Tatsai  de  la 

f oie  aécbe. 43,7  »  :u,3 

TOHR  XVII,  1860.  h 
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Dans  les  essais  par  TOia  sèehe,  le  mtoend  n*  i  a  été  fonda 
avec  26  p.  100  de  carbonate  de  chaux.  La  fonte,  qui  s*est  bien 
rassemblée  en  oulot,  était  truitée  et  résistante  au  choc  La 
scorie  était  bien  vitrifiée  et  de  couleur  peu  foncée. 

Le  minerai  n*  3  a  été  fondu  avec  to  p.  i—  de  carbonate  de 
chaux.  La  fonte  obtenue  était  grise  et  très-douce;  la  scorie 
était  de  couleur  claire* 


«éi*i 


A*  Minerai  /s  fir  4e  Chamèezon  (Hauto^LoiM). 

On  a  trouvé  dans  la  commune  de  Ghambezon,  près  Lempdes, 
des  fragments  de  fer  hydroxydé»  à  grains  quartzeux,  indiquant 
la  présence  d*un  mince  lit  de  minerai»  dans  un  terrain  princi- 
palement composé  d*argile  sableuse. 

Peiaatevr  ipéeiqat. S»M 

Siliee , ••O 

Alumine *. S,S 

Peroiyde  de  fer 89,S 

B«fl 4,9 

QiiàniMI  d«  fer  eerr«B^on4âBle  ta  pwexidt.   iv^s 

Ce  minerai  placé  dans  un  creuset  brasqué ,  avec  8  p.  160  de 
fondant  calcaire,  a  donné  un  culot  et  quelques  grenailles  de 
fonte  grise  dont  le  poids  total  a  été  5a,8;  scorie  vert  bouteille, 
bien  vitrifiée. 


ô«  Minerctis  de*  envirom  de  Lempdes, 

Vers  le  hameau  de  TourettCt  près  Lempdes,  on  voit  une  éten- 
due de  champs,  assez  limitée ,  qui  est  couverte  de  fkvgflients 
arrondis  de  fer  oxydé  hydraté  et  des  chemins  empierrés  avec 
ce  minerai.  Beaucoup  de  ces  fragments  sont  de  petites  dimen* 
sions,  d*autres  sont  gros  comme  le  poing  et  ^uelqUâs-uns  attei- 
gnent la  grosseur  de  la  tête. 

Ce  gisement  parait  en  relation  avec  on  petit  lambeau  d^- 
gile  tertiaire»  qui  repose  en  cet  endroit  sur  la  roche  gneis- 
sique. 

Les  échantillons,  qui  tous  sont  très-riches,  présentent  dans 
leur  intérieur  quelques  grains  quartzeuxou  feldspathiquiSb. 
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,  à 

En  Toicl  deux  analyses  : 

Pesantenr  tpéotfifue 3»5S  3«29 

Gangue 17,33  23,89 

Peroxyde  de  fer 74,57  69,73 

Eau,  etc 8,10  6,38 

100,00  100,0» 

Fer  correspondant  au  peroxyde.    5i,T  4B,3t 

Essais  par  |  Fondant  calcaire  ajouté.    11  11 

Yoie  sèche.  (  Fonte  obtenue 48,2S  46,40 

Fonte  blanche,  prélêntant  â  la  surfabe        irontfe  tmltéc ,  dore 
des  arborescences  cristallines.  et  résistante. 

En  quelques  autres  poidts  des  environs  de  Lempdes,  on 
trouve  épars  des  fragmenta  de  minerai  semblables. 
L*0]i  d'eux  a  donné  : 

Fetannar  fFèoUl^so Mo 

Gancne  f**"** •  •  33«4 

^  ^'\  Alumine 4,8 

Peroxyde  de  fer 66,1 

B«tt I.t 

100,0 

Fer  correspondant  au  peroxyde 45,8 

Essais  par  ^  Fondant  calcaire  ajouté 15,0 

roie  sèche.  (  Fonie  obtenue 38,9 

La  fonte  ne  9*est  pas  entièrement  rassemblée  en  culot,  et  la 
scorie  contenait  des  grenailles  qui  ont  été  réunies  avec  Taida 
du  barreau  aimanté.  Cette  fonte  était  blanche;  la  scorie  vert 
bouteille. 


m* 


6'  Minerai  de  Fernassûl  (entre  Lempdes  et  Massiac). 

Auprès  de  Vemassal,  on  trouve  dans  le  gneiss  quelques 
minces  lits  de  fer  oxydé  hydraté,  mêlés  de  grâinâ  de  quartz, 
qui  ont  donné  lieu  à  quelques  recherches  superHclelles.  Le  peu 
de  continuité  et  le  peu  de  puissance  de  ces  lits  ne  permettent 
pas  de  regarder  ce  gisement  comme  exploitable. 

Pesanteur  spécifique 3,22 

Gangue  quartseuse 22,2 

Peroxyde  de  fer 68,6 

B&tt.   ..4....  .....•■.  ..»•••      9,4 

100,2 

Fer  eorrespondant  au  peroxyde 47,6 


S«  TRAVAUX  DU  LABORATOIBB 

7*  Minerai  4$  Com5#fi0<r#(Haiit6-Lolr6). 

Fer  oxydé*   hjdraté,    mélADgé   d'argile  et   de   grains 
(juartieux  : 
L'analyse  a  donné  : 

OaQgutf 11,1 

Peroiydt  dt  r«r.  .  .  • Tl,l 

B«u ift^o 

100,1 

Ootnilté  do  for  eorroipondani  ao  poroiydo.   so«o 


8*  Hiin$rai$  d$  fer  d$  Nave»  $t  de  Natogne  (canton  de  Bas 

en  Basset,  Haute-Loire). 

Ces  minerais  appartiennent  à  un  terrain  de  formation  ter- 
tiaire «  qui  occupe  sur  le  bord  de  la  Loire  le  petit  bassin  de 
Bas  en  Basset,  situé  dans  la  partie  nord-est  du  département. 
Il9  forment  quelques  couches  en  connexion  de  gisement  afeo 
des  arkoses  qui  se  montrent  à  la  bsse  du  terrain  tertii^lre  dans 
la  partie  sud  du  bassin.  Le  reste  de  ce  terrain  est  firlncipale- 
ment  composé  d*argilo. 

Ce  gisement  a  donné  lieu  à  quelques  rechoi*chcs  entreprises 
par  dos  Industriels  de  FIrminy.  Lo  for  y  est  contenu  à  Tétat 
(l'oxyde  hydraté  ;  le  minerai  donne  une  poustslère  dont  la  cou- 
leur est  le  Jaune  d*ocro ,  et  renferme  beaucoup  do  silice. 

Les  deux  analyses  suivantes  ont  été  faites  sur  dos  échantil- 
lons choisis. 

!•  Miofiil  éê  NtvH.  t*  MlBtrtl  <•  NtfOfM. 

Oangiio 19,9  9S,4 

Pf  roiydo  do  fer 74,0  «0,1 

Boo.. ii,y  u»9 

100,0  100,0 

Por  eorroipondoBl  «a  por* 
oiydo 11,1  40,0 


9"  Hématite  brune  de  la  LizolU  (département de  TAllIer). 

La  pesanteur  spécifique  de  ce  minorai  est  Stsg. 

A  lacalcination  11  a  perdu  to,S  p.  loo  d*eau. 

Essayé  par  voie  e^cho,  en  employant  le  carbonate  de  soude 
pour  fondant,  H  a  donné  AS, s  p.  loo  de  fonte  blanche 
laroelleuse. 
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CondrattiblM  aûaérass. 

Dans  les  divers  essais  de  cMibostibles  minéraux  qui  ont  été 
faits  au  laboratoire ,  on  a  déterminé  la  proportion  de  matières 
▼olatiles  ou  celle  du  coke  que  produit  la  calclnation  en  vase 
clos,  la  quantité  de  cendres  et  le  pouvoir  calorifique  d'après  le 
poids  du  plomb  qui  est  réduit,  lorsque  Ton  fond  i  gramme  do 
combustible  avec,  de  3o  à  Ao  grammes  de  litbarge. 

1*  Bouille  de  la  mine  de  Laehaud. 

Le  gfte  de  Lacbaud  appartient  à  la  concession  de  la  Vemade, 
dans  le  bassin  houiiler  de  Saint-Ëloy. 

Il  produit  une  bouille  dure  et  à  longue  flamme,  peu  ricbe  en 
principes  bitumineux,  mais  cependant  plus  propre  à  la  fabri* 
cation  du  coke  que  celle  des  autres  gîtes  du  bassin* 

L'essai  fait  sur  un  échantillon  choisi  a  donné  : 

'  '  MaUèret  voUUIm , 49,oo 

Ck..»^.{5"^"« »i'" 

I  CCDdrM 8,9S 

100,00 

PIdnb  prodof  t  ^r  la  fotion  d'ono  ptrlie  do 
boulllo  •? te  la  Hibarfa 20,SS 

Le  coke  était  d'aspect  argentin,  très-léger  et  friable. 


a*  HouiUê  de  Biarat. 

Auprès  do  hameau  de  Bioras»  qui  est  situé  sur  le  prolonge- 
ment du  bassin  houillor  deSaint-Éloy,  et  presque  au  contact 
de  la  roche  gnelsslque,  affleure  une  couche  de  houille  de 
1  métro  environ  de  puissance.  Elle  a  donné  Heu  à  des  travaux 
de  recherches;  mais  le  gîte  s'interrompt  à  uue  faible  profon- 
deur et  Ton  n'a  pu  en  retrouver  le  prolongement.  Cet  affleure- 
ment  est  le  plus  important  que  l'on  connaisse  dans  la  longue 
bande  de  terrain  houlller  qui  fait  suite  aux  exploitations  de  la 
Yomade  et  de  la  Roche. 

La  houille  de  Bioras  est  dure,  à  cassure  concholde  et  polie, 
d'un  noir  un  peu  terne,  renferme  des  plaques  brillantes  de 
pyritA  de  fer.  Elle  brûle  avec  une  longue  flamme,  et  avec  bour- 
souflement 
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Calcinée  en  vase  c1q§i  ,  ellq  cloanQ  ua  coke  léger  et  brillant, 
qui  se  moule  sur  les  parois  du  creuset. 
Trois  essais  ont  Indiqué  les  compositions  suivantes  : 

1«  2"  3« 

Pesanteur  spéeiflque.  .      i,S6  i,3a  f,3f 


Uatiéres  volatiles. .f.  .    46,06  42.6          ^  4i,SS 

«Wl»«P« -«M?  I  „  g.  44,3     )  51.00  j 

Cendres 5,92  1  ^''^*  i3,2    }  "'*  7,4S  i  *'»" 

^^i^^^^^b^HMiWM  «IM^a^^^M^^H^k  ^M^a^Ha^B^a^^^ 

100,00  100,0  100,00 

Plombréduitparrusion         .... 
d'une  pariie  avec  la 

lilhargè 94,q9  27,23  23,68 

\^  cendres  des  p**  \  çt  3  étaient  4'une  couleur  bifi^OQ  claire  ; 
celles  du  n^  2  étaient  grises. 


3*  BouilU  du  Cham^on, 

Cette  bouille  provient  d*un  puits  de  recbercheS|  qui  a  été 
creusé  auprès  du  bameau  du  Ghambon,  dans  la  vallée  de  la 
Bouble,  et  encore  sur  le  prolongement  du  bassin  bouiller  de 
Saint  Éloy. 

Les  échantillonei  essayas  présentaient de$  veipulesde  charbon 
d*un  noir  brillant,  mèlé&de  veines  plus  ternes,  et  avec  quelques 
plaques  dç  pyrite  06 fer.  Ils  dOAj[iaientuQcei]^e  boursouflé»  des 
cendres  rougeâtres  ou  rouges. 

Pesanteur  spéciGque i,48  i,47 

Matières  volatiles. H,Z  37,4 

Carbone 40,9  )  46,8  ) 

Gendres '^3111  iMJ^^^      . 

100,0  100,0* 

Plomb  réduit  parla  fusion  d'urie 
partie  avec  la  liiharg^ 20,49  27)25 


4"  Houille  anthraciteuse  de  la  concession  de  JUesseix  (canton 
de  Bourg-Lastic ,  Puy-de-Dôme). 

I/êchantillon  examiné  est  à  cassure  ooncboïde  et  baillante, 
sans  veine  schisteuse  apparente. 

Cette  bouille  brûle  sans  flamme,  ne  s'agglutine  nullement  par 
la  calcination  en  vase  clos.  La  cendre  qu'elle  laisse  après  OjDim- 
bastion  est  légèrement  rongefttre. 
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Deux  priMs  d'essai  ont  donné  : 

Petanlear  ipéciflqae i,m  ijl 

lltIléfM  Vf  UUlef |M~  ~Ï5T" 

CMdre* Mir^  .^Ji!' 

«.     .  iof,oo  iootèè 

nMBb  rédvM  par  la  taalM 
a'aoa  partie  avec  la  liiharga.    32,4t  92,42 


5*  Mouille  dêê  entnrom  ie  Cingles  (Pay-de-Dôme}. 

Ce  oombiistihlet  raodi  pup  m  ^emandow  «n  fK>Qii0«ii<»|i, 
est ft  cassure  conchoîde  et  demilnisante.  Il  brûl^  afefl  «pe 
longue  flamme;  a  doQoéi  par  la  eMcinaiiM  en  vase  ol<)a«  un 
coke  boursouflé ,  brUlant  et  trè«-d«r  9  a  foisaé  iipr^  eoj|ibll9- 
<too  «ne  eeodra  d'waj^  eonlenr  br«M  ttMiê^r^* 

Sa  peMDfeor  apéelSqua  cat. i^ 

Deux  essais  ont  donné  :  " 

MaMèrea  volalilca S9,i  31.^ 

^'»»»w •»»*!fl7Q       •«'Mais 

100*0  100.0 

Plomb  rédvIlMr  la  foiioiidNiBO 
partfé  arac  la  lliliargc 29,0  )i,i 


0*  Himille  d^Omtouilloux  (commune  de  Iiarodide). 

Ces  boulUes  proviennent  de  veines  fort  minces,  qui  ont  été 
trouvées  au  sud  de  la  concession  de  Singles  et  qui  ont  donné 
lieu  à  des  travaux  de  recbercbes. 

Elles  brûlent  avec  une  assez  longue  flamme,  s'agglutinent 
très-bien  par  la  calclnatlon  en  vase  clos,  laissent,  après  com* 

bustion,  une  cendre  blanche. 

!•  r 

■Mllla  krilUait.  HMllto  UrM 

aSlmit  u  4tUi  $ru  M  a«nMia  : 
dau  la  eaMsr*;  a  4o«aé 

•  dovBé  va  coka  la  eoka  aar 

irèa-boonoaflé.  ai  brUlanL 

Païaaloar  apéoiSqiia. i,S2 i,4« 


Matièraa  ▼olalilaa 10,0 29,0 

Carbow, ift^l  »  is,7S 

CoBdfoa. 13,0  *  •^•^ 


ÎS}^*.' 


^  100,0 (00,00 

Pwmb  rédoii  par  la  fniloD  Tienne 
partio  a?ae  la  Hlbargo 2S,94 2ft.0T 
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7*  Lignite  de  Saint^Sauvès* 

Il  existe  auprès  de  Saint-Sauvcs,  sur  le  versant  nord-ouest 
du  groupe  montageux  du  Mont-Dore,  un  terrain  de  grès  très- 
régulièremeut  stratifiés,  qui  reposent  sur  les  roches  gneis- 
siques  et  roicaschisteuses,  et  que  recouvrent  les  nappes  d^ori- 
gine  volcanique. 

Dans  sa  partie  supérieure,  ce  terrain  se  compose  de  grès 
rouges;  à  la  base  des  assises,  les  grès  sont  gris  ou  blancs,  et 
présentent  entièrement  le  faciès  ordinaire  des  grès  houillers, 
bien  que  la  formation  soit  probablement  postérieure  à  l'époque 
houillère. 

Quelques  recherches  entreprises  dans  un  ravin  à  Touest  de 
Saint-Sauves  ont  fait  trouver,  dans  des  grès  gris,  des  plaques  et 
des  veinules  fort  minces  de  charbon  qui,  par  respect,  ne  diffè- 
rent pas  do  la  houille. 

Ce  charbon  brûle  avec  une  flamme  longue  et  fuligineuse.  Il 
ne  s'agglutine  point  en  coke  par  la  calcinatiou  en  vase  clos,  il 
laisse,  après  combustion,  une  cendre  ferrugineuse,  rouge  et 
très-fusible. 

Sa  pesanteur  spécifique  eit 1,86 

.    L'essai  a  donné  : 

MaliAreg  rolatilei 42,60 

Carbone 30,55 

Cendres ^ Q6,85 

100,00 
Plomb   réduit  par  fusion  d'une  partie  do 

charbon  avec  la  liibarge i6,os 

Ce  combustible,  d'une  très-faible  puissance  calorifique,  rentre 
dans  la  classe  des  lignites  ou  des  stipites. 


8*  Houille  du  parc  de  Frugères  (bassin  houiUer  de  Brassac). 

Des  recherches  ont  été  faites  dans  le  parc  de  Frugères  sur 
des  couches  de  houille  dont  les  afileuroments  présentent  des 
traces  d'anciens  travaux. 

La  houille  qui  en  a  été  extraite  est  très-friable  et  à  structure 
nerveuse.  Elle  brûle  avec  flamme  ;  donne  par  la  calcination  eu 
vase  clos  un  coke  très-boursouflé;  laisse,  après  combustion, 
une  cendre  blauchc. 
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Sa  pattOMor  apédUque  ett itSa 

Deux  essais  ont  donné  : 

Matières  volalilei 19,38  19,59 

Gendres iMsT^'^^  ♦_iVMr^'** 

100.00  100,00 

Plomb  réduU  par  la  fusion 
d'une  parliedebouilio  a?  ce 
la  Ulharge 36,9  20,1 


9*  Cokeê  dei  ùassins  houillen  de  Branac  et  de  Langeae^ 
envoyés  comme  échantillonê  à  la  fonderie  de  plomb  de 
Pontgibaud ,  pour  servir  de  base  d  un  marché. 

Ces  cokes  qni  donné  les  résultats  suivants  : 

Mtn«d«boaitie  Mlnt  d«  liovlll*  BaHintaouUI«r 

46  B»ukli(»rt  (!•  Grot-Mtnil  de 

ProftUBces  Um  échantlllonf.      (batiin  boulller  (b«fiio  huolller  LaDgeac. 

de  BrtMac.)  de  Dr»Meo.) 

Poids  do  erndret  laissées  après  )           15,0  i4.7  10," 
la  eombusUoD^poor  100  p^h-  [  Cendre»  rooge  Cendres  rooge  Gendres 

ties  de  colie )       brique.  brique.  grisâtres. 

Plomb   réduit  par  une  partie 

de  coke  fondue  avec  la  11- }           38,3  30.0  37,s 

ibarge > 


10*  Argile  noire  et  charbon  de  bois  fossile  de  Crouxide 
(commuoe  de  MonasUer»  Haute-Loire). 

Le  gii^ement  d*où  proviennent  les  échantillons  envoyés  au 
laboratoire  se  compose  d*assiscs  d^arglles  grises  et  noires,  repo- 
sant sur  le  granité  et  recouvertes  par  da  basalte  et  par  du  tuf 
d^ori^ine  volcanique  A  Targile  noire  se  trouvent  mêlés  de  petits 
fragments  de  charbon  de  bols  fossile. 

Par  la  calcination  à  Pair  cette  terre  perd  9,3  p.  100  do  son 
poidsjel  prend  une  teinte  légèrement  JaunUtre. 

Un  fragment  de  charbon  fossile  a  laissé,  après  combustion, 
4,57  p.  ioo  de  cendres. 

11*  Jrgile  woire  de  Fromeyrat^  près  Patdhaguei 

(llautfr-Loire).   « 

Dans  la  plaine  de  Paulhagnct,  que  traverse  la  rivière  de  Se- 
nonire,  et  dont  le  sol  est  formé  d'une  argile  alluvionnelle  pro- 
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venant  prinGipalement  de  l'érosion  des  oouchea  lerilaires  voi- 
sines, on  trouve  en  quelques  points  une  argile  poire»  assez 
analogue  pour  Taspect  à  celle  qui  accompagne  souvent,  dans 
les  terrains  de  schistes  houillers ,  les  affleurements  ^es  couches 
charbonneuses.  Les  points  où  cette  argile  se  rencontre  sont 
proches  des  roches  gneissiques ,  et  la  plaine  de  Paulhaguet  est 
située  entre  le  terrain  houiller  des  environs  de  Brioude  et 
celui  de  Langeac.  Ces  circonstances  avaient  fait  regarder  cette 
terre  comme  pouvant  être  un  indice  de  gisement  houiller. 

Mais  Texamen  qui  en  a  été  fait  a  montré  que  sa  teinte  noire 
est  surtout  due  à  de  Thumus  et  à  des  matières  provenant  de  la 
décomposition  de  substances  végétales. 

Calcinée  &  Pair,  Targile  a  pris  une  teinte  rouge  brique;  cal- 
cinée en  vase  clos,  elle  a  fondu  en  scorie  boursoufflée,  en  per- 
dant a3  p.  100  de  son  poids.  Dans  une  nouvelle  calcination 
en  vase  découvert,  cette  scorie  a  augmenté  de  poids;  dans  la 
proportion  i,5  p.  loo,  par  suite  de  la  peroxydation  du  fer 
qu^elle  contenait. 

lo  grammes  fondus  avec  de  la  Utharge  ïCoj^i  produit  que 
5*,  11  de  plomb. 

Cette  argile  ayant  été  traitée,  2^  diverses  reprises,  par  une 
dissolution  concentrée  de  potasse,  la  liqueur  potassique  s^est 
fortement  colorée  en  noir:  puis,  ayant  été  saturée  par  Tacide 
chlorhydrlque,  a  abandonné  un  précipité  brun-noir,  soluble 
dans  un  excès  d'acide.  D(^na  la  môme  liqueur*  Tacide  nitrique 
^  produit  jxn  précipité  analogue,  mais  beaucoup  moins 
abondant 


la*  Coke  fabriqué  à  la  mine  de  Lemprei  (bassin  houiller 

de  ChampagnaC}  Cantal). 

Ce  coke,  par  une  forte  calcination  en  vase  elos,  a  perdu 
1,5  p.  loo  de  son  poids. 

Après  combustion,  il  a  laissé  iA,6a  p.  loo  de  cendres  un  peu 
grises. 

Une  partie  fondue  avee  la  Utharge  a  réduit  %g  parties  de 
plomb. 


li^  Anthracite  ds  Bemeuille  (département  de  TAllier). 

Ce  combustible  est  dur  et  à  cassare  lolsanta  II  ne  s*agglutine 
DaHement  par  la  caicination  en  vase  clos.  Il  brûle  avec  une 
courte  flamme  et  en  laissant  une  cendre  blanche. 

Sa  pasantttar  spéciflqae  est 1,53 


L*essai  a  donné  : 


•tr 


Matières  volatilei.  .  .  .« ii,9S 

M  ..X       a    .   «-^/(Carbone.  .  .  .    83,45 
Matières  fixes,  8»,08  |  c,^^,^,        .     4,60 

100,00 
flçmli  rè<l«it  par  \^  î^sio^  d'PQO  Mr- 
tfe  avee  la  liiharge ;  .  .    S4,3i 


AtwnfPféi  fi0ieuUh  (Allier). 

Get|e bouille,  qui  renferme  quelques  parties  pierreuses,  est 
à  cassure  brillante  dans  les  veines  pures.  Elle  brûle  avec  une 
fi;ës-longuç  flamme,  ne  s^agglutine  pas  complètement  parla 
çjdcmatlqn  çn  vase  clos,  et  laisse,  après  combustion,  des  cen- 
tres d^nn  brun  foncé. 


*■  •• 


Sa  pesaQtfSf  spèci^qiiii  ^ 1»^ 

L'essai  a  donné  : 

Matières  Tolaliles 22,95 

Cendres lô.so 

y 

100,00 


|5*  Souille  de  l(z  commune  de  Juillac  (  arrondissement  de 

Çrives,  Corrèze). 

D*aprô8  IMngèiieiir  qui  a  remis  les  éctaaatSlloafi,  le  gf  te  d'où 
cette  houille  provient  présente  la  coupe  suiTaiHe: 

met. 
Veinule  de  hoaiHe  au  4oit  dd  U  couche.  .  •   0,02 

$erf  schitieux.' 0,18 

Veinule  de  houille 0,13 

Deuxième  nerr  schisteux ojs 

HosUle 0,52 

1,00 


• 
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à  U  yiM  du  bw.        à  U  vtlottto  ««  Mil. 
P«ianlour  ipéolflqiit»  ,.....*.  .  «     i,4T •     ■ 

Maiiérei  volaUki at»o   ...  * U9I 

f'->L^   -«^  (Carbone 43,7        -  . ^   ...  I  ♦<•• 

100,0    100,0 

Ottonllté  do  plomb  NduUo  por  U  fa» 
•ion  U'uno  pariio  avto  la  llUiargo. .  •  tl«l 


Vltrr^a  aaloaltM  •!  ohavs. 

Les  plerrea  oalettres  analysées  ont  été  attaquées  par  Paotdo 
ohlorhydriqae.  Le  peroxyde  de  fer  et  Talumlne  dissoute  ont 
été  pri^olpités  par  Tammonlaque,  et  lorsque  la  quantité  de  ter 
était  sensible ,  ont  été  séparétiau  moyen  de  la  potasse,  après 
avoir  été  rodissnus  dans  Paclde.  La  ohaux  a  été  précipitée  par 
Toxalate  d'ammoniaque  et  dosée  à  l^état  de  carbonate  ou  de 
chaux  caufltique.  Puis  la  magnésie  a  étô  rechQrohée  au  moyen 
du  phosphate  de  soude ,  et  doriéo  à  l'état  de  phosphate ,  lors- 
qu'elle  se  trouvait  en  quantité  appréciable. 

Dans  plusiiours  analyses,  on  a  aussi  recherché  la  proportion 
de  la  silice  et  de  Palumine  contenues  dans  le  résidu  inattaqué 
par  Tacide,  en  fondant  préalablement  ce  résidu  aveo  du  carbo- 
nate de  soude  dans  le  creuset  de  platloe. 


%•  Pierre  eateaire  extraite  d^un  puitê  creuêe  etUre  Biom  et 
Clermonl^  non  loin  de  la  route  de  Parie. 

Cette  pierre  est  un  peu  grisâtre,  à  cassure  demlconcholde. 
Sa  poussière,  cklclnée  à  une  forte  chaleur  blanche,  s'agglutine 
en  une  masse  Jaundtre ,  peu  susceptible  de  se  délayer.  Calci- 
née à  une  température  moins  élevée,  elle  donne  une  masse 
moins  consistante ,  qui  peut  être  éteinte  dana  Teau. 

Elle  renferme  pour  100  parties  : 

ArKlIo 94,0 

Ptrotydi  lit  for traooi. 

Cbaui S7.0 

Addo  carbonUiuo,  tau st,) 

100,0     . 
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1*  Chaux  de  la  Limagne» 

Les  deux  échantillons  analysés  avalent  été  envoyés  à  la  fon- 
derie dePontglbaud,  où  la  chaux  est  employée  comme  fondant 
des  minerais,  ponr  servir  de  base  à  un  marché. 

ils  sont  pulvérulents 9  d*une  teinte  un  peu  Jaunâtre:  sont 
entièrement  attaqués  parPacIdechlorhydrique,  qui  ne  laisse 
indlssous  qu*un  dépôt  floconneux  de  silice. 

Ub  ont  donné  : 

Slllee. 7,'i  17,0 

Alumine i,S  &,• 

Peroiydede  fer i,6  4,9 

Cb«oi 5f,l  6J»7 

MiKn^fie <•  1,9 

E«ii,  acide  carbonique 32,4  8,4 

loe.i  ioo,s 


3*  Pierres  ealeaireê  tendres  des  environs  à'Aniheri. 

La  chaux  est  chère  aux  environs  d'Ambert  et  dans  tout 
le  haut  bassin  de  la  Dore;  car  il  faut  la  faire  venir  de  la 
Liroagno,  aucun  gisement  calcaire  n'étant  exploité  dans  le 
pays  même. 

Le  fond  du  bassin  de  la  Dore  est  occupé  par  un  terrain  ter-r 
tialre,  qui  est  presque  exclusivement  argileux. 

Les  deux  pierres  essayées  ont  été  trouvées  non  loin  de  la 
ville  d^Ambert;  mais,  comme  le  montrent  les  analyses,  elles 
sont  beaucoup  trop  argileuses  pour  pouvoir  être  utilisées  dans 
les  constructions. 

Ces  pierres  sont  tellement  tendres  qu'elles  se  brisent  sous  la 
pression  des  doigts.  Leur  couleur  est  blanche  tirant  un  peu  sur 
le  Jaune.  Leur  poussière ,  calcinée  &  la  chaleur  blanche,  s'ag- 
glutine en  un  culot  consistant  : 

Argile 38.)  18,9 

Peratyde  de  fer treees .  trereii. 

Cbeux Si,i  3J.I 

Mesnéfie 0,i  o,'i 

Acide  eirboniquc,  eaa 30,0  3i.i 

99,4  T9~ 
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A*  Calcaire  ewploiié  au^deêfui  de  Chambeuon^  canton  de 

Bleslc  (  l!auto«>IiO(ro  ). 

Ce  oaloairo,  comme  tous  les  aulvants,  appartient  au  temia 
tertiaire^  et  repose  sur  des  couches  d'argile  sableuse.  Sa  oai- 
sure  est  demi-osqullleuse  ;  sa  couleur  est  blanche,  tli%nt  us  ptu 
sur  le  gris.  U  renferme  quelques  grains  de  querta  el  qiieli|iite 
petites  géodes  do  chaux  carbonatée  cristallisée. 

a«  pcMBlsur  ipéolOquo  tit. 1,60 

a«  oompotlilofi  Mtt  Sillet iti 

AlumlDt 1,0 

Pemydê  ds  ftr imeea, 

Ch«ui , 4t,U 

Matnéiiê ttfSl 

AcMs  strbonlqasi  mu,  atUértt  voUUIm.   Ua% 

100,00 


I*  Calpoindê  Grcni0r*Mont§9n  (  Haute^Loire). 

Un  banc  calcaire,  qui  &  diverses  époques  a  été  exploité, 
affleuro  au-dessus  de  Grenier- Montgon,  sous  une  nappe 
basaltique  qui  domine  les  escarpements  ido  la  vallée  de  TAlla- 

gnon. 

L*échantlllon  essayé  est  à  structure  compacte,  d*une  cou- 
leur blanche,  présentant  à  la  surface  quelques  taches  noires  et 
quelques  dendrttes. 

Sa  poianiaur  apéolflc|uo  ui 9*09 

Silioa  at  argile ï,e 

t^erosjfdodofer  aida  mangan^ie traça» 

Chaui ai,a« 

MeRnaata 15.44 

Aotde  earbonlqua,  eau 4S,3) 

100,00 
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6*  Diveneê  ptérreê  ealcaites  du  bassin  éè  Briûud9. 

ê 

BM6  etttrominl       Qtlealrt  Gtltlre  exploUé  dlcaln  à  têliaré 

laboUedoPouffet.            d«                dam  cristalline, 

ÉekantlIloB           '  Lanrial,     'kseai-rlèfss  fvrfliaatiiik 

trèa-bUne                ana*          de  Bard  ;  baoc  peo  éleada 

et  très-pur;             lofae          d'un  btaoc  à  tende, 
dur                      aa         «npensrtsàtra,        tvrlarlfa 

•ta  casaore              précé-         àcassnre  raache 

•Koniense.               dent.        caqailleoae.  éi  TAUlar. 

PettBtMr«|^lllfQt.  ..       2,«f                    S,Gt               3,&2  2,6S 

Silice traces.             i,dT            s,e7  9^os 

AlUDine. 0,53               2,87  4,27 

Peroxyde  de  fer.  ....       »                traces.           3,97  À,60 

Cbaox &t,e                 54,40            48,09  48,10 

Magoési* 0,56                  »                »  > 

Acide  cerboDiqoe,  eaa.    48,44              44,oo          38,8ô  35,oo 

100,00       100,00     100,00  100,00 


ibehaatUlone  d*argile  d«  rarrondiaeettent  de 

Les  deux  échantillons  dont  la  composition  est  donnée  ci- 
dessous  ont  été  traités  par  Tacidechlorhydrique,  qui  a  dissout 
une  petite  partie  de  Talumine,  le  peroxyde  de  fer  et  la  petite 
quantité  de  magnésie  que  ces  terres  contenaient.  L^alumine  et 
le  peroxyde  de  fer  ont  été  séparés  par  la  potasse  ;  la  magnésie 
a  été  précipitée  à  Tétat  de  phosphate  double  ammoniacal.  La 
partie  indissoute  dans  l'acide  chlorhydrique,  composée  de 
silice  et  d'alumioe,  a  été  attaquée  dans  le  creuset  de  platine 
par  le  carbonate  de  soude. 

1«  Arfile  rëfractafre  s»  Argile 

d'Aobusson.  roaga 

Terre  btancbe ,  doace  de 

et  flao  an  toucber.  Sermantlaoa. 

Silice 53,0 54,5 

Alumine. ...  à 8i,9 36,4 

Peroxyde  de  fer traces 3,8 

Magnésie traces 0,9 


Eatt. 


15,1 


14,4 


100,0 100,0 


BoiolU  du  plateau  des  Barris,  arrondissement  d'issengeaux 

(Haute-Loire). 

Ce  basalte,  qui  est  à  structure  unie  et  compacte,  est  for- 
tement magnétique.  Il  fond  aisément  en  émail  noir.  li  perd 
2,5  p»  loo  de  son  poids,  par  la  calcination.  Sa  pesanteur  spéci- 
fique est  3. 
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Pour  Tanalyser,  od  l'a  attaqué  au  creuset  de  platine  par  le 
carbonate  de  soude  »  et  Pattaque  a  été  reprise  par  Tacide 
cblorbydrique,  qui  a  dissout  les  bases  et  lai^  la  silice.  Dans 
la  dissolution,  après  avoir  ajouté  de  Tacide  nitrique  pour 
peroxyder  le  fer,  on  a  dosé  Talumine,  le  fer  et  la  cbaux  par  les 
procèdes  ordinaires  et  Ton  s'est  contenté  de  doser  les  alcalis 
par  différence. 

La  présence  d'une  certaine  quantité  d'acide  titaniqae  a  été 
constatée,  d'abord  par  l'aspect  lustré  du  précipité  de  silice,  et 
la  difficulté  qu'il  a  éprouvée  à  filtrer  ;  puis,  d'une  jnanière  plus 
rigoureuse,  parce  qu'ayant  repris  par  l'acide  cblorbydrique  le 
précipité  de  peroxyde  de  fer  et  d'alumine  donné  par  l'ammo- 
niaque, Tébullition  a  fait  parattro  dans  cette  dissolution  un 
léger  dépôt. 

On  a  obtenu  : 

Silice,  mélanKée  d'acld«  liunfqae 44,67 

Alumine 28,67 

Proioiyde  de  fer,  mélangé  d'acide  titaniqae.  H,i3  ^ 

Chaux S,3o 

Magnésie traces. 

Alcalis 2,03 

Eau * 2,3 

100,00 


Eaux  troubles  des   laveries  de  Rosier  et  de   Mioche 

(concession  de  Roure). 

Quelques  expériences  ont  été  faites  sur  les  quantités  de  ma- 
tières argileuses  tenues  en  suspension  dans  les  eaux  troubles 
des  laveries  où  les  minerais  de  plomb  argentifère  dos  exploita- 
tions de  Roure  et  de  Mioche  (district  des  environs  de  Pontgi- 
baud),  subissent  la  préparation  mécanique,  dans  le  but  d'étu- 
dier la  question  de  la  clarification  de  ces  eaux. 

On  a  trouvé  par  filtration  qu'un  litre  d'eau  recueilli,  le  ti  juin 
i856,  à  la  sortie  de  la  laverie  de  Rosier,  contenait  3%335  de 
dépôt  argileux  insoluble. 

Cette  eau,  recueillie  au  débouché  de  la  rigole  d'écoulement 
dans  la  rivière  de  la  Sioule,  après  un  parcours  do  a./ioo  mètres 
dans  cette  rigole,  n'a  plus  laisfé  sur  le  filtre  que  i%25i5. 

Enfin,  la  môme  eau,  puisée  à  la  sortie  de  la  laverie,  a  été 
laissée  en  repos,  dans  un  tonnonu,  pendant  una durée  de 
1 8  heures.  Le  dépôt  qu*clle  tenait  en  suspension  n'a  plus  pesé 
alors  que  oS  196  par  litre. 
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Le  chlorure  de  barlum,  versé  dans  Teau  filtrée,  a  dénoté,  par 
un  précipité  sensible,  la  présence  de  racidesulfurique. 

De  l'eau  provenant  du  débourbage  de  la  mfne  de  Mioche , 
recueillie  en  i858,  prèsdela  Sloule,  et  après  un  parcours 
de  9.000  mètres  dans  une  rigole,  a  laissé  sur  le  filtre  un  dépOt 
gris&tre  pesant  o%77  par  litre.  Le  chlorure  de  barium  n*a  indi- 
qué dans  cette  eau  qu^une  quantité  extrêmement  faible  d'acide 
sulTuriquei 


Se«z  mSaérftlM. 

Eaux  de  Rodde$. 

A  ROddes,  près  Ambert,  est  une  petite  fontaine  d*eau  miné- 
rale froide,  renfermée  dans  un  pavillon,  et  qui,  pendant  Tété, 
se  vend  dans  la  ville  comme  boisson  de  table. 

Une  analyse  de  cette  eau  a  été  faite  sur  quelques  bouteilles 
envoyées  par  le  propriétaire  de  la  source. 

Le  résidu  de  Tévaporation  de  i  litre  i/a,  composé  pour  la 
plus  grande  partie  de  carbonates,  a  été  repris  par  Teau  qui  a 
dissous  les  sels  alcalins,  puis  par  Taclde  chlorhydrique,  qui  a 
laissé  un  dépôt  de  silice  Indissons.  Dans  la  dissolution  chlorby- 
drique,  on  a  trouvé  et  Ton  a  dosé  par  les  procédés  ordinaires 
du  fer,  de  la  chaux,  de  la  magnésie,  une  très-petite  quantité 
d*alumine.  Dans  la  dissolution  aqueuse,  on  a  reconnu  Texis- 
tence  du  chlore,  au  moyen  du  nitrate  d'argent,  et  d*une  petite 
quantité  d'alcalis  formée  presque  entièrement  de  soude. 

Dans  le  liquide  réduit  on  volume  par  une  évaporatlon  par- 
tielle, le  chlorure  de  barium  n'a  décelé  que  des  traces  d'acide 
sulfurique. 

On  n'a  pas  aperçu  d'indices  d'arsenic  en  essayant  l'eau  par 
Tappareil  de  Marsch. 

Pour  doser  l'acide  carbonique,  on  a  d'abord  saturé  d'ammo- 
niaque l'eau  d'une  bonteille,  aussitôt  après  l'avoir  débou- 
chée; puis  00  a  précipité  l'acide  carbonique  par  le  chlorure  de 
bariuDL 

Yolci  les  résultats  obtenus  rapportés  à  i  litre,  et  en  admet- 
tant qne  les  sels  minéraux  soient  à  l'état  de  bicarbonates  : 

Tome  XVll,  i06o.  5 
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ftétidn  talin  laissé  par  réraporatton,  la  cbalear 

ayant  éié  poosséa  au  rauga  tombra ¥M* 

Quantité  d'acide  carbonique  en  poids 0^,935 

Acide  carbonique  libre  en  poids 0^,853 

Acide  earboniqoe  libre  en  volmne O'.^St 

Silice,  alunint. 0*,i65 

Bicarbonate  alcalin,  presque  entièrement  sodique.  .  0<,04t 

Chlorure  de  sodium o*,ooi 

Sulfate  de  soude traeas. 

Bicarbonate  de  chaux o<,023 

Bicarbonate  de  magnésie O^oii 

Bicarbonate  de  proloxyde  de  fer o>,050 

11  faut  remarquer  que  la  quantité  diacide  carbonique  trouvée 
serait  probablement  plus  grande  si  on  la  dosait  à  la  source 
même;  et  que  le  résidu  siliceux  insoluble  a  pu  provenir  en  par- 
tie de  ce  que  les  bouteilles  n*étaient  pas  parfaitement  nettoyées 
au  moment  du  remplissage. 

On  voit  par  ces  résultats  que  Peau  de  Roddes  est  acidulé, 
notablement  ferrugineuse»  peu  chargée  de  sels. 


Eam  de  C0y$$ai  (Puy-de-Dôme). 

La  source  d^eau  minérale  de  Cejssat  n^est  pas  captée.  L^ana- 
lyse  a  été  faîte  sur  des  bouteilles  remises  par  un  limonadier  de 
Glermont,  qui  se  proposait  d'exploiter  la  source. 

Une  bouteille  évaporée  a  donné  un  résidu  sec  dont  le  poids 
équivalait  à  i',853  pour  i  litre  ; 

L'acide  carbonique  a  été  dosé  au  moyen  du  chlorure  de  ba- 
rium,  comme  il  a  été  dit  plus  haut; 

L'acide  sulfurique,  à  Tétat  de  sulfi^te  de  baryte  ; 

Le  chlore ,  par  le  nitrate  d'argent  ; 

La  ohaux ,  à  Tétat  d'oxalate  ; 

La  magnésie,  à  Pétat  de  phosphate; 

Les  alcalis,  à  Tétat  de  chlorure  et  de  sulfates  ; 

L'eau  de  Geyssat  ne  contient  pas  de  fer. 

Voici  les  résultats  de  deux  analyses  rapportés  à  i  H^.  La 
manière  dont  les  bouteilles  ont  été  remplies  n'a  pas  été  vérifiée, 
et  il  n'est  pas  étonnant  que  Ton  ait  trouvé  des  nombres  un  peu 
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différents,  qui  concordent  pourtant  ânes  bien  qoant  à  la  pro- 
portion des  divers  éléments. 

Addeearbooiqaa  libre.  .I*"  "^^ir* ^J^^, 

^  f  en  poids •  1^715 

BioarbODitt  de  ebaoï.. iSisa 

Biearbontlt  de  magnéiie o*,4TO 

Sulfate  de  meg néaie e*,i89 

Chlororef  alcalloa 0*,M4 


Biearbonafe  de  ebani i*,i 

Bicarbonate  de  nagnéile *.  .'  e*,sis 

Sallate  de  magnéfie o',403 

Cbloruree  alcaline o>,sil 

Silice,  alumine ov^oss 

39,447 

Diaprés  ces  nombres,  Teau  de  Geyssat  est  très-gaseiuot  et 
notablement  magnésienne. 


i 
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EXTRAITS  DE  MINÉRALOGIE  «) 

Ptr  M.  DE  8ÉNARM0NT. 
(  TRATAUZ  DE  iSÔy.) 


Sur  la  JalpaUêf  par  Breithaupt. 

{B0rg,  u.  BUiimmêMnUekê  Zêiittnç,  t  XYII,  p.  8».) 

Argent  sulfuré  cuprifère  de  Jalpa,  au  Mexique.  D'un  gris  de 
plomb  nolr&tre.  Densité,  6,877  ;  6,8go. 

8  Ag  Cu  Fe      Somme.         Formula. 

14,90         71,11  13,13         0,79         99,t8       (8/4Agl/4Ca)8. 


Sur  la  Guayeanite  du  Chili  (mines  du  Guaycana)  ; 

par  M.  F.  Field. 

[PhOoioph.  Ifo^M.,  I.  XVII ,  p.  m.) 


Cu 

8 

Af 

Fe,Ag 

Somme 

49,S0 

Sl,82 

19,14 

traeei. 

99,46 

Formule:  3Gu*S4-AsS>. 

Dureté,  3,5  à  A.  Densité,  A.Sg. 


Jnalyiê  du  miipiekel  de  Sahla  (Suède)  ;  par  M.  Pottka. 

(Pogg.  Jimal.,  t.  CYII,  p.  803.) 

Contrairement  à  Tassertion  de  M.  Behnke,  ce  minéral  a  la 
composition  connue,  savoir  : 

s  Fe  Af         8b         Bl      Somme. 

43,78        1,79       0,14 

Ai 

19,13  34,78  44,11  98,80 

Formule  :  FeS*+Fe  AS*. 

(0  Ces  extrilli  ne  eoraprennent  pan  les  traTiux  de  délill  qol  répètent  on 
conflrmeni  seuleiDonl  des  fins  eonnus. 

On  n'y  «  menltonné  f|u«  les  deioripUons  chimiques  ou  erlstollogrepblqucs 
d'espèces  minérales  mal  connues,  nouvelles,  ou  données  oommo  telles;  sou- 
Tont,  Il  est  vrai,  Corl  à  U  légère. 
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L*Autoar  A  ooniUté  que  le  mlsplokel  à  frotd.  et  surtout  à 
rébulUtiOD,  décompose  Toau  avec  o\i  sans  le  contact  de  Pair, 
avec  dégagement  d*liydrogèoe  lulfùré,  formation  d*aclde  areé- 
nieux,  de  protoxyde  do  fer  et  d*aoido  sulfurlque.  Cette  clrcon* 
stance  paraît  avoir  oauié  Terrour  de  M.  Behnke. 

Sur  la  ckauœ  fiuatée  d«  fF0»erdorf  (BaTlère)  ; 

par  M.  SchOnbeiii. 

Cette  chaux  fluat6e«  remarquable  par  ion  odeur,  renferme, 
d'aprèi  M.  SobOnbelUi  une  petite  quaotiié  d'hypoohIjNita  de 
chaux.  Elle  décolore  la  eolutlon  aulfurique  dlodigo. 


jinalyêê  de  CamaHite;  par  Suwiet. 

(ff«<iili,  EêiUchrifî  fiir  g$ic,  iValurw.,  t  XI,  p.  441.) 

Carnallite  blanche  de  Stasfurt  : 

HfCt  KCI         N«a         CiOeO*      RO       Somn*. 

I«,0I  9MI  0,81  1,14      {JJ;JJ}       101,14 

Ces  nombres  s'accordent  avec  la  fbrmule  précédemment 
proposée  :  aMgCl  4-  KCI  -f  isHo 


Sur  la  moiêotiîês  par  de  Loga. 

{CmmpM  nndui,  t.  LXVll,  p.  41 1.) 

Prismes  vert  d*oau  associés  à  des  cristaux  de  spath  fluor 
sur  les  parois  des  grottes  d*uno  montagne  calcaire  près  de 
Gerfalco. 

cet      C«0      erO      CuO      F«iO«       ri       HO      SomiBO. 
41,41     fto,os     4|0S     041       0,12    iraeoi.   i,u       oo.ta 

Parait  Atre  une  aragonlte  colorée  par  du  cuivre. 

À'iir  If  fine  Aydra-<arftofia(s  d*Eêpagn$  ;  par  T.  PETsasEN 

et  S.  Voit. 

(4iMi.  iêr  Ck$m,  umU  Vharm.^  i.  CVUlt  p,  40.) 

t^hydro-carbonate  de  Santander,  près  GamIllas,  n*a  pas  une 
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odspoiitioo  tenriibla.  Au  eeotre  des  échastillops  frais,  elle 
est  repréBentée  par       8ZoO,  3G0*«  6H0. 

£xposé  à  une  douce  chaleur»  ce  composé  perd  de  Teau  et  de 
Taclde  carbonique. 

Sur  Valutnianê;  par  Brkituaupt. 

(Bêrg.  und  HUtttmman,  ZeiL,  i.  XVII,  p.  S3.) 

êulfate  d'alomiiie  anhydre  d'une  mine  de  la  Sierra*Alna- 
grera,  au  sud  dé  l'Espagne. 

Grlstaox  blancs  microseoplques  probablement  rbomboédrl- 
qnes.  Dureté,  9  à  3.  Densité,  9,701  à  «,781.  Éclat  vltnuz. 
D'après  Unteoddrfer  contient  0,37  à  o,38  d*alumine. 

Formule  :  Al^O*,  sSO*. 


SiÊir  la  M€Êm0rit$:  par  Gtàiueu. 

(  Wi$m,  JUùd.  Bêfiehlif  l.  XXTI1I ,  p.  973.) 

Cristaux  à  faces  striées  et  masses  grenues,  faeitement  cli- 
▼ables,  couleur  de  rouille,  translucides.  Dureté,  9,7.  Densité, 
9, i5  à  9,18.  De  la  mine  de  Rammelsberg. 

Les  cristaux  appartiennent  ao  type  du  prisme  oblique  sy- 
métrique : 

SOI  F«t09  P«0   ZaO    MaO    CaO     MgO    HO    Résida  iqMl.  Sdunc. 
ii,U  90,(2    6,41    1,17    traM.   «,§#    iraee.  38,96        0,73  99,17 

U  formule  :         ftW^  »>•  +  HÛ0O*-f  tsMO. 

•  

êmr  to  MûfmUitê  si  te  H^ëpeUikf  par  G.  draspakaa. 

(imi.  êêr  CAasi.  unâ  Fàflrei.,  L  ClXf  p.  ISi.) 

Xapnicite  de  Kapnik  : 

11101         PbO>         HO         FI.         .^BBO. 
99,St  9»,49         91,03       Irtoai.  100 

Fdrmnle  :  3Al*o*,  sflio*  + 1  liia 

Si  Ton  regarde  le  fluor  comme  accidentel  dans  les  analyses 
de  la  WavelUiSt  sa  formule  parait  ae  réduire  à 

3AP0>,  aI1iO*  + 13110. 
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Ces  deux  minéraux,  qui  d'ailleurs  ont  les  mêmes  earaotèree 
extérieurs,  no  différeraient  que  par  deux  équivalents  d'eau. 


Sur  Poêtéolite  d$  Kratzer^berg ;  par  M.  Dorre. 

(Pogg,  ififia/.,  t.  CtV,  p.  us.) 

Minéral  blanc  terreux  entre  les  colonnes  do  basalte,  et  pro- 
duit de  sa  décomposition  dans  le  voisinage  du  village  de 
Schônwald,  prés  de  BOhmish-Friedland*  Densité,  9,898.  Atta- 
quable aux  acides. 

Pb.O*      CiO      SeOi      AI«OS      FetO»      MsO      Ct      HO     Somms. 

34,94       44,7«        «.10  «,t4  0»»l  O,T0    irSOS.     8,8T        01,10 

Résultats  analogues  &  ceux  obtenus  par  Bromeis  dans  Pana- 
lyso  de  Tostéollte  provenant  do  la  décomposition  de  la  dolérite 
(le  Ostheim  (Hanau). 

Sur  la  triphiUinê  de  Boienmaii  ;  par  M.  aSSTiN. 

(Pogp.  ififi.,  t.  CVIl,  p.  430.) 

Fragments  triés  avec  soin;  gris  verdStre  clair.  Densité, 
ô,5A6  à  5,66i.  Dans  le  tube  décrt^pltant,  donnent  une  trace 
(reau  et  noircissent  Fondent  en  porle  griso  au  chalumeau. 

PbO»     PdO     MttO     C«0     MgO     tlO     KO     NaO     SfOt    Somms. 
14,10     90,ai      0,03       0,70      9,3»      T,OI>     0,04      0,74        0,40        100,00 

sao,PHO'. 


Sur  la  ealeof irrite  ;  par  J.  R.  Blom. 

(Jùkrb.  fUr  ilin9ruhet$t  I8B8,  p.  387.) 

Rognons  fibreux  rayonnes,  &  surface  drustque,  avec  un  cli- 
vage  facile  et  des  traces  de  deux  autres  clivages  plus  dlfll- 
clles  provenant  probablement  du  Rattenberg,  en  Bavière 
rhénane.  Dureté,  s,5.  Densité,  9,60  ;  9,55. 

Translucide  sur  les  bords;  Jaune  do  soufre;  d'un  éclat  na- 
cré sur  los  faces  de  clivago;  pousHl^ro  Jaune  clair.  Fusible  au 
chalumeau  en  un  globule  noir  alt<^rable  &  l'aimant.  Attaqua- 
ble par  Taolde  chlorhydrique. 

PbOi      FctOi      AltOi      C«0      MrO      HO      Bommo. 

34,01         94,14  9,00         14,01        9,61      90,10         S0,|7 


I 
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Sur  quêlquêt  minéraux  de  la  mim  de  Mereidii^  prié  Co* 

quimbo  (Chili);  par  M.  Field. 

(/Mim.  fïirpraki.  Ckêm,,  t.  LXXVI,  p.  430.) 

Des  cristaux  d^apatite  colorés  ea  vert  se  trouvent  vers  le 
haut  de  la  mine;  Ils  contiennent  du  cuivre  et  i  à  9  p.  loo 
d*eau.  On  y  trouve  également  la  tagilite  en  masses  fibreuses 
rayonnées,  la  llbéthénite  et  des  cristaux  d*un  bleu  turquoise 
composés  de 

CaO        PbO«        CiO        CaQ        HO        Somme. 
20,93         %1,99        Mifii         2,3s         2,%2  90,91 


Sur  Uê phoêphatei  de  cuivre:  par  Bebgemanîi. 

(Pogg.  Annai,^  t.  CIV,  p.  I90.) 

La  llbéthénite  de  Hongrie  et  la  pbosphorocalcite  de  Linz« 
sur  le  Rhin,  contiennent  des  quantités  notables  d*acide  arsé- 
nique. 

Sur  ta  boraeiîe  de  Lunébaurg  et  la  Sta$$furtite  de  Slaeêfurth  ; 

par  J.  POTTKA. 

iPpgg.  Jmm/.,  t.  CV]I,  p.  433.) 

M.  U.  Rose  avait  trouvé  le  chlore  dans  la  boradte,  MM.  Lud- 
wlg  et  Helntz  dans  la  Stassfurtite. 

La  boracite  et  la  Stassfurtite ,  soigneusement  lavées  et  se- 
cbées  à  ioo%  ont  la  composition  suivante  : 

aVg.       MffO        PoO        BoOS         HO      Somma. 

Boraelta. .  .    io,90        35,34        1,59.       63,9 1        o,ss       101,19 
SUiafarUio.    10,7s       3a,is       o,4o       «0,75        1,9s       99,98 

Boracite..  .  •  •    3 (3MgO,4BO*}  +  MgCl. 
Stassfurtite.  .  .    s  (3MgO,6BO*)  +  MgG  +  HO. 


Nouvelle  analyie  de  la  Staafurtiîe  de  Stanfurth; 

par  M.  IIfjntz. 

iChêmi$ehe$  CênlralblaU,  t.  IV,  p.  130.) 
Cl        Mg        MgO       F«0t        BaOi       HO      Sonna. 

9,14    3,»4 

10,99      35,74    0«43    01,23    1,99     lOO 

Fdrmole  :  s(5MgOBO*)  +  UgaHO. 
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Sur  la  tinkatzite;  par  W.  Ki.rtxinsky. 

[CK$miich.  dnlralblaU,  l.  IV,  p.  070.) 

Co  minéral,  d'abord  assimilé  à  la  Hhodlssito  do  Murslnsk  (Si- 
bérie), viont  do  la  c6to  ocrtdontalo  dMfrIquo,  ot  présonto 
avec  le  promior  de  notablcm  différoncos. 

Il  est  en  rognons  &  cassuro  fibreuse,  d'un  blano  éelataot 
Dureté,  1,5.  Densité,  1,9a.  Partlellomeut  soluble  dans  Teau, 
totalement  dans  l'acide  acétique  : 


ou 


BoO»       Cl        iQ3        C«0        MiO        HO   *    •omma. 

S«,91        1,93        0,»0         14,09        10,19        3T,4t  100,99 

Borate  do  chius C«0B0S  +  qOO 4o,M 

Burai NaO,  uROS  +  lollO ft2,0i 

Cbloruro  do  lodlua 7,'i9 

SuUaio  do  aoudo  oi  de  roainénie o,aa 

Bau 9,05 


sur  la  SehràUerii0  de  Chéroké$  (Alabama)  ;  par  M.  MallIt. 

(êiUim»  JoMfiiM  9*  aérte,  I.  XXIV,  p,  190 

Substance  on  incrustations  ou  stalactites  dans  un  scbisto  bi- 
tumineux. Sans  traces  do  cristallisation.  Cassure  ressem- 
blante à  celle  de  la  gomme  (  translucide  ;  de  teinte  faiblement 
brune.  Raclure  blanche.  Ëolat  vitreux  ou  peu  résineux.  Gaa- 
Bure  oonohoïdale.  Très-fragile.  Dureté,  3,5.  Densité,  t,07A» 
Dans  le  tube  donne  do  Teau  acide.  Blanchit  au  chalumeau*  so 
colore  ensuite,  puis  redevient  Incolore,  Infuslble.  Kait  geléo 
avec  Tacido  hydrochlorique. 

SchrOtterlte  de  Gbérokée  selon  Mallet  : 

A(Al*0*)S(0*+ioHO. 

SchrOtterlte  de  Frelenstein  (Styrie.  )  selon  Schrôtter  : 

û(Al«0»}SlO»-f  18HO. 

Dans  la  première,  0,76  p.  100  de  ZnO; 
Dans  la  seconde,  traces  de  CuO. 


6'fir  VJuêrbaehUêf  par  IL  Hirmabn. 

(  BuU.  de  l«  Soe.  d»ê  NûiurmUêiM  é$  Mottau^  ISSI,  p.  10.) 

Petits  octaèdres  à  base  carrée,  d'un  brun  grfsAtre,  d*un 
éclat  gras  peu  pronoaoé.  Dortlé»  •,«•  Densité,  *«e0*  Trauvéa 
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daoB  un  schiste  siliceux  près  du  village  d'AnatoUa,  gouverne* 
ment  d*Ekaterlnsolaw. 

Angle  latéral,  86%3o.  Angle  culminant,  i3i*. 

Infusible  au  chalumeau  ;  difficilement  soluble  dans  le  bo- 
rax; complètement  décomposable  par  Thydrate  de  potasse, 
lorsqu'il  est  en  poudre  fine. 

8i08        ZrOs        FeO      Perte  au  feo.      Somne. 

43,91         S5,18         0.93  0,9$  99»97 

Ce  minéral  est  jan  sircon  altéré. 


Sur  la  iiénitâ  zireonienne  de  Fredriktfcern;  par  Bergemarn. 

{Pogg.  imMi.,  t  CIV,  p.  us.) 

Cette  reehe  reDfenne«  outre  ses  minéraux  constitnantSi  des 
d'un  minéral  semblable  A  Torthose*  mais  altéré. 


mot    AIH»   FeK)9   CeO    KO    NaO   CaO   MfO    Perla  au  fan.    Somne. 
OMS     10,45      1,90      S,Ot    9,7S    7,S0     0,40     1,49  1,04  99,54 

Trace  de  PhO*  et  de  MnO.  Le  cérium  contenait  du  lauthane 
et  du  didjme. 


Smr  le  mieroeUnê;  par  Brxithaupt  et  UniDôiPia. 

{Berg.  «wl  Buttêwnëm.  t$ikimg,  t.  XVII.) 

Espèce  feldspathique  du  type  oblique,  avec  quelques  dlflTé- 
Tences  dans  les  angles.  De  Kangerdluarsuk  (Groenland).  Se 
trouve  avec  la  sodalite  et  Teudyalite. 

SK)9      AltO>      Fe90i      CaO      MgO      KO      MaO  Sonne.   Deaaité. 
M,9       173         0,9        0,0      trace.     0,a       o,s      100,0    3,S9  à  3,00 


Sur  PunianUê;  par  Bbosb. 

(Sitt.  dm.  Jamm.,  3*  aérie,  C.  XXVI,  p.  09.) 

On  avait  reconnu  pour  de  roligoklase  un  minéral  d'abord 
analysé  comme  onionlte  de  B.  SllUman. 
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L*auteur  a  ooniuté  que  le  misplokel  à  fh>ld«  et  aurtout  à 
rébullitlon,  décompose  Teau  avec  6\x  saos  le  contact  de  Tair. 
avec  dégagement  d^hydrogène  sulfuré,  formation  diacide  arsé- 
nieux,  de  protoxyde  do  fer  et  d'acide  sulfurique.  Cette  circon- 
stance paraît  avoir  causé  Terrour  de  M.  Bebnke. 

Sur  la  chaux  fluatée  de  Wenràorf  (Bavière)  ; 

par  M.  ScHôNBXXii. 
{PH9*  imis^i  I*  GIV,  p.  SIS.) 

Cette  chaux  fluatée«  remarquable  par  ion  odeur,  renferme, 
d'après  M.  SoWtabelOt  une  petite  quantité  d'hypocblorlta  de 
ohaux.  Elle  décolore  la  solution  sulfurique  d'iodlgo* 


Analyêê  de  Camallite  ;  par  Siawiar. 

(AMIf,  XêUHhrifi  /Ur  ^m.  JVolnnff.,  t.  XI,  p.  S«l.) 

Carnalllte  blanche  de  StasfUrt  : 

MgCI         KCI         Msa         CtOaOi      RO       somme. 
M,OS  aT,ll  0,M  M4      {JJ;JJ}      101,14 

Ces  nombres  s*accordent  avec  la  fbrmule  précédemment 
proposée  :  sMgOl  4-  KGl  -f  isHo 


Sur  la  moi$otit$s  par  di  Loca. 

iCmmpUi  r§ndui^  t.  LXVU,  p.  4SI.) 

Prismes  vert  d*oau  associés  à  des  cristaux  de  spath  fluor 
sur  les  parois  des  grottes  d'une  montagne  calcaire  près  de 
Qerfalco. 

COI      CâO      6r0      CuO      r«iOI       PI       HO      Sommo. 
41,41     fto,oi     l,«s     OtSft       0,8a    tracoi.  i,so       oo,ts 

Parait  être  une  aragonite  oolorée  par  du  cuivre. 

Sur  U  Bine  hydro^arhonat$  d*Fêpagn$  ;  par  T.  Pirsasiti 

et  S.  Voit. 

(4IIII.  ifor  Ck$m,  und  />A«rsi.,  ».  CTlU,  p.  a.) 

L*hydro-carbonate  de  Santander,  près  Gamiltas,  n*a  pas  une 
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Sur  le  métal  de  carbon  du  Chili;  par  M.  Fielo. 

{Chêmieai  GoMllè,  isss,  p.  io4.) 

Masse  d'un  noir  brillant  et  d'un  aspect  analogue  h  celui  de 
la  houille. 

I.  D^une  mine  de  la  province  de  Goquimbo. 
IL  De  JambiUas  (province  de  Goquimbo). 

I.  H. 

MoO' 40,38                18,2 

CuO 34,71                  0,5 

8{0> t6,90                I6,a  (*) 

F«>OS 0,28  •        24,6 

HO 15,52                 4,8 

C«0,  Ce« n                  28,0 

99,04  98,7 

(*)  Sllioo  et  iotreo  DKiéroB  Insolobten. 


5iir  deux  minéraux  tenant  de  VInde  centrale; 

par  M.  S.  Havgtoh. 

{PMlo9oph.  Mûgat.,  I.  XVI,  p.  80.) 

t 

I.  HIslopite,   squelette  insoluble  verdâtre  enveloppé  de 

chaux  carbonatée. 
II.  Huntérite  minéral  feldspathiquegrlsfttre  dans  un  granité 

à  gros  grains  du  Nagpur. 


SIC» 

AltQO 

CaO 

VgO 

PeO 

HO 

Somme. 

Deoeit^. 

1.    84*59 

4.74 

0,94 

4,90 

32,84 

11,99 

100 

2,645 

II.  85,93 

20,97 

0,50 

0.4S 

» 

11,81 

90,29 

3«319 

Sur  la  mioêcite;  par  Gages. 

(Joum.  flir  prdkl.  Chem.,  t.  LXXVI,  p.  81.) 

CbMi  eerboMtée 87,48 

âltgnéele  earboDâtée 40,5i  /  Siliea. . .  .  68,i8 

Eau  et  natnrei  organiqoei.  .  .  .  0,24  j  Ifagnéf  le  .  28.91 

Squelette flbrevx aabeatlforme. .  i,89  j  Alamlne. .  2,i8 

\  •  ÔP,27 


^ 
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Sur  l$$  êilicatu  à*Uranêg  pir  M.  HUMARifi 

(/ottm.  fiàr  pr«M.  Cft«M.,  U  LXXVI,  p.  Sa0.) 

L'iuteur  rango  dans  cotto  oatôgorlo  les  minéraux  lutrants, 
quU  d'après  lui,  peuvent  ûtro  compris  dans  la  formule 

&l\0  SiO*  +  A(il«0*âiO«)  +  fflUO  +  nX» 
X  représente  une  molécule  accessoire  de  oompoelUoa  varlaUe. 

1.                 11.  IIL 

Oiydo  d'urine i4,4i            oi,4S  IMT 

Prototydt  d'urans »                  *»  9S|I4 

Oiyde  de  bltinulh S6,e«              8,eT  i|M 

Peroiyde  de  fer Jl|9l              4,54  l,M 

Proloiyde  de  fer 9ilT               »  • 

Proioxyde  de  menganéee»  •      •                m  o,i4 

Oiyde  de  plomb •      »«               s,Bi  o,V4 

Chaui , •               9,9S  i>TI 

Magnéiie »               o,SS  0,41 

Alttiolne • •                 •  o,U 

Eau MO           ie,oe'  'i,so 

Hllioe 4,4               ftiQS  l|4ft 

Aelde  pboiphorlque |    ^  ^êiou 

Aolde  oarbonique. f 

Cuivre io,si              •  » 

Argent iraoea.             •  » 

Mlokel o,ir              »  • 

Ker. 9,11               m  t 

Arsenle.  • T,as              »  iHoet. 

ilourre. ft.Tf               •  • 

Ktoor  amiBonlaqae •            irseee.  n 

Oaléoe • .  .  •  .      •                  »  9,14 

ParUea  loiolublea •               a,90  » 

I.  Uranoohalclte  de  Joachimsthal  i 

IL  Pittnite  de  Joachimsthal; 
III,  Pechblende  de  Joachimsthal. 
I<a  koraolto  serait  représentée  par  la  formule 

AUOSiO*  f  a((il\*0%  SiO")  -h  roUO  +  nX. 


Ànalyêêê  d$  ta  fQréé(ii$  $t  autrei  minérauw  d$  (o  Ifpuvêlte- 

Éco$$€;  paru.  Uow. 

(  SUlim9%  J9wrnêl,t  r  lérle,  i.  XXVt,  p.  lo.) 

Ces  minéraux  proviennent  de  la  baie  de  Fundy.  La  fkrOéiite. 
regardée  comme  une  variété  de  sooléiite,  serait,  d^aprèsTau* 
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teiir,  une  espèce  nouvelle  correspoodante  à  la  formule 
NaOSiO»CaOS10»+  5A1«0»3S10»  +  8H0. 

La  méaoUte  qai  accompagne  Tespèce  précédente  aurait  pour 

formule 

NaOSIO"  aCaOSiO»  +  5(Al*0»)  +  8H0. 

L'épistilbite  en  petits  cristaux  rhomboédriques  rougefttres 
et  opaques  serait  représentée  par 

NaOSiO'SCaOSlO'  +  /ii(Al«0»3SiO»)  +  aoHO. . 


Analy$e$  de  ryUrotUaniiê;  par  Rimmelsbkrg. 

{Pogg.  Ànnai,f  I.  CVI,  p.  300.) 

..t  X    1  j   «A       ^    *      j  1   amorphe.  Densité,  3,716. 
Minértl  de  Bûo,  près  Arendal  ^^J^^^^^  S^^j. 

Fusible  en  perle  noire,  difficilement  soluble  dans  Tacide 
chlorhydrique.  La  solution  renferme  le  fer  comme  ses- 
quloxyde. 


SiOt    TiO*    fe*09   AltO*   CaO    TO    MqO    MgO    KO    Hrtêutn. 

'i»,4l    36,67      6,TS      S,4S      0,39    8,16  trace.    0,94    0*00        0,54  88,88 

38,S0   37,07      S,60      0,34    17,15  13,08  iraco.  traco.     »  3»56        100,50 


Sur  les  fera  iitanéê;  par  Rammelsbeag. 

{Pogg,  inn.,  t.  CIV,  p.  497.) 

Un  grand  nombre  d'analyses  ont  conduit  Fauteur  aux  con- 
clusions suivantes  : 

1*  La  plupart  des  fers  titanes  (tous  ceux  qui  sont  cristallisés) 
renferment  un  atome  d'acide  titanique,  un  atome  de  protoxyde 
de  fer  (FeO  peut  être  remplacé  partiellement  'par  MnO,  MgO). 

(Le  fer  titane  de  Layton's  farm  (États-Unis)  contient  lA  p.  100 
de  MgO.) 

9*  Ce  composé  défini  peut  être  mélangé  de  peroxyde  de  fer, 
avec  lequel  il  est  isomorphe. 

S**  Viiérine  renferme  des  grains  dont  la  composition  est 
FeOTiO»;  d'autres  Fe'0»3TiO«. 

U*  La  présence  du  titane  dans  certains  fers  oxydulés  est  due 
à  de  simples  mélanges. 

S*  Le  fer  oligiste  de  Ttle  d'Elbe  renferme  quelquefois  du  ti^ 
tane  el  toujours  de  la  magnésie  et  du  protoxyde  de  fer. 
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6*  Lea  fera  ootaôdriques  du  Vésuve,  regardés  comme  fers  oU- 
gUtes,  renrermont  les  uns  du  for  oxydulé,  d'autres  beaucoup  do 
magnésie  (la  à  i5  p.  looj.  Go  sont  dos  pseudomorphosos  par- 
tielles de  fer  oxydulé  et  du  composé  Isomorphe  (MgOFe*0*). 


Sur  le  fer  oliniitê  oetaédriqu$  du  réêuve  (magnoferrilt)  ; 

par  Hammelsbkrg. 

En  le  pulvérisant  et  séparant  sous  Teau  la  partie  altérable  h 
raimant,  cette  partie  a  donné 

re>0*      tfg      CiO      Réildu  fniToIttblf.   Somme.    D(»ntil^. 

12,81       18,00      0,90  'J,&l  100,01        4,S6« 

•3,90      1S,41      0,fif  9,00  90,30        4,038 

Les  analyses  approchent  do  9Mg03Fo*o»  ot  do  .'SMifOâFe'O*. 

En  chauffant  ensemble  dans  un  mélan^o  d*alr  et  de  vapeur 
d*eau  du  protochloruro  do  for  et  du  ohloruro  <lo  magnésium, 
on  obtient  une  masso  noire  qui,  lavée  à  Toau  et  d  Tacide  acé- 
tiquot  a  donné 

PetO>  FeO  MrO 

07,47  14,43  17.01 

09,00  13,4)  IA|fll* 

représentée  &  peu  prôs  par  lu  formulo 

5{MKOFeO)aFoW 


Sur  la  tyrilê  ;  par  Kknngott. 

{Pogg,  Ànnui,f  t.  GIV,  p.  )30.) 

L'auteur  maintient  contre  M.  Forbos  {Lond,  Adinb.  and 
DubL  Philoioph*  Magaz.y  t.  lô,  p.  oijquo  le  minéral  appelé 
tyrite  est  identique  avec  la  forgui'onito. 


Analyse  de  la  lyrite;  par  M.  J.  Potyka. 

(  Ppffff»  Annûi.  t.  CVIl ,  p.  soo.) 

Minéral  do  Norwége  on  petits  fragments  irri^guliers  noir-s. 
Densitéi  6,19,  Dureté  de  Tapatite.  Poussière  d'un  brun  rouge. 
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On  met  en  regard  l*aaalyse  de  la  pyrite  de  Forbes  et  de  la 
fergosonite  de  Weber  : 

AnaljM  AmIji*         Fargiifoiiiu 

fwrPotyka.  pir  Forbei.       ptrWebar. 

Acide  unuliqae. 43,49  44,M             48,84 

Acide  tongstique. i,35  •                    » 

Zircone 0,80  »                   » 

Oiyde  d'éUÎD 0,09  »                   6,93 

Oxyde  de  plomb 0.4i  •                   0,35 

Oxyde  de  cait re 0,3S  >                    > 

Stria 31,90  29*93               38,61 

Frotoxyde  de  ceriam.  .  .  .     3,68  S,3S              3,os 

Protoxyde  de  fer 1,13  6,20    FèiOS  i,48 

Protoiyde  d'urane 4,i2  3,03    11*0'    0,35 

Ghaox i,9S  0,81                • 

Magnésie. traces.  »       -             » 

Potasse 7,23  »                    » 

Alamlne 5,66 

Eao 3,71  4,52 

100,20  100,39                 99,61 

Ces  analyses  paraissent  assez  différentes  &  Tauteur  pour  re- 
garder les  matières  auxquelles  elles  s'appliquent  comme  spé- 
cifiquement différentes. 


m 


Sur  la  météorite  tombée  à  Kaba  (Hongrie),  le  lô  avril  1857; 

par  M.  Wahler. 

(AiMia^.  dtr  Chem.  mtd  Pkarm.,  U  CIX,  p.  349.) 

Cette .  météorite   est  noire,  couleur  due  à   du   charbou 
amorphe. 

Charbon  libre 0,58 

Fer 2,88 

Nickel 1,37 

Cuivre û,oi 

Fer  chromé o,89 

Pyrite  magnétiqoe 3,55 

Frotoxyde  de  fer 36,Q(> 

Protoxyde  de  manganèse o,05 

Magnésie 22,39 

Alumine 5,28 

Chaux 0,66 

Alcalis 0,30 

Silice 3t,24 

Cobalt )  . 

traces. 
Phosphore ) 

9S,50 

Tome  XVIf,  1860.  6 


8s  lEXTRÀlta  DB  lltNÉftALOen. 

Ootrô  Id  charbon  libre»  eette  météorite  contâent  nae  nilière 
organique  analogue  à  certains  hydrocarbures  minéraoK, 
comme  l^ozokérite  ou  la  Scheerérite.  Cette  matière»  soluble 
dans  l'alcool  bouillant»  est  incolore,  cristalline»  d^uns  odeur 
aromatique.  Soluble  partiellement  dans  Téther,  le  résidu  est 
en  gouttes  huileuses.  Chauffée  à  Tair»  elle  se  volatilise  en  fa- 
mées blanches  aromatiques.  Dans  le  tube»  eUe  se  décompose 
en  laissant  un  résidu  de  charbon. 

Udo  météorite»  tombée  le  i5  octobre  i838  &  Bokkeyeld,  k 
70  milles  du  Gap,  contient  1,67  de  charbon  amorphe  et  1  p.  100 
environ  d'une  matière  semblable  à  la  précédente  (SUrungs  de- 
richl  der  rien  Acad.^  mars  iSSg). 

L'aérolite  tombée  à  Mais  (Qard),  le  i5  mars  1806»  a  donné  & 
Berzélius  du  charbon  et  une  matière  soluble  dans  Teau  don- 
nant à  la  distillation  du  charbon»  de  Tacide  carbonique  et  de 
Teau. 


Sur  la  météorite  de  Montrejau  ;  par  M.  Davque. 

iCompUt remdMif  U  XLIX,  p.  Si.) 

GompotlUoD  génénto. 

Allitgt  et  pboipbaret  de  fer,  nickel  et  evif  ra.  .  m  «M 

Pyrite  magnétique • 3,74 

Fer  chromé 44,83 

PTrozéDt  elblC* 38vO» 

9a»iT 

CoBpotltloB  des  iriiM  métaltlqvM. 

Fer 74,41 

Nickel 8,83 

GoiTre trtpet. 

Ifagnésie 1,» 

Silice  gélatineuse 3,iO 

Silioatea  et  fer  chromé ,  .  .  •  i9,7i 

1M^4 
MaiM  fèpaf«ê  4«e  cniiw  BéUItt^et. 

Silicate!  solubles  (Péridol) M,i2 

Siliealei  iotolublet 4»^t 

100,00 

'Les  silicates  insolubles  paraissent  se  rapprocher  du  py- 
^xène  avec  un  peu  de  feldspath. 

M.  Damour  a  constaté  que  le  péridot  et  une  portion  très- 
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notable  de  mésûtype,  ockénite,  gadolinite  était  soluble  dans 
l'acide  acétique  aussi  bien  que  dans  Tacide  nitrique  ou  chlo- 
rhydrique. 


Sm  l4  pré$fne$  iu  chrome  oxydé  au  Fal'^d^Jjol  (Vosges), 

par  M»  FouRNET. 

(Cowtpieirtndui,  t.  XLIX,p.  ffoo.) 

Se  trouve  dans  un  filon  de  quartz  qui  renferme  du  fer  oli- 
giste.  Colore  le  quartz  en  vert  ou  forme  des  croûtes  et  enduits 
superficiels. 

Pfeadomorphotê  de  Varagonite  en  cuivre  natif; 

par  SôcHTiiiG» 

(Pogg.  Ànnal.^  t.  CIV,  p.  S32.) 

Des  cristaux  hexagonaux  de  cuivre  natif  de  Gorocora  enve- 
loppaient on  noyau  calcaire  d*aragonite. 


Sur  le  mêîlite  ;  par  M.  Ouchakoff. 

{Journal  de  Pkarmacie  et  de  Chimie^  U  XXXIV,  p.  309») 

a  se  trouve  en  cristaux  adhérant  à  du  bols  bitumineux  dans 
la  mine  de  Dmitrirwsk  (district  de  Nertschinsk). 


Sur  la  krantzite;  par  Bergemann. 

(  J^iitmI  /Ur  JProki.  Chem.^  U  LXXV) ,  p.  ts.) 

RMne  Jaune  claire  ou  verdàtre  translucide,  un  peu  ductile 
et  élastique.  Densité  0,968,  ordinairement  recouverte  d*une 
croûte  jaune  opaque.  Se  trouve  dans  le  lignite  de  Lattorf,  près 
Bemburg;  fusible  à  so5*  sans  altération,  à  3oo*  distille  une  huile 
brune.  Sans  acide  sociénique  ou  formique.  Brûle  sans  résidu. 
6  p.  100  soluble  dans  Téther.  A  p.  100  dans  Talcool;  insoluble 
dans  les  alcalis.  Solution  brun-rouge  dans  Tacide  .sulfurique. 
Précipitabie  par  Teau. 
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•     j^ction  des  solutions  salines  sur  quelques  silicates; 

par  H.  EiGHHORiT. 

{Pogg.  Annal.^  t.  GIV,  p.  128.) 

Certaines  zéolites  réduites  en  poudre,  font  échange  partiel 
de  bases  avec  des  solutions  salines  étendues.  La  chabasie  prend 
de  la  soude  et  perd  de  la  chaux  par  digestion  dans  une  solu- 
tion de  sel  marin.  Même  résultat  avec  une  solution  de  chlor- 
hydrate d^ammoniaque. 


Production  artificielle  de  Vanhydrite;  par  M.  Th.  Sivicubr. 

{Chêm,  Gax€tle^  p.  223. 

S'obtient  en  feuillets  clivables  dans  la  préparation  de  la  li* 
thine,  par  fusion  de  la  lépidolithe  avec  le  gypse;  ou  en  fon- 
dant le  gypse  avec  le  sel  marin. 


Production  artificielle  de  Vazurite;  par  M.  Debray. 

(Complet  renduiy  186O.) 

L'azurite  3GuO  aCO*,  IJO  s*obtient  en  laissant  réagir  sous  près- 
slon  dans  des  tubes  scellés  de  Tazotate  de  cuivre  sur  la  craie  ; 
le  carbonate  verdàtre  formé  d'abord»  se  transforme  ensuite  en 
azurite.  Un  carbonate  alcalin  soluble  formerait  un  sel  double. 


Sur  la  structure  microscopique  des  cristaux;  par  H.  G. 

SORBT. 
[Quartêrly  Joum,  ofih»  tieolog,  Society^  t.  XIV,  p.  453.} 

L'auteur  prouve  d'abord,  par  des  expériences  synthétiques, 
que  les  cristaux  formés  par  dissolution  renferment  presque 
toujours  des  cavités  polyédriques  closes  présentant  en  creux 
leur  forme  cristalline.  Ces  cavités,  au  moment  de  la  cristalli- 
sation, sont  entièrement  remplies  d*eau-mère;  si  cette  eau* 
mère  se  contracte  ensuite  par  refroidissement,  elle  laisse  un 
vide  partiel;  la  bulle  de  vapeur  est  d'autant  plus  grosse  relati- 
vement au  liquide  que  rabaissement  de  température  a  été  plus 
considérable. 
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On  peut  donc  conclure  de  Tobservation ,  la  température 
propre  à  la  formation  du  cristal,  soit  en  mesurant  la  chaleur 
capable  de  ramener  le  liquide  à  remplir  toute  la  cavité,  soit  en 
la  calculant  d'après  le  rapport  du  plein  au  vide  et  d'après  les 
lois  connues  de  la  dilatation  de  la  solution  emprisonnée. 

En  général,  les  cavités  sont  d'autant  plus  nombreuses  et  plus 
petites  que  la  cristallisation  a  été  plus  rapide,  souvent  assez 
nombreuses  pour  que  les  cristaux  deviennent  blancs  et 
opaques. 

Quand  les  cristaux  sont  formés  par  sublimation,  les  ca- 
vités ne  contiennent  jamais  de  fluide,  mais  des  gaz  et  des 
vapeurs* 

Quand  ils  résultent  d'une  fusion  ignée,  les  choses  se  passent 
JQsqu^à  un  certain  point  comme  dans  le  premier  cas,  mais  les 
cavités  sont  remplies,  soit  du  dissolvant  vitreux,  s'il  se  solidifie 
lentement  sans  changement  brusque  de  structure,  soit  de  dis- 
solvants pierreux  s'il  a  cristallisé  lui-même  par  solidification 
subite.  Dans  ce  dernier  cas,  il  dépolarise  souvent  la  lumière; 
dans  le  premier  il  n'a  pas  plus  d^action  que  du  baume  de  Ca- 
nada solidifié. 

Les  conclusions  suivantes  s'appliqueront  donc  aux  cristaux 
naturels  : 

1*  Ceux  qui  renfermeront  seulement  des  cavités  à  liquide 
seront  formés  par  solution; 

2*  Ceux  qui  renfermeront  seulement  des  cavités  à  remplis- 
sages vitreux  ou  pierreux  seroùt  formées  par  fusion  ignée; 

3*  Ceux  qui  contiendront  ces  deux  espèces  de  cavités  seront 
formés  sous  forte  pression,  par  rinfluence  combinée  d'une 
eau  fortement  échauffée  sur  une  roche  fondue  ; 

ù«  Ceux  qui  contiendront  seulement  des  cavités  sèches  se- 
ront formés  par  sublimation  ; 

5"  Les  cristaux  renfermant  peu  de  cavités  seront  formés 
lentement  comparativement  à  ceux  qui  en  renferment  beau- 
coup. 

Le  sel  gemme,  le  spath  des  tufs  modernes  de  certains  filons, 
des  calcaires  ordinaires,  le  gypse  des  marnes  ont  dû  se  former 
par  solution  aqueuse,  dans  des  conditions  peu  difiérentes  des 
conditions  actuelles. 

Même  conclusion  pour  beaucoup  d'autres  minéraux  de  fiions, 
de  diverses  roches,  de  zéolites. 

Les  minéraux  des  micaschistes  et  des  roche»  associées  ont 
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dû  se  former  sous  Taction  de  Teau  chaude  et  non  pw  fntion 
sèche. 

Les  minéraux  des  laves  se  sont  déposés  par  fusion  ignée 
comme  ceux  des  laitiers  et  scories;  dans  quelques  blocs  rejetés 
par  les  volcans,  les  minéraux  (par  exemple  nephôlîne  on 
itoelonite)  ont  dû  se  former  au  rouge  sombre  en  pressée  de 
l'eau. 

Dans  les  roches  trappéenne.%  les  minéraux  ont  en  nne  iêf^ 
mation  originairement  ignée,  ils  ont  été  altérés  par  une  âctlCNi 
^bséquente  de  Teau  qui  a  déposé  dans  leurs  cavités  beaucoup 
de  minéraux  en  petits  cristaux. 

Dans  les  filons  quartzeux,  le  qnartz  a  été  rapidement  dépoâô 
d'une  solution  aqueuse  et  souvent  &  une  température  élevée 
i65*G  et  au-dessus  ;  elle  était  encore  plus  élevée  pendant  la 
formation  du  mica  et  probablement  souvent  pendant  celle  dn 
feldspath. 

Ceci  montrerait  comme  Ta  soutenu  M.  E«  de  Beaumont,  nn 
passage  graduel  des  filons  quartzeux  au  granité. 

Les  éléments  du  granité,  loin  dn  contact  des  roches  strati- 
fiées contiennent  des  cavités  à  fluides,  principalement  le  quarts 
des  granités  à  gros  grains  très-quartzeux,  dans  lequel  un  ponce 
cube  en  contient  quelquefois  mille  millions,  et  où  Tean  em- 
prisonnée fait  nn  à  deux  pour  cent  du  volume  du  quarts.  Ce- 
pendant, à  côté  de  ces  cavités  à  fluides,  le  feldsphath  montre 
de  belles  cavités  à  remplissage  pierreux  tout  à  fait  analogue  à 
celle  des  laitiers,  des  scories  ou  des  laves  éruptives;  de  sorte 
que  les  conditions  de  formation  sont  tout  à  fait  comparables  à 
celles  des  minéraux  propres  aux  blocs  rejetés  par  les  volcans 
modernes. 

Ces  expériences  intéressantes  ponr  la  géologie,  ne  sont  pas 
moins  instructives  pour  l'analyse  minéralogique;  elles  mon«- 
trent  des  éléments  étrangers,  môme  dans  des  cristaux  parfaits 
aufisitôt  qu'ils  sont  nébuleux. 

Que  seront  alors  les  minéraux  à  peine  cristallisés,  pierreux, 
altérés,  les  matériaux  de  rebut  qu'on  réserve  trop  souvent 
pour  Tanalyse.  On  n'hésite  pourtant  pas  à  faire  place  dans  les 
fbrmules  à  tous  les  éléments  qu'elle  y  rencontre,  sauf  à  justifier 
des  associations  passablement  singulières  par  des  théories  chi- 
miques non  moio9  étranges. 
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SOA  iMê  KARTIAOX  PILONS  A  CAMES  ET  EttSOETS 
ET  SUE  LA  DURETÉ  DIS  GOEPS. 

Ptr  M»  C&AEUi?ALteftpiUiii«  d'ftrOUerit,  profetiear  de  méMDiqM  «piUtiit 
à  rSMldd'âppUetUoa  de  l'triillerie  et  du  génie. 
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GHilPrrRË  PREBIIER. 

DESCRIPTION  GÉNéRALB  DES  MARTEAUX  -  PILORS  A  CAMES 
ET  A  RESSORTS.  EXAMEN  OS  LEURS    PROPRIÉTÉS. 

Dn  iDgénieor  civil ,  M.  Schmerber,  a  doté  I'indu8tri6i  Bot 
18489  d*uii  marteau-pilon  que  Ton  rencontre  au-  **'*"'  "**'** 
jourd'hui  dans  plusieurs  ateliers  de  construction  ;  aucun 
travail  n'ayant  encora  paru  sur  cette  machine,  je  me 
ioia  proposé  de  déterminer  son  effet  utile  ainsi  que  le 
traTali  moteur  qu'elle  consomme  et  par  suite  de  con- 
naître son  rendement 

La  PL  I,  /l^.  1,  2  et  3,  représente  un  marteau     Deteriptien 
Scbmerber  qui  fonctionne  depuis  plusieurs  années    schmerber. 
dans  les  ateliers  de  construction  du  chemin  de  fer  de  "•?'•*"***•• 
l'Est  établis  à  Montigny,  '  et  sur  lequel  les  expé- 
riences ont  été  faites.  On  voit  qu'une  came  c  recevant 
un  mouvement  de  rotation  à  l'aide  d'une  courroie  qui 
passe  sur  une  poulie  P,  vient  agir  d'abord  par  un 
choc  et  ensuite  par  pression  sur  le  fond  d'une  botte 
B  reliée  à  la  masse  du  marteau ,  convenablement  évidé 
pour  le  passage  de  la  came.  M.  Schmerber  a  construit 
cette  boite  de  manière  à  éviter,  au  moins  en  grande 
partie,  la  perte  de  force  vive  qui  provient  toujours 
de  la  transmission  du  mouvement  par  le  choc;  sur  le 
eulot  mobile  if  repose  la  tête  d'une  tige  de  fer  àb  qui 
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Le  marteau  tombait  aa  premier  coup  d*une  hauteur 
de  o'^tso,  et  dans  chacun  des  coups  successifs  il  tom« 
bait  d*une  hauteur  égale  à  0,90+ e,  a  étant  la  pro» 
fondeur  de  Timpressioa  déterminée  par  les  coups  pré- 
cédenls. 

Cela  posé  9  l'ensemble  des  dix  premiers  coups  a 
produit  une  impression  de  o'",oo65  ;  on  peut  supposer, 
sans  grande  erreur,  que,  pendant  ces  dix  premiers 
Coups  le  marteau  s'est  enfoncé  chaque  fois  de  la  même 

profondeur;  par  suite  en  désignant  par  Aift^h^A^ h^^ 

les  hauteurs  de  chute  relatives  à  chacun  de  dix  coups 
successifs ,  on  a  : 

hi  sz  o,ao 
.  ,   o,oo65 


A,  =  o,ao  -f-  a 


10 
0,5066 


10 

•  o,oo65 

A,o  =  o,ao  +  9 

et  par  suite 


10 


^1+  A,  4-  A,..M«  -f  Ajo  =5  2  (A)  =  a*,o3. 

La  troisième  colonne  du  tableau  précédent  renferme 
donc  les  hauteurs  totales  2  (A)  dont  est  tombé  le  mar- 
teau dans  le  nomi)re  de  coups  indiqués  dans  la  première 
colonne ,  et  si  P  est  le  poids  de  ce  marteau,  P£  (A)  est 
le  travail  mécanique  qui  a  produit,  dans  chaque  pé- 
riode, renfoncement  indiqué  dans  la  deuxième  colonne. 

Si  Ton  trace  une  courbe  ayant  pour  abscisses  iea 
profondeurs  d'impression,  et  pour  ordonnées  les  hau- 
teurs de  chute  £(A)  correspondantes,  on  pourra  déter- 
miner la  hauteur  totale  dont  devra  tomber  le  marteau 
pour  faire  une  impression  donnée  entre  les  limites  des 
expériences,  c'est*4-dlre  entre  o",oo65  et  o*,oi6S. 


DE  M.   ftCHMEHOËR.  89 

tente  de  la  boite  inférieure  doit  être  terminée  au  mo- 
ment où  la  came  abandonne  le  marteau;  c'est  une 
condition  nécessaire  pour  que  Ton  obtienne  à  l'aide  de 
cette  machine  le  rendement  maximum. 

CHAPITRE  IL 

CXPéniENCES  EFFECTUÉES  SUR  LE  MARTEAU  8CUMBRBXR  DE  MON TIGR T 
POUR  DÉTERMINER  SON  EFFET  UTILE  ET  SON  RENDEMENT. 

On  verra  plus  loin  de  quelle  utilité  était  la  connais- 
sance de  l'influence  du  renvoi  élastique^  pour  l'obtenir 
j'ai  employé  la  marche  suivante. 

J'ai  fait  couler  un  certain  nombre  d'enclumes  en 
plomb ,  métal  qui,  vu  son  peu  d'élasticité,  parait  par- 
faitement propre  à  conserver  les  impressions  de  la 
panne  du  marteau  et  j'ai,  dans  une  première  série 
d'expériences,  fait  tomber  le  marteau  sur  ces  en- 
clumes en  tournant  lentement  le  volant  V  à  la  main , 
c'est-à-dire  en  annulant  entièrement  le  rôle  du  renvoi 
élastique. 

Le  tableau  suivant  indique  la  moyenne  des  résultats 
obtenus  dans  un  grand  nombre  d'expériences  ;  à  côté 
des  profondeurs  d'impressions  produites  par  un  cer- 
tain  nombre  de  coups  de  marteau ,  j'ai  mis  en  regard 
les  hauteurs  de  chuté  résultant  de  ce  nombre  de  coups. 

Tableau  r*  1.  —  Ewpirienc$i  tur  la  comparaison  du  plomb 
on  iHminant  le  ronvoi  élastique. 


Doser  iplian 

du  procédé  d'ei- 

périmenUtion. 

Compte  rendu 

dei  expéiiencei 

ayant  pour  but 

de  déierniiner 

rinfluence 

du  renvoi 

èlanliiiue. 


10 

HO 
10 

4êê 

InprMttoet 

tn 
mllllBètr«t. 

■AUTBUftt 

d«  choie 

tOUlM 

M  n^rret 

OaSKRVATlONS 

6.S0ra) 
10,00 
13,00 
16,00 
16.50 

2.03 

3,009 

4,12 

5,19 

9,W 

(a)  La  paiM  d>  uuirtMv  •rtltO'",<r7  Mro*.o«. 
Le  pitfinb  enpleyé  eut  espérieoeM  e«l  ce- 
lai qol,  diDi  le  conneree.  eit  eooDo  «oui 
le  nea  de  Plomb  de  Fraoce.  —  C'ait  le 
plw  p«r  et  le  plea  cher. 

Il 
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Le  tracé  donne  pour  : 

nill.  ■. 

8,5o  une  hauteur  de  t,65 

iifSo 3,54 

lAfOo  .  .  « A,6s 

i6,oo  ••••«....  5,99 

donc  les  quantités  : 

9,65  —  i,ù7  ou  1,1  s 

3,5&  —  9,96  ou  0,68 

A,69  —  A,  18  ou  o^tiU 

6»99  "•  5,7»  OU  0,97 

indiquent  en  hauteur  de  chute  l'influence  du  renvoi  ; 
du  reste,,  en  traçant  uue  seconde  courbe  relative  au 
tableau  n*  a ,  la  partie  de  l'ordonnée  comprise  entre  les 
deux  courbes  déterminera,  pour  chaque  profondeur 
d'impression  ou  abscisse,  l'augmentation  de  chute 
produite  .par  l'action  du  renvoi. 
Ce  tracé  donne  pour  des 

Bill.  m. 

Enfoncements  de    8,5o    des  augmentations  de  ohute  de    1,  iS 

-—  10,00      •••.••#• ••••       IfOft 

^-  ii,5o •  .  • o,58 

—  i3,oo ofiU 

—  lA.oo 0,66 

—  i5,oo  ., • ••  o,9A 

-^  16,00  •••••••••••••••«•  0,97 

Concluons  de  là  que  Tinfluence  du  renvoi  élastique 
diminue  rapidement  avec  le  nombre  de  coups;  que  son 
minimum  paraît  être  atteint  vers  le  quatorzième  coup, 
et  avoir,  à  partir  de  cet  instant,  une  valeur  à  peu  près 
constante  (  en  chute  )  d'environ  o",o8  par  coup. 

Cette  diminution  provient  de  ce  que  la  grande  rapi- 
dité du  mouvement  ne  permet  pas  au  caoutchouc  de 
reprendre,  dans  l'intervalle  de  deux  coups  consécutifs, 
sa  fdrme  primitive. 
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Ces  résultats  sont  parfaitement  d'accord  avec  les  re- 
marques des  chefs  d'atelier  qui  reprochent  à  cet  appa- 
reil îa  prompte  altération  des  rondelles;  les  ingé* 
nieurs  de  Montigny  m'ont  affirmé  qu'on  était  obligé 
d'en  remplacer  tous  les  jours  au  moins  une ,  et  sou- 
vent deux  et  trois;  on  se  fera  une  idée  des  frais 
qu'occasionne  un  pareil  marteau,  quand  on  saura 
qu'une  rondelle  coûte  2  fr.  lo. 

Les  considérations  précédentes  permettent  de  con-        Mesure 
dure  l'eiTet  utile  du  marteau  étudié.  Il  pèse  106  ki-     veïïei  uttie. 
logrammes)  ;  par  suite  : 

L^ensemble  des  5  premiers  coups  fournit  ka. 

un  effet  utile  de.  •  •  106x2,65=280,90 

—  10  ••••••. •.••••  106x5,6/1=375,24 

—  i& io6x/i,62  =  /i89.72 

-^  19 •«.••  106  X  5,99  =  634, 9& 

Ce  qui  donne  en  moyenne ,  pour  uii  coup  compris 

Dans  les    5  premiers.  56, 18 

—  10  .•••••  37,62 

—  lû 34,98 

^-       19  •  •  •  ■  .  •  33,43 

tandis  que  Ton  aurait  io6x  o,ao  =  3o^",74  si  l'on 
éliminait  l'action  du  renvoi. 

On  devait  s'attendre  à  cette  décroissance  après  les 
détails  qui  précèdent  sur  Tiniluence  du  renvoi.  J'ai 
fait,  dans  ce  calcul,  abstraction  du  frottement  du  mar- 
teau dans  ses  guides ,  vu  sa  faible  valeur. 

Le  travail  moteur  nécessaire  pour  faire  marcher  le        Mesure 
marteau  a  été  obtenu  à  l'aide  du  dynanomëtre  de  ro-  travail' moie.ir. 
tation,  que  M.  le  général  Morin  avait  mis  à  ma  dispo- 
sition pour  les  expériences  sur  le  forage  des  métajix. 

Le  marteau  battant  126  coups  par  minute,  j'ai  fait 
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trois  séries  d^expériences ,  et  j'ai  obtenu  les  moyeimes 
suivantes,  pour  le  travail  dépensé  en  i''  : 

km. 

l'^sérle  •  •  f  .  f  •  •  •  »  .  t^ifAo 
3«  série  ••*••,•,«•  120,97 
3*  série ,  •  •    i3i,a5 

On  peut  donc  admettre  qae  le  marteau  étudié  con* 
somme  environ  i24^"',54  ou  1,66  cheval  vapeur  par 
seconde. 

da  u^iïïSîte       **•  ^^  général  Poncelet,  dans  le  cours  de  mécanique 
de  M.  le  géDérai  qu'il  a  fait  à  l'école  d'application  de  l'artillerie  et  du 

génie ,  a  donné  une  savante  théorie  des  pilons  et  des 
marteaux.  Cette  théorie,  d'après  les  calculs  de  M.  le 
général  Morin  et  de  M.  le  lieutenant-colonel  Virlet , 
permet  d'évaluer  exactement  le  travail  dépensé  par 
les  anciens  marteaux  à  levier. 

Appliquée  au  cas  actuel ,  elle  a  donné  1 ,5 1  chevaux 
vapeur;  un  plus  grand  accord  de  la  théorie  avec  Tex- 
périence  n'est  guère  possible,  surtout  si  Ton  remarque 
que  la  valeur  à  attribuer  aux  coefficients  de  frottement 
que  contient  sa  formule,  offre  toujours  une  certaine 
incertitude. 

Si  Ton  compare  le  travail  utile  et  le  travail  moteur, 
on  trouvera,  d'après  ce  qui  précède ,  des  rendements 
très-variables  avec  le  nombre  des  coups  de  marteau. 

Ainsi  le  travail  utile  du  marteau ,  en  considérant  les 
deux  premières  secondes  et  demie  de  son  action,  c'est- 
à-dire  les  cinq  premiers  coups,  est  de  fi7^",97  par 
seconde  ;  si  l'on  considère  les  dix  premiers  coups,  c'est- 
à-dire  les  cinq  premières  secondes,  l'effet  utile  est 
78^"» 79  î  ^®  même  les  quatorze  premiers  coups  donnent 
73^~,45,  les  dix-neuf  premiers  7o^"*,3o;  enfin,  après 
un  i^mbre  infini  de  coups,  c'est-à-dire  en  faisant  ab- 
straction du  renvoi  élastique,  on  aurait  par  seconde 
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6^k»56,  Ces  nombres  se  concluent  trop  facilement  de 
ce  qui  précède  pour  qu'il  eoit  nécessaire  de  développer 
ici  les  calculs. 

Le  travail  moteur  étant  constant  «  il  résulte  de  là  que 
le  rendement  du  marteau  est  pour  une  seconde  : 

Bq  moyenne  pendant  3",5  detravalL  •  •  0,91(1) 
_         _      6",o        -*  o,6S 

—  -^       7",o         -^  0,69 

-  -       9"t5         -  0,64 

Le  rendement  ira  en  diminuant  de  moins  en  moins, 
et  convergera  vers  o,5i,  limite  inférieure  qu'il  n'at- 
teindrait qu'au  bout  d'un  nombre  infini  de  coups. 

Le  rendement  du  marteau  Scbmerber  est  donc  bien    comparaiioo 
supérieur  à  celui  des  appareils  du  même  genre,  car      avec  let  «atret 

appareils 

Le  rendement  des  martinets  varie  entre.  •  »  .  o,iS  et  0,^5  ^^  °>*°>*  ^^^^' 

—  des  marteaux  aliemands  est  de.  o,55 

—  des  marteaux  frontaux o,&o 

—  des  marteaox  plions  &  rapeur.  .  0,40 

Ces  nombres  sont  ceux  qui  paraissent,  en  général, 
admis  par  les  mécaniciens;  je  ne  les  donne  pas  ici 
comme  résultant  d'expériences  qui  me  sont  person- 
nelles, n*ayant  jamais  eu  l'occasion  ni  les  moyens  de 
les  vérifier. 

GQÀPITRB  la 

PAOBLfcKB  A  aiSOUDRE  POVK  AV^LIOBEB  LB8  MARTEAU  SCHMERBES. 
BXAMEll  DBS  DITERS  SYSTÈMES  PROPOSÉS  PAR  CE  HÉGARICIEII. 

Ce  qui  précède,  tout  en  montrant  les  propriétés  Problème 

utiles  et  le  rendement  dynamique  avantageux  du  mar-  pou/amèiiorer 

teau  Scbmerber,  a  mis  en  évidence  son  cdté  faible.  Il  ^ii^'irber. 
faut  perfectionner  le  renvoi  élastique;  il  faut  non^-seu- 

(1)  On  verra  plus  loin  que  ce  chiffre  est  peut-dtre  exa^ré. 


96  EXPÉRIENCES   SUR    LE   MARTEAU-PILON 

lement  qu'il  puisse  résister,  mais  encore  qu'il  reprenne 
sa  forme  primitive  entre  deux  chocs  successifs  et  par 
suite  presque  instantanément. 
Divers sysiémcs      Cette  difficulté  paraît  n'avoir  pas  échappé  à  Finven- 

proposés  ,  ,,,  1,1  »•! 

par         tour,  et  c  est  probablement  pour  la  résoudre  qu  il  a 
rc  mécanicien.  q^^Iq^^  postérieurement  un  autre  système  de  ressorts 

qui  se  compose  d'un  cylindre  en  caoutchouc  évidé  dans 
son  axe  pour  recevoir  un  ressort  à  boudin  ;  le  cylindre 
est  garni  de  toile  extérieurement  et  consolidé  par  des 
*  cercles  en  fer  (/îy.  5), 

L'idée  du  ressort  métallique  me  semble  heureuse , 
seulement  je  reprocherai  à  ce  système  de  ne  plus  per- 
mettre le  remplacement  d'une  rondelle  séparée;  le 
moindre  accident  exige  un  nouveau  cylindre  et  par 
suite  entraîne  à  de  grands  frais. 

La  solution  du  problème  me  paraît  être  dans  l'em- 
ploi simultané  d'un  certain  nombre  de  ressorts  métal- 
liques en  excluant  le  caoutchouc  ;  néanmoins  cette  voie 
me  semble  être  abandonnée  par  M.  Schmerber  qui  vient 
d'offrir  à  l'industrie  un  troisième  système  de  renvoi. 
Dans  cette  nouvelle  machine ,  le  marteau  est  fixé  à  un 
piston  qui  se  meut  dans  un  cylindre  à  vapeur;  l'éléva- 
tion est  produite  par  une  came  et  un  excentrique,  placé 
sur  son  arbre,  fait  marcher  un  tiroir  qui  permet,  quand 
le  piston  est  arrivé  au  haut  de  sa  course,  l'introduction 
d'une  certaine  quantité  de  vapeur  pour  rabattre  le 
marteau  sur  la  pièce  à  forger. 

Je  n'ai  encore  rencontré  ce  nouveau  mécanisme  dans 
aucune  usine  et  n'ai  pu,  par  suite,  en  apprécier  l'u- 
tilité; mais  il  paraît,  à  priori^  très-propre  à  augmen- 
ter à  la  fois  la  force  et  la  fréquence  du  coup. 

Pour  donner  une  idée  complète  des  travaux  de 
M,  Schmerber  ,  j'ajouterai  que  ce  mécanicien  emploie 
dans  ses  marteaux  deux  tracés  différents  pour  la  came  ; 
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tantôt  elle  a  la  forme  d'une  développante  de  cercle  et 
elle  agit  comme  l'indique  la  fig.  i ,  sur  une  boîte  élas- 
tique ;  tantôt  elle  affecte  la  forme  d'une  spirale  d' Ar- 
cbimède,  n'élève  le  marteau  qu'à  une  très-faible  hau- 
teur et  n'exige  plus  alors  l'emploi  de  la  boite  inférieure. 
Enfin  9  dans  tous  les  systèmes,  on  peut  faire  varier  le 
nombre  de  coups,  sans  agir  sur  le  moteur,  en  donnant 
plus  ou  moins  de  prise  à  la  courroie  sur  la  poulie  de 
transmission. 

M.  Armengaud  a  donné ,  dans  le  Génie  industriel 
(année  i85g),  un  tableau  de  la  force  approximative 
qu'exigent  les  différents  systèmes  de  marteaux  Schmer- 
ber;  je  le  reproduis  ici  pour  montrer  jusqu'à  quel 
point  il  est  confirmé  par  les  expériences  citées  précé- 
demment. 


Tableau  n«  3.  *-  Renseignements  pratiques  sur  les  marteaux 

Sehmerber. 


BIYVftS  STCTtlIBS. 


POIDS 

des 

plIODS. 


Système  représenté  par  les 
/iy.  I  ets. 


Came  en  spirale  sans  boite 
inférieare. 


ui. 

45  à  50 
S5  i  95 
160  A  180 
240  A  260 
350  à   380 
550  A  650 

130  A  120 
70  A  90 
40  A  50 


Rentoi  à  ▼apear. 


130 
70 


A 

A 


130 
90 


POKO 
ÉPIHDXiBMtlTe 

en  cheTaax. 


0,75 
1,50 
2,50 
3,50 
6,00 
8,00 

6  A  8 

5  A  5 

2  A  3,5 

6  A  8 

3  A  S 


IfOBBIB 

de  coaps 
par  minate. 


180 
160 
130 
115 

280  A  300 
300  A  350 
300  A  500 

280  A  300 
300  A  400 


Le  cas  du  marteau  de  Montigny  pesant  106''  et  bat- 
tant 126  coups  en  une  minute  n'est  pas  indiqué  dans 
ce  tableau-,  si  l'on  conclut  le  travail  moteur  nécessaire 
pour  le  faire  marcher  en  supposant  des  différences 
proportionnelles,  on  trouve  rS6o  au  lieu  de  i^'NB^-,  ce 

Tome  XVII,  i86o,  7 
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rapprochement  tend  à  confirmer  Texactitude  de  nos 
expériences. 

CHAPITRE  IV. 

CONSÉQUENCES  A  DÉDUIRE  DES  EXPÉRlENcEd  PRÉCÉDENTES  RELA- 
TITEMENT  A  LÀ  RÉSISTANCE  DD  PLOMB  A  LA  PÉNÉTRAtlOR. 

Marche  Lcs  expériences  précitées  permettent  de  conclure  la 

A  BuÎTrfi  A  *  * 

pour  déterminer  résistance  qu'oppose  le  plomb  à  Faction  du  marteau, 
de  réiûtince        Si  Tou  désigne  par  : 
du  plomb         p  ig  poids  du  martcau  en  kilogrammes  ; 

i  rimpressioD.  ,      ,  ^  .1  i 

h 9  la  hauteur  en  mètres  dont  il  tombe  au  premier 

coup; 
S,  la  surface  de  la  panne  en  millimètres  quarrés  ; 
e,  la  profondeur  de  l'impression  en  mètres; 
k  9  la  résistance  en  kilogrammes  offerte  par  le  plomb; 
Il  est  clair  que ,  dans  le  cas  où  le  renvoi  élastique 
ne  fonctionne  pas ,  on  a  : 

en  faisant  abstraction  toutefois  du  frottement  du  mar- 
teau dans  la  glissière  pendant  la  période  de  descente 
et  de  l'élasticité  des  fondations. 

Le  second  coup  de  marteau  donnerait  : 

Ph,  =  «5«'; 

Le  troisième , 

Pft,  =  kSe" 
et  ainsi  de  suite. 

On  aura  donc  : 

PS  {h)  =  kSZ(e  +  e'  +  e"  + ) 

U  est  une  constante,  car  les  hauteurs  h,  ft^  ft,«....  sont 
sensiblement  les  mêmes. 

Cette  dernière  équation  nous  permettra  donc  de  cal- 
culer les  diverses  valeurs  de  la  résistance  du  plomb  à 
l'impression  aux  diverses  profondeurs  «,  e'e".,...  en 
substituant  les  valeurs  correspondantes  de  A. 
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Les  valeurs  de  k  sont  contenues  danâ  le  tableau  sui- 
vant. 

Tableau  h*  4.  -«  P^alvun  de  la  résistance  offerte  par  le  pîomh 

à  la  pénétration. 


n 


M^gMÉ 


da 
Barmn  P. 


TALEOK  DB  S 

en 

•UHmèiru 

quarrés. 


2,800 


TALEOBt 

de£(ik) 
6Q  nètreg. 


2,03 
3,07 
4.12 
5,19 
6,36 


▼àUbftt  M  f 
correipondantes 

à  ceilM 

da£(A) 
en  mllUmètras. 


6,S0 
10,00 
18,00 
15,00 
16,50 


n 


en  kllogrammet,  I 
rapportées 
au  milIlniMra 
qnané. 


11,83 
11,44 
12.00 
13,11 
14,57 


Ce  tableau  offre  relativement  à  la  première  valeur 
de  k  une  anomalie  qui  ferait  supposer  que  le  premier 
enfoncement  6,5o  n'a  pas  été  mesuré  exactement;  par 
suite  la  courbe  ayant  pour  abscisses  les  diverses  va« 
leurs  de  e ,  et  pour  ordonnées  celles  de  k ,  construite 
pour  déterminer  la  résistance  offerte  par  le  plomb  à  la 
pénétration  pour  une  profondeur  quelconque  aurait  un 
point  de  départ  inexact. 

Pour  éclairer  ce  point ,  et  aussi  pour  voir  si  k  variait 
sensiblement  pour  deux  hauteurs  de  chute  plus  grandes* 
j*ai  appliqué  la  même  équation 

P2;(A)  =  tô£(«} 

à  la  seconde  série  d'expériences,  où  le  marteau  venant 
rencontrer  la  boite  supérieure  tombait  d'une  hauteur 
de  o")299  àlaquelle  s'ajoutait  l'action  du  renvoi,  et  j'ai 
obtenu  les  résultats  suivants  : 

Btl}.  k. 

PDur  des  enfoncements  de  8,5o  les  valeurs  de  t  seraient  ii,56 
—  —  ii,5o 11,65 

—  —  i/i,oo 12,5o 

—  —  i6,oo 1&,30 
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Ces  valeurs  prouvant  que  k  ne  varie  pas  sensible- 
ment avec  les  vitesses  imprimées  au  marteau  dans  les 
expériences  indiquées  précédemment,  et  permettant 
de  rectifier  la  valeur  de  11,82,  correspondant  à  l'en- 
foncement de  G'^'^^sSo,  nous  adopterons  définitivement 
les  valeurs  suivantes  : 

Pour  des  enfoncements  de  6,60  on  aura  A;  =:  ii,d5 

-—  —  8,5o 11,38 

—  —  10,00 11,44 

—  —  ii,5o •  12,00 

—  —  i3,oo  •    ..••••  11,65 

—  —  lûjoo  • ia,5o 

—  —  i5,oo i3,ii 

—  —  16,00 14,20 

—  —  i6,5o iû,67 

L'erreur  d'expériences  que  je  viens  de  signaler  ten- 
drait aussi  évidemment  à  modifier  les  conclusions  rela- 
tives à  l'influence  du  renvoi  pour  la  première  expérience 
et  le  chiiTre  indiqué  (0,92)  pour  le  rendement  du  mar- 
teau qui  deviendrait  un  peu  moindre,  mais  serait  tou- 
jours au  moins  o,85. 

La  surface  de  la  panne  était,  comme  il  a  été  dit 
précédemment,  de  o"',oo28;  Texpérience  m'a  prouvé 
que  la  valeur  de  k  était  indépendante  de  la  forme 
(pourvu  qu'elle  restât  plane)  et  de  ses  dimensions;  si 
la  surface  S  double,  e  diminue  de  moitié. 

de  if  résiîuincc  ^^  Dombrc  fc  paraît  donc  très-propre  à  mesurer  la 
à  la  péDétrationi  résistaucc  à  la  pénétration  du  plomb,  et  ce  métal  étant 
diveM^corps.  P"s  pour  terme  de  comparaison ,  on  pourra  évaluer  les 
résistances  à  Timpression  des  divers  corps  ;  car  pour  un 
même  travail  mécanique  dépensé  Ph,  les  coefficients  k 
de  résistance  à  la  pénétration  de  deux  corps  différents 
seraient  en  raison  inverse  des  profondeurs  d'im- 
pression. 
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Ce  principe  n'est  vrai,  toutefois,  qu'autant  que  les 
bauteurs  de  chute  sont  faibles  et  peu  différentes. 

Cette  méthode  a  été  appliquée  à  la  recherche  de  la    Kip^rieneM 
résistance  à  la  pénétration  de  Tétain*  Le  mode  d'expé-  la  compreMion 
rimentation  a  été  celui  qui  avait  été  adopté  dans  les  *  ^ameoé 
premières  expériences,  on  tournait  le  volant  lentement  w^udcmo^ubi. 
ila  main;  par  suite,  le  marteau  tombadt  de  o",2o  à 
chaque  coup. 

J'ai  ainsi  obtenu  les  résultats  suivants  : 

Tableau  r*  S.-^-'^ExpMeneei  «tir  la  eamprution  de  Vétain. 


tnmtMùê 


I 

S 
S 
4 


t 

10 
IS 


mtfeMtlOM 

mlDlBèlrw. 


3,00 
9,S0 

t.oo 
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la  Boa  d*éuia  fraaçAli  :  a^Mt  la  plu  par  at 
la  plof  dMr. 
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De  la  comparaison  de  ces  résultats  avec  ceux  du  ta- 
bleau n^"  1 ,  il  suit  que  le  coefficient  de  résistance  de 
Tétain  est  environ  4  fois  plus  grand  que  celui  du 
plomb.  Enfin  j'ai  opéré  sur  du  fer  très-dur,  chauffé  à  la 
température  adoptée  par  les  forgerons  et  j'ai  obtenu  les 
résultats  suivants  : 

Tableau  m*  0*  —  EwpMeneM  sur  la  compreaion  du  fer  chauffé 

etublane» 


■oMiaaa 

«M 

■asBU 

da 
aavpa. 

UtVBBttWaf 

aB 
nllUnètfM. 

OBBBBVATIORI. 

1 

2 

t 

10 
90 
M 

4.5 
5,$ 

»,5 

La  dureté  du  plomb  étant  i ,  celle  du  fer  ainsi  chauffé 
est  donc  successivement  i,4f  2,4  ets,5. 
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Cette  augmentation  dans  la  résistance  proYient  aussi 
évidemment,  dans  ee  cas,  du  refroidissement  du  métal 
4ui  vers  la  fin  était  passé  au  rouge  cerise. 

CHAPITRE  Y. 

JBXAUC9  DES  HÉTHODES  PROPOSÉES  OU  SMPLOT^ES  iHTÉRI«ORS]|IllT 
POUR  MESURER  LA  DURETÉ  DES  CORPS. 

On  dit,  en  général ,  qu'un  corps  est  plus  dur  qu'un 
autre  quand  il  peut  le  rayer  ;  la  dureté  des  corps  est, 
toutefois,  une  propriété  que  les  divers  auteurs  ont  con- 
sidérée sous  des  points  de  Yue  différents. 

De  Prony,  dans  son  architecture  hydraulique ,  pro- 
pose une  formule  pour  mesurer  la  dureté  des  corps. 

Partant  des  considérations  analytiques  très^om- 
plexes ,  qu'il  serait  trop  long  de  reproduire  ici ,  ee  sa- 
Ysnt  géomètre  arriYe  à  la  formule  : 

4ans  laquelle 
p,  est  la  dureté  du  corps  ; 
^,  la  quantité  de  mouYement  qu'acquiert  un  corps 

dur  sous  l'action  de  la  pesanteur  dans  l'unité  du 

temps; 
h ,  la  hauteur  de  chute  d'un  corps  dur  sur  un  corps 

mou  immobile; 
z ,  la  profondeur  de  Timpression  dans  le  corps  mou; 
t,  Taire  de  cette  impression; 

On  voit  que  cette  formule  n'est  autre  que  celle  que 
j'ai  employée  en  la  déduisant  du  principe  de  l'égalité 
du  travail  de  l'action  et  de  la  réaction  ;  de  Prony  part 
done  d'une  définition  différente  de  celle  qui  est  ordi- 
Pf^ireme^f  admise. 


:•  •:  ... .-.  :•: 
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La  société  littéraire  et  philosophique  de  Manchester    Eipérienees 
a  publié,  en  i858,  quelques  résultats  expérimentaux  MH.cractcaWert 
obtenus  par  MM*  Grâce -Calvert  et  Richard  Johnson,  Ricbard^Johnson. 
dans  le  but  de  déterminer  la  dureté  des  métaux  et 
de  leurs  alliages. 

Ces  deux  auteurs ,  examinant  d'abord  la  définition 
de  la  dureté  des  corps,  font  remarquer  qu'elle  permet 
de  conclure  qu'un  corps  est  plus  dur  qu'un  autre, 
mais  qu'elle  ne  donne  aucun  moyen  de  représenter 
numériquement  la  dureté. 

Après  cette  conclusion  incontestable  et  connue  de- 
puis longtemps,  ils  décrivent  la  méthode  qu'ils  ont 
employée  dans  leurs  expériences;  ils  soumettaient 
chaque  corps  à  l'action  d'une  pointe  conique  d'acier 
de  ©""jooy  de  longueur,  o™,oo5  de  largeur  à  la  base  et 
o*,ooi25  au  sommet;  cette  pointe  agissait  pendant  un 
certain  temps ,  sous  une  charge  qu'on  augmentait  jus- 
qu'à ce  que  la  pointe  eût  pénétré  à  une  profondeur  de 
o",oo35,  ou  bien  jusqu'à  ce  que  la  rupture  du  métal 
8e  produisit. 

Le  nombre  de  kilogrammes  employés  représente  la 
dureté  du  corps  soumis  à  l'expérience  ;  prenant  alors 
1000  pour  dureté  de  la  fonte  grise  n"*  3  à  l'air  froid  du 
StaSbrdshire,  ils  ont  formé  une  table  indiquant  la  du« 
reté  relative  des  divers  métaux  et  de  leurs  alliages. 
Cette  méthode  a  un  point  de  départ  tout  à  fait  diffé^ 
rent  de  celle  que  j'ai  employée  et  ne  donne  que  les  du- 
retés relatives  ;  de  plus  les  auteurs  précités  paraissent 
l'avoir  trop  généralisée,  car  elle  suppose  implicitement 
que  la  dureté  ne  varie  pas  avec  la  profondeur,  ce  qui 
est  inexact.  Il  est  fort  possible  que  la  dureté  du  plomb 
étant  i6  et  celle  de  la  fonte  i.ooo  à  une  profondeur  de 
0^^,0035,  ces  rapports  soient  différents  à  d'a\itres  pro<« 
fondeurs, 
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Cette  méthode  n'est  du  reste  pas  nouvelle;  j'ai  vu, 
aux  usines  de  ReiscboiFen ,  une  machine  basée  sur  la 
même  idée  qui  sert  depuis  plusieurs  années  à  apprécier 
la  dureté  des  fers  employés  dans  la  fabrication. 

J'extrais  toutefois  du  travail  de  HM.  Crace-Galvert 
et  Johnson  des  résultats  qui  peuvent  jeter  quelque  jour 
sur  certaines  questions  relatives  à  la  construction  du 
matériel  de  l'artillerie. 

Les  canons  de  l'artillerie  de  terre  sont  presque  tous 
en  bronze,  alliage  composé  réglementairement  (en 
France)  de  loo  parties  de  cuivre  et  de  1 1  d'étain  avec 
tolérance  d'une  partie  d'étain  en  plus  ou  en  moins.  On 
ssût  depuis  longtems  que  le  cuivre  seul  serait  trop  mou 
pour  résister  aux  chocs  du  projectile*  et  à  Is^  pression 
des  gaz,  et  que  Tétain  qu'on  y  ajoute  jouit,  quaod  il 
est  mis  dans  des  proportions  convenables,  de  la  pro* 
priété  de  donner  de  la  dureté  à  l'alliage.  La  quantité 
1 1  d'étain  a  été  déterminée  par  la  condition  de  ne  pas 
rendre  le  bronze  trop  ramollissable  par  la  chaleur. 

Quelques  expériences  des  auteurs  précités  ont  porté 
sur  des  alliages  de  cuivre  et  d'étain  ayant  les  composi- 
tions indiquées  dans  le  tableau  suivant  qui  contient 
aussi  les  nombres  représentant  leurs  duretés  relatives. 

Taulsau  m*  7.  —  Dureté  des  attiageê  d$  euivre  et  (Tétain 
d^aprèiMM.  Craee-Calvert  et  Johmwu 


PKOPOKTIOHS 

poor  100  â«  mèttl. 


GaiTFO. 


93,17 
91,40 
88,97 
84,32 
73,90 
68,27 
61,79 
48,17 
34,98 
21,21 
15»21 
U,86 
9,73 


]£ula. 


6,68 
8,51 
11,03 
15,68 
27,10 
31,73 
38,21 
51,83 
65,02 
78,79 
84,75 
88,l4 
90,27 


DDKITÉ 

(otilêdc  lafoBto 

étant 
Mpréientée 
par  1.000]. 


602,08 
639,58 
772,92 
916,66 

» 


» 

135,42 

104,17 

95,81 

88,33 
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I 

I 


Ces  deux  alliacet  compreoDent 
entre  eux  ralliage  fraocais. 
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On  voit  d'après  ces  nombres  que  : 

1*  Lorsque  Té  tain  est  en  excès»  la  dureté  est  exces- 
sivement faible  ; 

2'  La  proportion  d'étmn  diminuant  la  dureté  aug- 
mente; 

3*  La  proportion  d'étain  diminuant,  le  métal  devient 
cassant,  d^  qu'il  y  a  78,79  d'étain  pour  a  1,21  de 
cuivre  ; 

4*  La  proportion  d'étain  diminuant  encore ,  le  métal 
reste  cassant,  jusqu'à  ce  que  le  cuivre  soit  environ  les 

I  du  poids  total,  sa  dureté  est  alors  916,66  et  presque 

égale  à  celle  du  fer  représentée  par  948. 

Concluons  de  là  que  la  dureté  relative  de  nos  pièces 
de  campagne  et  de  siège  est  d'environ  700  et  que  100 
de  cuivre  et  17,40  d'étain  donneraient  une  dureté  de 
916,66;  reste  à  savoir  toutefois  si  l'alliage  ne  serait 
pas  déjà  trop  fusible;  néanmoins  il  y  aurait  peut-être 
lieu  de  rechercher  aujourd'hui  s'il  ne  serait  pas  à  pro- 
pos, au  moment  de  Tadoption  d'un  nouveau  matériel, 
d'augmenter  un  peu  la  proportion  d'étain,  sans  la  pous- 
ser à  la  limite  ci-dessus  indiquée. 

Je  terminerai  la  revue  de  cet  intéressant  travsdl  en  in- 
diquant les  nombres  qtii  expriment  la  dureté  relative 
des  métaux.  * 

Tablbad  ir  8.  —  Dur$té  relative  des  différenti  métaux  d^aprèi 
MM,  CraeO'Calvtrt  et  Johnson, 
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D* après  ce  tableau ,  la  résistance  de  Tôtain  serait  i  ,7 
.  do  celle  du  plomb,  tandis  que  j'ai  trouva  qu'elle  était 
environ  quatre  fois  plus  grande. 

Un  pareil  désaccord  est  facile  à  expliquer  ;  les  corps 
soumis  à  Texpérience  par  les  expérimentateurs  anglais 
étaient  chimiquement  purs,  circonstance  qui  a  été  loin 
d'être  réalisée  dans  notre  travail  -,  do  plus ,  le  moda 
d'expérimentation  était  différent*  MM.  Crace-Calvert  et 
Jobnson  ont  opéré  par  des  pressions  graduelles,  et  se 
Bont  servis  d'un  corps  conique,  tandis  que  j'ai  opéré  à 
l'aide  de  chocs  avec  un  corps  prismatique.  Le  cône 
permet,  dans  son  introduction,  aux  molécules  du  corps 
pénétré  un  glissement  le  long  de  sa  surface,  glissement 
qui  se  fera  plus  ou  moins  suivant  sa  nature. 

Je  crois  toutefois  la  méthode  que  j'ai  employée  beau- 
coup plus  avantageuse  dans  la  pratique ,  et  je  la  sou- 
mets aux  ingénieurs. 


V* 
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MÉMOIRE 

t 

0OB  |<A  SiTUATIOn  GOMHtMIALB  DKS  HOITILLlllBS  DD  1I0«D 

IT  DU  PAS-DE-CALAIS  (l). 

Par  U.  n  GOIIMINBS  db  MARSILLT,  ingénieur  dM  nioai. 


iBTRODUGTIOir. 

Le  traité  de  commerce  intervenu  entre  la  France  et 
l'Angleterre  réduit  à  o',i5  par  loo  kîl.  le  droit  à 
rentrée  sur  les  houilles  anglaises.  On  sait  .que  la  loi 
de  1841,  modifiée  parle  décret  du  24  novembre  i843, 
fixait  les  droits  pour  les  arrivages  par  mer  à  o',3o  les 
100  kil.  des  Sablés-d'Olonne  à  Dunkerque,  et  à  o',i5 
de  tous  autres  points;  or  c'est  dans  les  ports  de 
Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Dieppe  et  le  Havre 
qu'arrivent  les  houilles  anglaises  qui  font  concurrence 
à  nos  bouilles  du  Nord;  celles-ci  se  trouvent  donc 
particulièrement  atteintes  par  cette  réduction  de  droits  ; 
quelle  en  sera  l'influence  sur  la  production  de  nos 
mines?  la  diminuera-t-elle  ?  l'empèchera-t-elle  de  s'ac^ 
croître?  Amënera-t-elle  une  baisse  sensible  sur  les 


(1)  Ce  mémoire  contient  une  discussion  de  la  lé^slatlon  fran- 
çaise, en  ce  qui  concerne  le  mode  de  délivrance  des  conces- 
sions, la  redevance,  soit  au  profit  du  tréisor,  soit  au  profit  des 
propriétaires  du  sol,  etc.  Cette  digression  aurait  pu  être  snp- 
primée  sans  nuire  &  l'ensemble  du  travail  ;  la  commission  croit 
toutefois  devoir  la  conserver,  car  la  discussion  est  toujours 
utile.  Mais  il  est  bien  entendu  que  la  publication  de  cette  partie 
du  mémoire  nMmpUque  point  Tadhésion  aux  doctrines  qui  y 

sont  exposées. 

Par  ordre  de  la  eommisiion, 

c,       ' 
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prix  du  cbarboQÎûos  houillères  àeront-elles  ruinées  ? 
ou  bien,  grâce  à  l'ensemble  des  mesures  que  le  gouver- 
nement va  prendre,  pourront-elles  lutter  avec  avantage, 
et  ne  trouveront-elles  pas  plutôt,  dans  l'accroissement 
de  consommation  rapide  qu'amèneront  les  progrès  de 
notre  industrie,  une  nouvelle  source  d'agrandissement 
et  de  prospérité?  Questions  graves  et  délicates  qui  se 
présentent  aujourd'hui  et  que  l'on  ne  saurait  résoudre 
sans  une  étude  approfondie  de  la  situation  actuelle  de 
nos  houillères  du  Nord. 

Cette  étude  embrasse  des  éléments  variés  et  nom- 
breux. Les  diverses  qualités  de  houilles  en  France,  en 
Belgique  et  en  Angleterre,  les  conditions  d'exploitation 
des  mines,  les  prix  de  revient,  la  position  financière 
des  exploitants,  la  législation  à  laquelle  ils  sont  soumis, 
les  voies  de  communication,  les  prix  de  vente,  la  ma- 
nière dont  s'opère  le  placement  de  nos  houilles  et  de 
celles  de  l'étranger  sur  le  marché  français  :  tels  sont 
les  divers  points  qu'il  convient  de  considérer  et  de 
comparer  entre  eux. 

Lorsque  cet  examen  comparé  sera  terminé  et  que  la 
position  de  nos  houillères  aura  été  clairement  établie 
par  des  fûts  bien  étudiés,  il  sera  facile  d'apprécier  les 
conséquences  que  peuvent  avoir  pour  elles  des  modifi- 
cations apportées  aux  tarifs  des  douanes,  des  change- 
ments dans  les  lois  sur  les  mines  et  des  réductions  opé- 
rées sur  les  tarifs  des  canaux  et  des  chemins  de  fer. 

Quelques  chiffres  nous  donneront  de  suite  une  idée 
de  l'importance  de  ces  houillères  et  de  leur  situation 
vis-à-vis  de  l'étranger. 
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•  *Ce  tableau  montre  que  si  la  production  du  Nord  de 
la  France  s'est  beaucoup  accrue  dans  ces  dernières 
aopées,  les  importations  belges  et  anglaises  ont  suivi 
une  progression  plus  rapide  encore  ;  notre  production 
est  restée  à  peu  près  stationnaire  en  i858  et  i85gi 
taadis  que  les  importations  se  sont  accrues. 

Tous  les  combustibles  importés  de  Belgique  viennent 
faire  concurrence  à  cei|j^  ^e  nos  bassins  du  Nord;  parmi 
les  importations  de  hoailies  anglaises,  la  moitié  environ 
arrive  sur  leur  marché  ;  les  autres  pays  étrangers  n'y 
envoient  point  ;  c'est  donc  avec  les  houillères  de  Bel-- 
gique  et  d'Angleterre,  c'est-à-dire  avec  les  houillères 
les  plus  importantes  et  les  plus  riches  de  TEurope,  que 
nos  charbonnages  du  Nnird  ont  à  lutter.  Nous  voyons 
qu'en  i858  ils  ont  placé,  nombres  ronds,  20.000.000 
quintaux  métriques  contre  3o.ooo.ooo  quintaux  mé- 
triques de  houilles  belges  et  6.000.000  quintaux  mé- 
triques de  houilles  anglaises;  la  France  consomme 
aujourd'hui  environ  190.000.000  quintaux  métriques 
par  an  ;  lès  quantités  que  nous  considérons,  56. 000.000 
quintaux  métriques ,  représentent  pires  de  la  moitié  de 
sa  consommation  totale.  Elles  se  placent  en  Normandie, 
à  Paris  et  aux  alentours,  dans  le  Nord,  près  de  la  fron- 
tière belge  et  dans  les  départements  qui  Tavoisinent  ; 
le  bassin  du  Nord  entre  pour  plus  d'un  tiers  dans 
l'approvisionnement  de  ces  contrées;  il  figure  pour  un 
sixième  dans  celui  de  la  France  entière. 

ComparaisoD  . 

entre  la  natare  ^* 

et  la  quantité 
des  houilles 

françaises,  Ou  reucoutre  daus  le  Nord  de  la  France  des  bouilles 

et  u  quauté  ^6  même  nature  et  de  même  qualité  que  celles  que 

houiiiM  *bei  es  ^^^^  envoient  la  Belgique  et  l'Angleterre.  Dcans  un  tra- 

et  anglaises,  yail  que  uous  avous  fait  sur  les  houilles  de  Belgique 
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et  da  Nord  de  la  France,  nous  avons  été  conduit  à  les 
difiser  en  six  catégories  : 

1*  Houilles  maigres  ; 

s*  Houilles  demi-grasses  ou  demi-maigres  ; 

S""  Houilles  grasses  maréchales  à  longue  flamme  ; 

4*  Houilles  dures  ou  grasses  maréchales  à  longue 
flamme  $ 

5*  Houilles  grasses  à  longue  flamme  \ 

6*  Houilles  sèches  à  longue  flamme* 

Nos  houilles  maigres  ne  le  cèdent  en  rien  à  celles  de 
Charleroi  pour  la  cuisson  de  la  brique  et  de  la  chaux; 
elles  remplacent  avantagrâsement  Taâthracite,  qui 
nous  manque  ainsi  qu'à  la  Belgique,  et  que  le  pays  de 
Galles  produit  en  si  grande  abondance  (i);  leur  gise-*  4 
ment  est  riche  et  yaste,  et  les  veines  sont  puissantes  et 
régulières. 

Notre  production  en  houilles  demi-grasses  n'est  point 
considérable;  peu  de  mines  en  produisent;  de  plus,  le 
charbon  qui  sort  de  la  fosse  n'est  point  gailleteux,  et  ne 
donne  pas  beaucoup  de  gros.  En  Belgique,  au  contraire, 
un  grand  nombre  de  mines  produisent  cette  espèce  de 
charbon,  et  il  s'y  trouve  une  forte  proportion  de  gros  ; 
le  gros  et  la  gailleterie  sont  très-recherchés  pour  le 
chauffage  domestique;  au  feu  ce  charbon  brûle  sans 
fumée  et  dure  longtemps. 

L'Angleterre  nous  envoie  les  charbons  de  Cardiff, 
dont  la  qualité  est  semblable  à  celle  de  nos  houilles 
demi-grasses,  et  qui  sont  propres  aux  mêmes  usages; 
nos  houillères  ont  donc  l'infériorité  vis-j^vis  de  la 
Belgique  et  de  l'Angleterre  sous  le  rapport  de  la  pro« 
dnction  de  cette  nature  de  charbon.  Au  point  de  vue 


(i)  En  i855,  la  production  de  Tanthracite  dans  le  Sud  du 
pays  de  Galles  s^est  élevée  à  997.600  tonnes. 
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de  la  qualité,  elles  supportent  très-bien  la  comparaison  ; 
le  gros  charbon  d'Anzin  (Nord)  vaut  le  gros  de  Mari- 
mont,  de  Gharleroi  ou  de  Gardiff;  mais  le  gisement 
n'est  point  richoi  la  production  est  limitée  et  ne  saurait 
suffire  aux  besoins  de  la  consommation. 

Il  existe  une  très-grande  analogie  entre  nos  houilles 
grasses  maréchales  à  courte  flamme  et  à  longue  flamme 
et  celles  de  Belgique  ;  nos  charbons  de  forges  valent 
ceux  de  Belgique  ;  ils  sont  tout  aussi  bons  pour  la  fa- 
brication du  coke. 

L'Angleterre  nous  envoie  des  houilles  grasses  maré- 
chales d'une  qualité  supérieure  à  celles  de  Franco  et 
de  Belgique  ;  elles  sont  meilleures  pour  la  forge  et  la 
fabrication  du  coke  ;  mais  elles  doivent  cette  supério- 
rité, non  à  leur  nature,  c'est-à-dire  à  leur  composition 
intime,  mais  à  leur  grande  pureté,  idnsi  que  je  l'expli* 
quered  plus  loin. 

Nous  produisons  de  grandes  quantités  de  houilles 
grasses  à  longue  flamme  très-bonnes  pour  le  chauffage 
des  chaudières  à  vapeur  et  la  fabrication  du  gaz,  et  nos 
mines  sont  en  état  de  fournir  celles  que  la  consomma^ 
tion  pourrait  demander. 

Le  bassin  de  Hons  en  Belgique  renferme  les  mêmes 
natures  de  houille;  elles  doivent  être  placées  sur  le 
même  rang  que  les  nôtres. 

Il  nous  arrive  également  d'Angleterre  beaucoup  do 
houilles  grasses  à  longues  flammes  ;  leur  composition 
est  à  peu  près  la  même  que  celles  des  houilles  simi- 
laires de  Belgique  et  de  France  ;  cependant  elles  don- 
nent en  général  par  la  calcination  plus  do  gaz  et  do 
goudron;  elles  paraissent  plus  chargées  do  matière» 
bitumineuses. 

Mais  ce  qui  donne  aux  houilles  anRlaisps  une  su- 
périorité marquée   sur  les   houilles  belges  et  indi* 
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gèoeSy  c'est  leur  grande  pureté.  Les  houilles  que  Ton 
exporte  d'Angleterre  sont,  avant  d'être  chargées  dans, 
le  navire,  jetées  sur  des  grilles  dont  les  barreaux  sont 
espacés  de  1  à3  centimètres;  ces  grilles  séparent  tout 
le  menu,  en  sorte  que  Ton  n'expédie  que  des  charbons 
exempts  de  toutes  les  impuretés  que  renferme  ordinû- 
rement  le  fin  ;  sans  doute  il  se  forme  de  la  poussière 
par  suite  du  chargement  et  du  déchargement  des  na- 
vires et  des  manipulations  diverses  que  subit  le  char- 
bon ;  mais  cette  poussière  provient  de  gros  morceaux 
qui  sont  purs  et  elle-même  est  très^propre;  on  n'y 
trouve  point  généralement  plus  de  4  ^  6  p*  i  oo  de  cen- 
dres ;  aussi  le  charbon  mélangé  anglais  et  le  chai'bon 
fin  sont-ils  remarquables  par  leur  grande  pureté. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  charbons  tout  venant 
belges  et  français  ;  les  veines  dont  on  l'extrait  présen- 
tent généralement,  au  toit  ou  au  mur,  ou  bien  inter- 
calés dans  la  couche,  des  lits  de  schistes  friables  que 
Ton  n'enlève  qu'imparfaitement  par  le  lavage;  dans 
l'abatage,  il  se  mêle,  malgré  tout  le  soin  qu'on  apporte 
à  l'extraction,  du  schiste  au  charbon,  et  comme  ce 
schiste  est  très«*friable,  c'est  la  partie  menue  qui  est 
rendue  la  plus  impure  par  la  présence  de  matières 
étrangères;  les  gros  morceaux  de  charbon  sont  purs; 
on  y  trouve  de  i  à  5  p.  i  oo  de  cendres  en  moyenne  ; 
mais  le  charbon  mélangé,  tel  qu'il  sort  de  la  fosse,  est 
impur  et  ne  renferme  pas  moins  de  8  &  1 5  p.  i  oo  de 
cendres;  c'est  dans  le  menu  que  se  trouvent  concen- 
trées les  impuretés. 

On  comprend  de  suite  que  ce  fait  donne  à  nos  pro- 
duits et  aux  produits  belges  une  infériçrité  marquée 
par  rapport  aux  produits  anglais;  dans  in  fabrication 
du  coke,  au  lieu  d'un  coke  pur,  brûlant  facilement 
dans  les  foyers  des  locomotives  et  produisant  beaucoup 

TOMK  XVH,  i86o.  8 
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de  vapeur,  ou  obtient  souvent  un  coke  mal  formé, 
d'une  combustion  diffidle  et  obstruant  les  grilles  ;  pour 
la  forge,  la  consommation  est  pU»  grande,  une  tem- 
pérature élevée  plus  difficile  à  obtenir  et  le  déchet  du 
fer  plus  considérable  ;  enfin  dans  la,  fabrication  du  gaz 
on  a  moins  de  gaz,  un  gaz  moins  éclairant  et  un  coke 
médiocre',  c'est  dans  le  chauffage  dee  chaudières  à 
vapeur  que  les  inconvénients  de  l'impureté  du  charbon 
sont  le  moins  saillants  ;  ils  ne  laissent  pas  cependant 
que  d'être  sensibles  ;  on  y  remédie  pour  la  forge  et  la 
fabrication  du  coke  par  le  lavage,  mais  cette  opération 
augmente  le  prix  de  la  houille  et  ne  s'applique  point 
aux  charbons  pour  gaz  ;  l'impureté  de  nos  produits 
français  et  des  produits  belges  les  constitue  donc  vis-à- 
vis  des  produits  anglais  similaires,  dans  un  état  d'in- 
fériorité qu  une  certaine  différence  de  prix  peut  seule 
racheter. 

Le  département  du  Nord  ne  produit  pas  de  houilles 
sèches  à  longue  flamme;  celui  du  Pas-de-Calais  parait 
en  renfermer  ;  mais  elles  ne  sont  pas  encore  exploitées 
sur  une  grande  échelle  ;  le  bassin  de  Mons,  au  con-« 
traire ,  les  produit  en  abondance  et  en  renferme  des 
gisements  considérables. 

Ce  charbon,  tel  qu'il  sort  de  la  fosse,  renferme  une 
grande  proportion  de  morceaux  plus  ou  moins  gros, 
dont  on  opère  le  triage  et  que  l'on  désigne  dans  le 
commerce  sous  le  nom  de  gros  à  la  main ,  gaillette  et 
gailleterie  suivant  la  grosseur;  c'est  un  grand  avan^ 
tage  pour  une  mine  de  produire  beaucoup  de  gros,  car 
il  se  vend  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé  que  le  mélangé. 

L'Angleterre  envoie  aussi  beaucoup  de  houilles  sè- 
ches à  longue  flamme ,  semblables  aux  flénus  de  Mons; 
elle  à  de  plus  le  canne)  coal,  espèce  dechai'bon  es- 
seniiellement  flambant  et  d'une  grande  légèreté,  mais 
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dont  la  production  n'est  point  considérable  (i)  et  dont 
l'exportation  est  faible. 

Les  bouilles  sècbes  k  longue  fiamme  sont  bonnes 
pour  la  griUe,  la  fabrication  du  gaz  et  le  chauffage  do» 
mestique;  pour  la  grille  les  bouilles  dures  «  grasses  on 
demi- grasses ,  les  remplacent  arec  avantage  ;  elles  ont 
un  pouvoir  calorifique  plus^Ievé*  elles  tiennent  mieux 
au  feu  et  passent  moins  vite  ;  il  y  a  trente  ans ,  quand 
l'usage  des  chaudières  à  vapeur  n'était  point  répandu, 
on  préférait  de  beaucoup  les  houilles  sèches  à  longue 
flamme ,  car  elles  s'allument  vite,  brûlent  facilement , 
donnent  une  flamme  longue  et  claire ,  permettent  au 
besoin  de  pousser  le  feu  très-vite ,  et  sont  excellentes 
pour  chauffer  de  grandes  surfaces.  Placées  sur  un  feu 
bien  ardent,  elles  collent  assez  pour  se  tenir  agglutinées 
et  pour  que  le  menu  ne  passe  pas  au  travers  des  bar- 
reaux ,  naais  pas  assez  pour  faire  voûte  et  pour  exiger 
un  travail  continuel  de  la  part  du  chaufieur.  Tant  de 
qualités  ,  dit  M.  Michel  Chevalier  en  parlant  du  cluuw 
bon  flénu,  ont  été  partout  appréciées,  et  à  Paris,  plus 
que  nulle  autre  part,  elles  lui  ont  assuré  une  haute  ré- 
putation qui  s'affermit  tous  les  jours  davantage  (s). 

Mais  depuis  on  a  appris  à  mieux  monter  les  foyers; 
on  a  reconnu  l'utilité  d'un  excellent  tirage ,  et  l'on 
a  vu  qu'avec  un  chauffeur  intelligent  et  qui  ne  crai- 
gnait point  de  se  donner  quelque  peine,  les  houilles 
grasses  à  longue  flamme  et  les  houilles  demi-grasses 
donnaient  de  très-bons  résultats  ;  les  houilles  glèches  à 
longue  flamme  ont  perdu  la  supériorité  que  l'ignorance 


(t)  La  quantité  extraite  en  i855  est  estimée  à  5oo.ooo  tonnes. 

(a)  Obiervationi  sur  les  mines  de  Mons  et  sur  les  autres 
mines  qwi  op^otfMimnênt  Paris,  {j4nnale$  des  mines,  t.  II, 
p.  ai3«) 
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et  la  paresse  des  chauffeurs  avaient  contribué  long- 
temps à  leur  faire  accorder. 

Pour  la  fabrication  du  gaz,  on  préfère  en  général  les 
houilles  grasses  à  longue  flamme  ;  elles  donnent  moins 
de  gaz ,  mais  ce  gaz  est  plus  éclairant ,  et  elles  donnent 
plus  de  G^ke  et  du  meilleur  coke. 

Enfin ,  si  les  houilles  sèches  sont  d'un  usage  com- 
mode dans  les  foyers  domestiques ,  elles  ont  l'inconvé- 
nient de  fumer  beaucoup  et  de  passer  vite;  aussi  leur 
préfère-t-on  les  houilles  demi-grasses  qui  brûlent  très- 
bien  dans  le  foyer  quand  le  tirage  est  bon ,  ne  pro- 
duisent point  de  fumée  et  durent  longtemps  au  feu. 

Si  nos  houillères  du  Nord  ne  produisent  point  de 
houilles  sèches  à  longue*  flamgie ,  il  ny  a  donc  point 
lieu  de  le  regretter;  les  qualités  de  houille  qu'elles 
fournissent  suppléent  avantageusement  à  celles-là,  et 
rabsence  de  cette  espèce  de  houille  n'est  point  pour 
elles  une  cause  d'infériorité  dans  la  lutte  qu'elles  sou- 
tiennent contre  l'étranger. 

En  résumé  ce  n'est  point  la  nature ,  la  variété  et  la 
qualité  des  charbons  qui  font  défaut  ;  sauf  les  houilles 
sèches  à  longue  flamme,  nos  mines  produisent  en 
abondance  les  mêmes  variétés  de  houille  que  l'Angle- 
terre et  la  Belgique,  leur  nature,  leurs  qualités  sont 
les  mêmes;  nous  avons  seulement  à  regretter  de  ne 
pas  être  plus  riches  en  charbons  demi-gras. 

Ce  qui  constitue  Tinfériorité  de  nos  houilles  au  point 
de  vue  commercial,  c'est  qu'en  général  leur  charbon 
est  friable  et  qu'au  sortir  de  la  fosse  il  renferme  moins 
de  gros. 

Vis-à-vis  des  charbons  anglais,  il  est  un  genre  d'in- 
fériorité que  partagent  les  charbons  belges,  c'est  l'im- 
pureté des  charbons  mélangés  ^  lors  de  Tabatage  dans 
la  veine,  il  s'y  mêle  beaucoup  de  matières  schisteuses 
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et  terreuses  ;  cela  tient  à  la  nature  des  veines  et  à  ce 
que  nous  n«  faisons  pas  subir  à  nos  houilles  le  triage 
que  leur  font  subir  les  Anglais  ;  le  lavage  ne  remédie 
à  cet  inconvénient  que  dans  un  nombre  de  cas  res- 
treints. 

Au  point  de  vue  de  la  puissance  de  production,  nos 
mines  sont  dans  de  bonnes  conditions  et  il  n'est  point 
douteux  qu'elles  ne  soient  assez  riches  pour  fournir 
seules,  sans  le  secours  de  l'étranger,  les  quantités  de 
bouilles  maigres  et  de  houilles  grasses  qui  sont  néces- 
saires à  notre  industrie  ;  il  n'y  a  que  la  production  des 
houilles  demi-grasses  qui  ne  sauraient  aujourd'hui 
répondre  aux  besoins  de  la  consommation. 

Sous  un  autre  rapport,  nos  mines  ne  pourraient  pas 
non  plus  suffire  aux  c[emandes  ;  elles  produisent  peu 
de  gros,  et  c'est  TAngleterre  et  surtout  la  Belgique  qui 
nous  fournissent  cçtte  catégorie  de  charbon. 

Dans  le  nord  de  la  France  on  ne  livre  généralement  Diverwi  wnes 
le  charbon  au  commerce  que  sous  deux  états,  à  1  état 
de  gros  et  à  l'état  de  mélange.  Lorsque  la  houille  sort 
de  la  fosse,  des  ouvriers  en  retirent  à  la  main  les  plus 
gros  morceaux,  ce  qui  donne  le  gros  ;  le  reste  forme  le 
tout  venant  ou  mélangé. 

En  Belgique,  le  charbon  est  généralement  dur  et 
gailleteux,  et  on  lui  fait  subir  des  triages  et  des  mani- 
pulations nombreuses;  de  là  les  dénominations  sui- 
vantes : 

Caillette  ou  gros  à  la  main. 

Gailleterie,  morceaux  moins  gros  que  les  précédents, 
sans  menus. 

Petite  gaillette,  morceaux  encore  plus  petits,  sans 
menu. 

Gailletin,  morceaux  gros  comme  des  noix,  sans 
menu. 
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Tout  venant  ou  forges  gailleteuses,  charbon  mélangé 
de  gros  et  de  menu. 

Fines,  charbon  dont  tous  les  morceaux  un  peu  gros 
ont  été  séparés. 

Dans  le  bassin  de  Mons,  le  triage  s'opère  à  la  sortie 
de  la  fosse  à  l'aide  de  grilles  superposées  ;  les  barreaux 
de  la  grille  supérieure  sont  très-espaces,  ceux  de  la 
grille  inférieure  laissent  un  intervalle  libre  de  2  à  5  cen- 
timètres ;  on  a  ainsi  trois  catégories  de  charbon  :  gail- 
lette,  gailleterie  et  fines;  puis  on  forme  des  tout  venant 
ou  forges  gailleteuses,  en  mélangeant  les  charbons  de 
ces  trois  catégories  dans  certaines  proportions  :  i/5  de 
gros,  1/5  de  gailleteries  et  5/5  de  fines  forment  le  mé- 
lange le  plus  ordinaire;  il  porte  le  nom  de  forges  gail- 
leteuses  au  cinquième,  parce  qu'il  renferme  i/5  de 
gailleteries  ;  le  mélange  formé  de  i/5  de  gros,  de  2/5  de 
gailleterie  et  2/5  de  fine,  porte  le  nom  de  forges  gaille- 
teuses  aux  2/5. 

Nous  avons  indiqué  les  usages  du  bassin  de  Mons, 
ceux  de  Charleroi  sont  un  peu  différents  ;  on  comprend 
combien  il  y  a  de  variations  arbitraires  toutes  les  fois 
qu'on  compose  des  mélanges. 

En  Angleterre,  on  distingue  les  charbons,  non-seule- 
ment par  leur  état  de  division,  mais  encore  par  les 
usages  auxquels  ils  sont  propres;  on  donne  souvent, 
aussi  leur  provenance. 

Ainsi  on  a  : 

Gros  charbon  à  usage  domestique,  première  qualité. 

Gros  charbon  à  vapeur,  première  qualité. 

Charbon  domestique,  deuxième  qualité. 

Charbon  tout  venant  pour  usines. 

Charbon  tout  venant  pour  coke. 

Charbon  tout  venant  pour  usines  à  gaz,  première 
qualité. 
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Charbon  tout  venant  pour  usines  à  gaz,  bonne  qua- 
Uté. 

Charbon  tout  venant  pour  usines  à  gaz,  qualité  or- 
dinaire. 

Charbon  noisette,  deux  fois  criblé,  pour  machines  à 
vapeur. 

Charbon  noisette,  deux  fois  criblé,  pour  usines 
à  gaz. 

Charbon  noisette,  deux  fois  criblé,  pour  forges. 

Charbon  menu,  une  fois  criblé,  pour  forges. 

Charbon  menu,  une  fois  criblé,  pour  usines  à  gaz. 

Charbon  menu  pour  fabrication  de  briquettes. 

Charbon  menu  pour  usines. 

Charbon  écossais,  dit  Boghead. 

Charbon  de  Cardiff  en  roches,  pour  bateaux  à  va- 
peur. 

Les  divisions  en  Angleterre  sont  plus  nombreuses 
encore  qu'en  Belgique  et  varient  d'une  mine  à  l'autre. 

Cela  tient  à  Ténorme  production  des  houillères  du 
Royaume-Uni,  aux  variétés  nombreuses  qu'elles  pré- 
sentent et  au  grand  commerce  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  auquel  la  houille  donne  lieu. 


II. 


Si  sous  le  rapport  de  la  richesse  en  houille,  de  la     conditions 
nature  et  de  la  qualité  des  produits,  nos  mines  du  Nord  ^^g*.""*"*** 
soutiennent  la  comparaison  avec  celles  de  l'étranger,    d'exploitation, 

•Il       1  ^  !_•        •    i»#   •  •    ^   j  j        •       prix  do  revient. 

elles  leur  sont  bien  inférieures  au  point  de  vue  du  gi- 
sement, de  la  facilité  d'exploitation  et  du  prix  de  re- 
vient ;  la  Belgique  a  la  supériorité  sur  la  France,  et 
l'Angleterre  une  supériorité  marquée  sur  Tun  et  l'autre 
pays. 
Les  houillëres  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  appar- 
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tiennent  à  la  même  formation  et  à  la  même  zone  car*- 
bonifère  que  celles  de  Belgique;  aussi  les  couches 
ont-elles  en  général  les  mêmes  allures,  la  même  puis- 
sance et  présentent-elles  des  accidents  et  des  difficultés 
d'exploitations  semblables;  on  a  à  lutter  contre  les 
eaux,  lors  du  percement  des  puits  dans  le  bassin  de 
Valenciennes  comme  dans  celui  de  Mons  ;  le  grisou  se 
rencontre  dans-  les  mines  de  charbon  gras,  en  deçà 
comme  au  delà  de  la  frontière;  si  dans  le  Nord  les 
couches  ont  une  puissance  généralement  moindre 
qu'en  Belgique,  elles  présentent  dans  le  Pas-de-Calais 
une  puissance  au  moins  égale  ;  mais  nous  n'avons  pas 
en  France  ces  grandes  plateurs  si  régulières  qui  font 
la  richesse  et  la  fortune  du  flénu  de  Mons  et  du  bas- 
sin du  Centre  ;  nos  couches  ont  une  inclinaison  plus* 
grande,  les  accidents  sont  plus  fréquents,  ni  le  toit  ni 
le  mur  n'ont  la  même  solidité. 

C'est  là  surtout  ce  qui  cause  la  différence  qui  existe 
entre  les  prix  de  revient  de  la  houille  dans  les  deux 
pays  ;  on  commettrait  une  grave  erreur  et  une  véritable 
injustice  à  l'égard  des  ingénieurs  qui  dirigent  les  tra- 
vaux de  nos  mines  du  Nord,  si  l'on  attribuait  l' éleva- 
tion  des  prix  de  revient  à  l'infériorité  des  procédés 
d'exploitation  qu'ils  emploient;  un  examen  rapide  et 
comparé  des  méthodes  d'exploitation  suivies  dans  les 
deux  pays  suffira  pour  lever  tout  doute  à  cet  égard. 

C'est  un  principe  admis  aujourd'hui  par  les  mineurs, 
que  les  travaux  doivent  être  dirigés  de  manière  à  ex- 
traire par  un  seul  puits  la  plus  grande  quantité  de 
charbon  possible  ;  on  installe  sur  les  puits  des  machines 
d'extraction  d'une  grande  puissance,  loo  à  i5o  che- 
vaux ;  l'extraction  a  lieu  dans  des  cages  guidées,  aux- 
quelles on  imprime  une  vitesse  qui  atteint  quelquefois 
en  moyenne  6  mètres  à  la  seconde,  en  sorte  qu'en  une 
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minate  oo  peut  les  élever  de  36o  mètres  de  profon- 
deur; les  cages  soDt' disposées  de  manière  à  recevoir 
quatre  ou  six  chariots  de  4  ^  &  hectolitres  et  même 
liuit  chariots  de  4  hectolitres  ;  on  élève  donc  à  la  fois 
au  jour  20  à  32  hectolitres  de  charbon  en  une  ou  deux 
minutes,  et  la  production  peut  atteindre  en  dix  heures 
6.000  hectolitres  et  par  an  loo.ooo  à  200.000  tonnes; 
autrefois  on  élevait  la  houille  au  jour  dans  des  tonnes 
dont  la  capacité  n'était  souvent  que  de  7  hectolitres; 
le  charbon  était  brisé  par  suite  des  transbordements  et 
manipulations  qu'il  subissait;  on  faisait  des  puits  de 
'A'^^bo  à  3  mètres  de  diamètre,  la  production  annuelle 
était  de  200.000  à  Soo.ooo  hectolitres  par  puits  et  l'on 
devait  en  creuser  un  grand  nombre  pour  arriver  à  une 
production  considérable. 

Depuis  dix  ans  ces  principes  ont  été  complètement 
répudiés,  et  la  Belgique  a  consacré  par  de  nombreux 
exemples  le  principe  d'extractions  puissantes  par  puits 
à  grandes  sections,  avec  cages  guidées  mues  par  des 
machines  très-fortes  et  animées  d'une  grande  vitesse  ; 
le  chariot  chargé  à  la  taille  est  amené  au  jour  et  dé- 
chargé directement  dans  les  wagons;  tous  les  nou- 
veaux puits  ont  de  4  mètres  à  l^'^^bo  de  diamètre, 
des  guides  pour  les  cages  y  sont  installés  et  les 
machines  d'extraction  ont  de  100  à  i5o  chevaux  de 
puissance. 

Dans  les  anciens  puits  on  a  installé  des  guides  pour 
les  cages,  et  on  remplace  les  anciennes  machines  qui 
ont  de  4o  ^  ^^  chevaux  de  force  par  d'autres  plus 
puissantes  ;  cette  transformation  est  loin  d'être  complète 
encore  en  Belgique,  mais  plusieurs  mines  l'ont  eflFec- 
tuée  et  la  voie  est  atijourd'hui  trop  nettement  tracée 
pour  que  les  autres  tardent  longtemps  à  la  suivre. 
L'avantage  d'une  grande  procUiclion  par  puits  est 
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bten  évident;  les  frais  d'installation  pour  un  siège  d'ex- 
ploitation dans  le  nouveau  système  ne  sont  point  dou- 
bles de  ce  qu'ils  étaient  dans  l'ancien  ;  ils  sont  plus 
élevés  d'un  quart  ou  d'un  tiers  tout  au  plus  ;  la  somme 
affectée  à  leur  amortissement  est  donc  d'un  quart  ou 
d'un  tiers  plus  élevée,  mais  d'autre  part  beaucoup  de 
frais  généraux  restent  les  mêmes,  en  sorte  que  le  total 
des  frais  est  loin  d'être  augmenté  d'un  tiers  ou  d'un 
quart,  et  comme  d'ailleurs  il  se  répartit  entre  un  nom- 
bre d'hectolitres  deux,  trois,  quatre  et  cinq  fois  plus 
grand,  le  prix  de  revient  de  chacun  d'eux  se  trouve 
bien  moins  chargé. 

Supposons,  par  exemple,  qu'une  compagnie  houil- 
1ère  produise  par  trois  puits  un  million  d'hectolitres 
et  que,  ses  frab  généraux  s'élèvent  à  iSo.ooo  francs 
par  an,  ils  figurent  pour  o',i5  dans  le  prix  de  revient 
de  l'hectolitre  ;  si  par  suite  de  Tinstallation  de  ma- 
chines puissantes  et  de  cages  guidées,  on  parvient  à 
extraire  2.000.000  hectolitres,  les  frais  généraux  pour- 
ront s'élever  à  180.000  francs,  mais  ils  seront  répartis 
entre  2 .  000. 000  hectolitres,  en  sorte  qu'ils  ne  chargeront 
plus  le  prix  de  revient  que  de  0^,09  ;  c'est  o',o6  d'éco- 
nomie à  l'hectolitre,  soit  8,67  p.  100  si  celui-ci  était 
précédemment  de  0^,70;  plus  le  percement  des  puits 
est  difficile,  plus  la  profondeur  à  laquelle  ils  doivent 
atteindre  est  grande,  et  plus  l'avantage  d'une  grande 
production  par  puits  est  important. 

La  France  n'est  point  restée  en  arrière  de  la  Bel- 
gique dans  la  voie  du  progrès;  toutes  les  fosses  nou- 
ve[lles  du  Pas-de-Calais  sont  oq  grande^section  (1); 
les  compagnies  d'Anzin  et  d'Anicheont  creusé  de  nou- 

(1)  Les  premières  mines  exploitées  dans  le  Pas-de-Calais  sont 
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relies  fosses  d'un  diamètre  de  4  niètres  et  les  ont  ar- 
mées pour  l'extraction  de  machines  de  loo  à  i5o  che- 
Tâux;  dans  les  anciens  puits,  malgré  leur  rail)le 
diamètre,  on  a  monté  des  guides  pour  les  cages,  on  a 
remplacé  en  partie  les  anciennes  machines  par  de  plus 
fortes  et  Ton  poursuit  ces  transformations  avec  vi- 
gueur; aussi  pourrait-on  citer  d'anciens  puits  dont  la 
production  dépasse  un  million  d'hectolitres  par  an  ;  le 
nord  de  la  France  a  donc  marché  de  pair  avec  la  Bel- 
gique dans  la  voie  des  améliorations. 

Quand  on  visite  les  travaux  souterrains  on  trouve 
des  progrès  non  moins  importants. 

En  géoéral ,  dans  le  département  dv.Ntrd^-  les  cou- 
ches  ont  une  inclinaison  d'au  moins  Zb^'x  ng^  galerie  à 
travers  banc  partant  du  puits  atteint  iarveln^  arrivé 
dans  celle-ci,  le  mineur  pousse  en  avant  suivant  la  di- 
rection une  galerie  à  grande  section ,  dite  Costresse , 
dans  lequel  le  roulage  se  fait  avec  des  chevaux. 

L'exploitation  a  lieu  par  tailles  de  18  à  20  mètres  de 
longueur,  menées  parallèlement  à  cette  galerie  et  dis- 
posées en  gradins;  au  bas  de  chaque  taille  aboutit  une 
galerie  horizontale ,  et  de  distance  en  distance ,  tous 
les  3oo  mètres  environ ,  on  installe  un  plan  incliné  au- 
tomoteur descendant  à  la  grande  galerie  ou  Costresse  à 
chevaux  ;  si  l'on  prend  une  tranche  de  1 90  à  1 5o  mètres 
de  hauteur  comptée  suivant  l'inclinaison ,  on  la  dii^ 
en  deux  ou  trois  étages  ;  de  cette  manière  les  transports 
ont  lieu  par  voies  horizontales ,  dans  les  petites  galeries 
avec  des  hommes  et  dans  les  grandes  galerie^^avec  des 


.• 


celles  de  Nœux;  le  puits  d*ex traction,  ouvert  en  i85i,  a  /i  met. 
de  section,  les  machines  d*extractiOD  ont  i5o  chevaux  dé  force; 
les  travaux  ont  été  dirigés  par  M.  de  Bracquemont^  Uirecteur 
de  la  compagnie  de  Vicoigne.  ^ 
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chevaux  ;  les  voies  inclinées  sont  munies  de  plans  au- 
tomoteurs. 

En  Belgique ,  dans  les  dressants  on  fait  aussi  usage 
de  plans  inclinés  automoteurs  ;  mais  il  y  a  des  galeries 
inclinées  transversales  à  la  ligne  de  plus  grandes  pentes 
(ce  qu'on  appelle  des  voies  turnes),  sur  lesquelles  s'o- 
père le  traînage  avec  des  hommes  ;  on  fait  aussi  usage 
de  cheminées  pour  faire  arriver  le  charbon  aux  galeries 
inférieures;  il  est  douteux  que  ce  système  d'exploita- 
tion soit  supérieur  à  celui  pratiqué  dans  le  Nord  de  la 
France. 

Les  chariots  sont  à  peu  près  les  mêmes  :  leur  capa- 
cité varie  de  il  à  5  hectolitres. 

Dans  les  deux  pays  on  fait  autant  que  possible  usage 
de  chevaux  pour  le  transport  intérieur.  Le  boisage  s'o- 
père de  la  même  manière. 

On  emploie  à  peu  près  les  mêmes  lampes. 

Les  ventilateurs  et  les  moyens  d'airage  usités  en 
Belgique  sont  appliqués  chez  nous  ;  sur  plusieurs  fosses 
nous  avons  le  ventilateur  Fabry  ou  le  ventilateur  Le- 
miel. 

Nos  machines  d'exhaure  et  d'extraction  ne  le  cèdent 
en  rien  aux  machines  belges. 

Ainsi  nous  voyons  qu'en  général  nos  procédés  d'ex- 
ploitation ne  sont  pas  inférieurs  à  ceux  des  Belges,  et 
que  l'art  du  mineur  c'a  pas  fait  moins  de  progrès  chez 
nous  que  chez  eux  (i) . 

Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  me  paraît  exis- 
ter une  différence  à  l'avantage  des  mines  belges  ;  c'est 
dans  une  plus  grande  concentration  des  travaux  qu'elle 


(i)  Cette  appréciation  doit  être  prise  dans  son  sens  le  plus 
général  ;  il  existe  en  Belgique  des  exploitations  qui  ne  sont  pas 
aussi  bien  conduites  que  les  nôtres  et  réciproquement. 
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ooDsiBte;  pour  une  même  longueur  de  taille  on  place 
plus  d'ouvriers  dans  les  mines  belges. 

Dans  nos  mines  du  Nord  l'ouvrier  qui  travaille  à  la 
veine  occupe  une  longueur  de  4  *  5  mètres,  quelque- 
fois davantage  ;  pour  une  taille  de  1 8  mètres  de  long  , 
il  y  a  quatre  ouvriers. 

En  Belgique ,  sur  la  même  longueur,  on  place  six  à 
Iniit  ouvriers ,  et  on  ne  laisse  que  3  à  5  mètres  de  lon- 
gueur de  taille  par  ouvrier. 

Dans  le  premier  système,  il  parait  certain  que  l'ou- 
vrier produit  à  la  journée  une  plus  grande  quantité  de 
charbon ,  lo  à  20  p.  100  peut-être  en  plus  que  dans  le 
second;  mais  dans  celui«ci  l'avancement  est,  avec  un 
nombre  d'ouvriers  double  à  la  taille,  sinon  deux  fois 
plus  grand ,  au  moins  beaucoup  plus  rapide  ;  par  suite 
les  galeries  durent  moins  longtemps  et  l'on  regagne 
largement  sur  leur  entretien  ce  que  Ton  perd  sur  l'a- 
batage.  Ce  système  se  combine  parfaitement  avec  une 
grande  production  par  puits;  car  il  permet  de  tirer 
beaucoup  plus  de  charbon  avec  le  même  nombre  de 
chantiers;  il  a  l'avantage,  en  concentrant  les  travaux 
sur  un  petit  nombre  de  poink,  de  faciliter  la  surveil- 
lance; de  plus  il  rend  disponible  un  certain  nombre 
d'ouvriers  consacrés  dans  l'autre  système  à  l'entretien 
du  boisage  et  des  galeries  ;  d'où  résulte  qu'avec  une 
population  de  mineurs  donnée  (5n  arrive ,  malgré  une 
production  un  peu  plus  faible  par  ouvrier  abàtteur  à  la 
veine,  à  une  production  totale  de  houille  plus  grande-, 
cette  dernière  considération,  à  une  époque  où  l'ac- 
croissement de  consommation  de  houille  suit  une  pro- 
gression rapide ,  a  une  certaine  valeur. 

Ainsi  les  chantiers  d'extraction  de  la  houille  sont 
plus  concentrés  en  Belgique  qu'en  France  ;  on  leur 
donne  aussi  peut-être  plus  de  développement. 
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Dans  les  grandes  plateurs  de  Belgique  dont  l'isfeU^ 
naisoQ  n'est  souvent  que  de  lo  à  so""*  on  a  appliqué  avec 
succès  le  système  d'exploitation  par  voies  montantes 
et  plans  inclinés  automoteurs  mobiles;  tous  les  jours 
on  change  le  plan  incliné  de  place  et  on  le  monte 
près  de  la  taille  ;  chaque  taille  est  desservie  par  un 
plan  incliné  automoteur  mobile,  tant  qu'on  n'est  qu'à 
5o.ou.  6fx,  mètres.  De  la  galerie  principale  le  plan  in- 
cliné y  amène  directement  le  chariot;  quand  on  s'en 
éloigne  davantage,  on  divise  le  chantier  en  deux  ou 
trois  étages  par  des  galeries  horizontales  secondaûres 
où  arrive  d'abord  le  chariot,  puis  on  le  mène  au  plao 
incliné  automoteur  fixe  le  plus  voisin  qui  le  descend 
jusqu'à  la  grande  Costresse. 

Ce  système  a  le  grand  avantage  de  réduire  au  mini- 
mum le  transport  avec  des  hommes;  encore  celui-ci 
n'a-t-il  lieu  que  dans  des  galeries  horizontales;  les  gar 
leries  sont  promptement  abandonnées,  en  sorte  qu'elles 
demandent.peu  d'entretien  ;  il  a  l'inconvénient  d'exiger 
que  le  mur  et  le  toit  soient  coupés  sur  une  largeur 
double  de  celle  qui  est  néce^^|ûre  pour  des  voies  hori- 
zontales; mais  il  faut  observer  que  le  coupage  du  toit 
et  du  mur  suivant  la  ligne  de  plus  grande  pente  est 
plus  facile  qu'en  direction,  et  que  la  dépense  qu'il 
en  traîne  n'est  pas  proportionnelle  à  la  largeur  de  la 
galerie. 

Nous  pensons  que  dans  le  Nord  de  la  France  on  ob- 
tiendrait un  certain  avantage  à  appliquer  ce  système 
toutes  les  fois  que  la  couche  a  une  inclinaison  moindre 
de  25^ 

Les  différences  que  nous  venons  d'indiquer  n*ont  pas 
une  grande  importance;  la  deuxième  ne  s'applique 
qu'à  un  petit  nombre  de  cas. 
«^.QHous  avons  dû  les  signaler  cependant  à  l'attention 


^ 
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des  ingénieurs  ;  c'est  surtout  la  concentration  du  plus 
grand  nombre  d'ouvriers  possible  par  taille  et  le  dé* 
yeloppement  des  chantiers  sur  une  grande  hauteur 
qui  me  semble  devoir  le  plus  mériter  leur  examen; 
car  ce  système  concorde  parfaitement  avec  les  grandes 
extractions  par  un  seul  puits. 

Ces  améliorations  dans  notre  système  d'exploitation 
f  en  supposant  que  nos  appréciations  soient  justes  ) , 
ne  conduiraient  point  à  une  diminution  notable  dans 
nos  prix  de  revient  ;  ce  serait  en  exagérer  la  portée  que 
de  leur  attribuer  une  grande  influence  ;  nous  pou- 
vons donc  affirmer  que  c'est  surtout  à  la  grande  régu- 
larité de  ses  couches  que  la  Belgique  doit  d'obtenir  des 
prix  de  revient  plus  bas  que  le  Nord  de  la  FrancéC; ..  ' 

A  cette  cause  principale  viennent  s'en  joindre  (MPt-^, 
cessoires;  la  main-d'œuvre  est  moins  chère,  Ie»olt|yj|^ 
de  consommation  tels  que  le  fer,  à  un  prij  4t'(^us 
élevé.  1 

Nous  pouvons  estimer  aujourd'hui  le  prix  de  reyibiA 
de  la  houille  sur  le  carreau  de  la  fosse  en  Belgique^ 

ainsi  qu'il  suit  (i)  :  .     ,  *  •»  j^..!  n  •  5 .  :V-:  ''^  v  •?' 

.    •  :.  I  I.  ù  4  •?"    M  ".  '^  r  '*.  «'  »-  î 
Bassin  de  MoDîfif  *^^^^  ^■'  f  ^rS:  *•-;••  »^''iJ°  •     M    ' 

Centre •...•.  ^jr,*>.  ^*  .  %    6,08 

Charleroi •#../•;•..    6,68 

Liège ' 7,63 


(1)  Ce  prix  de  revient  comprend  les  dépenses  de  toute  es- 
pèce et  les  frais  généraux  ;  Tintérêt  du  capital  n'y  figure  point 

D*après  M.  Gonot,  ingénieur  en  chef  des  mines  du  Hainaut , 
les  prix  de  revient  seraient  les  suivants  en  iSô?  : 

Mons ii',24  les  i.ooo  kil. 

Centre 9',69  — 

Charleroi l0^36  — 

Pour  la  proTînce  du  Hainaot.  io^,6i  -* 

Mais  il  faut  remarquer  que  ces  chiffres  sont  le9  mo^rennes  de 
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Dans  le  nord  de  la  France  et  le  Pas-de-Calais  le 
prix  de  revient  varie  de  8  à  io',5o  les  i.ooo  kil.;  il 
est  beaucoup  plus  faible  pour  les  charbons  maigres  ; 
le  prix  de  revient  des  houilles  maigres  similaires  de 
Charleroi  est  aussi  très-faible. 

Quelque  faibles  que  soient  les  prix  de  revient  en 
Belgique,  ceux  de  la  houille  en  Angleterre  leur  sont 

tous  les  prix  de  revient,  et  que,  parmi  les  charbonnages,  il  y 
en  a  qui  gagnent  peu  ou  point  et  même  qui  perdent  ;  pour  nous, 
nous  ne  parlons  que  des  mines  qui  sont  dans  de  bonnes  condi- 
tions, sans  être  cependant  dans  des  conditions  exceptionnelles* 
De  plus,  M.  Gonot  fait  entrer  dans  son  prix  de  revient  toutes 
les  dépenses  extraordinaires  qui  ont  été  considérables  dans  ces 
dernières  années,  tandis  que  la  plupart  des  mines  leur  ap- 
pliquent un  amortissement  réparti  sur  un  certain  nombre 
d'années.  En  18/19,  ^^^  ^^  ^^^^  ^-  Gonot  fixe  à  eSgG,  7',o5, 
1^07  te  prix  de  revient  moyen  dans  le  Hainaut;  la  main- 
d*œuvre  et  les  objets  de  consommation  étaient  alors  à  bas  prix, 
et  <fe  plus  on  faisait  peu  de  travaux  préparatoires;  c'est  là  sur- 
tout la  grande  différence;  enfin  il  faut  observer  que  M.  Gonot 
se  base  sur  les  déclarations  des  exploitants,  et  que  ceux-ci 
sont  intéressés  à  exagérer  leurs  dépenses. 

Nous  croyons  que  les  chiffres  que  nous  donnons  ne  sont  pas 
trop  faibles  ;  car  il  faut  considérer  que  si  la  main-d'œuvre  et 
les  objets  de  consommation  ont  augmenté  considérablement, 
la  production  de  18/19  ^  <^^S  ^^^^  élevée,  pour  la  province  du 
Hainaut,  de  /i.018.195  tonnes  à  6. /1 58.6 16  tonnes  (augmenta- 
tion =  2./(/io.22i  tonnes,  soit  60  p.  100),  et  que  de  cet  ac- 
croissement est  résultée  une  économie  notable  à  Tarticle  frais 
généraux  ;  nous  connaissons  des  mines  où  cette  économie  a  ba- 
lancé Taccroissement  de  dépenses  sur  les  autres  chapitres  et 
où,  par  suite,  le  prix  de  revient  est  sensiblement  le  même 
qu'en  i85o. 

Voici  quels  étaient,  en  i85i,  les  prix  de  revient  d'après 
M.  Chaudron  ;  nous  avons  admis  les  mêmes  prix  augmentés  de 
1  franc  par  tonne.  On  sait  du  reste  combien  de  telles  apprécia- 
tions sont  difficiles,  et  nous  donnons  les  nôtres  sans  les  garantir. 

Couchant  de  Mons.  j  ?!*"!! îl'*** 

uvu«.uaii«  uc  i»uus.  ^cbafjj^n  gras..  .  .    6',80 

Centre 5'^,08 

Chai icroi 5*"  68 

Liège 6',6'^ 
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encore  notablement  inférieurs;  M.  Chaudron,  ingé- 
nieur des  mines  belges,  dans  son  rapport  sur  les  mines 
de  Newcastle,  adressé  le  90  octobre  i85i  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  Belgique,  Tévalue  de  s', 

5o  à  4'94o- 

En  Belgique,  dans  les  mines  les  plus  favorisées,  il 
descend  au  plus  à  5^oo. 

M.  Chaudron  établit  une  comparaison  très-intéres« 
santé  entre  le  système  d'exploitation  suivi  en  Belgique 
et  celui  adopté  dans  les  mines  de  Newcastle. 

Les  couches  de  houille  y  sont  puissantes,  très-régu- 
liëees  et  presque  plates  ;  elles  ne  sont  généralement 
recouvertes  que  d'une  faible  épaisseur  d'argile  et  de 
sable  ;  ce  qui  permet  de  les  atteindre  à  une  petite  pro- 
fondeur. 

lien  résulte  que  les fraisde premier établisseraentsont 
faibles;  car  le  percement  des  puits  n'est  pas  dispen- 
dieux ;  l'exploitation  peut  se  faire  à  un  même  étage 
pendant  une  longue  période  à  cause  de  la  richesse  du 
gtte,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  pratiquer  des  galeries 
à  travers  bancs  pour  recouper  les  couches  (1).' 

L'exploitation  a  lieu  par  piliers  et  galeries,  ou  par 
massifs;  ce  système  ne  pourrait  point  s'appliquer  avec 
avantage  aux  couches  de  Belgique  et  du  nord  de  la 
France. 

L'abatage,  à  cause  de  la  puissance  des  couches, 
est  plus  facile  qu'en  Belgique;  l'ouvrier  mineur  pro- 
duit plus  dans  le  même  temps  ;  mais  comme  la  main- 
d'œuvre  est  plus  élevée,  la  différence  entre  les  prix 
d'ab<itage  n'est  pas  grande. 

La  solidité  du  terrain  est  telle  que  l'on  n'a  presque 

(1)  On  peut  considérer  comme  exceptionnelles  les  difficultés 
qn^a  présentées  le  percement  de  certains  puits. 

ÏOMF.  XVH,   1860.  9 


a5o         SlTUAT10f9  COMUfiAGJALfi  0£S  HOtliLÈEES 

{la^beâdiQ  de  bois  peur  soaleûir  les  galeries;  c'est 
une  cause  de  graode  économie;  car  en  B«lgique  k 
boisage  entre  pour  i  à  iS&o  par  tonne  dans  le  prix 
de  revient. 

En  France  il  coûte  encore  plus  cher. 

Lee  cbarlou  sont  meoée  dee»  points  d'abatage  aux 
voies  principales  par  des  poneys  de  petite  taiUe  ;  <tes 
cbevauic  les  amènent  ensuite  à  une  grande  voie  eonduî- 
mai  au  puits  ;  dans  certaines  mines  la  grande  voie  est 
desservie  sur  uue  certaine  longueur  par  des  machines 
à  vapeurs. 

En  Belgique  on  emploie  les  cbevaux  au  transport 
intérieur  ;  mais  non  plus  qu'en  France  on  ne  fait  usage 
de  ouicbines  i  vapeur  sur  des  voies  alternativement 
horizontales  ou  inclinées,  droites  ou  sinueuses,  et  sur 
des  longueurs  de  s.ooo  à  5.ooo  mètres. 

Il  peut  y  avoir  là  un  progrès  à  réaliser. 

L'extraction  a  lieu  à  Taide  de  machines  puissantes, 
avec  des  cages  guidées  marchant  à  grande  vitesse  ;  les 
quantités  extraites  varient  de 4oo  tonnes  à  i.soo  ton- 
nes par  puits  et  par  journée  de  dix  à  douée  heures. 

De  là  une  diminution  dans  les  frais  généraux. 

La  descente  des  ouvriers  se  fait  exclusivement  par 
les  puits  d'extraction  au  moyen  de  cages. 

Les  appareils  d*exhaure  ne  présentent  aucune  f^r* 
ticttlarité. 

L'aérage  s'opère  avec  des  foyers. 

L'usage  des  lampes  Davy  est  général. 

On  voit  que  si  le  prix  de  revient  des  bouilles  anglai- 
ses est  inférieur  à  celui  des  houilles  belges,  cela  tient 
surtout  à  la  puissance,  à  la  régularité  et  à  la  faible  incli- 
naison des  couches,  à  la  solidité  du  toit  et  du  mur,  ainsi 
qu'à  la  facilité  avec  laquelle  on  les  atteint  ;  delà  résulte 
une  grande  économie  dans  tes  frs^s  de  premier 
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MiuQDt,  dftiis  l'abatage  de  la  bouille,  le  boisage  des 
taille»  et  des  galeries  et  daos  le  transport  intérieur. 

Peut-être  pourrait-oQ  employer  les  machines  à  va^ 
peur  au  fond  de  nos  mines  et  réaliser  une  économie  ) 
en  tout  cas  elle  serait  faible. 

Celle  qui  résulte  de  l'augmentation  de  production 
par  puits  est  réalisée,  ou  se  réalise  aujourd'hui  dans 
les  mines  de  Belgique  et  de  France  ;  nous  ne  pouYOos 
donc  attribuer  le  faible  prix  de  revient  de  la  bouille 
anglaise  à  la  supériorité  des  moyens  d'extraction.  Ce 
n'est  pas  non  plus  à  la  puissance  des  couches  ni  à 
leur  nombre  ;  car  dans  le  bassin  de  Newcastle  on  n'ex- 
ploite que  18  couches  dont  l'épaisseur  atteint  rarement 
s",ao  ;  or  il  existe  en  France  et  en  Belgique  des  cou* 
ches  aussi  puissantes^  Mais  nulle  part  on  ne  trouve  une 
r^ularité  aussi  grande^  un  toit  et  un  mur  aussi  solides. 

L'examen  comparé  des  conditions  d'exploitation  des 
mines  de  France,  de  Belgique  et  d'Angleterre  établit 
donc  les  faits  suivants  : 

i""  Que  nos  prix  de  revient  sont  de  s'^oo  à  3Soo 
plus  élevés  que  ceux  de  Belgique. 

a*  Que  ceux  de  Belgique  sont  de  9  à  4Soo  plus  éle- 
vés que  ceux  du  bassin  de  Newcastle. 

S""  Qu'il  faut  \m  capital  plus  considérable  en  France 
et  en  Belgique  qu'en  Angleterre  pour  arriver  à  pro* 
dttire  la  même  quantité  de  houille. 

4''  Que  la  supériorité  de  la  Belgique  sur  la  France 
tient  principalement  à  ce  qu'elle  possède  des  couches 
plus  régulières  et' d'une. exploitation  plus  facile;  les 
prix  de  la  main-d'œuvi'e  et  des  objets  de  consommation 
influent  aussi,  mais  d'une  manière  secondaice« 

&""  Que  la  supériorité  de  l'Angleterre  et  notamment  du 
bassin  de  Newcastle  sur  la  Belgique  tient  aux  mêmes 
causes. 
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Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  la  question  des 
prix  de  revient;  car,  outre  l'importance  qu'elle  a  en 
elle-même,  nous  entendons  souvent  reprocher  à  l'indus- 
trie française  de  produire  plus  chèrement  que  l'étran- 
ger et  notamment  que  l'Angleterre,  parce  que  ses  pro- 
cédés sont  moins  parfaits  que  dans  ce  pays;  si  ce 
reproche  est  fondé  pour  quelques  industries,  il  ne 
Test  point  pour  l'industrie  de  la  bouille  dans  le  nord 
de  la  France. 


IH. 


LéffUiation.  »^  La  législation  des  mines  en  France  est  libérale  ;  les 
concessions  sont  gratuites,  l'impôt  consiste  en  un 
droit  fixe  très-faible  et  en  une  redevance  de  5  p.  i  oo 
sur  le  produit  net;  l'intervention  de  l'administration 
est  ce  qu'elle  doit  être,  une  simple  surveillance  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  publique. 

On  a  critiqué  avec  raison  les  lenteurs  et  les  formalités 
qui  précèdent  l'obtention  des  concessions,  le  manque 
de  règles  fixes  qui  président  au  choix  des  concession- 
naires, l'incertitude  dans  laquelle  restent  les  préten- 
dants pendant  plusieurs  années;  ces  lenteurs  sont  de 
nature  à  retarder  le  développement  de  la  production 
dans  les  nouveaux  bassins. 

La  législation  prussienne  en  Westphalie,  qui  sous 
tant  de  rapports  est  inférieure  à  la  nôtre,  nous  parait 
supérieure  pour  le  mode  d'obtention  des  concessions. 

En  Prusse,  aussitôt  qu'un  sondage  a  découvert  la 
houille,  on  fait  constater  le  fait  par  le  Bergamt  (com- 
mission des  mines)  qui  délivre  un  acte  qui  porte  le  nom 
de  Muthung:  c'est  une  concession  temporaire  et  con- 
ditionnelle, d'un  espace  ordinairement  rectangulaire, 
d'une  superficie  de  io3  hectares  et  dans  lequel  on  a  le 
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droit,  à  Texclusion  de  toat  autre,  de  foncer  des  puits. 
'  Comme  une  seule  Mutbung  ne  constitue  pas  généra- 
lement un  champ  d*expIoitation  assez  étendu,  on  éta- 
blit ordinairement  plusieurs  sondages  à  la  fois  de  ma- 
nière à  pouvoir  grouper  un  certain  nombre  de  Mutbung 
contiguës.  Pour  que  ces  Mutbung  deviennent  des  con- 
cessions définitives,  il  faut  avoir  creusé  un  puits  ou 
une  galerie  qui  permette  à  l'ingénieur  du  Berganot  de 
pénétrer  de  sa  personne  jusqu'à  la  bouille  et  d'en  con- 
stater de  visu  l'existence  et  la  possibilité  de  l'ex- 
ploiter. 

Quoique  la  concession  définitive  ne  soit  accordée 
qu'après  beaucoup  de  formalités  remplies,  les  proprié- 
taires de  Mutbung  peuvent  travailler  en  tout  sécurité; 
car  ils  ont  la  certitude  que  le  cbamp  qu'ils  occupent 
leur  sera  concédé  définitivement;  ils  peuvent  même 
vendre  leurs  droits  sur  les  Mutbung  et  les  céder  comme 
une  propriété  ;  il  y  a  deux  ans  une  Mutbung  se  vendait 
ioo.ooo',oo  dans  le  bassin  de  la  Rubr. 

Ce  qu'il  y  a  d'excellent  dans  ces  dispositions,  c'est 
qu'aussitôt  les  sondages  faits,  les  exploitants  peuvent 
entreprendre  leurs  travaux  ;  ils  savent  quelle  sera  leur 
concession  ;  rien  n'est  changé  aux  limites  des  champs 
cédés  provisoirement. 

Aussi  nous  connaissons  dans  le  bassin  de  la  Ruhr 
une  société  anglaise  qui  a  obtenu  deux  Mutbung,  il  y  a 
5  à  6  ans,  et  qui  tire  aujourd'hui  d'un  seul  puits  S.ooo 
à  6.000  hectolires  par  jour  ;  quand  même  nous  aurions 
des  couches  aussi  puissantes  que  dans  la  Ruhr,  pareil 
résultat  serait  impossible  à  obtenir  en  aussi  peu  de 
temps  par  suite  de  la  manière  dont  se  délivrent  les 
concessions. 

Nous  pensons  qu'il  y  aurait  avantage  à  adopter  le 
principe  de  la  loi  prussienne  en  modifiant  certaines 


dispositions  ;  celle,  par  exefnplet  relative  h  retendue 
de  la  Muthung  ;  chaque  coup  de  soude  devrait  doauer 
droit  à  un  champ  de  400  à  5oo  hectares;  en  sorte 
qu'avec  deux  coups  de  sonde  on  serait  certain  d'avrâr 
une  concession  suffisamment  étendue;  la  faâble  sup^* 
ficie  des  Muthung  multiplie  sans  avantage  les  coupa 
de  sonde. 

Les  droits  des  propriétaires  de  la  superficie  que  r^-^ 
serve  notre  loi  des  mines  du  si  avril  |8io,  sont  di^na 
certains  bassins  onéreux  aux  exploitants^  ils  ne  pèsent 
point  fortement  sur  ceux  du  Nord. 

La  faculté  qu'ont  les  mines  d'exproprier  eu  payant 
les  terrains  au  double  de  leur  valeur  a  donné  }ieu  à  une 
jurisprudence  qui  blesse  leurs  intérêts  ;  elle  ne  tendrait 
4  rien  moins  qu'à  fixer  au  double  la  valeur  dea  terraine 
endommagé3  par  le  fait  des  travaux  souterrains  au  lieu 
de  l'établir  d'après  les  règles  du  droit  commun» 

Le  décret  du  25  octobre  i85a»  qui  interdit  la  réunion 
de  plusieurs  concessions  houillères  sans  une  autorisa* 
tion  préalable,  a  été  rendu  en  vue  de  prévenir  les  abus 
que  pouvait  présenter  la  fusion  de  toutes  les  compa*r 
gnies  de  la  Loire  en  une  seule  ;  le  danger  que  l'on 
craignait  pour  le  bassin  de  la  Loire  n'existe  poônt  pour 
les  bassins  du  Nord  qui  ont  à  soutenir  la  concurrence 
de  la  Belgique  et  de  l' Angleterre  t  concurrence  que 
l'État  peut  rendre  plus  grande  encore  par  des  réduo^ 
tions  de  tarifs  de  douanes.  Ce  décret  apporte  des  eu- 
traves  à  la  constitution  financière  des  compagnies  ;  il 
ne  peut  être  d'aucune  utilité  sérieuse  vis-à-vis  des 
ipines  du  Nord  que  qous  considérons;  nous  pensona 
qu*il  convient  en  principe  de  laisser  la  plus  grande  U* 
berté  possible  aux  exploitants,  qu'il  faut  même  au  1^ 
soin  supporter  certains  abua,  e^que  l'intérêt  public 
est  mieux  satisfait  en  somme  lorsque  l'État  laisse  Tin- 
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ijutm  UbM  que  qaaod  il  intervient  trep  direetnomil 
par  de$  règlements  d'administration  publique* 

Un  moyen  de  prévenir  la  formation  des  eompagnies 
possédant  de  grandes  étendues  de  terrain  houilîer  con-i 
esterait  ii  p' accorder  que  des  coDcessions  peu  étendues  ; 
le  système  des  eoncessiona  nembreoses  et  d'une  fiûl)le 
superficie  détermine  un  aecroîssement  rapide  de  pro* 
ductlon  ;  la  raison  w  e^  bien  simpis.  Une  eempagnie 
exploitant  des  mines  ne  peut  obtenir  une  rémunération 
suffisante  de  son  csipitsl quautapt qu'eUt prodi^t es* 
viron  loo.ooo  tonnes  par  aui  si  un  bassin  nouveUe* 
ment  découvert  est  divisé  entre  vingt  compagnies» 

chacune  d'elles  fera  tous  sets  efforts  pour  arriver  le  plus 
promptement  possible  au  chiffre  de  1 09,000  tonnes; 
le  bassin  arrivera  donc  promptement  à  produire 
2.000.000  tonnes  pourvu  toutefois  qu'il  ait  devant  lui 
un  marché  suffisamment  large.  Qu'il  n'y  ait  au  con-r 
traire  qu'une  seule  compagnie,  elle  trouvera  probable- 
ment avantage  à  augmenter  graduellement  sa  produc 
tion,  de  manière  à  ne  point  causer  une  trop  grandç 
perturbation  dans  les  prix. 

Il  résulte  de  là  que  si  le  système  des  concessions 
nombreuses  et  de  faible  étendue  est  favorable  au  déve- 
leppenaent  de  la  production,  il  est  moins  avantageux 
aux  exploitants;  d'après  le  mode  suivi  actuellement 
pour  les  concessions,  l'administration  des  mines  se 
trouve  aq>pelée  à  ^rapuiner  la  question  industrielle ,  à 
prendre  en  considération  la  position  flnaacièFe  de  Faf« 
faire ,  el  amenée  forcément  à  accorder  des  <;oneessions 
d'une  grande  étendue.  Si  Ton  adoptait  le  mode  de  ecMi» 
c4iim>u  suivi  daps  la  Rubr  avec  certames  modiiloatioas, 
elle  se  trouverait  déchargée  de  toute  responsabilité  et 
de  toute  pré^jççupatic^  à  cet  égard  ;  ee  serait  a«x  ia  ^ 
(lustriels  à  calculer  leur  affaire,  àexjmîoefsîJ'estre-» 
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prise  qu'ils  veulent  teoter  est  bonne  ou  mauvaise,  et 
à  adopter  les  combinaisons  les  plus  propres  à  leur 
assurer  le  succès  ;  les  choses  n'en  iraient  certainement 
que  mieux.  Haïs,  dans  ce  cas,  il  nous  paraîtrait  diffi- 
cile de  maintenir  le  décret  du  s3  octobre  iSSs  ;  sa  sup- 
pression se  combinerait  avec  les  changements  apportés 
dans  le  mode  de  concessions,  mode  qui  conduirait  à 
avoir  des  concessionsmombreuses  et  peu  étendues. 

En  Belgique  il  y  a  un  petit  nombre  de  grandes  con- 
cessions, un  grand  nombre  de  petites. 

Dans  le  bassin  de  la  Ruhr,  les  concessions  les  plus 
étendues  en  exploitation  comprennent  quinze  muthung 
ou  1 .545  hectares;  la  plupart  sont  comprises  entre  s 00 
et  700  hectares. 

Remarquons  que  le  système  de  concessions  de  faible 
superficie  n'est  favorable  que  dans  un  bassin  qui  pos- 
sède une  certaine  richesse  en  houille,  qui  est  bien 
pourvu  de  voies  de  communication  et  qui  a  devant  lui 
de  larges  débouchés;  c'est  le  cas  pour  la  Ruhr,  la 
Belgique  et  le  nord  de  la  France. 

Si  ces  conditions  n'étaient  pas  remplies,  que  les  con- 
cessions aient  une  grande  ou  une  petite  superficie,  le 
développement  de  la  production  sera  lent  ;  il  pourrait 
paraître  préférable,  dans  ce  dernier  cas,  d'accorder  de 
grandes  concessions. 

La  redevance  proportionnelle  que  payent  les  mines 
est  de  5  p.  1 00  du  produit  net  ;  celui-ci  dépasse  rare- 
ment 4  à  5  francs  par  tonne;  c'est  donc  o',9o  à  o',t5 
par  tonne  que  payent  les  exploitants. 

En  Belgique,  l'impdt  est  de  9  i/s  p.  100  du  produit 
net,  soit  o',  1 0  à  o',  1 5  pour  des  mines  faisant  de  4  à 
6  francs  de  bénéfice  par  tonne  ;  ce  qui  est,  à  très-peu 
d'exceptions  près,  le  maximum. 
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En  Angleterre,  les  exploitants  ne  payent  point  de 
redeirance. 

En  Prusse,  l'impôt  est  très-lourd  ;  il  s'élève,  tout 
compris,  à'  7  p.  loo  du  produit  brut,  soit  de  o',8o  à 
0^,90  par  tonne,  et  se  perçoit  très-rigoureusement;  ce- 
pendant on  sait  quel  développement  ont  pris  depuis 
i85o  les  houillères  de  la  Ruhr; 

Leur  production  était  en  1 85o  de. .  .  .     1 6. 656. 6 1  o 
En  1 858,  elle  atteignait  le  chiffre  de .  .    4o.  06s  700 

Accroissement  total s3.406.090 

Ce  n'est  pas  un  impôt  de  o',2o  à  o',3o  au  plus  par 
tonne  de  bouille  qui  peut  entraver  sensiblement  la  pro- 
duction de  nos  mines,  surtout  si  Ton  observe  que  cet 
impôt  diminue  avec  les  bénéfices  et  peut  devenir  nul  ; 
au  point  de  vue  industriel,  les  objections  auxquelles  il 
a  donné  lieu  n'ont  point  de  valeur. 

A  un  autre  point  de  vue,  des  observations  sérieuses 
peuvent  être  présentées  ;  l'impôt  des  mines  exige  de  la 
part  de  l'administration  la  recherche  et  la  constatation 
du  bénéfice  que  fait  l'exploitant  ;  cet  examen  gène  et 
inquiète  celui-ci  ;  il  le  repousse  par  les  mêmes  motifs 
qu'on  repousse  en  France  l'impôt  sur  le  revenu.  L'im- 
pôt le  plus  juste  en  principe  n'est  pas  toujours  le  meil- 
leur en  pratique  ;  nous  pensons  qu'il  serait  utile  de 
convertir  la  r^evance  proportionnelle  en  un  droit  fixe 
par  tonne  de  bouille;  elle  a  produit  à  l'État  en  i852 
une  somme  de  485. 193  francs  pour  une  production  to- 
tale de  49  039.959  quintaux  métriques.  C'est,  on  le 
voit,  à  trte-peu  près  o^  1  o  par  tonne  ;  c'est  à  ce  chiffre 
qu'il  conviendrait  de  fixer  l'impôt.  ' 

Ce  qui  serait  incontestablement  préférable  pour  les 
houillères ,  c'est  qu'il  n'y  en  eut  point  du  tout  comme 
en  Angleterre  ;  il  n'y  a  pas  de  petite  éconcnnie  pour 
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1  iodustriel;  c'est  sur  un  ensemble  de  peUte  économie 
qu'il  base  ses  bénéfices. 

La  suppression  de  l'impôt  concourrait  évidemment 
k  la  production  de  la  bouille  à  bon  marché  ;  cette  me^ 
sure  rentrerait  dans  le  programme  impérial. 

On  a  prétendu  que  l'intervention  de  Tadministra* 
tion  des  mines  dépassait  les  limites  assignées  par  la  loi 
de  1810 ,  qu'elle  était  bien  moindre  en  Belgique,  nulle 
en  Angleterre,  et  que  la  production  souffrait  des  en^ 
traves  apportées  par  les  ingénieurs  Ces  assertions  nous 
paraissent  empreintes  d'un  esprit  de  grande  exagéra- 
tion; il  est  vrai  qu'en  Angleterre  le  gouvernement 
n'exerce  aucune  surveillance  sur  les  travaux  des  loiqes; 
mais  en  Belgique,  où  la  loi  du  21  avril  iSio  est  en 
vigueur»  nous  avons  eu  souvent  occasion  de  CQQstatçr 
nous-même  que  l'administration  belge  exerçait  sur  la 
direction  des  travaux  d'exploitation  une  influence  bien 
plus  grande  que  celle  exercée  par  les  ingénieurs  fran- 
çais dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais ,  notamment  dans 
les  questions  de  descente  dans  les  puits  et  d*aérag^; 
le3  sinisties  affreux  que  les  explosions  de  grisou  OQt 
oeeasionnés  dans  ces  dernières  années ,  ont  nécessité 
une  intervention  très-active  de  l'administration  belge. 

Dp  résumé ,  au  point  de  vue  industriel ,  le  seul  au- 
quel nous  nous  plaçons ,  il  n'y  a  rien  dans  notre  légi3- 
lation  des  ipines  et  dans  la  manière  dont  elle  a  été 
appliquée,  qui  ait  pu  gêner  sen^blemept  le  développe- 
ment de  la  production  des  mines  du  Nord;  si  çUe  a 
exercé  une  in^uence  sur  la  production  »  c'est  qu'au  lim 
de  donner  des  concessions  nombreuses  et  peu  éten^ 
dues,  comme  cela  s'est  pratiqué  en  Belgiquiç  iÇt  en 
^.fsie ,  on  a  divisé  les  bassin^  en  un  petit  uombre  de 
grandes  concessions. 

Les  modifications  qu'il  nous  paraîtrait  avaotageu}^ 
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d'apporter  à  la  loi  et  aux  règlements  seraieat  les  sui^* 
Tantes  : 

1*  Établissement  des  règles  fixes  pour  l'obtention 
des  concessioDs  d'après  les  principes  que  nous  avoiis 
indiqués  ; 

2*  Sui^ressioB  du  décret; 

3^  Suppression  de  l'impôt»  ou  conversion  de  la  rede- 
vanoe  proportionnelle  en  une  redevance  de  o',  i  o  par 
tonne, 

ÏV. 

La  positioa  financière  des  compagnies  du  Nord  et  du  sHuation 
Paa-de.-Çs^lai^  ^t  généralement  bonnç  ;  les  compagnies  dei  Tompa^ief . 
d^  Nord  ezisteint  depuis  longtemps  et  ne  flanquent 
pQint  de  capitaux  ;  celles  du  P^^de-Calais  en  ont  assez 
pour  leurs  travaux  de  mines,  mais  les  ressources  né- 
ceia^ires  pour  construire  rapidement  les  voies  de  com- 
munication leur  ont  fait  défaut. 

P^rmi  les  compagnies  du  Nord  nous  en  trouvons  de 
p^içs^pdment  organisées  ;  au  premier  rang  se  place  la 
compagnie  d'Anzin^  C'est  une  aociét^  civile,  le  capitaji 
est  divisé  en  m  certain  pp^i^rç  de  p^rts  et  la  coippi^- 
gnie  est  administrée  par  un  conseil  de  régie  qui  se  r^r- 
qmte  lui*m£me  et  jouit  d'un  pouvoir  souverain  et  saos 
contrôle.  Depuis  la  fondation  de  la  société,  qui  a  un 
siècle  d'^xistepce,  la  régie  a  suivi  constamment  le 
principe  de  payer  toutes  les  dépenses  dans  Tannée, 
mèmç  celles  de  premier  établissement,  et  de  constituer 
sur  ses  bénéfioçs  de  fortes  réserves  pour  développer 
ses  travaux. 

C'est  gr4ce  à  cette  modératipu  si  rare»  à  Tbabileté 
de  se^ administrateurs  que  la  compagnie  »  pu,  avec  ^9 
saules  ressources*  relier  dès  l'origine  des  di^tnins  de 
fer,  la  plupart  de  8«^s  fosses  par  des  voiçs  ferrée^,  au 
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canal  d'abord  et  au  chemtti  du  Nord  ensuite,  et  entre- 
prendre dans  ces  dernières  années  le  creusement  des 
fosses  à  grande  section ,  en  même  temps  qu'elle  in- 
stallait sur  les  anciens  puits  des  machines  d'une  grande 
puissance,  transformait  son  matériel  et  agrandis- 
sait ses  moyens  d'action^  toutes  les  dépenses,  même 
celles  de  premier  établissement,  comme  creusement  de 
puits,  construction  de  bâtiments,  achat  de  nouvelles 
machines  sont  payées  dans  l'année;  les  banquiers >de 
la  compagnie,  loin  d'être  ses  créanciers,  sont  ses  .flé- 
biteurs;  l'amortissement  tel  qu'il  fonctionne  poji^rles 
compagnies  de  chemins  de  fer  est  chose  inconnue; 
c'est  à  ses  travaux  accumulés  depuis  près  d'un  siècle, 
plus  encore  qu'à  la  richesse  et  à  l'étendue  de  ses  con- 
cessions que  la  compagnie  d'Anzin  doit  le  degré  de 
prospérité  auquel  elle  est  parvenue  ;  le  même  esprit 
préside  toujours  à  ses  conseils  ;  au  milieu  des  entraî- 
nements de  la  spéculation  qui  a  signalé  ces  dernières 
années,  la  compagnie  a  poursuivi  activement  ses  tra- 
vaux, ne  cherchant  son  bénéfice  que  dans  un  dévelop- 
pement légitime  et  régulier  de  ses  exploitations. 

D'autres  compagnies  du  département  du  Nord,  quoi- 
que moins  importantes  que  celles  d'Anzin  ne  sont  pas 
administrées  avec  moins  de  prudence  et  de  sagesse  ;  la 
bonne  situation  des  compagnies  d'Aniche,  de  Vicoigne 
et  de  Douchy  en  est  la  preuve  ;  leur  constitution  est 
semblable  à  celle  de  la  compagnie  d'Anzin. 

On  n'est  que  juste  en  louant  la  sagesse  des  prin- 
cipes qui  dirigent  l'administration  de  toutes  ces  com- 
pagnies. 

L'intervention  des  compagnies  du  département  du 
Nord  à  l'origine  de  la  formation  des  compagnies  houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  a  eu  pour  résultat  de  donner 
à  quelques-unes  d'entre  elles,  la  même  organisation  et 
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d  Y  faire  prévaloir  les  mèinl|r  principes  ;  mais  ce  fait 
s'est  point  général  ;  le  décret *du  aS  octobre  i85a,  qui 
défend  la  fusion  des  compagnies  de  mines,  à  moins 
d'une  autorisation  préalable  du  gouvemement,  en  leur 
Atant  ce  concours,  a  nui  à  leur  développement,  car  il 
les  a  privées  des  moyens  d'action  puissants  que  leur 
fournissait  l'appui  de  sociétés  qui  apportaient,  avec 
leurs  capitaux,  l'expérience  des  travaux  de  mines. 

L'insuffisance  de  capitaux  a  été  très-sensible  dans  le 
Pas-de-Calais;  les  travaux  de  mines  sont  commencés 
depuis  1849,  et  cependant  il  n'y  a  pas  encore  de  che- 
mins de  fer  qui  desserve  les  houillères  ;  aucune  fosse 
n'est  reliée  par  chemin  de  fer  aux  canaux  ;  bientôt 
la  compagnie  du  Nord  aura  terminé  la  ligne  d'Arras  à 
Hazebrouck  par  Lens  et  de  Lens  à  Douai  ;  mais  il  res- 
tera encore  à  relier  plusieurs  fosses  aux  chemins  de 
fer  et  à  établir  entre  elles  et  le  canal  de  la  Bassée  des 
embranchements  de  chemin  de  fer  pour  les  expé- 
ditions par  bateaux  ;  c'est  évidemment  le  manque  de 
capitaux  qui  retarde  l'exécution  de  travaux  essentiels 
et  qui  arrête,  par  suite,  le  développement  de  la  produc- 
tion. En  douze  ans  on  est  arrivé  seulement  à  produire 
5oo.ooo  tonnes;  si  l'on  avait  eu  assez  d'argent  pour 
pouvoir  exécuter  rapidement  les  voies  de  communica- 
tion, on  produirait  le  double  aujourd'hui. 

En  Belgique  Joeaucoup  de  sociétés  sont  constituées 
comme  celles  d'Anzin;  plusieurs  ont  également  la  sa- 
gesse de  faire  chaque  année  des  réserves  et  de  les  em- 
ployer au  développement  de  leurs  travaux  ;  mais  plus 
d*une  affaire  a  donné  lieu  à  des  spéculations  désas- 
treuses; il  existait  et  il  existe  encore  beaucoup  de 
concessions  peu  importantes  ;  un  grand  nombre  était 
exploité  à  forfait  et  pour  un  temps  limité  ;  de  là  une 
concurrence  fatale  et  des  ruines  fréquentes.  Depuis 
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vingt  ans  un  travail  de  fuaîoQ  s'est  accompli;  de  nou* 
velles  compagnies  fortement  constituées,  se  sont  for- 
mées, et  les  procédés  d'exploitation  ont  été  considéra- 
blement améliorés.  La  société  générale  de  Belgique  a 
en  l'honneur  de  contribuer  puissamment  à  ce  ré- 
sultat. 

Une  seule  compagnie  peut  être  comparée  pofur  l'im- 
portance à  celle  d' Anzin,  c'est  la  compagnie  de  Mari&- 
mont,  réunie  à  celles  de  l'Olive  et  de  Barooup^  sous 
la  jiireotîoQ  de  M.  Warocquié  ;  elle  produit  cinq  à  six 
millions  d'hectolitres  par  an,  à  peu  près  la  moitié  de  ce 
que  produit  Anzin  ;  là  comme  an  Grand^Homu,  comme 
dans  plusieurs  grandes  compagnies  de  Belgique,  toutes 
les  dépenses  de  premier  établissement  sont  payées 
dans  l'année;  on  ne  les  répartit  point  entre  plusieurs 
exercices  par  voie  d'amortissement. 

On  pourrait  citer  un  assez  grand  nombre  de  compa- 
gnies qui  produisent  de  i  à  s.5oo.ooo  hectolitres^ 
lâais  il  y  en  a  peu  qui  dépassent  ce  dernier  chiffre. 

En  résumé,  au  point  de  vue  de  leur  organisation  et 
de  leur  puissance  financière,  nos  compagnies  du  nord 
de  la  France,  malgré  les  difflcultés  financières  que  ren- 
contre le  Pas-de-Calais,  sont  en  état  de  lutter  avec 
celles  ^e  la  Belgique. 

En  est-il  de  même  avec  l'Angleterre?  Nous  le  croyons. 
Les  Anglais  disposent  sans  doute  de  capitaux  très- 
considérables,  mais  la  sagesse  qui  a  toujours  présidé 
à  la  direction  de  nos  houillères  du  Nord  nous  permet 
de  croire  que  ce  ne  sera  pas  pour  celles-ci  une  cause 
d'infériorité  trop  marquée. 

Ce  qui  donne  iiux  affaires  de  houilles  en  Angleterre 
un  grand  avantage,  ce  n'est  point  seulement  Tabon- 
dance  de  capitaux,  c'est  que  les  exploitants  ont  beau- 
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coup  moins  de  dépenses  de  premier  établissement  pour 
monter  un  si^e  d'exploitation,  et  qu'ils  ont  des  voies 
de  communication  nombreuses  et  faciles  qui  leur  ou-* 
▼ittt  un  marché  énorme  sur  lequel  ils  écoulent  faèi- 
lement  leurs  produits. 


V. 


La  houille  est  une  matière  lourde  et  encombrante,        ^oiet 
qiâ  nous  un  gros  volume  et  on  poids  considérable       Tarifi. 
présente  une  faible  valeur;   c'est  dire  combien  les 
voies  de  transport  qui  desservent  des  bouillëred  exer- 
cent d'influence  sur  leur  développement  et  leur  pros- 
périté. 

Lm  charbonnages  du  dépiarlement  du  nord  d^  la 
France  sont  les  mieux  desservis  de  Eranoe»^  ils  ^i^  à 
la  fois  à  la  portée  de  nos  meilleurs  canarux  «et.  d'o^i^e 
excellente  ligne  de  chemin  de  fer;  les  charbosh 
nages  du  Pas-de-Calais  jouiront  bientôt  des  mômes 
avantages  ;  aujourd'hui  ils  ne  sont  reliés  ni  au  che- 
min du  Bord  ni  aux  canaux. 

Les  mines  d'Anzin  et  de  Doucby  chargent  en  bar 
teaux  sur  le  haut  Escaut;  ceux-ci  remontent  à  Cambrai  ; 
là,  ils  prennent  le  canal  de  Saint-Quentin,  le  suivent 
et  parcourent  successivement  pour  arriver  à  la  Villette, 
le  canal  de  Manicamp,  le  canal  latéral  à  1  Oise,  l'Oise 
canalisée,  la  partie  de  la  basse  Seine  comprise  entre 
Conilans  et  la  Briche,  Saint-Denis  et  le  canal  Saint* 
Denis;  elles  peuvent  encore  avancer  plus  loin  dans 
Paris  par  le  canal  Saint-Martin. 

Les  bateaux  qui  se  dirigent  sur  Rouen,  débouchent 
de  ruise  canalisée  dans  la  Seine  et  descendent  le  fleuve 
jusqu'à  Rouen;  ils  peuvent  même  pousser  jusqu'au 
Havre. 


i44         SITUATION  GOMMERGIALB  DES  HOUILLÈRES 

Voici  quel  est  leur  parcours  sur  Paris  (i)  : 

net. 

De  Valenciennes  à  Cambrai,  par  la  rivière  de  TEscaut  3&.3Û2 
Canal  de  Saint-Quentin  (y  compris  le  bassin  franc  de 

Cambrai) 93.58o 

Canal  de  Manicamp  et  canal  latéral  &  TOise 53./^6i 

Oise  canalisée .  . io3.ooo 

De  Tembouchure  de  TOise  à  la  Briche  (basse  Seine). .  (io./ioo 
Canal  Saint-Denis  (  de  la  Briche  an  bassin  de  la  Vil- 

lette,  canal  deTOurcq) e.6oo 

Du  bassin  de  la  Villette  à  la  Seine,  dans  Paris.  •  •  •  .  A. 600 

Distance  totale  de  Valenciennes  à  Paris.  .  .  •    3i5.383 

De  Tembouchure  de  roise  à  Rouen,  on  compte.  .  .  •  lyS 

De  Rouen  au  Havre. lôi 

En  sorte  que  par  eau  la  distance  de  Valenciennes  à  met. 

Rouen  est  de &37.183 

et  celle  de  Valenciennes  an  Havre  est  de 588. 1 83 

Sur  la  grande  voie  que  nous  venons  d'indiquer,  s'em- 
branchent d'autres  voies  navigables  par  lesquelles  nos 
mines  du  Nord  expédient  dans  tous  les  départements 
voisins. 

Près  Saint-Simon,  sur  le  canal  Saint-Quentin,  prend 
naissance  le  canal  de  la  Somme  qui  passe  à  Péronne, 
Amiens  et  Abbeville  et  finit  à  Saint-Valery. 


Distance  de  Valenciennes  à  Saint-Simon  (canal  Crozat).     io3.7fta 
De  Saint-Simon  à  Amiens 93.339 

Total 196.9M 

Le  canal  de  Saint-Quentin  a  un  embranchement  de 
Fargniers  à  la  Fère  qui  le  met  en  communication  avec 
le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  auquel  fait  suite  la 
Sambre  canalisée;  par  là,  les  houilles  du  département 
du  Nord  peuvent  pénétrer  dans  les  départements  de 


(1)  Ces   nombres  sont  extraits  d'une  carte  publiée   par 
M.  Oranger  (18/16). 
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l'Aisne  et  du  Nord,  mais  les  houilles  de  Charleroi  ne 
Jeor  pennettent  point  d'y  arriver. 

L'Aisne  se  jette  dans  l'Oise  à  3  kil.  au-dessous  de 
Compiëgne  ;  elle  est  navigable  entre  ce  point  et  Condé- 
sous-VailIy;  de  Condé-sous-Vailly  à  Neufchâtel  s'é- 
tend le  canal  latéral  à  l'Aisne,  et  de  Neufchâtel  part  le 
canal  des  Ardennes  qui  aboutit  à  Donbar  sur  la  Meuse, 
et  met  en  communication  le  versant  de  la  Meuse  avec 
celui  de  la  Seine. 

Les  houilles  du  département  du  Nord  arrivent  par 
cette  voie  dans  les  arrondissements  de  Soissons  et  de 
Laon,  passent  dans  le  canal  des  Ardennes,  puis  dans 
la  Meuse  et  atteignent  ainsi  Neufchâtel,  Retbel,  Vou- 
ziers  et  Sedan. 

En  face  de  Berry-au-Bac,  sur  le  canal  latéral  à 
l'Aisne,  prend  naissance  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne, 
passant  par  Reims,  dont  le  but  est  de  mettre  les  voies 
navigables  du  Nord  et  du  Rhin  en  communication 
entre  elles  et  avec  Reims;  la  partie  comprise  entre 
cette  ville  et  Berry-au-Bac  est  seule  livrée  à  la  navigsr- 
tion  ;  il  serait  très-désirable  que  ce  canal  fût  achevé, 
il  ouvrirait  aux  houilles  du  Nord  et  de  Belgique  un  dé- 
bouché important  en  Champagne. 

Pareoun  entre  Falenciennet  et  Sedan. 


De  Yalenciennes  à  l'embouchure  de  TAisne.  .  •  .  •  •  i65.i83 
De  rembouchore  de  TAisoe  à  Neuf ch&tel  ;  Aiaae  canar 

llsée  et  canallatéral 63.ooo 

Cioal  des  Ardennes  (non  compris  Tembrancbement 

de  Vouzlers) 93*99& 

De  Doncbery,  embouchure  du  canal  des  Ardennes  à 

Sedan  (Meuse) io»8oo 

Total 351.977 

Pour  pénétrer  dans  le  Nord  et  dans  le  Pas-de-Calais 
jusque  sur  le  littoral,  les  mines  du  bassin  de  Valen- 

TOME  XVII,  i86n.  10 
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ciennes  empruntent  un  autre  réseau  dé  voies  navi- 
gables. 

D'Etriin,  point  situé  sur  le  haut  ËscÊiut,  au-dessus 
de  Bouchain,  part  le  canal  de  la  Sensée  qui  joint  la 
Scarpe  à  Gorbehem,  à  3  kil.  au-dessous  dé  t)ouai. 

*  *  > 

La  Scarpe  est  canalisée  ;  elle  a  son  embouchure  dans 
r  Escaut,  près  de  Mortagne,  et  se  divise  en  trois  par- 
ties ;  la  basse  Scarpe  comprise  entre  Mortagne  et  le  fort 
de  la  Scarpe,  la  moyenne  Scarpe  comprise  entre  le 
fort  de  la  Scarpe  et  Gorbehem,  et  la  haute  Scarpe  com- 
prise entre  Gorbehem  et  Arras;  c'est  à  partir  de  cette 
ville  qu'elle  commenee  à  être  navigable. 

Les  bateaux  chargés  à  Valenciennes  peuvent  remon- 
ter l'Escaut  jusqu'à  Ëtrun^  parcourir  le  canal  de  la 
Sensée  et  remonter  ensuite  la  Scarpe  jusqu'à  Arras  ;  ils 
peuvent  encore,  arrivés  à  Gorbehem,  descendre  la 
Scarpe  jusqu'à  Douai  et  se  rendre  dans  le  canal  de  la 
haute  Deule  pour  gagner  Lille  et  le  littoral  ;  mais  une 
autre  voie  leur  est  ouverte  dans  cette  direction,  ils 
descendent  l'Escaut  jusqu'à  Mortagne,  entrent  dans  le 
canal  de  la  Scarpe  et  remontent  jusqu'au  fort  de  la 
Scarpe. 

Pareours  de  Faleneiennes  à  Arras, 

met 

tè  fàlenciennes  à  fitrud  (haut  Efleaut)»  é  i  .  *  .  i  •  *  i8.§66 
D^EtruQ  à  Gorbebeift  (isanal  de  la  Senséelk  •»:.••  ^  sfi«o«6 
Deôorbehemà  Ârras( haute  Scarpe).  .  i  ,  i  ,  ^  *  .  *    ftoiooo 

TôtaL  .•;....    85.6^9 

lÉét. 

De  Gorbehem  an  fof  t  de  la  Scarpe,  on  compte 6.o36 

En  sorte  que  le  parcours  par  eau  de  Valenciefiaôs  ail 
fort  de  la  Scarpe  s^élève  à 1  .  •  .  .    &5.Ô7S 

En  descendant  l'Escaut  et  remontant  le  canal  de  la 
Scarpe,  ils  parcourent  les  distances  suivantes  : 
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Viteaclennés  à  Condé 12.916 

CoDdé  à  M ortagne. 13.627 

Mortagne  an  fort  de  la  searpe Z6.hio 

Total 6i.g6a 

Cette  secoode  voie  allonge  le  parcours  de  18.590"*. 

C'est  du  fort  de  la  Searpe  que  partent  tous  les  ba- 
teaux se  dirigeant  soit  sur  Lille»  soit  dur  fiasebrouck, 
Calais  et  Dunkerque. 

Le  canal  de  la  Deule  prend  son  origine  au  fort  de  la 
Searpe  et  a  son  embouchure  dans  la  Lys  ;  il  se  divise 
en  deux  parties  : 

r  La  hante  Deule,  entre  le  fort  de  la  Searpe  et  Wà-       net. 

xemmes-lez-Lille.  Longueur «■67.602 

2*  La  basse  Deule»  entre  Wazemmes  et  la  LySi  Lon- 

gneur. • «.«ao  i8.o5o 

La  distance  de  Valenciennes  à  Lille  est  : 

1*  Far  laSentée «  »  « i     91.17a 

2*  Par  la  Searpe. • io5.6M 

On  a  voulu  réunir  la  basse  Deule  à  l'Escaut  par  un 
canal  qui  aurait  passé  à  Roubaix  et  facilité  Talimenta- 
tion  de  cette  ville  en  charbons,  soit  de  Belgique,  soit 
de  France.  Ce  canal,  connu  sous  le  nom  de  canal  de 
Roubaix  et  de  TEspierre,  est  à  point  de  partage;  ce 
point  est  situé  entre  Wasquehal  et  la  ville  de  Roubaix. 
La  branche  du  versant  de  la  Deule  débouche  à  Mar- 
quette dans  le  canal  de  la  basse  Deule,  à  3  kil.  environ 
au-dessous  de  Lille  ;  la  branche  opposée  suit  la  vallée 
de  l'Espierre  et  débouche  dans  TEscaut  au  confluent 
de  cette  petite  rivière,  dont  il  porte  le  nom  sur  le  ter* 
rltoire  belge. 

Les  eaux  devaient  être  fournies  au  point  de  partage 
et  à  la  branche  de  descente  vers  TEscaut  par  la  rivière 


j 
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de  Marq,  et  devaient  passer  par  un  souterrain  ;  mais 
rexécution  de  celui-ci  présenta  de  teUes  difficultés 
qu'on  dut  y  renoncer.  Aujourd'hui  Roubaix  est  relié  à 
l'Escaut  par  le  canal  de  l'Espierre,  mais  la  jonction  n'est 
point  faite  avec  la  basse  Deule  ;  il  y  a  une  lacune  de 
j.  779  mètres  sur  une  longueur  totale  de  27.400  mètres. 

met. 

Partie  à  Tooest  de  Roubaix io.o55 

Lacune 3.779 

De  Roubaix  à  TËscaut. i/i.566 

Total -jy./ioo 

Les  bateaux  partant  de  Valenciennes  ont  le  parcours 

suivant  : 

met. 

Valenciennes  à  Condé  (Escaut) 12.915 

Gondé  au  canal  de  Roubaix  (Escaut). .    /ta. 857 
De  TEscaut  à  Boubaix i/i.56o 

Total.  .......    70.333 

Si  le  canal  de  Roubaix  était  achevé,  le  parcours  pour 
arriver  à  Lille  par  cette  voie  serait 

met 

Valenciennes  à  Roubaix 70.332 

Roubaix  à  Marquette ...*..    i2.Zi8o 

Marquette  à  Lille  (basse  Deule). . .  .  •      Ix-yiS 

Total 87.528 

La  distance  serait  moindre  (][ue  par  la  Scarpe  et 
même  que  par  la  Sensée;  mais  le  bassin  de  Valen- 
ciennes n'en  profiterait  point,  parce  que  la  distance  de 
Mons  à  Lille  se  trouverait  considérablement  raccourcie  ; 
il  ne  peut  que  perdre  à  l'achèvement  du  canal  de  Rou- 
baix. 

A  Beau  vin,  sur  le  canal  de  la  haute  Deule,  à  moitié 
chemiir  entre  Douai  et  Lille,  se  détache  le  canal  d'Aire 
à  la  Bassée,  qui  mène  vers  le  littoral. 

A  Aire  on  entre  dans  le  canal  de  Neuf-Fossés,  puis 
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on  prend  le  canal  de  TAa,  qui  mène  au  port  de  Grave- 
Unes. 

A  Watten,  sur  le  canal  de  l'Aa,  prend  naissance  I4 
ligne  de  Dunkerque,  qui  comprend  : 

1*"  Le  canal  de  la  Haute-Golme  ; 

s"*  Le  canal  de  Bergues. 

Le  canal  du  Commerce  un  peu  plus  bas,  an  fort 
Brion. 

Nous  ne  parlerons  point  de  diverses  lignes  secon- 
daires, telles  que  la  Lys,  les  canaux  d'Hazebrouck,  le 
canal  de  Bourbourg,  etc. 

Les  parcours  de  Valenciennes  à  Gravelines,  Dunkerque 
et  Calais,  sont  les  suivants  : 

1*  De  Falencienneê  à  Gravelines. 


De  Valenciennes  au  fort  de  la  Scarpe,  par  la  Sensée.  63.672 

Da  fort  de  la  Scarpe  &  Beauvin  (par  la  haute  Deule).  d5.6o6 

DeBeauvin  à  Aire;  canal  d*Aire  à  la  Bassée Ai. 960 

D'Aire  à  Salat-Omer,  canal  de  Neaf-Fossés 18.3A0 

Salut-Omer  à  Gravelines,  canal  deTAa. 33.000 

Total 160.668 

a*  De  FaUneiennei  à  Dunkerque. 

Dèt. 

De  Valenciennes  ^  Saint-Omer 128.668 

De  Saint-Omer  à  V^atten,  canal  deTAa 11  «600 

De  Watten  à  Bergues,  canal  de  la  haute  Colline.  .  •  •  26.785 

Canal  de  Bergues  À  Dunkerque* 8.536 

Total 173.681 

3*  De  VnUncienneê  à  Calais. 

•  met. 

De  Valenciennes  à  Saint-Omer 138.668 

De  SaInt-Omer  an  fort  Brion,  canal  de  TAa 17.600 

Du  fort  Brion  à  Calais,  canal  de  Calais. 3o.i3o 

ToUl 176.288 

Nous  n'avons  considéré  jusqu'à  présent  que  les  mines 
du  Nord  ;  presque  toutes  chargent  à  bateaux  sur  l'Es- 
caut. 

« 
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Les  mines  du  Pas-de-Calais  sont  placées  les  unes 
près  du  canal  d'Aire,  à  la  Bassée,  comme  Nœux  et  Lens, 
les  autres  près  de  la  haute  Deule,  comme  Bourges  et 
Carrières  ;  c'est  sur  ces  deux  canaux  qu'elles  chargent 
à  bateaux  pour  expédier  soit  vers  le  littoral,  soit  vers 
Lille  et  vers  Paris.  Pour  faire  apprécier  leur  position 
quant  aux  expéditions  par  canaux,  nous  donnerons  \e^ 
parcours  en  bateaux  de  Béthune  à  destination  de  troiâ 
points,  Duukerque,  Lille  et  Paris. 

1*  Parcours  en  bateaux  de  BêthufM  à  Dwnkerque. 


De  fiéthune  à  Saint-Omer,  canal  d'Aire  à  la  Bassée.  .  19. 858 

Canal  de  Neuf-Fossés,  d* Aire  à  Saînt-Omer 18.3&0 

Saint-Omer  à  Watten,  canal  de  PAa. ii.5oo 

De  TVatten  à  Bergues»  canal  de  la  haute  Colline  *  .  •  94.785 

Capal  de  Bergues  ^  Dunkerque ,,,....  8*536 

Total.  ••«««•«  8s«9i9 

met. 

De  Béthune  au  bac  à  Beaurois,  canal  d'Aire  à  la  Bassée.  2 1 .392 

De  Beau  vois  à  Lille  #  oanal  de  la  haute  Deule.  ....  a  1.996 

ToIilL  .......  A3. 588 

3*  JDe  mhune  à  Paru, 

met. 

De  Béthune  au  bac  à  Beauvois. 31.39a 

De  Èeauvols  au  fort  delà  Scarpe,  haute  Deule.  .  .  .  a5.6o6 

Du  fort  de  la  Scarpe  à  GorbeheiD«  eanal  de  la  Sensée.  5.o36 

Canal  de  la  Sensée,  Corbehem  à  Etrun •  •  a5.o/i4 

Etrun  à  Cambrai «  .  .  •  15.776 

Canal  de  Saint-Quentin 90.380 

Canal  de  Manicamp  et  canal  latéral  à  TOise 33.û6i 

Oise  canalisée 108.000 

Basse  Seine Ao.Aoo 

Canal  Saint-Denis 6.600 

pistance  du  bassin  de  la  Villette  à  la  Seine A. 600 

Total 37/1.295 
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Différences  de  parcours  entre  Béthune  et  Valen- 
cdennes. 

met. 

1*  Sur  Dankerque,  en  moins 90.670 

9*  Sor  Lille,  eo  moLuk A7.7S6 

3*  Sur  Paris,  en  plus 68.919 

Ces  nombres  montrent  que  par  eau  le  bassin  de  Va- 
lenciennes  a  Fayantage  sur  le  Pas-de-Calais  pour  les 
expéditions  dans  la  direction  de  Paris  au  delà  de  Cam- 
brai, et  qu'il  est  moins  bien  placé  pour  expédier  vers 
lille  et  le  littoral. 

La  Belgique  a  deux  grandes  lignes  de  voies  navigables 
ponr  expédier  en  France,  l'une  partant  de  Mons  et  des- 
servant les  bassins  de  Mons  et  du  Centre,  Tautre  partant 
de  Cbarleroi  et  desservant  le  bassin  de  Charleroi.  Ces 
deux  lignes  se  réunissent  à  Fargniers,  près  de  la  Fère, 
et  se  confondent  en  une  seule  dans  la  direction  de 
Paris. 

La  ligne  de  Mons  à  Paris  comprend  : 

■èl. 

Le  caoal  de  Mons  à  Condé 95.737 

Escaut  :  de  Condé  à  Valenciennes.  •  .      i9*9i5 
Valenciennes  à  Paris 5i5.585 

Total 353.03Ô 

Le  parcours  de  Mons  à  Paris  dépasse  celui  de  Va- 
lenciennes de  36.6S2  mètres. 
.  Pour  arriver  à  Lille,  les  parcours  sont  les  suivants  : 

mèi. 

Mous  à  Ccndé •  23.737 

Rivière  de  TEscaut,  Condé  à  Mortagne 13.637 

Mortagne  au  fort  de  ]a  Scarpe,  canal  de  la  Scarpe. .  .  36.A30 

Du  fort  de  la  Scarpe  à  Lille,  canal  de  la  haute  Deule.  A7.603 

TotaL 130.3S6 

De  Valenciennes,  Il  y  a  par  la  Sensée.    91. 1 7/1 

Soit  en  moins 39.312 

De  Séthune,  on  coopte A3.38S 

Soit  en  moins.  .•••«..    76.998 
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Valenciennes  a  doDC  un  faible  avantage  pour  arriver 
à  Lille  ;  celui  des  houillères  du  Pas-de-Calais  est  au 
contraire  très-marqué. 

Si  le  canal  de  Roubaix  était  terminé,  Mons  aurait  les 
parcours  suivants  : 

mèl. 

MonsàCondé. ^aS.ySy 

Gondé  au  canal  de  Roubaix»  Escaut.  .    /lA.SSy 
Canal  de  Roubaix 37.Û00 

Total 95.99/i 

La  différence  ne  serait  plus  que  52. 606  mètres  par 
rapport  à  Béthune,  et  de  4- 820  mètres  par  rapport  à 
Valenciennes.  Si  l'achèvement  du  canal  de  Roubaix  faci- 
litait Tapprovisionnement  de  Lille  par  Mons,  il  permet- 
trait d'autre  part  au  bassin  du  Pas-de-Calais  de  venir 
faire  concurrence  à  Mons  sur  le  marché  de  Roubaix. 

En  effet,  le  parcours  de  Mons  à  Roubaix  est  le  sui- 
vant : 

met. 

Canal  de  Mons  à  Condé 23.757 

Condé  au  canal  do  Roubaix Uà^SSy 

De  TEscaut  à  Roubaix i4.566 

Total. 83.i6o 

Le  canal  de  Roubaix  étant  achevé,  les  bateaux  de 
Béthune  y  arriveraient  avec  un  parcours  moindre. 

met. 

Béthune  à  Beauvin 31.393 

Beauvin  à  Lille,  haute  Deule 21.996 

Lille  à  Marquette ,  basse  Deule /i.716 

De  Marquette  à  Roubaix 12.83/1 

Total 6o.g38 

Différence =  32.123 

Les  houillères  qui  chargent  sur  la  haute  Deule, 
auront  un  avantage  plus  marqué  encore. 

Ainsi,  l'achèvement  du  canal  de  Roubaix,  qui  autre- 
fois eût  tourné  presque  exclusivement  au  profit  du 
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bassin  de  Mons  et  au  détriment  du  bassin  de  Valen- 
ciennes,  doit  permettre  à  nos  houillères  du  Pas-de- 
Calais  de  venir  partager  le  marché  de  Roubaix  avec 
Mons  ;  il  n'est  pas  moins  désirable  pour  elles  que  pour 
Roubaix  ;  Lille  en  profitera  parce  que  ce  canal  détermi- 
nera un  abaissement  du  fret  de  Mons,  et  augmentera 
sur  son  marché  la  concurrence  des  houillères  indigènes 
et  étrangères. 

Les  bateaux  de  lions  qv\  se  dirigent  vers  le  littoral 
descendent  tous  le  canal  de  la  Scarpe  et  passent  au 
fort  de  la  Scarpe,  pour  entrer  dans  la  haute  Deule  et 
se  diriger  soit  vers  Lille,  soit  vers  Calais  et  Dun- 
kerque. 

Pour  arriver  vers  Calais  et  Dunkerque,  ils  passent  à 
Béthune^  or  de  Mons  à  Béthune  la  distance  par  eau 
est  de  : 

Bit. 

Mons  au  fort  de  la  Scarpe,  par  la  Scarpe.     72.7S& 
Du  fort  de  la  Scarpe  à  Béthune A6.99S 

Total 119.782 

Ce  qui  donne  un  avantage  énorme  à  nos  houillères 
du  Pas-de-Calais  pour  l'approvisionnement  du  littoral, 
avantage  qu'elles  conservent  vis-à-vis  des  houillères  du 
département  du  Nord  ;  car  la  distance  de  Valenciennes 
à  Béthune  est  de  90.570  mètres,  soit  seulement  29.212 
mètres  de  moins  que  de  Mons. 

Vers  Paris,  Mons  a  l'avantage  sur  le  Pas-de-Calais. 

met. 

Distance  de  Mons  à  Paris 35a.o35 

Distance  de  Béthune  à  Paris 37/1.395 


Différence  en  faveur  de  Mons.  .  .     a3.a6o 

La  ligne  de  Charleroi  à  Fargniers,  point  où  elle 
joint  celle  de  Mons,  comprend  à  partir  de  Charleroi  : 
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met. 

Sambre  canalisée  :  de  Gharleroî  à  Landrecies.  .  .  .  97./160 

Canal  de  la  Sambre  â  TOÏse,  Landrecies  à  la  Fère.  .  67.050 
Embranchement  de  la  Fère/du  bassin  de  Fargniers  à 

la  Fère,  de  Fargniers  à  Ghauny. 3»8oo 

Total 168.290 

Nous  avons  : 

nèl.  DlfféreoM. 

Distance  de  Mons  à  Fargniers.  iô&.o6/i  —  i3. 126 
—  de  Valenciennes,  .  .  lao.yaa  —  37.568 
^      deBéthune. . .  •  1  •    i79.a3iï       +  37. 9M 

Ainsii  pour  tous  les  points  situés  au  delà  de  Far- 
gniers .vers  Paris,  Charleroi  a  le  désavantage  d'un 
excédant  sur  Mons  et  Valenciennes  ;  il  a,  au  contraire, 
Tavantage  vis-à-vis  du  Pas-de-Calais. 

Mori3.et  Valenciennes  voient  leurs  avantages  dimU 
nuer  rapidement  quand  leurs  bateaux  remontent  à  la 
Fère  et  vers  Landrecies. 

Pour  l'arrivée  dans  le  canal  de  la  Somme,  l'avan- 
tage qu'ils  ont,  s'accroît  du  double  de  la  distance 
de  Saint-Simon  à  Fargniers  qui  est  de  17.000 mètres; 
car  ils  ont  cette  distance  en  moins  à  parcourir,  tandis 
que  les  bateaux  de  Cbarleroi  Vont  en  plus  ;  c'est  donc 
34  kil.  à  ajouter  aux  nombres  posés  plus  haut. 

Charleroi  expédie  aussi  ea  France  par  la  Sambre 
et  la  Meuse  ;  les  bateaux  descendent  à  Namur  et  là 
remontent  la  Meuse  jusqu'à  Givet  et  au  delà.  Une  autre 
voie  leur  est  encore  ouverte  pour  entrer  dans  les  Ar- 
dennes;  le  chemin  de  fer  d'entre  Sambre-et-Meuse 
qui  va  de  Charleroi  à  Vireux  les  amène  à  Vireux; 
là  on  les  charge  en  bateaux  ;  ceux-ci  remontent  la 
la  Meuse  jusqu'à  Mézières  et  Sedan. 

Le  bassin  bouiller  du  Centre  est  relié  au  canal  de 
Mons  à  Condô  par  le  chemin  de  fer  de  Manage  à  Mons  ; 
les  embranchements  partant  des  fosses  aboutissent  à 


DU  NORD  ET   DU   PAS-DË  CALAIS.  l56 

ce  chemin,  mais  les  wagons  ont  un  parcours  de  12 
à  s4  1^U«  avant  â*arriver  au  canal;  ce  qui  place  ce 
bassin  dans  de  mauvaises  conditions  pour  expédier 
par  eau  vers  la  France. 

Le  bassin  de  Liège  importe  une  faible  quantité  de 
houille  en  France;  elle  y  pénètre  par  la  voie  de  la 
lieuse  ;  la  navigation  est  difficile  ;  le  fret  élevé. 

Les  voies  navigables  qui  partent  de  la  Belgique  et 
vont  sur  Paris,  sont  en  général  dans  de  bonnes  con- 
ditions) sur  une  grande  partie  du  parcours  le  tirant 
d'eau  normal  est  de  2  mëtres«  renfoncement  des  ba.^ 
teauz  de  i",8o ,  et  leur  tonnage  varie  de  soo  à  b5o 
tonnes. 

Les  canaux  sont  susceptibles  cependant  d'amélio^ 
rations;  il  y  a  des  ponts  à  reconstruire,  certains  pas-* 
sages  à  élargir,  des  chemins  de  balage  à  améliorer  ; 
en  i858  et  en  1869,  par  suite  de  l'extrême  séche- 
resse on  a  manqué  d'eau  ;  il  a  fallu  faire  d'urgence 
une  rigole  de  dérivation  pour  amener  des  eaux  de 
rOise  dans  le  canal  de  Sainte-Quentin;  msds  ce  sont 
là  des  circonstances  exceptionnelles.  Dans  son  rap- 
port au  conseil  général  de  l'Aisne  pour  l'année  i858, 
M.  l'ingénieur  en  chef  Raymont  Legrand,  évalue 
à  2.800.000  francs  la  dépense  à  faire  pour  achever 
de  mettre  en  parfait  état  la  grande  ligne  navigable 
formée  par  le  canal  de  Mons  à  Condé  (partie  française) , 
le  haut  Escaut,  le  canal  de  Saint-Quentin,  le  canal  de 
Hanicamp,  le  canal  latéral  à  l'Oise  et  l'Oise  canalisée. 

La  Sambre  canalisée  et  le  canal  de  la  Sambre  à 
rOise  sont  concédés  ;  il  y  passe  des  bateaux  d'un  ton- 
nage de  200  à  25o  tonneaux. 

Les  canaux  qui  mènent  de  Mons  vers  Lille  et  Calais 
sont  à  grande  section  et  reçoivent  des  bateaux  d'un  fort 
tonnage, 
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La  Scarpe  inférieure,  de  l'Escaut  au  fort  de  la  Scarpe, 
a  été  complètement  perfectionnée  ;  la  Scarpe  supé- 
rieure, entre  le  fort  de  la  Scarpe  et  Arras,  est  loin  de  se 
trouver  dans  d'aussi  bonnes  conditions. 

Le  canal  de  la  haute  Deule  présente  un  tirant  d'eau 
normal  de  i^^^So  entre  Douai  et  Lille;  celui  de  la 
basse  Deule  de  i*",6o;  ces  canaux  reçoivent  des  ba- 
teaux de  plus  de  200  tonnes;  le  halage  s'y  opère  dans 
de  bonnes  conditions. 

Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  qui  joint  la  Deule  à  la 
Lys,  a  un  tirant  d'eau  de  i^'^So  et  reçoit  des  bateaux 
de  200  tonneaux  ;  la  navigation  est  facile. 

Les  canaux  de  Neuf -Fossés ,  de  l'Aa,  de  Bourbourg, 
de  Bergues  à  Dunkerque  et  de  Calais  reçoivent  de 
grands  bateaux  ;  la  navigation  est  en  général  dans  des 
conditions  satisfaisantes. 

Il  s'en  faut  qu'il  en  soit  de  même  de  tous  les  canaux 
dont  nous  avons  parlé. 

Dans  le  canal  de  la  Somme,  l'eau  manque  souvent; 
le  halage  est  mal  organisé ,  le  tirant  d'eau  entre  Saint- 
Simon  et  Abbeville  est  de  i°',65,  la  charge  des  bateaux 
ne  dépasse  pas  1 80  tonnes. 

Sur  l'Aisne  canalisée  et  sur  le  canal  latéral  à  l'Aisne, 
le  tonnage  des  bateaux  est  d'environ  180  tonnes,  le  ti- 
rant d'eau  normal  de  i",6o. 

Le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  est  inachevé;  la  navi- 
gation entre  Berry-au-Bac  et  Reims  est  imparfaite  ;  il 
faut  emprunter  de  l'eau  à  la  petite  rivière  de  Vesles, 
et,  par  suite,  payer  de  fortes  indemnités  aux  usiniers  ; 
le  tirant  d'eau  normal  est  de  i",6o,  mais  il  arrive 
quelquefois  qu'il  descend  à  o",5o  ;  les  chômages  sont 
fréquents. 

Dans  le  canal  des  Ardennes,  le  tirant  d'eau  normal 
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est  de  i"t3p;  la  charge  des  bateaux  atteint  seulement 
125  tonnes. 

La  Meuse  présente  des  coudes  nombreux  ;  entre 
Verdun  et  Sedan»  le  tirant  d'eau  n'est  que  de  o'^^SS  à 
o",4o  f  Id  navigation  n*est  possible  qu'à  la  descente; 
dans  la  basse  Meuse,  de  Sedan  à  la  frontière,  le  tirant 
d'eau  n'est  que  de  o°,55  à  o^tGo,  et  la  charge  des  ba- 
teaux atteint  au  plus  1 5o  tonneaux. 

Il  reste  à  exécuter  de  nombreux  travaux  qui  per- 
mettront aux  bateaux  de  prendre  i  mètre  d'enfonce- 
ment en  rivière,  et  i^'ySo  dans  les  dérivations. 

Les  mines  du  Nord  ne  sont  pas  moins  bien  desservies 
par  les  chemins  de  fer  que  par  les  canaux. 

Le  chemin  du  Nord  traverse  le  bassin  en  allant  de 
Valenciennes  à  Douai;  de  Douai  il  se  dirige  d'une 
part  sur  Lille,  Calais  et  Dunkerque,  d'autre  part  sur 
Arras,  Amiens  et  Paris;  la  nouvelle  ligne  de  Somain  à 
Busigny  par  Cambrai  établit  une  communication  avec 
Saint-Quentin  et  raccourcit  le  trajet  sur  Paris. 

Le  bassin  du  Pas-de-Calais  manque  totalement  encore 
de  voies  ferrées,  mais  cette  lacune  regrettable  qui  nuit 
si  fort  à  son  développement  sera  bientôt  comblée  ;  on 
construit  en  ce  moment  un  chemin  de  fer  d' Arras  à 
Hazebrouck,  passant  par  Lens,  Béthune,  Lillers  et 
Thiennes;  un  embranchement  de  Lens  à  Carvin  dessert 
les  houillères  de  Billy,  Montigny,  Courrières,  Dour- 
ges,  etc.,  et  les  met  en  communication  avec  Lille  et 
Douai  ;  de  petits  embranchements,  conduisant  au  canal 
de  la  Bassée,  compléteront  le  système  des  voies  qui 
assureront  le  développement  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais. 

Les  bassins  belges  sont  encore  mieux  desservis  par 
les  chemins  de  fer  que  les  bassins  du  Nord  ;  ils  sont 
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pourvus  de  voies  ferrées  qui  rayooneot  vers  la  FraAC6 
dans  toutes  les  directions. 

Le  bassin  de  Mons  expédie  par  la  ligne  de  Mons  à 
Quievrain  et  Valenciennes  à  laquelle  toutes  les  fosses 
sont  reliées  ;  la  compagnie  de  Mons  à  Hautmont  vient 
de  le  rattacher  à  la  grande  ligne  de  Cbarleroi  à  t^aris 
et  de  lui  ouvrir  une  voie  plus  courte  sur  Paris  et  de 
nouveaux  marchés  dans  cette  direction. 

Le  bassin  du  centre  peut  pénétrer  en  France  par  les 
mètnes  points,  grâce  à  la  ligne  de  Manage  à  Mons  ;  il  a 
une  voie  plus  directe  encore  par  la  ligne  du  centre  qui 
va  de  SoigniéS  à  Erquelines. 

Enfin  le  bassin  de  Charleroi  a  une  Voie  directe  sur 
Paris  passa&t  par  Erquelines,  Maubeuge,  Saint-Quentin 
et  Creil. 

La  cômpslgbie  de  Tergnier  à  Reims  ouvre  ft  tous  lés 
charbons  du  nord  de  la  France  et  de  la  Belgique  la 
route  de  la  Champagne. 

Le  tableau  suivant  donne  les  distances,  par  chemin 
de  fer,  de  Quievrain,  Erquelines,  Somain  et  Douai, 
aux  principaux  centres  de  consommation. 
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Paris.  .  . 
Creil.  .  . 
Busigny  . 
Amiens  . 
Lille.  .  . 
Calais  .  . 


QttléTraln. 


262 
213 

85 
139 

82 
186 


HaainioDt 


223 
IT4 
44 
200 
159 
246 
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ErqoellDèè. 


239 
190 
60 
Sl6 
143 
263 


228 
180 

51 
106 

49 
152 


DOMl. 


316 

168 

66 

94 

34 
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Somain  représente  le  bassin  de  Valenciennes,  Douai 
celui  du  Pas-de-Calais,  Erquelines  ceux  du  centre  et 
de  Charleroi ,  Quievrain  et  Hautmont  celui  de  Mons. 

On  voit  que  sur  Paris  les  chemins  de  fer  enlèvent  à 
nos  bassins  les  avantages  de  parcours  que  leur  lais- 
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Baient  les  canaux  ;  Buaigny  est  le  point  où  se  reucon-* 
trent  tous  les  wagons  dirigés  vers  Saint-Quentin,  Far- 
gnien)  et  Paris  ;  on  y  arrive  à  peu  près  dans  les  mêmes 
conditions  de  la  frontière  que  de  Somain  et  de  Douai  ; 
DOS  bassins  bouillers  ont,  il  est  vrai,  un  transport 
moindre  de  fosses  à  Somain  ou  Douai  que  les  bassins 
belges  à  la  frontière  ;  mais  cet  avantage  est  faible. 

Les  charbons  anglais  qui  arrivent  sur  notre  marché 
Tiennent  presque  tous  de  Newcasde  ;  ils  sont  chargés 
en  navire  sur  les  rivages  de  la  Tyne  qui  sont  reliés  aux 
mines  par  des  chemins  de  fer  ;  ces  navires  viennent  à 
Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Saint-ValÂ*y,  le  Tréport, 
Dieppe,  le  Havre  et  Rouen  où  ils  déchargent. 

De  ces  divers  ports  les  charbons  pénètrent  à  l'inté- 
rieur soit  par  les  canaux,  soit  par  les  chemins  de  fer 
qui  y  aboutissent  et  que  nous  avons  décHts ,  soit  par  la 
Seine  et  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

De  la  description  succincte  des  voies  qui  servent  à 
amener  la  houille  aux  lieux  de  consommation,  ressort 
un  fait  capital;  c'est  qu'il  n'est  pas  un  seul  point  du- 
territoire  où  les  houilles  du  nord  de  la  France  ne  ren- 
contrent la  concurrence  étrangère  ;  dans  la  direction 
de  Paris  et  le  littoral,  le  bassin  de  Valenciennes  em- 
prunte pour  ses  produits  les  mêmes  canaux  et  les  mêmes 
chemins  de  fer  que  le  bassin  de  Mons;  à  Amiens  il  ren- 
contre les  houilles  anglaises  qui  viennent  de  Boulogne  ; 
à  partir  de  Busigny  par  chemin  de  fer  et  de  Fargniers 
par  canaux,  il  se  trouve  en  contact  avec  les  produits  de 
Charleroi  et  du  centre  ;  les  houilles  anglaises  le  re- 
poussent de  tous  les  points  du  littoral. 

Si  le  Pas-de-Calais  trouve  la  même  concurrence  dans 
la  direction  de  Paris,  il  est  mieux  placé  pour  expédier 
vers  le  littoral;  c'est  avec  l'Angleterre  de  ce  cdté  qu'il 
soutient  la  lutte. 
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Tarifs  des  canaux  Nqus  alloDS  voir,  d'iiprès  Ics  prix  dcs  frets  et  d'après 
de  fer.  les  tarifs  du  chemin  de  fer,  en  quoi  consiste  l'avantage 
que  donne  à  nos  mines  une  proximité  un  peu  plus 
grande  des  principaux  centres  de  consommation. 

Le  fret  de  Mons  se  règle  d'après  le  fret  sur  la  Villette  ; 
il  est  établi  à  l'hectolitre  ;  on  distingue  le  charbon  léger 
et  le  charbon  lourd;  le  poids  de  l'hectolitre  de  charbon 
léger  est  invariablement  de  80  kil.  ;  c'est  le  poids  de 
l'hectolitre  de  gros  ou  de  gailleterie;  le  poids  du 
charbon  lourd  varie  de  87  à  92  kil.  ;  nous  admettrons 
le  poids  de  90  kil. 

L'été  le  fret  sur  la  Villette  est  de  o',70  environ  l'hec- 
tolitre de  charbon  léger  ;  voici  les  frets  sur  divers  points  : 

Hectolitre.      Hectolitre.  Ptr 

Léger.  Lourd.        l.OOO  Ulog. 

fr.  fr.  fr. 

Paris 0,70  »  8,75 

Valenciennes i>  0,1 5  1,66 

Saint-Quentin »  o,56  !i,oo 

Fargniers »  0,43  ^,77 

Gompiègne o,/i5  o,5i  6,62 

Pontoise o,55  0,62  6,87 

SoissoDS 1,55  0,60  6,6q 

Reims. 0,61  0,70  7,6a 

Sedan i,o5  1,30  i3,i2 

Amiens 0,60  0,68  7,60 

Abbeville 0,80  o,go  10,00 

Rouen 0,826  »  io,5i 

Arras »  0,60  UM 

Lille »  0,3a  3,65 

Calais o,63  0,66  6,6a 

Dunkerque.  .  ....  o,64  0,61  6,76 

Le  fret  de  Valenciennes  se  règle  sur  celui  de  Mons 
il  est  généralement  de  o',io  moins  élevé  à  l'hectolitre  ; 
de  Denain  et  de  Lourches,  la  àiSérènce  atteint  o^l5  ; 
c'est  là  l'avantage  que  les  houillères  du  bassin  de  Va- 
lenciennes ont  sur  celui  de  Mons  et  qu'elles  doivent  à 
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leur  position;  ou  peut  l'évaluer  de  i',io  à  i^^b  par 
tonne  dans  les  expéditions  par  eau  ;  Tété  le  fret  moyen 
sur  Paris  est  donc  de  ySSo. 

Le  fret  de  Charleroi  sur  Paris  sert  de  base  aux  frets 
sur  divers  points;  il  est  établi  par  i.ooo  kil.  ;  Tété  il 
varie  de  lo  à  ii  francs;  l'hiver  il  monte  à  i3  ou 
i4  fraqcs;  avant  l'ouverture  de  la  ligne  de  Charleroi  à 
Paris,  il  était  généralement  plus  élevé  et  atteignait  en 
certains  moments  un  taux  très-considérable  ;  là  comme 
à  Mons  la  concurrence  des  chemins  de  fer  a  été  très- 
favorable  au  consommateur. 

Le  fret  sur  Paris  étant  de  u  francs  aux  1,000  kil., 
voici  les  frets  sur  divers  points  : 

fr. 

La  Père.  .  .  » 7,t5 

Gompiègne •  .  S,3o 

Soissons, g»oo 

Reims, 10,00 

Sedan i4,5o 

Amiens io.5o 

Abbeville • ii«5o 

Roaen • 19,60 

Pontoise. • 9,65 

Quand  le  bassin  du  Centre  expédie  par  eau  en  France, 
il  envoie  charger  ses  charbons  au  bassin  du  canal  de 
H ons  à  Condé,  près  de  Mons  ;  au  fret  de  Hons  sur  le 
lien  de  destination ,  il  faut  donc  ajouter  les  frais  de 
transport  par  chemin  de  fer  à  Mons;  ils  s'élèvent  à 
i',75  par  tonne. 
En  résumé,  le  bassin  de  Valendennes  a  pour  les  ex- 
litions  par  eau  à  la  Villette  les  avantages  suivants  : 

tt.  tr. 

1*  Sor  le  hissin  de  Mons.  .  •  •  1,10  à  1,96 
9*  Sur  celui  du  Centre.  ....  9,S5  à  3,oo 
5*  Sur  celui  de  Charleroi..  .  .    3,5o  à  3,5o 

Vis-à-vis  de  l'Angleterre,  sa  position  est  autre. 

Tour  XVIÎ,  1860.  Il 
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tés  colirs  dû  ttei  d'Angleterre  pou^  diverà  porU  de 
France  étaient  lessifiyants  an  i5  noVéinbre  i858  : 

Par  kMl.     Far  tonne  françtiu. 
Ht.  st.  Sr. 

Bordeaux i5,io  i8,33 

AbbevfAé 12,10  ii!i,i9 

Botfléi^iie-ràr-ttér.  ...  S,ïo  ^0,07 

Gàlàis 8,i5  io,3ô. 

Dieppe 10,00  11,8s 

Duxkkerque 8,10  10,07 

Havre 11,10  i3,oo 

Houén ia,io  1^,78 

Saint-Valery iô,tô  t^M 

TrépOrt iè^,to  i«,tft 

Le  keel  pèse  21.475  kii.  ;  le  cours  du  change  étût 
de  95',4o  sur  la  place  de  Paris. 

L'été,  }ë  fret  est  de  i  à  a  francâf  tti(>i«Mf  èber  ;  pre- 
nons-le au  plus  bas,  et  établi^ôiïs  la  éatbpâraison  avec 
les  charbons  français  et  belges  pour  Caïais,  Rouen  et 
Abbeville* 

Frais  de  transport  à  destination  de  : 

GharboU  angli^s. 19^78  8,36  19,19 

—  de  Valenciennes.  .  9,16  i,i!i7  8,76 
*—     de  Mens io,5i  6,69  10,00 

—  de  Cbarlefo! ....  îi,6o         »  iô,6o 

Sêr  les  treis  points  que  nmis  avons  oboisis  oomBK 
termes  de  coiuparMsenf  bous  voyons  fue  bos  oharboas 

français  ont  sur  le  charbon  anglais  «a  avantage  ie 
3  à  4  francs  par  tonne. 

:  Il  e8i  balancé  par  une  plus  grande  lenteur  dans  les 
expéditions;  il  faut  de  un  à  deux  mois  à  uu  bateau  par- 
tant de  Valehcîêrines  pou^  Se  refidre  H  destination;  un 
navire  partant  dés  bords  de  fa  Tyne  arrive  eu  quelques 
jours  au  port  de  déchargement. 

Les  voies  navigables  qui  aboutissent  aux  poris  de 
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mer  permettent  aux  charbons  anglais  de  pénétrer  dans 
l'intérieur  des  terres;  mais  en  remontant  celles  qifi 
partent  de  Calais,  Dunkerque,  Saint-Valéry  et  Rouen, 
ils  se  rapprochent  des  houillères  de  France  et  de  Bel- 
gique; les  frais  de  transport  augmentent  pour  eux, 
tandis  qu'ils  diminuent  pour  leurs  concurrents. 

Nous  n'avons  point  parlé  jusqu'à  présent  du  bassin 
du  Pas-de-Calais  ;  les  conditions  de  transport  sont  au- 
jourd'hui très-variables  pour  chaque  fosse  ;  nous  pren- 
drons pour  exemple  le  charbon  des  mines  de  Nœux  :  la 
fosse  est  à  6  ou  7  kil.  des  rivages  de  Béthune,  où  le 
chargement  a  lieu  en  bateaux. 

fr. 

Transport  par  terre  les  i.ooo  kd. .  •  .    1,69 

Mise  à  bateaax 0,^8 

Fret  de  Béthune  à  Calais 3,65 

TotaL A,7a 

Le  fret  de  Béthune  sur  Dunkerque  est  2^,65. 

Le  fret  de  Béthune  sur  Paris  peut  être  évalué  de 
g  francs  à  9S5o« 

Quand  les  chemins  de  fer  mettront  les  fosses  en  com- 
munication avec  le  canal,  au  lieu  de  payer  o',u5  à  o',3o 
par  tonne,  pour  arriver  à  celui-ci,  elles  ne  payeront 
plus  que  o',o6  ;  leurs  charbons  arriveront  à  Calais  et 
Dunkerque  grevés  de  frais  de  transport  peu  élevés* 

Boulogne  n'est  point  relié  par  des  canaux  au  bassin 
du  Pas-de-Calais  ;  si  les  houilles  de  ce  bassin  y  arrivent 
ce  sera  par  chemin  de  fer. 

Examinons  maintenant  daa3  quelles  conditions  les 
voies  ferrées  placent  nos  houillères. 

Le  bassin  de  Mons  paye  en  expédiant  sur  Paris  : 

fr. 

I*  Ligne  de  Mons  &  Hautmont  (provenance  fléna).      i»9o 
9*  Ligne  de  Haatmont  à  Paris.  .••••• 9,&o 

Total*  .*.•..•    10,60 


lti4         SITUATION   GOMMEKGIALE   DES  liOUlU^RBS 

De  Valenciennes  à  Paris  le  transport  de  la  houille 
coûte  io',9o. 

L'avantage  est  donc  seulement  de  oS4o;  il  est 
moindre  que  celui  laissé  par  les  canaux. 

Sur  d'autres  points,  Arras,  par  exemple,  il  est  un 
peu  plus  fort  ;  Mons  paye  : 

rr. 
1*  De  Jeminapes  à  Quiévrain i,io 

9*  1)6  Quiévrain  t\  Douai A,oo 

Total 5,io 

De  Valenciennes  à  Arras,  c'est 3,5o 

Différence i,6o 

L'avantage  est  plus  marqué  ;  il  se  maintient  à  peu 
près  tel  par  rapport  à  toutes  les  expéditions  de  Mons, 
qui  empruntent  la  voie  de  Quiévraiu  ;  c'est  pai*  rapport 
à  celles  qui  ont  lieu  par  Haumont  que  l'avantage  est 
faible. 

Le  transport  de  Charleroi  à  Paris  coûte  : 

fr. 

Charleroi  à  Erquelines t,8o 

Krquelines  à  Paris. 9,90 

Total 11*70 

Transport  de  ValoDcionnes  à  Pari».  .    io,«o 

*  , 

C*ost  un  avantage  do 1 ,6» 

Le  bassin  du  Centre  paye  : 

rr. 
I*  Sur  la  ligne  du  Centre i,SS  (1) 

u*  Sur  la  ligne  d'Erquelines  à  Pari».  •     9,90 

Total ii,a8 

.Soit  i',o8  de  plus  que  Valenciennes. 

Les  expéditions  de  Somain  pour  Paris  coûtent  o%7o 
de  moins  que  celles  de  Valenciennes. 

(i)  i',59  et  a',  19  pont  les  deux  prix  suivant  la  provenance. 
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Le  Pas-de-Calais  aura  sur  Valenciennes  et  Somain 
un  avantage  de  i  franc  à  oS3o  (i)  par  tonne  pour  les 
expéditions  sur  Paris  ;  vers  Lille,  Calais  et  Dunkerque, 
il  sera  bien  plus  marqué. 

On  voit  en  résumé  que  rétablissement  des  chemins 
de  fer  a  diminué  pour  nos  houillères  du  département 
da  Nord  le  bénéfice  de  la  proximité  des  lieux  de  con- 
sommation que  leur  donnaient  les  canaux  par  rapport 
à  la  Belgique  ;  il  a  augmenté  la  concurrence  du  bassin 
de  Cbarleroi,  amené  celle  du  Centre  et  donné  de  nou- 
velles facilité^  à  celle  de  Mons  par  l'ouverture  de  la 
ligne  de  lions  à  Haumont. 

Pour  le  Pas*de-Calais,  mal  pourvu  de  voies  navi- 
gables, les  chemins  de  (eï  sont  une  nécessité  de  pre- 
mier ordre. 

Il  en  a  été  des  cheitins  de  fer  comme  des  canaux  ;  ils 
ont  été  construits  en  vue  surtout  de  faciliter  les  arri* 
Tages  de  houille  belge  ;  cela  se  comprend  :  les  mines 
belges  fournissent  plus  de  transports  que  les  mines 


Les  houilles  anglaises  qui  arrivent  à  Calais  et 
Dunkerque  ont  un  très- long  parcours  par  chemin  de 
fer  pour  arriver  à  Paris.  Aussi  ne  remontent-elles  pas 
bien  loin  :  la  concurrence  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais  les  arrête. 

II  n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  arrivent  à  Bou- 
logne et  à  Saint-Valéry  ;  elles  remontent  jusqu'à  Abbe- 


(i)  Ces  différences  sont  celles  qui  existent  entre  les  tarifs 
de  Somain  et  de  Douai;  de  même  qu'on  peut  rapporter  les  ex- 
péditions du  bassin  de  Valenciennes  k  Somaio,  on  peut  prendre 
pour  points  de  départ  de  celles  du  Pas-de-Calais,  Lens  et  Douai 
qui  sont  à  peu  près  à  la  même  distance  de  Paris. 


ville  et  AmieDS ,  mais  elles  ne  vont  guère  au  delà. 

Le  transport  de  Boulogne  &  Amiens  coûte.    5,90 

Celui  de  Valencfennes  à  Amiens 6,00 

Celui  de  Yalenciennes  à  Boulogne 8,30 

Nous  ne  voyons  guère  les  houilles  anglaises  dépasser 
Amiens. 

Sur  ce  point  et  sur  tous  ceux  situés  au  delà  vers 
Paris,  les  houilles  françaises  ont  sur  les  houilles  an- 
glaises un  avantage  représenté  à  peu  près  par  le  fret 
d'Angleterre  à  Boulogne,  soit  au  plus  bas  8  francs. 

Les  houilles  anglaises  qui  arrivent  à  Dieppe,  au 
Havre  op  &  Rouen,  trouvent  aussi  le  chemin  de  fer 
pour  gagner  Parts;  mais  la  distance  est  grande,  les 
frais  considérables;  elles  n'y  arrivent  donc  point  et 
peuvent  encore  moins  remonter  de  Paris  vers  le  Nord. 

Les  parcours  des  ports  les  plus  rapprochés  de  Paris 
sont  : 

net. 

Saint-Valéry 196 

Dieppe 9qA 

Boulogne sSs 

En  résumé  nous  voyons  que  nos  houillères  du  Mord 
doivent  à  leur  position  une  diminution  de  prix  de 
transport  de  o',5o  à  i',5o  par  tonne  par  rapport  aux 
houilles  belges,  pour  1* alimentation  de  Paris  et  d'une 
partie  du  nord  de  la  France.  Vers  le  littoral,  l'avan- 
tage est  bien  plus  marqué;  en  revanche,  elles  spnt 
moins  bien  placées  pour  alimenter  les  contrées  situées 
entre  Tergnier,  Saint-Quentin,  la  Fère  et  la  frontière 
belge. 

Par  rapport  aux  mines  anglaises,  les  nôtres  ont  nn 
bénéfice  très-considérable  sur  les  frais  de  transport 
pour  Calais  et  Dunkerque  ;  il  est  beaucoup  moindre  sur 
Boulogne  et  nul  pour  les  ports  de  Normaj^die. 


Quels  jchangements  apportera  dans  cette  sitaatjion  la 
coDstruction  prochaine  du  cbei^iQ  de  fer  de  Rouen 
à  Saint-Quentin  par  Amiens?  Il  est  facile  de  s'en  rendre 
compte. 

Les  tarifs  qu'établira  le  chemin  de  fer  peuvent  être 
calculés  ainsi  qu'i/  suit  (i)  : 

tr. 

Transport  en  Belgique,  Jemmapesà  la  frontière.  .  •  .      1,10 

Traosporl  en  France,  sur  les  60  premie»  kIL  à  </,q6 

par  kil S,fi> 

Tran^por^  en  f'rançe  y  sur  a.o5  kil.  au  ^4  4ff  ^p  ffî^ 
miersào')93 6,1^ 

T<«»1 19^9^ 

u. 
^Raosport  sur  ies  iSo  prenMeni  kih  à  </»Qfi 9»6p 

Transporter  970.  kil.  au  delà  des  60  premiQrç.  ....      §,^p 

Total ^^,70 

tt. 
Transport  sur  les  60  premiers  kil.  à  (/,o6  (s) 8,6p 

7ra0sp<Nrt  sur  >  6i  kil.  au  4elè  4^  «<¥»  pemim  A  a%9^     M6 

To^ »,tf 

HowUê  €Anz%n. 

Ti^nspçrt  sur  les  60  premiers  kjl.  à  o%o6  (3) i.Bo 

Transport  sur  188  kil.  au  delà  des  So  premiers.  ....      5,66 

Total 9,àb 


(1)  Nous  devons  ces  renseignements  à  Tobligeancç  <te 
M.  Guyon,  ingénieur  de  la  compagnie  du  Nord,  chargé  de  m 
eonaCnioden  du  cliemin  de  lier  d^^miens  h  .Kopei^ 

m  Diet^ace  conpt^  à  pf^ir  de  Çf«puj(. 

6)  ]^i0iif^  (fomjflii^  ' 
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Comparaiton  entre  le$  prix  de  trantport  à  Bùuen 
par  chemin  de  fer  et  par  canaux, 

rtr  ciMBlQ  d«  far.         9êt  eu. 
tr.  fr. 

Bassin  de  Valenciennes 9,35  9,06 

—  du  Pa8<de-Galai&  ....  8,46                » 

—  de  MoD& 10,85  io,35 

•—    de  Charleroi 11,70  ii,5o 

Houille  anglaise »  19,78 

On  voit  que  le  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à 
Rouen  ne  changera  point  sensiblement  les  prix  de 
transport  de  Belgique  ou  de  Valenciennes  à  Rouen  ;  il 
facilitera  seulement  les  arrivages  qui,  à  pris  égal,  se 
font  de  préférence  par  chemin  de  fer  ;  c'est  le  Pas-de- 
Calais  qui  se  trouvera  dans  les  meilleures  conditions 
pour  envoyer  à  Rouen  et  engager  la  lutte  avec  les 
houilles  anglaises. 

On  voit  aussi  que  celles-ci  pourront  remonter  de 
Rouen  sur  Amiens;  mais  il  ne  semble  pas  qu'elles 
puissent  remonter  bien  loin. 

La  concurrence  qui  existe  entre  les  deux  voies  de 
transport,  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  est  très- 
favorable  au  développement  des  houillères,  en  ce 
qu'elle  amène  des  réductions  dans  les  prix  de  transport 
et  facilite  l'écoulement  des  produits;  il  est  du  plus 
haut  intérêt  pour  elles  que  de  nouvelles  réductions 
soient  opérées.  Examinons  si  elles  sont  possibles,  et 
pour  cela  décomposons  les  prix  de  transport  par  chaque 
voie. 

H.  Granger,  dans*  son  précis  historique  des  voies  na» 
vigables  de  France,  évalue  ainsi  les  frais  de  transport, 
sur  35o  kil.  entre  Mons  et  la  Yillette,  pour  un  bateau 
chargé  de  a 00  tonnes  de  houille  et  faisant  deux  voya- 
ges par  an. 
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far  loaM. 

Frais  généniuL brUfio  9*873 

Acktrft.  A  Tldc. 

rr.                fr.                fr.  rr. 

Droits  de  navigation.    jok.M       118,77       8a3,A3(i)  A,ii7 

Frais  de  traction*  •  •    401,90       196,70       697,60  *  9,638 


Total 1.996,63       9,698 

H.  Latérade^  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à 
Saint-Quentin,  admet  un  chiffre  plus  élevé  encore; 
suivant  lui  pour  un  bateau  de  aSo  ton.  faisant  trois 
voyages  par  an,  ce  qui  peut  être  considéré  comme  l'état 
normal  aujourd'hui,  le  prix  de  revient  par  tonne  serait 
de  ii',48,  les  droits  de  navigation  entrent  pour  3^67 
dans  le  prix  ci-dessus. 

Or  le  fret  de  Mous  à  Paris  est  généralement  pendant  la 
belle  saison  de  0', 70  l'hectolitre  soit  8^,75  les  1 . 000  kil. 

La  batellerie  se  trouve  donc  en  perte;  d'après  les 
chiffres  de  H.  Latérade  elle  ne  ferait  même  pas  ses  frais 
généraux. 

Sur  la  ligne  de  Charleroi  à  Paris  on  arrive  à  la  même 
conclusion. 

Les  frais  de  transport  sur  36o  kil.  pour  un  bateau 
chargé  de  s 00  ton.  de  bouille,  sont  d'après  M.  Granger 
les  suivants  : 


fr. 

Par  lOBM. 
fr. 

Frais  généraux.  •  •  •  •  . 

686,10 

3,ASo 

Droits  de  natigation.  .  . 

i.o39,3i 

6,i6t 

Frais  de  traction.  .... 

667,70 

9,786 

Total 9.976,11         11,376 

D'après  H.  Latérade,  ces  frais  s'élèveraient  à  i9',si 
par  tonne  pour  un  bateau  chargé  de  907  tonnes  et  fai- 
sant deux  voyages  par  an. 


(1)  Le  péage  de  l*éclu8e  de  Fresnes  est  ropprlmé;  c'est 
M  fir.  de  moins  à  payer. 
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Or  le  fret  sur  Paris  est  de  io',oo  à  i  i',oo  Tété  ;  il  y 
a  donc  perte  pour  la  batellerie. 

Celle-ci  ne  se  soutient  donc  que  difficilement  et  les 
bateliers  se  trouvent  fatalement  conduits  à  recourir  à 
des  moyens  frauduleux  ;  on  les  voit  quelquefois  tromper 
sur  la  jauge,  sur  le  mesurage  de  la  houille,  falsifier  cel- 
le-ci ou  y  introduire  de  Teau  pour  augmenter  le  poids. 

Le  chemin  du  Nord  a  organisé  un  matériel  nombreux 
et  puissant  qui  lui  permet  de  lutter  avec  avantage  con- 
tre la  navigation  et  de  prendre  une  partie  des  ti'ansports 
de  houille  ;  il  a  des  wagons  d'une  capacité  de  i  o  tonoes 
et  des  machines  assez  puissantes  pour  remorquer  SHr 
des  rampes  de  5  millimètres  des  trains  de  4o  voitares. 

La  dépense  par  toxme  à  i  kil.  s'établit  ainsi  pour 
f  année  i8â8  : 

fr. 

Administration  centrale o,ooi4 

Exploitation o,oo85 

Traction  et  matériel 0,0116 

VQjte  et  b&tî^eiiitd. .o^po&e 

Total 0,0309 

Ainsi ,  pour  le  transport  de  Hautmont  &  Pari^ ,  la 
distance  étant  de  2^$  kil.  : 

fr. 

La  dépense  s'élève  à 6,77 

Le  prix  perçu  par  la  compagnie  est  de.    8. go 

Différence 5,i3 

Cette  somme  de  V,ii  représente  la  marge  dont 
dispose  la  compagnie  pour  abaisser  ses  tarifs  pour  le 
.tf  aii^sporl  .<^e^  hpuilles  de  tHç^s  à  Paris. 

L^.  navigation,  de  Mon  s  et  de  Charleroi  à  Paris  ^  x^jj- 
lisé  un  grand  progrès,  lorsque  le  tirant  d'eau  qui  n'étajt 
que  de  i",5o  aétéporté  successivement  à  i",6o  et  plus 
récemment  à  2  mètres  entre  Mons  ou  Charleroi  et  Pon- 
toise;  les  bateaux  qui  ne  portaient  en  1849  que  '7^ 
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tonneaux  peuvent  aujourd'hui  charger  jusqu'à  sSo  ton- 
neaux ;  ce  qui  constitue  pour  le  commerce  une  grande 
économie  sur  les  frais  de  halage  et  les  frais  généraux  ; 
aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  de  faibles  économies  ji 
réaliser  pour  la  traction  ;  ce  n'est  donc  que  par  une  ré- 
daction des  droits  de  navigation  que  les  canaux  pour- 
ront se  maintenir  contre  le  chemin  de  fer  ;  entre  Mons 
et  Paris  ces  droits  s'élèvent  à  3^67;  admettons  qu'il  y 
ait  quelques  économies  encore  à  réaliser  &  la  suite  de 
divers  travaux  d'améliorations  et  une  excellente  orga- 
nisation dxx  service  du  halage,  on  arrivera  tout  au  plus 
ji  A'fOo  ou  4^&o  pour  les  réductions  possibles  sur  le? 
frais  jde  transport. 

Les  chemins  de  fer,  on  le  voit,  peuvent  lutter  avec 
avantage  contre  les  canaux  ;  mais  au  lieu  de  dixoinuer 
considérablement  les  tarifs,  pour  déposséder  les  ca- 
naux, iU  ont  tout  avantage  à  les  régler  de  manière  ^ 
ne  prendre  qu'une  partie  plus  ou  moins  grande  de  leurp 
transports;  ce  qu'ils  veulent  avec  raison  c'est  gagner 
le  plus  possible  ;  leur  bénéfice  total  est  le  produit  di^ 
béoéilce  lait  sur  chaque  tonne  par  le  nombre  des  tonnes 
transportées;  le  problème  industriel  qu'elles  ont  à  ré- 
soudre est  que  ce  produit  soit  un  maximum  ;  tel  est 
le  principe  qui  doit  servir  de  base  à  leurs  tarifs. 

L'étude  des  conditions  de  transport  des  bouilleç 
serait  incpjoaplète^  nous  ne  donnions  quelques  détail? 
sur  le  fret  d'Angleterre  en  France  et  si  nous  n'indi- 
quions quelles  réductions  il  est  susceptible  de  subir. 

Nous  prendrons  pour  exemple  le  fret  de  Newcastle 
à  Boulogne  sur  mer. 

Les  navires  qui  se  rendent  à  Boulogne  portent  200 
à  3oo  tonneaux  ;  en  général  le  navire  n'appartient  point 
au  capitaine,  mais  à  un  armateur  ou  à  une  société  qui 
Texploîte. 
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C'est  le  capitaine  qui  fait  choix  de  son  chargement 
et  du  port  de  destination  ;  il  s'adresse  à  un  courtier 
ou  affréteur,  fait  prix  avec  lui  et  lui  paye  une  comntis- 
sion;  admettons  que  pour  un  envoi  de  sSo  tonneaux,  il 
convienne  du  prix  de  io',oo,  c'est  2.5oo^oo  qu'il  aura 
à  recevoir  à  son  arrivée  en  France  de  la  personne  à 
laquelle  le  charbon  doit  être  livré.   ' 

Sur  cette  somme  il  paye  la  commission  de  l'affréteur 
et  les  intermédiaires  qu  il  emploie  à  terre  pour  mettre 
ses  papiers  en  règle  ;  il  paye  l'assurance  du  navire  (i)  ; 
il  paye  des  droits  de  port,  de  bouées,  de  phare  et  un 
grand  nombre  d'autres  droits  faibles  chacun,  mais  dont 
la  somme  a  une  certaine  importance-,  on  estime  que 
pour  ces  divers  objets  il  ne  dépense  pas  moins  de 
900  francs  en  Angleterre. 

A  son  arrivée  en  France  il  a  des  droits  plus  consi- 
dérables encore  à  payer;  ces  droits  sont  fixés  par 
tonne  de  jauge. 

La  jauge  d'un  navire  s'obtient  en  prenant  la  lon- 
gueur du  navire,  de  l'étrave  à  l'étambot,  la  plus  grande 
largeur  et  la  plus  grande  hauteur  en  dedans,  multi- 
pliant les  trois  nombres  obtenus  et  divisant  le  produit 
par  3,8o. 

La  tonne  de  jauge  est  une  mesure  de  capacité  ;  elle 
équivaut  à  peu  près  à  i  .5oo  kil.  de  houille  ;  c'est  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins  suivant  la  grosseur  du  charbon. 

Le  capitaine  paye  par  tonne  de  jauge  : 

i"*  o',5o  de  droits  de  pilotage,  qu'il  ait  besoin  ou 
non  d'un  pilote  pour  entrer  dans  le  port; 

ss"*  1  franc  et  avec  le  double  décime  i',2o  de  droit  de 
port  ou  de  navigation. 

(i)  Les  armateurs  de  navires  pratiquent  rassurance  mutuelle; 
ce  qui  leur  procure  une  notable  économie. 
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La  déclacatioD  à  la  douane  doit  être  faite  en  fran- 
çais  ;  généralement  il  ne  le  sait  pas  ;  il  s'adresse  à  un 
courtierjuré  qu'il  charge  de  régler  tontes  ses  affaires 
à  terre  et.de jDemplir  toutes  les  formalités  exigées;  ce- 
lui«*ci  peifbit  en  vertu  d'un  tarif  légal,  o'^yb  par  toniie 
dej^uge. 

Les  navires  français  évitent  ce  droit  ;  tandis  que  le 
capitaine  anglais  est  obligé  de  débourser  pour  un  na- 
vire de  25o  tonneaux  ou  166  tonnes  de  jauge  la  somme 
de  is5  francs,  le  capitaine  français  compose  avec  le 
courtier  et  se  tire  d'affaire  avec  10  ou  i5  francs. 

Il  est  d'autres  droits  et  d'autres  frais  que  supporte 
encore  le  capitaine. 

En  résumé  on  estime  que  le  total  de  ces  frais  s'élève 
à  5oo  francs. 

Ainsi,  sur  une  somme  de  3.5oo  francs  qu'il  reçoit,  il 
dépense  en  droits  et  frais  divers  et  obligés  : 

En  Angleterre. 900 

En  France. 5oo 

Total 700 

C'est  avec  les  1 .  800  francs  qui  restent  qu'il  paye  son 
équipage  et  son  propre  traitement  ;  le  surplus  constitue 
le  bénéiice  auquel  lui,  son  second  et  l'équipage  pren- 
nent part. 

Les  droits  d'entrée,  frais  de  déchargement,  camion* 
nage  et  mise  en  magasin  sont  à  la  charge  du  commis* 
sionnaire  ou  de  l'industriel  qui  reçoit  les  charbons  et 
n'entre  pour  rien  dans  le  fret. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  ont 
pour  but  de  montrer  en  quoi  consistent  les  réductions 
possibles  sur  le  fret  ;  il  n'est  point  probable  qu'elles 
puissent  porter  sur  les  1 .800  francs  afférents  au  paye* 
ment  de  l'équipage  et  au  bénéfice  de  l'entreprise,  mais 
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qh  pourrait  supprimer  en  Angleterre  les  droits  de 
bouée,  phare,  etc. 

En  France  le  droit  de  port  ou  de  navigation,  les 
taxes  pour  pilotage  et  déclaration  en  douanes  pour- 
raient être  réduites  ou  supprimées  ;  les  fraîà  seraient 
ainsi  réduits  de  loo  francs  en  Angleterre,  200  à  Sî^crfr. 
«H  France,  ce  qui  donne  une  réduction  possible  de 
5oo  à  4oo  francs  pour  un  navire  de  280  tonneaux, 
soit  iSao  à  i'^6o  par  tonneau  de  1.000  kil.;  le  droit 
de  navigation  à  fui  seul  représente  o',8o  par  1  .ooû  kO. 

Les  travaux  d'amélioration  des  ports  permettent,  par 
miite  deM' augmentation  du  tirant  d'eau,  d'employer 
des  navires  d'un  plus  fort  tonnage;  puis,  le  commerce 
prenant  de  l'extension,  les  capitaines  de  navires  trou- 
vent certaines  facilités  qui  se  traduisent  pour  eux  éfi 
une  diminution  de  dépenses;  on  obtiendra  don6  dans 
l'avenir  de  nfpovelles  réductions  de  frets. 

Celles  qu'amènerait  aujourd'hui  la  suppression  de 
certains  droits  en  France,  ne  donneraient  pas  une  di- 
minution de  plus  de  1  franc  à  1^20. 

Ainsi,  tandis  que  le  gouvernement,  par  le  rachat  des 
canaux,  par  la  suppression  des  droits  de  navigation 
et  par  l'exécution  de  certains  travaat  secondaires,  peut 
obtenir  une  diminution  de  4  francs  environ  sur  le  prix 
du  transport  des  charbons  des  mines  du  Nord  à  Paris, 
il  ne  peut  arriver  par  des  moyens  semblables  qu'à  une 
diminution  de  i  à  2  francs  sur  le  prix  du  fret  d'Angle- 
terre en  France. 

Ce  fait  nous  parait  important  à  constater;  !1  justifie 
1^  détails-  dans  lesquels  nous  sommes  entrés,  détails 
qui  étaient  nécessaires  pour  l'établir;  il  est  de  nature 
à  nous  éclairer  sur  les  conditions  de  la  lutte  que  sou- 
tiennent nos  houilles  avec  les  houilles  étrangères. 
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VI. 

Les  prix  de  la  houille  ont  subi  de  fortes  variations  Pris  d«  vente. 
depuis  dix  ans;  ils  varient  dans  la  même  année,  sui- 
vaD|  les  saisons,  les  demandes,  la  nature  et  la  qualité 
de  la  iiouille  et  l'importance  du  marché  (i). 

Pour  fixer  les  idées  nous  ne  considérerons  que  deux 
variétés  de  houille,  le  tout  venant  et  le  gros;  nous  in- 
diquerons pour  Tannée  iSSg  les  prix  d^  vente  moyens 
dans  chaque  bassin  et  le  prix  de  vente  de  la  même 
houille  rendue  à  Paris,  en  tenant  compte  de  tous  les 
éléments  dont  il  se  compose.  ^ 

Dans  le  bassin  de  Mons,  le  tout  venant  se  vend  de- 
puis i',3o  jusqu'à  i',35  l'hectolitre^  suivant  l'impor- 
tance des  marchés  ;  nous  admettons  i',25  comme  repré- 
sentant un  prix  moyen  pour  l'hectolitre  pesant     rr. 
87  .kil.;  c'est  par  1.000  tonnes p.  .     ili^56 

Il  faut  déduire  pour  l'escoinpte*  le  payement 
aysQt  lieu  au  comptant»  t  j  p*  1 00 0,21 

Restent i^fi^ 

tr. 

Le  fret  de  Mons  &  la  Villette  est  de.  .  .  .      9,76 

fr. 

Droits  de  douane  principal i,5d 

Pour  le  décime ô,3o 

Timbre o,o5 

Total 1,85      1,85 

Déchargement  et  mise  à  voiture o,5o 

Camionnage 5,oo 

Total a8,35 

m 

Les  mêmes  charbons  rendus  par  chemin  de  fer 
coûtent  : 

(1)  Les  prix  que  nous  donnons  s'appliquent  spécialement  à 
ranoée  1859. 
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rr. 

Achat  mis  à  wagon tA,i5 

Douane.  •  • iiS5 

Mona  à  Hautmont •  •  •  •  i»ao 

Hautmont  à  Paris 8,90 

Déchargement  et  camionnage. ^fio 

Total 98,&o 

Le  groa  de  Mens  se  vend  environ  99  francB  lee 
1.000  kih 

Dans  le  bassin  du  Centre  le  gros  ne  pourrait  guère 
Atre  obtenu  \  moins  de  s  1  francs  ;  le  tout  venant  se 
vendait  14  francs. 

Le  prix  du  tout  venant  rendu  à  Paris  s'établit  ainsi 
qu'il  suit  : 

Achat i&«oo 

Douane. i»85 

Transport  par  chemin  de  fer  Jusqu'à  Erquelines.  1,58 

Transport  d'Erquelines  à  Paris 9»&o 

Déchargement  et  camionnage Stoo 

TotaL "âwT 

Pour  les  expéditions  par  canaux,  le  prix  est  le 

suivant  : 

rr. 
Achat.  •#• • •••••    i/ifOo 

Transport  de  la  Louvière  à  Mons 1,77 

Déchargement  et  mise  à  bateaux > .  •  .  0,60 

Fret ;  ,  .  8,76 

Douane 1,86 

Déchargement  à  la  VlUette  et  mise  à  voiture.  .  0,60 

Camionnage 5,oo 

Total •    5o,&7 

A  Gharleroi  le  prix  du  gros  se  maintient  à  a  1  fn  ; 
celui  du  tout  venant  à  la  francs;  nous  parlons  ici  des 
bonnes  qualités  demi -gras. 

Le  prix  du  tout  venant  rendu  à  Paris  est  le  suivant  : 
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Par  eatukux. 

fr. 

Prix  d*acbat:  i.ooo  kil.  mis  en  wagon  à  GharleroL  •  •  13,00 

Fret. • 10900 

Douane i,85 

Déchargement 0,60 

Camionnage • 3,oo 

Total 37,35 

Par  eh€m\%  de  fer. 

tr. 

Prix  â*achat 19,00 

Transport  de  Gharleroi  à  Erquelines.  •  .  .  •. i«8o 

Douane :.•...'.•.•  i,85 

Transport  d'Erquellnes  à  Paris. 9,90 

Camionnage g,5o 

Total 37,85 

Dans  le  bassin  de  Valenciennes,  les  prix  présentent 
des  différences  assez  marquées  d'une  mine  à  l'autre  ; 
nous  prendrons  comme  types  les  prix  de  la  compagnie 
d'Anzin,  charbons  de  Denain. 

Le  gros  charbon  ne  vaut  pas  moins  de  s  4  francs  les 
1 .000  kil.  mis  en  wagon;  le  tout  venant  se  vend  iS45 
l'hectolitre  mis  en  wagon  ou  en  bateau  ;  le  poids  varie 
de  S5  à  87  kil.  en  moyenne  pour  le  tout  venant  de 
Denain  (1),  les  1.000  kil.  ressortent  donc  à  i6',86. 

(1)  Il  importe  d'observer  que  nous  donnons  les  prix  des 
meilleures  qualités  de  charbon  de  la  compagnie  d'Anzin ,  sans 
marché;  avec  un  marché  important,  le  prix  donné  ci-dessus 
doit  être  réduit  de  1  à  3  francs.  Les  charbons  gras  et  demi-gras 
pèsent  de  90  à  95  kil.  Thectolitrei  en  sorte  que  le  prix  de  la 
tonne  est  encore  moins  élevé. 

Observons  de  plus  que  le  prix  ci-dessus  comprend  le  prix  du 
transport  de  la  fosse  au  bateau  ou  à  la  station  de  départ  ;  le 
prix  à  la  fosse  est  moins  élevé  de  i',io  environ. 

Enfin,  rbectolitre  de  charbon  maigre  pèse  100  kil.  et  se  vend 
à  un  prii  plus. bas  encore;  le  prix  moyen  des  charbons  dans 
le  bassin  de  Valenciennes  ressort  donc  à  un  prix  bien  inférieur 
à  t6',86;  il  nous  est  impossible  de  rétablir  exactement:  pour 
Tannée  1859,  nous  Testimons  à  i4  francs  la  tonne,  en  tenant 
compte  de  toutes  les  sortes  de  charbons. 

Tome  XVII,  iSfiA.  la 
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Le  prix  du  tout  venant  rendu  à  Paris  esi  : 

i*  Par  canal. 

u 
Prix  d*acbat  mia  à  bateau i6,80 

^Fret 7,60 

Déchargement 0|6o 

Camionnage 5i<>o 

Total*  •••...    97,66 

a*  Par  chemin  d$  fer. 

ff. 
l>rlx  d'achat  rois  à  wagon 16,66 

DeSomaln  à  Paria 9,00 

Déchargement  et  camionnage.  •  .  •     9,5o 


Total a6»i6 

Les  charbona  anglaia  à  desUnation  de  Boulogne 
coûtent  en  moyenne  pour  le  tout  venant  gailleteux, 
doonant  4o  P»  1 00  de  gros  et  gaiUeterie  à  une  grille 
dont  les  barreaux  sont  espacés  de  3  centimètres. 

Achat 6,7 

Fret 7,5 

Déohargementet  mlae  en  wa- 
gon, y  compris  le  trans- 
porta lagare 1'" 

Total.  .  .  iS*^  ■■  iV,75  an  change  de  t%t6 
Il  faut  y  i^outer  :  droits  de  douane.     3',6o 

Total 9sS36 

Le  négociant  qui  achète  peut  livrer  à  sS  francs. 
Les  prix  de  vente  du  charbon  mis  en  wagon  à  Bou- 
logne sont,  Tété,  les  suivants  : 

Gros, «e 

Tout  venant sS 

Fines ai 

Le  tout  venant  arrive  en  gare  d'Amiens  au  prix  de 
sSSgo,  tandis  que  le  charbon  tout  venant  de  Valeo* 
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eieones  coâte  9sSt6;  pour  le  gros  la  différence  est 
moins  forte;  le  gros  Denain  coûterait  2 9',40f  le  gros 
anglais  SiSgo,  soit  2',5o  de  plus. 

Le  charbon  anglais  arrivant  de  Boulogne  à  Amiens 
coûte  : 

Prix  d^acbat  :  leci  i.ooo  klL  mis  ep  wagon  &  la  gare  de  rr. 

Boulogne.  ••.«.•••.•«•••••«• 33,00 

Transport • 10.20 

Moharsement  et  eamionaaga  •••«•• 3,3o 

Total.  •«••...    36y6o 

Le  Pas-de-Calais  vend  au  mfime  prix  que  le  bassin 
de  Valenciennes  ;  voici  pouf  les  expéditions  sur  Calais, 
comment  le  prix  s'établit  : 

Prix  d^achat  &  la  fosse i,â5\  ,, 

Transport  à  Béthune  et  mise  &  bateaux.    0,90  [1,88 

Transport  de  Bétbttoe  à  Calais. o,s3; 

Déchargement  et  camionnage.  •  t o,i5 

Total a,o3 

L'hectolitre  pesant  go  kil.  environ,  le  charbon  res- 
sort à  23  ou  a  francs  la  tonne;  ce  prix  est  un  peu 
foftrieur  &  celui  des  charbons  anglais  à  Calais. 

En  résumé,  nous  avons  vu  qu'en  1 85g  les  prix  des 
charbons  tout  venant  de  première  qualité  au  lieu  d'ex- 
pédition, mis  en  wagon,  en  bateaux  ou  en  navires  se 
raisonnaient  ainsi  : 

fr. 

Valenciennes 18,86 

Pas-de-Calais 16,86 

lions, •  iA,i5 

Centre p •  .  1/1,00 

Charleroi..  .  , 19,00 

Nfi  cAfliiA  (Sous vergue 8,i5 

Newcasue.  y  ^  Booiogne-eer^ler.  .    a5,oo 
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et  que  les  prix  des  mêmes  charbons  rendus  à  Paris 
coûtaient 

Valenciennes , 27,80^ 

Pas-de-Calais mémoire. 

Mons. 38,26 

Centre 28.63 

Gharleroi :  .    27,55 

NewcasUe»  par  Boulogne.  «  .  .  *  .    35,5o 

C'est  un  fait  remarquable  que  les  charbons  de  Mons, 
du  Centre,  de  Cbarleroi  et  de  Valenciennes  arrivent  à 
Paris  dans  des  conditions  .de  prix  à  peu  près  sembla- 
bles; il  justifie  ce  que  nous  avons  dit  de  la  qualité  des 
produits  de  nos  mines  comparée  à  celle  des  produits 
*  belges. 

Nos  charbons  coûtent  au  lieu  d'expédition  2',7i  de 
plus  que  les  charbons  de  Mons  et  4S86  de  plus  que 
ceux  de  Charleroi. 

Ces  diiFérences  sont  à  peu  près  égales  au  droit  de 
douane  augmenté  de  la  différence  des  frais  de  transport  : 

■oiu.       Charlanrf. 
Fnff  de  triMport.  tr.   -  fr. 

Droits  de  douane • i,85       i,85 

Différences  sur  le  prix  de  transport  (chemin 
de  fer) 1,10       2,20 

Total 2,9Ô       4,o5 

Le  bassin  de  Mons  ne  produit  pas  plus  chèrement 
que  celui  de  Charleroi ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  lorsque 
nous  avons  parlé  deà  prix  de  revient;  il  profite  donc 
de  sa  position  pour  maintenir  ses  prix  plus  élevés. 

Il  est  à  remarquer  aussi  que  la  différence  qui  existe 
entre  les  prix  de  vente  des  bassins  de  Mons  et  de  Va* 
lenciennes  est  à  peu  près  égale  à  celle  qui  existe  entre 
les  prix  de  revient  ;  le  droit  de  douane  qui  est  de  i',8o 
compense  donc  à  peu  près  le  désavantage  que  présen- 
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lent  à  DOS  ezploitaDts  les  cooditions  de  gisement  de  la 
bouille. 

Ces  faits  étaient  très-importants  à  établir  ils  res* 
sorteot  clairemeDt  de  tout  ce  que  dous  avons  dit  jus- 
qu'à présent. 

vn. 


Examinons  maintenant  comment  se  fait  la  répartition 
des  bouilles  indigènes  et  étrangères  entre  les  divers 
lieui  de  consommation  ;  elle  est  la  conséquence  des 
conditions  de  qualité,  de  prix  de  transport,  et  de  prix 
de  vente  que  nous  avons  faitjconnaltre. 

Nous  établirons  cette  répartition  pour  l'année  iSSy  ; 
les  cfaangements  survenus  en  i858  et  iSdg  ne  sau- 
rûent  être  très-importants. 

M.  Edouard  Ewbank ,  consul  de  Belgique  à  Valen- 
dennes,  dans  une  lettre  datée  du  98  juin  1 85S,  résume 
aiosi  qu'il  suit  la  position  des  mines  de  Valenciennes 
et  du  Pas-de-Cabus. 


BéparttllM 

frtDÇâlMf 

et  étraDgéref 

entre 

let  prioeipaai 

ouirehéf. 
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Viiinelmwt»  SI  Joln  lUi. 

iMrait  d$  la  UUr$  dû  M,  Edouard  Ewbank^  comul  de  Hftffiqnn 

à  FaknHênnêê* 

mrnmàeOÊÊtagmÊÊaataÊm 


CONCKIIIONI. 


nord. 

Antia 

Ttilf«B«nM,rrMD««,liMl. 

Vlflotina 

Douooy i 

AilB«oun 

Aniehe 

fitcârp«lle , 

Orepin 

Mariy     

Pûê-dê'Cûlûii. 

Ddurfei 

Çourrièra 

Lent 

Brual 

Marie* 

Ferfay 

Auchy-iu-Boia 
Vendin  .... 


luily-Orenay. 


Coneêiiioni  dêmandé^ê, 

Batréaa-Blanobe 

Meurohfn 

Garvln 

Oïlrleoari 

Coneêiiioni  aneiênmit» 

Hardlnihen  et  Fresnaa. 


m 
» 


•na. 


» 

m 
m 
• 
■ 

H 


M 

m 


î 


baai. 

as.OHfl 

1.414 

l.$30 
I.4I* 

890 

11.110 

4.7'il 

d.l43 

S.1I3 


8.tlf 

4. SOT 
0.081 
5.T01 
0.080 

S.8O0 

a.ooo 

1  810 
1.100 


» 
a 


9.0OO 


roiTi 


9T 
9 
9 
4 
t 

a 

0 
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1 
9 
I 
1 
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» 
m 


I 

1 

» 

» 
II 
8 

I 

» 


1 

■ 

I 

9 

a 
m 
I 

I 

m 
m 


axtaftotion 
loiala. 


baolol. 
T.00OO00 
9.088.000 

808.000 

1.900.000 

ft.100.000 

840.000 

9.000.000 

480.000 

• 


IT.TIO.OOO 

4TI.000 
818  000 
TTT.OOO 
177.000 
I.08V.000 
898.000 
» 

418.000 

■ 
II 


m 


108.800 


4.888.000 


t 
ï 


1,48 
l,4t 

1,81 

1,40 
l.8t 
i.4» 


80 
40 

80 


80 
« 
1,40 


m 


(•) 


(0) 


(*)  Ce  prli  eat  Ineiaet. 

(fl)  Il  y  a  00  foaaea  en  esplollatlon,  9i  on  perceoient. 

La  production  totale  a'eat  élevée  à 93.888.800  hoet 

Bile  avait  été  en  1080  do  . 9i. 840  800 

En  plua 884.800 

{h)  13.840  ouvriera. 

(0  Rochorobeo. 

(d)  TroTaut  abandonnés. 

(a)  3.870  ouvriera  dana  le  Paa-de-Calali* 


C«-2.XS>'S^ 
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Ea  coinptaat  rhectolltre  ik  qo  klL,  nou*  voyoai   «naMmaét. 
qu*en  iSS;  le  bassin  de  Valenclennes  a  produit.    16.939.000 
Le  bassin  du  Pas-de-Galals A.id5.ooo 

Total 9o.o6A«tKx> 

LMroportatlon  belge  a  été  en  1867.  .  .    sA.909*6*7 
LMmportatiOD  «iglalse. >a*999.899 

On  peut  regarder  tout  le  charbon  importé  de  Bel- 
gique comme  faisant  concurrence  an  charbon  de  nos 
houillères  du  Nord. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  charbons  anglais  ;  ce 
qui  arrive  à  Bordeaux  ou  à  Marseille  n'a  aucune  in- 
luence  sur  leur  commerce  ;  bous  ne  devone  considérer 
que  les  charbons  anglais  importés  par  les  ports  de  la 
portion  de  littoral  comprise  entre  Duokerque  et  le 
Havre;  le  tableau  suivant  donne  la  désignation  de  ces 
ports  et  les  quantités  qui  y  sont  arrivées  en  1857. 

MtlfuUon  d««  porti.  QUDtltéf  Irtaiponéw. 

Dnnkerque. •57.o6« 

Gravellnes. 77./^7o 

Calais. 931.890 

Boulogne 508.9^0 

Salnt>Valéry,\ 

LeTréport,  | eo.o«oenflf«ii. 

et  divers.    / 

Fécamp 103.940 

Dieppe. 1.690.890 

liS  Bavfs.  • ...••••  i.9a6.97o 

Rouen • jê^jko 

Total (LA09.690 

Ainsi,  en  i«&7  les  quantités  de  charbon  j^acées  m 
France  par  l'Angleterre,  la  Belgique,  en  concurrence 
avec  les  houillères  de  Valenoiennee  et  du  ftwd»" 
CMê  sont  : 

Angleterre.  •  .  •  .  • 5»io9.ooo 

Belgique aA.960.000 

Houillères  du  Nord ao  og4.ooo 

Total 8o.Aa<Looe 
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Cette  énorme  quantité  de  houille  5o.4s6.ooo  q.  m. 
représente  à  peu  près  les  5/i2  de  la  consommation 
totale  de  la  France,  et  se  trouve  répartie  dans  un  petit 
nombre  de  départements. 

Depuis  i853  les  houilles  anglaises  ont  augmenté 
leurs  importations  dans  le  département  de  la  Seine-In- 
férieure et  repoussé  de  plus  en  plus  les  houilles  belges 
et  françaises. 

importation  dans  la  Seine-Inférieurê  (1). 


• 

1 

a 
< 

aODii.i.n 
belges 

fran^iiea. 

HOVILUt  AlfOI 

Féeamp. 

rÎM  VA»  KM 

l. 

Rouen. 

Havre. 

Dieppe. 

Total. 

usa 

1854 
1855 
1856 
1857 

1.021. ITO 
916.950 
749.690 
737.110 
633.1S^O  . 

305.367 
377.510 
648.860 
754.740 
783.740 

4.014.860 
1.006.170 
1.344. .70 
1.502.880 
1.926.270 

164.041 

82.800 

74.011 

101.180 

103.940 

513.382 

636.360 

846.510 

1.127.210 

1.490.520 

2.017.053 
2.102.840 
a.9l5.g4l 
3.486.010 
4.304  470 

M.  Sainctelette,  secrétaire  de  la  chambre  de  com- 
merce de  lions,  qui  a  publié  un  excellent  rapport 
sur  la  situation  houillère  du  bassin  de  Monsen  1857, 
attribue  l'accroissement  des  importations  anglaises  en 
Normandie  : 

1*  A  l'abaissement  du  fret. 

2""  A  la  rapidité  des  relations  commerciales. 

3*  Au  décret  du  2 s  novembre  i853. 

4"*  Aux  perfectionnements  de  la  marine  marchande, 
notamment  à  l'emploi  de  grands  steamers  à  hélice. 

La  houille  peut  servir  comme  lest  ou  comme  com- 
plément de  charge  ;  ainsi  un  armateur  de  Rouen  a  or- 
ganisé entre  Newcastle  et  Dieppe  un  service  de  bateaux 
à  vapeur  pour  le  transport  des  marchandises  anglaises 


(i)  Ces  chiffres  sont  tirés  d*un  rapport  de  M.Sainctelette  sur 
la  situation  bouiUère  du  bassin  de  Mous  en  1857. 
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à  desUnation  de  Suisse;  il  prend  comme  supplément 
le  charbon  ;  ce  qui  lui  permet  de  le  vendre  à  bas  prix. 

Entre  Newcastle  et  Dieppe  le  voyagé  dure  4  à  5  jours 
à  peine;  pour  Rouen  il  ne  faut  jamais  plus  d'un  mois. 
Il  faut  un  mois  pour  aller  de  Mons  à  Calais,  trois  de 
lions  à  Rouen. 

Le  décret  du  22  novembre  1 853  a  baissé  le  droit  sur 
les  houilles  anglaises  de  5',oo  à  3Soo  par  1 .000  kil. 

Les  steamers  à  hélice  portent  jusqu*à  800  tonnes  ; 
à  Dieppe  le  déchargement  s'opère  à  Quai  directement 
dans  les  wagons  à  l'aide  d'une  petite  machine  à  vapeur. 

Aux  causes  fort  justes  qu'indique  &f.  Suinctelette  il 
convient  d'en  ajouter  une  autre  qu*il  n'énonce  point  et 
qui  n'a  point  été  cependant  sans  influence;  c'est  que 
le  prix  de  forges  gailleteuses  du  bassin  de  Mons  qui  en 
i85o  était  de  o^^Sj  l'hectolitre  se  trouvait  en  1857 
à  i',45  ;  ce  qui  fait  une  hausse  de  o',58  par  hectolitre  (1) 
soit  6S56  à  la  tonne  tandis  que  les  prix  des  charbons 
anglais  n'ont  augmenté  que  de  i'»oo  à  aSoo.  t 

Le  tableau  suivant  ne  laisse  aucune  doute  à  ce  sujet. 

Année  iwi,  ABiiét  IMT. 
Mptaadkn.         * 
fr.  fr. 

Prix  du  fret  sur  Rouen n^So  iâ,So 

—          Dieppe. 8,56  9,80 

^          Calais. 8,a5  S,35 

Prix  de  vente  des  charbons  anglais  sous 

vergues:  Gros 8,19  10,00 

Gailleteries 6,8a  g,oo 

Tines 3,5A  U^oo 

Gros  tout  venant  de  i**  qualité.  7,90  8, 16 
Prix  des  charbons  de  Mons  (flénu)  : 

Gaillettes. 19,19  95,9A 

Gailleteries. 16,89  ^^^^^ 

Fines. 6,75  i&,i6 

Tout  venant  flénu. 10,00  16,98 

(0  Le  poids  de  lliecmiitre  est  compté  à  87  kil. 
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Les  houillères  du  Nord  ont  toujours  peu  expédié  sur 
Rouen  ;  c'est  Mous  et  Charleroi  qui  viennent  sur  ce 
marché  faire  concurrence  aux  houilles  anglaises* 

Charleroi  cherchant  à  se  développer  rapidement,  et 
ne  voulant  point  cependant  avilir  les  prix  sur  son  mai> 
ché  ordinaire,  écoule  son  trop  plein  en  Normandie, 
grâce  à  de  fortes  réductions  de  prix. 

L'importation  anglaise  a  fait  des  progrès  rapides 
dans  les  ports  de  Boulogne,  Calais,  Gravelines  et  Don- 
terque  comme  dans  ceux  de  Normandie, 


Anniss. 

• 

Cftiaii. 

ararellMi. 

6nT«1i«Mi. 

1852 
1853 
1854 

1855 
1856 

1857 

» 
237.000 
805.047 
436.406 
558.292 
521.94i 

97.171 

65.119 

80.746 

117  933 

231.258 

221.890 

90.069 

64.947 

•6.716 

121.249 

270.233 

237.048 

24.584 
18.074 
22.653 
32.201 
67.14A 
77.472 

A  Boulogne  on  ne  consomme  que  du  charbon  an- 
glais; les  charbons  français  et  belges  ne  peuvent  y  ar- 
river que  par  chemin  de  fer  en  payant  7^,5o  de  Somain 
et  9',6o  de  Jemmapes;  il  n'est  arrivé  en  1867  que 
900  q.m.  de  Belgique  et  21.700  q.m.  du  nord  d^la 
France. 

A  Dunkerque,  Gravelines  et  Calais  où  nos  houillères 
du  Pas-de-Calais  ont  un  accès  facile,  la  concurrence 
est  sérieuse;  le  marché  est  disputé  aux  anglais; 
voici  quels  ont  été  les  arrivages  de  houiUts  belges  et 
françaises  à  Dunkerque  depuis  1862  (1). 


(1}  Extrait  du  rapport  de  M.  Saine telette. 
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Aiiiriit. 

«OCULII 

Miw  eirhiaçiritt 

Quamitét. 

1853 
18S3 
1854 
185S 
1858 
1857 

844.138 
388.875 
848.733 
808.91  S 
334.353 
394.343 

Ainsi  les  houilles  belges  et  françaises  se  maintiennent 
i  Dunker(}ae  et  remportent  même  sur  les  bouilles  an- 
glaises ;  il  en  est  de  même  à  Gravelines  et  à  Calais. 

Maintenant  ce  sont  les  bouilles  du  Pas-de-Calais  ()ui 
entrent  presque  seules  en  lice  ;  les  bouilles  de  Mons 
ont  été  peu  à  peu  écartées,  comme  le  montre  le  tableau 


suivant. 


Abo4m. 

i85o. 
lB5i. 
i85a. 
i85S. 

issa. 

i856. 
i8^7- 


HouillBi  Mgei  à  Calait. 

ObMrTitlont. 

Les  bateaux  portent 
de  100  à  i5o  ton- 
neaux. 


Batetnz. 

86 
65 
60 
86 

71 
60 

61 

91 


C'est  à  partir  de  i853  que  les  bouilles  du  Pas^e* 
Calais  ont  pris  de  Timportance  ;  elles  ont  cbassé  pres- 
que entièrement  du  département  du  Pas-de-Calais  les 
houilles  de  Mons  qui  dominaient,  et  se  sont  substituées 
à  elles  dans  la  lutte  engluée  avec  les  cbarbons  an- 
glais; le  tableau  suivant,  emprunté  au  rapport  de 
M.  Sainctelette ,  déjà  cité ,  modtre  Feifet  produit  par  le 
développement  de  ces  exploitatîMs. 
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Lxpiditiont  du  haain  de  Mom  par  canal. 


1 

MlhQQt. 

Ain. 

8«lnt-0ai«r. 

Bttalrtt. 

UBONI*. 

CarvlB. 

Arrtt. 

Total. 

IBSO 

9)3 

• 

206 

m 

100 

305 

500 

1.378 

I8M 

922 

121 

214 

320 

439 

1  413 

IBS) 

222 

121 

207 

318 

373 

1.400 

1859 

199 

120 

9T8 

200 

320 

1.370 

10S4 

140 

121 

224 

211 

322 

1.150 

ISftS 

110 

106 

238 

180 

318 

1.000 

18S« 

38 

02 

175 

111 

994 

600 

I8ST 

8 

31 

ITI 

90 

118 

102 

140 

On  voit  que  les  expéditions  de  Mons  dans  le  Pasnle- 
Calds  et  vers  le  littoral  sont  devenues  presque  nulles. 

Pour  Arras  »  Saint-Omer  et  Garvin ,  on  pourrait  sup- 
poser que  le  chemin  de  fer  du  Nord  a  fait  des  trans- 
ports considérables  au  détriment  des  canaux  ;  il  n'en 
est  rien,  ces  villes  ont  reçu  en  1857  : 


Arrss..  . 
Garvin.  .  . 
Saint-Omer 


.      •     é      •     • 


Mflqaf. 

95.SOO 

100 

8.900 


FniMt. 

87.960 

7.5oo 

9.590 


Pour  Saint-Qmer  et  Garvin  les  transports  par  chemin 
de  fer  sont  insignifiants;  quoique  plus  importants  pour 
Arras  »  ils  sont  loin  de  compenser  le  déficit  constaté 
sur  les  canaux  ;  quand  le  chemin  de  fer  de  Lens  à 
Arras  sera  terminé ,  il  est  clair  qu'il  arrivera  très-peu 
de  houille  belge  à  cette  station. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  donner  mettent  par- 
faitement en  relief  le  rôle  que  joue  le  Pas-de-Galais  -, 
il  refoule  les  houilles  de  Valenciennes  et  surtout  celles 
de  Mons  qui  dominaient  vers  le  littoral ,  et  se  substitue 
avec  avantage  à  celle-ci  dans  la  lutte  qu'elles  soute- 
naient contre  les  houilles  anglaises. 

Jusqu'à  présent ,  faute  de  voies  de  communication , 
elles  ont  à  peine  paru  dans  la  direction  de  Paris  ;  c'est 
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le  bassin  de  Valenciennes  qui  fait  surtout  concurrence 
aux  bouilles  belges. 

Les  bouilles  anglaises  prennent  une  faible  part  à  la 
lutte;  elles  pourraient  arriver  sur  Paris  et  dans  les  dé- 
partements au  nord  de  Paris  en  remontant  la  Seine  et 
rOise ,  mais  elles  s'arrêtent  à  une  certaine  distance  de 
Rouen. 

Elles  arrivent  par  Dunkerque,  Calais,  Boulogne, 
Saint-Valéry  et  le  Tréport. 

Au  Tréport  n'aboutit  aucune  voie  navigable  ni  ferrée, 
elles  ne  peuvent  donc  pénétrer  bien  loin  de  ce  côté  dans 
les  terres. 

La  position  de  Saint- Valéry  parait  très-brillante  ;  un 
canal  et  un  cbemin  de  fer  y  aboutissent;  Saint- Valéry, 
par  cbemin  de  fer,  n'est  qu'à  190  kil.  de  Paris;  le 
transport  ne  coûte  que  8  francs  les  1.000  kil. ,  tandis 
qu'il  est  de  9^,70  de  Boulogne;  mais  l'accès  du  port  de 
Saint-Valéry  est  difficile,  le  tirant  d'eau  très-faible  ^  la 
baie  de  Somme  est  dangereuse  *,  dans  l'état  actuel  des 
lieux  il  est  impossible  qu'il  arrive  beaucoup  de  charbon 
allais  à  Saint-Valéry;  il  se  porte  de  préférence  sur 
Boulogne. 

Le  cbemin  de  fer  a  reçu  en  1857  par  Boulogne  : 


tTJLTIORB. 


MoBtreoil 

Rue 

Abbevllle 

PoDi-Hemy 

Amiem .  .  .  . 

Parlt 

Attires  lUtloDi 

Totaux 


quartitAi. 


Par  Bonlof  oe. 


q.n. 

9  800 
13.000 
13.400 

2.S00 
«2.000 
28.300 
33.900 


154.300 


AotNf  provenuew. 


q.n. 

6  200 

13.000 

80  200 

2S.700 

351.200 

3.840.450 

4.291.700 


8.608.450 


vJ 
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D'autre  part,  il  est  remonté  : 

qiinianx  «étrifU*. 

De  Calais 5.ooo 

De  Dunkerque. so.Ôao 


Total  des  charbons  anglais.  179.890 

Ainsi  la  compagnie  du  Nord,  sur  un  mouvement  to- 
tal de  S.yGa.ySoq.m.  en  iSSj,  ne  compte  que  la  faible 
quantité  de  179.820  q.m.  de  charbon  anglais. 

Les  importations  par  Calais  et  Dunkerque  sont  in- 
signifiantes ;  par  Boulogne  elles  ont  une  certaine  im- 
portance jusqu'à  Amiens ,  mais  au  delà  elles  sont  très- 
faibles. 

Amiens  semble  donc  le  point  auquel  s'arrêtent  les 
bouilles  anglaises;  d'autre  part  c'est  aussi  le  point 
d'arrôt  pour  les  houilles  provenant  de  Gharleroi ,  elles 
ne  remontent  guère  plus  haut  vers  le  Nord  ou  le  lit- 
toral, soit  par  canal  soit  par  chemin  de  fer;  enfin  il  y  a 
cela  de  pardculier  qu'Amiens  reçoit  à  la  fois  des  quan- 
tités importantes  de  houilles  belges ,  anglaises  et  fran- 
çaises. 

Le  Pas-de-Calais ,  nous  l'avons  vu ,  a  écarté,  du  lit- 
toral et  d'une  partie  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  les 
houilles  de  Mons  ;  l'imperfection  des  voies  de  commu- 
nication Tempôcbe  de  prendre  part  à  la  lutte  danp  la 
direction  de  Paris  ;  ce  que  nous  allons  dire  s'applique 
surtout  au  bassin  de  Yalenciennes. 

Celui-ci  expédie  par  eau  et  par  chemin  de  fer. 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Raymond  Legrand, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées»  communica- 
tion du  tableau  des  mouvements  des  ports  sur  la  ligne 
de  Mons  à  Paris  et  de  Mons  à  Lille ,  rivière  de  l'Escaut 
seulement  ;  MM.  les  ingénieurs  Soleau  et  Fuïx  ont  eu 
la  bonté  de  nous  communiquer  les  états  de  navigation 
sur  les  lignes  de  l'Aisne  et  de  la  Somme;  M.  Tinspec- 
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leur  général  Minard  »  à  qui  nous  devons  d'excellentes 
cartes  du  mouvement  des  combustibles  sur  les  canaux 
en  France,  a  bien  voulu  nous  donner  quelques  ren- 
seignements qu'il  possédait  sur  les  autres  canaux  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais;  enfin,  M.  Petiet,  ingénieur 
en  chef  de  Fexploitation  et  du  matériel  au  chemin  du 
Nord,  a  eu  la  bonté  de  nous  communiquer  le  tableau 
général  des  arrivages  de  houille  aux  stations  du  chemin 
du  Nord  ;  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  remercier 
ici  ces  messieurs  de  leur  complaisance ,  et  leur  témoi- 
gner notre  reconnaissance  pour  la  bienveillance  qu'ils 
nous  ont  montrée. 

Ces  divers  renseignements  nous  permettent  d'établir 
clairement  la  manière  dont  luttent  nos  houilles  du  Nord 
avec  les  houilles  belges. 

Examinons  d'abord  comment  la  lutte  a  lieu  par  les 
voies  navigables. 

La  ligne  qui  sert  principalement  à  l'écoulement  des 
produits  du  bassin  de  Valenciennes  est  celle  de  Mons  à 
Paris;  le  total  des  chargements  du  bassin  de  Valen- 
ciennes  sur  cette  ligne  s'élève  : 

qoiaUiix  métrlqow. 

1*  Dans  la  direction  de  Paris  à.    36A.i5S 
a*  Dans  la  direction  de  Moos.  •  .    1  i5./io5 

Total i3i77.558 

Sur  la  portion  de  l'Escaut  comprise  entre  Condé  et 
Mortagne ,  et  faisant  partie  de  la  ligne  de  Mons  à  Lille, 
les  chargements  sont  : 

qalocam  BétrlfaM. 

1*  Dans  la  directioa  de  Lille. .  .    1/18.976 
u*  Dans  la  direction  de  Mons. .  .      ig.5À8 

Total 168.33/1 

Report /ii77.538 


Total  ries  chargements  sur  TEscaut    6â5.86a 

Pour  avoir  le  total  des  expéditions  du  bassin  de  Va- 
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Icnciennes  par  eau ,  il  faut  ajouter  aux  nombres  précé- 
dents le  chiffre  des  chargements  sur  la  Scarpe,  il  a 
été  seulement  de  4o.ooo  tonnes,  nombre  rond  ;  le  total 
des  expéditions  par  eau  s'élève  donc  à  685.  ooo  tonnes. 

Le  total  des  expéditions  par  chemin  de  fer  s'est  élevé       iodim. 

la  même  année  à Soi. ooo 

Total  des  expéditions  par  eau  et  par  chemin  de  fer.  986.000 
D'autre  part,  la  production  a  été  de 1.595.900 

Différence. 607.900 

La  différence  entre  le  chiffre  de  la  production  et  celui 
des  expéditions  donne  la  consommation  locale,  autre- 
ment dit  le  chiffre  de  la  vente  à  la  fosse  par  voiture,  ou 
vente  à  la  campagne. 

Ainsi  en  nombres  ronds,  pour  Tannée  1 857,  le  bassin 
de  Valenciennes  a  produit  1 .600.000  tonnes  qu'il  a 
écoulées  ainsi  : 

tonn0f. 

Vente  par  bateaux 700.000 

Vente  par  chemin  de  fer .  •  •  •      3oo.ooo 
Vente  h  la  compagnie 600.000 

Total 1.600.000 

Ce  bassin  a  donc  l'avantage  d'une  consommation 
locale  considérable  qui  prend  les  6/16  ou  3/8  de  sa 
production. 

Il  est  très-important  pour  des  mines  d'avoir  autour 
d'elles  une  consommation  considérable  ;  car  les  débou- 
chés qu'elles  trouvent  dans  la  localité  ne  sauraient  leur 
échapper.  Ainsi,  un  fabricant  de  sucre  dont  1* usine  est 
à  1  kil.  d'une  fosse  et  à  10  kil.  du  chemin  de  fer  ou  du 
canal,  dépensera  pour  aller  prendre  son  charbon  à  la 
fosse  voisine  o',25  par  tonne,  tandis  que  pour  aller  au 
chemin  de  fer  ou  au  canal,  il  lui  en  coûte  2',5o,  soit 
2',25  de  plus;  en  ouire  il  a  l'avantage  de  chcnsir  le 
jour  qui  lui  convient  ;  il  connaît  le  charbon  qu'il  prend  ; 
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c'est  donc  un  consommateur  acquis  à  Texploitant,  et 
un  consommateur  qui  paye  argent  comptant.  Ce  n'est 
pas  tout,  et  ce  que  nous  venons  de  dire  le  démontre 
clairement,  on  peut  lui  vendre  le  charbon  plus  cher 
qu'on  ne  le  vend  au  loin  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  en  France 
et  en  Belgique,  et  en  tout  pays  où  l'on  exploite  la  bouille 
sur  une  grande  échelle. 

C'est  une  justice  à  rendre  à  nos  exploitants,  ils  ont 
toujours  fait  ce  qui  dépendait  d'eux  dans  la  limite  de 
leur  intérêt,  pour  développer  la  consommation  locale; 
en  cela  ils  ont  fait  preuve  de  sagesse  et  d'habileté. 

Nous  avons  dit  que  le  total  des  charge- 
ments sur  l'Escaut  (ligne  de  Mons  à  Paris)       (obom. 
s'élevait  à 364.  i55 

Il  est  entré  à  Condé,  venant  de  l'Escaut 
(ligne  de  Mons  à  Lille) ig.Sso 

Total.  .  .  .     383.453 

ce  qui  porte  à. 383.453 

la  quantité  totale  de  bouille  marchant  dans 
la  direction  de  Paris;  or,  à  Bouchain,  point 
à  partir  duquel  cesse  tout  chargement  de 
bouille  française,  nous  trouvons  un  mouve- 
ment de 346.o3s 

Déchargement  ou  différence.  •• 37.401 

D'autre  part,  les  déchargements  de  bouille 
marchant  dans  le  sens  de  Paris  vers  Mons 
s'élèvent  à 64.  ii5 

Total.  .  •  .     101. 5i6 

Entre  Fresnes  et  Bouchain,  nos  mines  ont  livré  par 
bateaux  101. 5i6  tonnes. 

TOMF.   XVIf.    1B60.  l3 
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Aiusi,  le  bassin  de  Valenciennes  a  placé  par  canaux 
101,5 16  toDoea  entre  Fresnes  et  Boucbaio,  taudis  que 
MoDs  n'a  placé  entre  ces  deux  points,  par  eau,  que 
19.38a  tonnes. 

lOftDM  d«  MCHIS. 

Il  est  passé  à  recluse  de  Fresnes.    6 1 1 . 1  oS 
A  celle  de  BoucbaîD 591.733 

Différence 19.085 

Les  expéditions  par  chemin  de  fer  donnent  lieu  à 
une  observation  semblable  quoique  moins  marquée 
peut-être  ;  ce  qui  est  arrivé  de  Belgique  aux  stations 
comprises  entre  Douai  et  Quiévrain  s* élève  à  35.Ai& 
tonnes,  dont  2.900  pour  Douai  et  96.5io  pour  Valen- 
ciennes. 

Le  total  des  arrivages  à  ces  diverses  stations  est  de 
75*465  tonnes. 

(les  chiffres  montrent  d'une  manière  évidente  que 
le  bassin  de  Valenciennes  entend  rester  le  maître  des 
fournitures  dans  un  rayon  rapproché;  il  ne  souffre  pas 
fjue  le  bassin  de  Mons  livre  par  canaux  sur  des  points 
où  il  arrive  plus  facilement  et  plus  rapidement,  ei  pour 
lesquels  la  différence  de  fret  est  plus  grande;  par 
chemin  de  fer  il  a  une  supériorité  moins  marquée  ; 
Valenciennes  redoit  26.510  tonnés  de  Mons,  quoiqu'il 
y  ait  nne  fosse  à  moins  de  5oo  mètres  de  la  station  ; 
mais  par  canaux  sur  les  points  que  nous  considérons, 
Mons  semble  renoncer  à  ia  lutte  :  sur  61 1.108  tonnes 
qui  passent  à  Fresnes,  591.723  arrivent  à  Bouchain, 

Au  delà,  les  choses  se  passent  autrement. 

Du  bassin  rond  près  Étreux,  sedélaclic  le  canal  de 
la  Sensée;  c'est  par  là  que  Valenciennes  expédie  sur 
Lille  et  Arras,  et  que  Mons  expédie  sur  cette  dernière 
ligne;  les  chiffres  de  déchargement  qui  représentent  à  * 
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peu  près  les  quantités  passées  dans  le  canal  sont  : 

tODB«i. 

Pour  M0D8 it.568 

Pour  ValeocienDes 17.8M 

On  voit  que  le  bassin  de  Yalenciennes  expédie  peu 
par  cette  voie  sur  lille. 

La  majeure  partie  des  expéditions  sur  Lille  se  fait 
par  ia  Scarpe  ;  il  est  entré  dans  cette  rivière  à  Mar- 
tagne  par  l'Escaut  marchant  vers  Douai  et  Lille  : 

I0DM». 

Booille  de  Mons U9^7yfi 

Houille  de  France iSf).«o9 

Les  chargements  de  houille  française  sur  la  Scarpe 
s'élèrvent  k  40.000  tonnes. 

Les  houilles  de  Mons  l'emportent  de  beaucoup  sur 
celles  de  Yalenciennes,  dans  la  direction  de  Douu  et 
de  Lille. 

Nous  savons  qu'elles  ne  s'engagent  pas  dans  le 
canal  d'Aire  à  la  Bassée  ;  les  houilles  du  Pas-de-Calais 
lee  arrêtent. 

Le  canal  de  la  Sensée  décharge  dans  la  Scarpe»  au 
bassin  rond  16.090  tonnes. 

Ce  chiffre  représente  les  expéditions  du  Pas-de-Calais 
par  eau  dans  la  direction  de  Paris  ;  on  voit  qu'elles  sont 
insignifiantes. 

A  Cambrai  nous  trouvons  : 

lonnei.  p.  100. 

Houille  de  Mons. ....    678.953       63 
Houilles  françaises.  .  ..    5/19.119       ^7 

C'est  près  de  Quessy,  sur  la  branche  de  La  Fère  à 
Tembrancbement  de  la  ligne  de  Charleroi.  que  s'opère 
la  rencontre  des  houilles  des  bassins  de  Mons  et  de 
France  avec  les  bouilles  de  Charleroi;  le  mouvement 
sur  cette  branche  est  : 
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UnsM.  p.  IM 

Houille  de  Mons.  ....  &i9.6&d  S9 
Houille  de  Gharlerol.  .  .  Aiii8i5  Ai 
Houille  française aoo.â^S       au 

Total 1.0O/1.887 

On  voit  qu'entre  Cambrai  et  Queftsy,  il  s'est  placé, 
toutes  proportions  gardées,  plus  de  houille  française 
que  de  houille  de  Mons. 

Près  de  Saint-Simon  s'embranche  le  canal  de  la 
Somme  ;  il  y  est  entré  : 

Houille  de  Mons ^6.998 

Houille  française 53.776 

Houille  de  Cliarleroi 50.S90 

Les  houilles  de  Charleroi  qui  remontent  le  canal  de 
Saint-Quentin  se  dirigent  en  majeure  partie  vers  le 
canal  de  la  Somme  ;  à  Jussy  il  était  passé  46. 384  tonnes. 

0.859  à  destination  de  Saint- Quentin, 
iii  à  destination  de  Vendhuile. 
o  au  delà  de  Vendhuile. 

Les  houilles  de  Charleroi  coûtent,  rendues  4  Vend- 
huile : 

rr. 

Prix  de  vente  mis  à  bateau is,oo 

Entrée i»85 

Fret •  .  •  •      A,oo 

Total 9i«3o 

Celles  de  Mons  coûtent  : 

fr. 

Prix  de  vente. iA,q5 

Entrée. i,S5 

Fret A,oo 

Total ao.oo 

La  différence  est  de.  •  •     i«5o 

Quoique  bien  faible,  elle  suffit  pour  empêcher  le 
charbon  de  Charleroi  de  remonter  plus  haut. 
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Dans  la  direction  de  la  Fëre,  on  voit  se  produire  un 
effet  semblable;  les  houilles  de  Charleroi  arrêtent 
celles  de  Mons  et  de  Valenciennes. 

Il  est  sorti  dans  la  direction  de  la  Fère  : 

tonow. 

Houille  de  Mous. 97.655 

Houille  de  Valenciennes. 5.713 

Les  prix  de  Charleroi  et  de  Mons  comparés  sont  les 
suivants  à  la  Fère  : 

ClitrMrul.         MOD». 
tr.  tt. 

Achat. 19,00        iù.t5 

Entrée i,S5         i,S5 

Fret 6,i5         5,00 

Totaux 90,00       91,00 

Il  est  à  remarquer  que  Mons  cherche  plutôt  que 
Valenciennes  à  gagner  du  terrain  en  remontant  vers 
Charleroi. 

Les  houilles  françaises  déchargent  â  1.688  tonnes  à 
Chauny  ;  il  y  a  là  pour  elles  un  débouché  considérable. 

Avant  Compiëgne,  à  l'entrée  du  confluent  de  T Aisne^ 
nous  trouvons  : 

tOhOM.  p.  100. 

Mons '573.199       39 

Charleroi 639.363       û6 

France. 137.879       i5 

Totaux. 95o.56A     100 

Entre  ce  point  et  Fargniers,  il  s'est  donc  placé,  pro- 
portions gardées,  bien  plus  de  houilles  françaises  que 
de  houilles  belges  ;  Charleroi  surtout  a  peu  placé  dans 
le  trajet 

n  remonte  dans  l'Aisne  : 

IMIBOt»  P*  .00  • 

Mons &9.&01       35 

Charleroi 63.6oo       5o 

France. 90.900       i5 

Totaux. 136.200      100 
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La  proportion  entre  les  houilles  françaises  et  belges 
qui  remontent  l'Aisne,  est  on  le  voit  plus  faible  que 
celle  qui  existe  entre  les  mômes  houilles  arrivant  au 
confluent  de  l'Aisne  et  de  l'Oise. 

Si  l'on  prend  les  quantités  sorties  du  département  de 
l'Aisne  ^  destination  des  départements  de  la  Marne  et 
des  Ardennes,  on  trouve  une  différence  plus  sensible 
enoore. 

Quantités  sorties  du  département  de  l'Aisne  à 
nation  de  la  Marne  et  des  Ardennes. 


Mons 17.500 

Cbarleroi. Ix^ioo 

France.  .  .  .  \ 3.100 

Nous  voyons  donc  que  sur  ces  points  éloignés  nos 
houillères  abandonnent  le  marché  à  la  Belgique. 

La  même  remarque  s'applique  pour  les  expéditions 
vers  Paris  et  Rouen  ;  nous  trouvons  à  la  sortie  de  l'Oise  : 

« 

Hêntm.  p.  100. 

Mons. 276.261        3S 

Gharleroi 355.078       Ag 

France 95.071        i3 

Totaux 726.610      100 

Les  expéditions  de  France  entrent  seulement  pour 
i5  p.  100  dans  le  total,  tandis  qu'à  Fargnier  elles 
figuraient  pour  20  p.  100. 

£n  résumé,  il  ressort  des  nombres  que  nous  avons 
donnés,  que  nos  houillères  de  Valencieones  alimentent 
la  consommation  locale  à  l'exclusion  presque  complète 
de  la  Belgique,  entrent  en  partage  avec  elle  sur  les 
points  les  plus  k  portée  et  cèdent  en  grande  partie  la 
place  pour  les  expéditions  au  loin,  vers  Reims  et  les  Ar- 
dennes, Rouen,  Paris  et  au  delà;  elles  ne  pourraient  se 
faire  une  part  plus  large  qu'en  accordant  des  réductions 


(le  piii  \  ellat  m  veulent  sans  doute  point  les  cooeentir  \ 
r/est  Cbarleroi  plue  encore  que  Mon»  qui  eipéâle  a» 
loin . 

La  même  remarque  «'applique^  mais  à .  un  degré 
Dioiodre,  aux  expéditions  par  chemin  de  fer. 

Paris  a  reçu  en  iSâ;^  par  ehemio  4b  fer  : 

lOODM. 

g(i*  DeMons 177.096*  • 

EW  De  Cbarleroi loeetei  B88«e8« 

â  (s*  Du  Centre. A,97o  ) 

France 191. o3o 

Total A09.712 

Entre  Quiévrain  et  Amiens,  et  dans  la  direction  de 
Lille,  la  lutte  se  soutient  bien  avec  Mons. 

Pour  les  stations  comprises  entre  Amiens  et  Paris, 
Mous  et  Cbarleroi  dominent  ;  on  ne  voit  pas  nos  houilles 
remonter  dans  la  direction  de  Cbarleroi  pour  lutter 
avec  elles;  ce  sont,  au  contraire,  les  houilles  de  Cbar- 
leroi qui  remontent  dans  la  direction  de  Valenciennes 
sans  dépasser  toutefois  Amiens. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  carac- 
térisent parfaitement  le  commerce  du  bassin  de  Valen- 
ciennes et  l'esprit  qui  le  dirige. 

Nous  voyons  :  i**  que  les  mines  de  ce  bassin  ont  un 
débouché  trôs-important  dans  la  localité,  débouché 
qu'elles  cherchent  à  agrandir  ;  %"*  qu'elles  ne  permettent 
point  à  Mons  de  venir  sur  le  marché  local  ;  5""  qu'elles 
partagent  avec  la  Belgique  les  marchés  les  plus  voisins» 
qui  sont  les  plus  avantageux  ;  4''  qu'elles  abandonnent 
en  grande  partie  à  celle-ci  les  marchés  éloignés,  que 
l'on  ne  peut  aborder  qu'avec  des  réductions  de  prix 
notables  ;  b""  qu'elles  évitent  une  concurrence  outrée  qui 
serait  ruineoise. 

Il  est  certainement  de  bonne  administration  d'éviter 
l'avilissement  des  prix  qu'entraîne  nécessairement  une 
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concurrence  excessive;  mais  il  nous  semble  que  nos 
houillères  poussent  l'application  de  ce  principe  trop 
loin,  lorsqu'elles  abandonnent  presque  entièrement  les 
marchés  éloignés  aux  houilles  belges.  Sans  doute  elles 
ne  peuvent  les  aborder  qu'en  consentant  des  réductions 
de  prix  notables  ;  mais  si  elles  gagnaient  peu  sur  le 
prix  de  vente,  elles  auraient  l'avantage  de  produire 
plus,  et  par  suite  de  diminuer  leurs  frais  généraux  ;  leur 
politique  doit  consister  non  point  à  exclure  les  houilles 
belges  des  marchés  facilement  accessibles  aux  deux 
pays,  mais  à  prendre  une  part  aussi  large  que  possible 
dans  l'approvisionnement  de  chaque  marche,  et  à  pro- 
fiter pour  cela  de  tous  les  accroissements  de  consom- 
mation. 

Nous  savons  bien  que  l'on  peut  répondre  à  cette 
observation  que  la  demande  a  été  tellement  forte  dans 
ces  dernières  années,  qu'il  était  presque  impossible  à 
nos  mines  dç  produire  assez  pour  y  suffire  ;  qu'elles 
devaient  par  conséquent  choisir  les  débouchés  qui  leur 
étaient  les  plus  avantageux. 

Mais  cet  état  de  choses  n'a  duré  que  trois  ans  en- 
viron, de  i854  à  1857,  tandis  que  notre  observation 
s'applique  à  toutes  les  années;  la  réponse  que  nous 
venons  d'indiquer  ne  lui  Ole  donc  rien  de  sa  force. 

Une  autre  observation  à  laquelle  nous  attribuons 
encore  plus  de  valeur  et  de  portée,  c'est  que  nos  houil- 
lères ne  livrent  à  la  consommation  ni  gros,  ni  gaille- 
teries,  ni  coke,  ni  briquettes,  ou  n'en  livrent  que  des 
quantités  insignifiantes  ;  leurs  produits  consistent 
presque  uniquement  en  tout  venant  ;  ainsi  les  chemins 
de  fer,  qui  tirent  de  la  Belgique  près  de  200.000  tonnes 
de  coke,  gros  et  briquettes,  ne  tirent  de  nos  houillères 
du  Nord  que  20.000  tonnes  environ  de  gros,  coke  ou 
briquettes  ;  elles  n'en  produisent  presque  pas. 
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Nous  sommes  convaincu  que  nos  houillères  ont  tort, 
dus  leur  propre  intérêt,  de  ne  pas  produire  davantage 
ces  sortes  de  combustibles.  Le  commerce  de  la  houille 
comprend  : 

1*  Les  gros  et  gailleteries  ; 

9*  Le  tout  venant; 

3*  Les  fines  ; 

4*  Le  coke  ; 

5*  Les  briquettes. 

Cest  le  tout  venant,  le  principal  produit,  celui  dont 
on  Tait  la  consommation  la  plus  grande  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  seul;  il  ne  peut  remplacer  les  autres;  le  con- 
sommateur veut  avoir  et  a  besoin  d'avoir  du  gros,  du 
coke  et  des  briquettes  ;  les  mines  qui  ne  livrent  que  du 
tout  venant  n'en  rencontrent  pas  moins  de  concurrence 
pour  cette  sorte  de  charbon  et  se  privent  de  participer 
aux  fournitures  de  gros,  coke  et  briquettes;  elles 
évitent,  il  est  vrai,  de  faire  du  fin,  sorte  de  charbon 
dont  l'écoulement  est  difficile  ;  mais  la  fabrication  du 
coke  et  des  briquettes  permet  de  l'écouler  avantageu- 
sement. 

Sans  doute  aussi  il  est  plus  simple  de  vendre  le 
charbon  tel  qu'il  sort  de  la  fosse  ;  la  simplicité  en  af- 
faires a  bien  son  mérite.  De  plus,  nos  charbons  sont 
moins  gailleteux  que  ceux  de  Belgique  et  d'Angleterre; 
mais  dans  le  commerce,  il  faut  se  servir  des  mêmes 
oioyeos  et  des  mêmes  armes  que  les  concurrents ,  si 
Ton  veut  grandir  et  conquérir  une  large  place  sur  le 
marché;  nous  croyons  que  nos  houillères  auraient 
avantage  à  entrer  dans  cette  voie  et  nous  sommes  per- 
suadés qu'elles  ne  tarderont  pas  à  le  faire. 

Nous  avons  exposé  la  situation  de  nos  houillères  et 
celles  des  mines  belges  et  anglaises  avec  lesquelles 
elles  sont  en  conçu iTence;  il  nous  sera  facile  mainte- 
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nant  de  nous  rendre  compte  des  résultats  que  peuvent 
donner  les  modifications  de  droits  de  douanes  et  des 
réductions  de  tarifs  sur  les  canaux. 

La  Belgique  vit  par  l'exportation,  toutes  ses  indus- 
tries ne  se  développent  que  par  l'exportation,  Tindustrie 
houillère  comme  les  autres. 

La  production  du  Hainaut,  qui  comprend  les  trois 
bassins  de  Mons,  du  Centre  et  de  Charleroi,  s'est  élevée 
en  1857  ^  6.441*182  tonnes;  il  est  entré  de  Belgique 
en  France  : 

Coke.  Hoallle.  ToUl. 

iodum.  loone*.  iobdm. 

Canal  de  Mons  à  Gondé 112.557  1.099.515  1.12a. 07a 

Sam bre  supérieure »  ^81.176  liSi,i  U 

Sambre  Inférieure i.ôoâ  200.101  201. âe5 

Chemin deférparValeneiennes.  i&S.ob3  3o5.286  453.So9 

Chemin  de  fer  par  Jeumont.    .    &6.188  ^'joMj^  3i6.6€o 

Par  d'autres  voies »  io5.i68  io5,i68 

^I^HiMMnWtfaaMBMa^^        MMiOT^Wi^^MMB^MM^MM       mtm^n^^m^^i^^^K^m^^ 

918.079    9.A6i.7i6    a.679*788 

C'est  le  Hainaut  qui  a  fourni  presque  en  entier  cette 
quantité  totale  de  2.679.788  ;  elle  s'élève  à  4i  p.  loo 
de  sa  production. 

La  production  totale  de  la  Belgique  en  1857  peut 
être  évaluée  à  8. 100.000  tonnes,  en  ajoutant  au  chifiVe 
précédent  1.700.000  tonnes  pour  la  production  des 
bassins  de  Namur  et  de  Liège;  d'après  le  Moniteur 
belge^  le  total  des  exportations  s'est  élevé  à  2.885.291 
tonnes,  soit  34  p«  100  delà  production  totale. 

Elle  a  reçu  la  même  année  de  l'étranger  147*  566 
tonnes»  dont  64.61 3  tonnes  de  France.  Ce  sont  les 
bouilles  maigres  du  Nord  qui  remontent  ver^  Tourna. 

Les  nombres  que  nous  venons  de  donner  montrent 
que  la  France  est  le  principal  débouché  des  houilles 
belges. 
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Le  chiffre  6.44 ^^iS*  tonnes  de  production  du  liai- 
naut  se  répartit  ainsi  qu*il  suit  entre  les  trois  ba^^sius. 

■ow.  Centra.  Cbirttrol.  ToUl. 

loaoci.  Uinnw.  tonnM.  tonoM. 

9,691.079         1.0S3.169         a.66d.95/i        6.4/11.182 

On  peut  évaluer  les  exportations  de  ces  bassins  en 
France. 

lonsM. 

Mons  et  le  Centre 1.596.0a  1 

Gharleroi •  .  •  •  •    1.034*780 

Nous  ne  saurions  distinguer  la  part  du  centre  de 
celle  de  Mons;  nous  eatimoos  qu'elle  s'élève  à  doo.ooo 
tonnes  environ* 

Nous  avons  vu  que  la  Belgique  a  expédié  en  France 
8 18. 07s  tonnes  de  coke;  il  est  diflicile  de  dire  ce 
qu'elle  envoie  de  gros  et  de  briquettes  ;  mais  le  tableau 
suivant  en  donne  une  idée. 

Produition  iu  ffiiinaut  en  1867. 

lOBBM. 

1*  Caillettes  OU  gros 919.140 

%•  Gallleteries. 349.669 

S*  Fines : 956.871 

4*  Grosse  houille. 980.367 

6*  Forges  gailleteuses  ou  tout  venant.  .  3.944*095 

6*  Autres  espèces 709.047 

Total.  .  .  .  .-  .  .    6.441.189 

La  quantité  de  gros  «  gsdllettes  et  gailleterie  s'élève 
k  849*169;  on  peut  estimer  que  plus  des  deux  tiers 
passent  en  France  ;  ces  chiffres  montrent  de  quelle  im- 
portance est  la  consommation  de  gros  et  gailletertes  en 
France  et  l'avantage  que  nos  mines  trouveraient  à  li- 
vrer ces  sortes  de  charbon  au  commerce  ;  ajoutons-y  le 
coke  et  les  briquettes,  c'est  1.000.000  de  tonnes  de 
combustible  que  demande  la  consommation  et  à  la 
fourniture  desquelles  nos  houillères  ne  prennent  qu'une 
part  insignifiante. 
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La  production  de  l'Angleterre  est  de  beauconp  su- 
périeure à  celle  de  la  Belgique  ;  elle  est  évaluée,  pour 
l'année  i855,  par  M.  Robert  Hunt,  conservateur  des 
Archives  des  mines,  au  chiffre  énorme  de  64- 4&^«<>7^ 
tonnes  anglaises  (i) ,  soit  dix  fois  la  production  du  Hai- 
naut  ou  encore  la  production  de  la  France  entière  ;  l'ex- 
portation eât  considérable  en  elle-même,  5.061.792 
tonnes,  mais  faible  relativement  à  la  production  dont 
elle  ne  représente  que  le  1/1 5  ;  c'est  un  avantage  qu'a 
l'Angleterre  sur  la  Belgique  dont  l'exportation  est  su- 
périeure au  tiers  de  la  production. 

Il  résulte  de  cette  situation  un  fait  qu'il  importe  de 
signaler;  c'est  que  l'Angleterre  peut  expédier  en  France 
de  très-fortes  quantités  de  houille  sans  que  la  demande 
•provoque  une  augmentation  de  prix  sensible;  il  en  est 
tout  autrement  pour  la  Belgique. 

Il  y  a  aussi  entre  les  houillères  du  Royaume-Uni  et 
celles  de  France  et  de  Belgique  une  différence  capitale  ; 
c*est  qu'elles  peuvent  prospérer  en  se  contentant  d'un 
fûble  bénéfice  par  tonne,  tandis  que  celles-ci  recher- 
chent forcément  un  bénéfice  éievé  ;  cela  tient  à  ce  qu'un 
exploitant  de  houillères  anglaises  obtient  d'aussi  beaux 
bénéfices  en  ne  gagnant  que  i',25  (2)  par  1.000  kil. 
que  l'exploitant  français  qui  gagne  3  francs. 

En  effet,  avec  un  capital  d*un  million  de  francs,  on 
arrive,  dans  le  bassin  de  Newcastle,  à  produire  au  bout 
de  cinq  années  100.000  à  200.000  tonnes;  le  bénéfice 
étant  de  i',25  par  tonne,  l'exploitant  gagne  is5.ooo 
à  260.000  francs,  soit  i2,5o  à  25  p.  100  de  son  ca- 

(1)  La  tonne  anglaise  est  de  i.oi5  kil. 

(9)  Le  bénéfice  réel  de  la  mine  est  supérieur  à  i',95;  car 
TexploitaDt  n*est  point  propriétaire,  et  il  paye  au  propriétaire 
une  redevance  connue  sous  le  nom  de  royalty,  qui  n'est  pas 
moindre  de  1  fr.  par  tonne. 
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pital.  Il  faut  en  France,  dans  les  meilleures  conditions, 
un  capital  de  3  millions  et  dix  années  de  travail  pour 
produirelamèmequantitéde  100. oooà20o.ooo  tonnes; 
le  bénéfice  étant  de  3^,75  par  tonne,  l'exploitant  gagne 
de  SjS.oooà  ySo.ooo  francs,  soit  is,5o  à  sS  p.  loo; 
ainsi  il  faut  en  France  un  capital  triple  et  deux  fois 
plus  de  temps  pour  obtenir  dans  les  meilleures  condi- 
tions de  vente  le  môme  bénéfice  que  l'exploitant  an- 
glais, et  pour  obtenir  ce  résultat  il  faut  gagner  trois 
fois  plus  par  tonne  de  charbon  ;  c'est  là  la  différence 
essentielle  qui  existe  entre  les  exploitations  anglaises 
et  celles  du  continent;  elle  tient  à  la  faible  dépense 
qu'exigent  les  travaux  de  mines  en  Angleterre,  à  la 
richesse  et  à  la  régularité  des  couches,  à  la  concen- 
tration de  la  population  ouvrière,  à  la  facilité  des  voies 
de  communication  et  à  l'immense  débouché  que  pré- 
sente la  consommation  du  pays;  sur  un  marché  de 
70.000.000  tonnes,  ce  n'est  rien  que  de  jeter  en  un 
an  soo.ooo  tonnes;  c'est  beaucoup  sur  un  marché  de 
4  000,000  à  5.000.000  tonnes  comme  celui  qui  est  ou- 
vert à  nos  houilles  du  Nord. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  découlent ,  pour  la 
lutte  que  nos  mines  soutiennent  contre  les  houilles  an- 
glaises deux  conséquences  importantes  :  la  première 
c'est  que  l'envahissement  du  marché  français  par  les 
bouilles  anglaises  ferait  peu  ou  point  hausser  leurs 
prix  ;  il  n'a  pas  une  assez  grande  importance  relative 
pour  amener  ce  résultat  ;  la  seconde  est  que  les  Anglais 
ne  peuvent  guère  abaisser  leurs  prix  de  vente,  tandis 
que  les  mines  belges  et  françaises  ont  une  marge  assez 
grande  :  cela  leur  donne  une  grande  facilité  pour  em- 
pêcher les  bouilles  anglaises  d'envahir  le  marché. 
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VIIl. 

Résumé.  En  résuiiié  la  situation  des  houillères  du  nord  de  la 

France  nous  paraît  clairement  établie  par  les  faits  que 
nous  avons  exposés;  nous  les  résumerons  en  quelques 
mots  ;  nos  mines  produisent  toutes  les  qualités  de 
houille  que  demande  l'industrie  et  peuvent  arriver  à 
satisfaire,  à  très- peu  près,  à  tous  ses  besoins;  les  con- 
ditions d'exploitation  sont  moins  favorables  qu'en  Bel- 
gique et  qu'en  Angleterre  ;  de  là  des  prix  de  revient 
et  des  prix  de  vente  plus  élevés  ;  ce  n'est  point  notre 
législation  qui  nuit  au  développement  de  nos  houillères  ; 
elle  leur  laisse  une  grande  liberté  d'action;  quelques 
modifications  paraissent  cependant  désirables.  Nos  com- 
pagnies houillères  sont  administrées  sagement;  quel- 
ques-unes sont  abondamment  pourvues  de  capitaux; 
mais  ce  fait  n'est  point  général  ;  ils  ont  fait  défaut  pour 
l'établissement  des  voies  de  communication;  îLest  de 
la  plus  haute  importance  que  les  fosses  soient  reliées 
promptement  aux  canaux  et  aux  voies  ferrées  par 
chemin  de  fer;  le  Nord  est  largement  pourvu  de  canaux, 
de  cherïiin  de  fer;  le  Pas-de-Calais  jouira  bientôt  des 
mêmes  avantages  ;  mais  la  Belgique  est  admirablement 
desservie  par  les  mêmes  voies  et  l'Angleterre  expédie 
facilement  dans  nos  ports  du  littoral,  en.  sorte  qu'il 
n'est  aucun  point  où  n'arrivent  facilement  les  charbons 
étrangers  en  même  temps  que  les  nôtres  ;  cependant  le 
Pas-de-Calais  fait  reculer  les  houilles  de  Mons  et  lutte 
avec  celles  d'Angleterre;  le  bassin  de  Valencicnnes  dé- 
veloppe la  consommation  locale  qui  lui  offre  un  dé- 
bouché certain ,  ne  laisse  point  envahir  son  terrain, 
partage  les  marchés  les  moins  éloignés  et  les  plus 
avantageux  avec  Mons  et  délaisse  les  marchés  loin- 
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tains  ;  il  s'attache  à  maintenir  ses  prix  et  n'engage 
point  de  lutte  sur  les  fournitures  de  coke,  grosse  bouille 
ef  briquettes  ;  il  observe  avec  inquiétude  le  Pas-de* 
Calais  qui,  divisé  entre  un  grand  nombre  de  compa- 
gnies houillères ,  a  besoin  de  se  développer  rapidement 
et  aitend  avec  impatience  F  achèvement  de  ses  chemins 
de  fer  pour  se  jeter  sur  le  marché  de  Paris. 

Si  le  bassin  du  Pas-de-Calais  appartenait  à  une  seule 
compagnie,  elle  aurait  intérêt  à  se  développer  lente- 
ment pour  ne  point  jeter  la  perturbation  dans  les  prix  ; 
elle  grandirait  en  profitant  des  accroissements  de  con- 
sommation sans  amener  de  baisse  sur  les  prix  par  une 
production  trop  rapide; mais  ao  compagnies  houillères 
se  partagent  le  bassin  ;  chacune  d'elles  est  obligée  d'a- 
voir au  moins  une  fosse  et  pour  couvrir  ses  frais  gé*- 
néranx  et  réaliser  des  bénéfices  en  rapport  avec  le  capi- 
tal, elle  doit  produire  au  moins  loo.ooo  tonnes;  il  y  a 
dose  tout  lieu  de  présumer  que  la  nécessité  de  se  créer 
des  déboiifil^  forcera  bientôt  le  Pas-de-Calais  à  baisser 
ses  prix  de  vente. 

Lé  bassin  de  Cbarleroi  qui  a  pris  un  énorme  déve- 
loppement depuis  i5  ans  n'est  arrivé  au  chiffre  de 
production  actuel  que  par  des  sacrifices  sur  les  prix  ; 
nous  le  voyons  encore  aujourd'hui  vendre  ses  produits 
meilleur  marché  que  Mons ,  entreprendre  des  fabrica* 
lions  de  briquettes  et  aborder  les  marchés  les  plus 
éloignés  ;  c'est  le  besoin  de  se  développer  qui  le  pousse. 

Le  centre  a  ses  débouchés  les  plus  importants  à  l'inté- 
rieur de  la  Belgique  ;  il  réalise  de  très-beaux  bénéfices  et 
n'entend  point  les  diminuer  par  une  concurrence  exa- 
gérée qui  lui  ferait  perdre  sur  le  prix  de  vente  plus  qu'il 
ne  gagnerait  sur  la  quantité  vendue. 

Mons  qui  autrefois  partageait  seul  le  marché  français 
avec  Valenciennes  a  dû   en  céder  une  forte  part  à 
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Gharleroi  et  au  Pas--de-Calais  ;  après  1 848  les  prix  de 
vente  étaient  tombés  très-bas  ;  les  exploitants  se  fai- 
saient une  concutrence  acharnée;  ils  n'ont  pas  tardé  à 
voir  qu'ils  allaient  à  la  ruine  ou  qu'ils  travaillaient  sans 
proiit;  aussi  formèrent-ils  une  association  pour  main- 
tenir et  au  besoin  élever  les  prix.  Quand  la  demande 
devint  très-forte  en  i853  ils  les  élevèrent  immédia- 
tement et  poussèrent  la  hausse  aussi  loin  que  possible  ; 
l'introduction  des  houilles  anglaises  et  le  développe- 
ment de  nos  houillères  mirent  une  barrière  aux  préten- 
tions de  la  Belgique;  depuis  i858  il  y  a  eu  baisse  sur 
les  prix  ;  mais  le  bassin  de  Mons  fait  tout  ses  efforts 
pour  les  maintenir  ;  il  aime  mieux  conserver  ses  prix 
que  d'accroître  les  chiffres  de  ses  ventes;  l'augmenta- 
tion de  la  consommation  favorise  cette  manière  de  faire« 

L'Angleterre  ne  raisonne  pas  autrement;  mais  )a 
production  de  ses  mines  est  si  considérable,  les  fa- 
cilités de  l'augmenter  si  grandes,  que  ses  prix  de  vente 
ne  sauraient  être  affectés  sensiblement  par  l'accroisse- 
ment ou  la  diminution  de  demandes  de  charbon  venant 
de  France  ;  un  accroissement  dans  les  demandes  coïn- 
cidant avec  une  situation  prospère  de  l'industrie,  pour- 
raient déterminer  une  hausse  sur  les  prix;  mais  cette 
hausse  serait  faible  et  disparaîtrait  bientôt  parce  que 
la  production  augmenterait  immédiatement  dans  une 
forte  proportion  -,  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande 
serait  bien  vite  rétabli;  d'autre  part,  comme  le  bénéfice 
par  tonne  de  houille  est  faible,  on  ne  saurait  attendre 
une  diminution  notable  dans  les  prix  de  vente. 

Telle  est  en  résumé  la  situation  relative  des  houillères 
du  nord  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre; 
ce  qui  leur  donne  du  désavantage,  ce  n'est  point 
la  qualité  de  la  houille,  ni  la  législation  des  mines,  ni 
Fimpéritie  des  exploitants,  ou  un  désir  immodéré  de 
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bénéfices  excessifs,  c'est  principalement  et  tout  d'abord 
les  conditions  de  gisement  et  d'exploitation  des  veines, 
puis  l'insuffisance  du  capital,  les  imperfections  des 
voies  de  communication,  les  lenteurs  et  les  difficultés 
que  notre  législation  apporte  à  la  construction  de  voies 
ferrées  reliant  les  fosses  avec  les  canaux  ou  les  chemins 
de  fer,  enfin  les  conditions  commerciales  pour  l'écoule- 
ment de  leurs  produits  ;  voilà  quelles  sont  les  véritables 
c&uses  de  leur  infériorité  vis-à-vis  de  l'étranger. 

IX. 

Une  réduction  de  l^8o  par  tonne  sur  les  droits  qui    Goneiiuiooi. 
frappent  la  bouille  anglaise  à  l'entrée  a  pour  effet  cer- 
tain d'amener  une  baisse  de  i',8o  dans  tous  les  ports 
de  mer. 

Peut-être,  si  la  réduction  des  droits  coïncidait  avec 
une  grande  activité  dans  le  commerce  de  la  bouille, 
les  producteurs  anglais  élèveraient-ils  le  prix  de  o',5o 
à  1  franc;  mais  nous  l'avons  vu,  si  cette  bausse  avait 
lieu,  elle  ne  saurait  être  de  longue  durée. 

Est-il  probable,  au  contraire,  que  les  Anglais  baissent 
leurs  prix  pour  s'emparer  tout  à  fait  des  marchés  im- 
portants et  refouler  au  loin  les  bouilles  belges  et  fran- 
çaises? 

Ce  danger  ne  nous  parait  pas  à  craindre  pour  celles- 
ci,  parce  que  le  bénéfice  aux  i  .000  kil.  fait  par  les  mines 
anglaises  n'est  que  de  1  franc  à  i',95;  la  marge  pour 
une  baisse  de  prix  est  faible  ;  toute  baisse  qui  porte  en 
entier  sur  le  bénéfice  est  très-sensible  au  producteur; 
une  augmentation  de  production  rapide  peut  en  outre 
amener  une  hausse  de  salaires. 

Ce  qui  nous  parait  très-probable,  c'est  qu'il  y  aura 
sur  les  charbons  anglais  dans  nos  ports  une  baisse 
égale  à  la  réduction  de  droits  de  douanes. 

ToMK  xvn,  18S9.  i/i 
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Si  au  lieu  de  toucher  au  droit  sur  les  Iiouilles  augb/i- 
ses,  o|i  diminuait  seulement  le  droit  sur  les  bouilles 
belges,  en  serait-il  de  même?  I.es  Belges  pour  une  ré- 
duction de  1  franc,  par  exemple,  laisseraient- ils  le  con- 
spmmateur  profiter  seul  de  cette  réduction  ?  Nous  ne  le 
pensons  poipt;  leur  intérêt  serait  évidemment  de  par- 
tager Iq  plus  longtemps  possible  le  bénéfice  de  cette 
réduction  avec  le  consommateur;  car  s'ils  maintenaient 
leurs  prix,  leurs  concurrents  français  baisseraient  for- 
céfnent  le  leur  pour  ne  pas  perdre  une  trop  grande 
part  de  leurs  fournitures.  L'accroissement  dont  profite- 
X^t  la  Belgique  ne  donnerait  pas  un  bénéfice  égal  à 
celui  qu  elle  obtiendrait  en  étevant  de  oS5o,  par  exem- 
ple, le  prix  de  ses  charbons  toqt  ep  vendant  un  peu 
moins. 

Tou^  iu4if3tri(3l  a  deux  choses  à  considérer  :  le  béné- 
fice qu'il  fait  par  unité  de  marchandises  vendues,  et  le 
poinbre  d'unité?  vendues  dans  l'unité  de  teujps  qui  est 
J'année.  C'est  le  produit  de  ces  deux  nombres  qui  con- 
stitue son  bénéfiice  toUil^  il  doit  le  faire  yarior  de  ma- 
pière  ^  obtenir  le  plus  grand  bénéfice  possible.  C'est 
dçnc  un  prpbléme  de  maximum  qu'il  a  à  résoudre, 
problème  oui  peut  être  fprmulé  ainsi  :  faire  en  sorte 
que  le  produit  du  bénéfice  obtenu  sur  l'unité  de  mar- 
chandise§  paj:  le  nombre  d'unités  yendues  dans  l'unité 
lie  teipps  SQip  un  masfimum.  Upe  première  solution 
peut  êtfe  obtenue  pn  réduisant  l'un  des  éléments,  lie 
bénéfice  pai*  unité,  .si  par  là  on  parvient  à  augmenter 
le  second»  le  npmbre  d'unités  vendues.  On  peut  encore 
r^â0udre)^  pi*oblème  en  obtenant  un  gros  bénéfice  par 
unité  et  vendant  peu.  Entre  ces  deux  solutions  extrêmes 
i^'^  placent  upe  infinité  d'autres. 

L'État  qui  veut  le  progrès  et  le  bon  m^irché,  qui 
veut  aussi  que  les  classes  ouvrières  ^ent  du  trav^l»  et 
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an  travail  rémunérateur,  souhaite  la  première  de  ces 
soluticHis. 

Pour  rindustriel,  c'est  chose  différente  ;  ce  qu'il  voit 
avant  tout  c'est  le  bénéfice  total  ;  cependant,  comme 
il  est  plus  commode  de  gagner  en  vendant  peu,  mais 
cher,  qu'en  vendant  beaucoup,  mais  bon  marché,  il 
incline  naturellement  vers  la  seconde  solution.  C'est 
celle  qui  est  généralement  adoptée  dans  tous  les  pays 
où  la  consopamation  est  faible  et  où  l'ii^dustrie  n'a  pas 
encore  pris  de  grands  développements  ;  elle  est  alors 
çomnfaodée  par  la  force  des  choses  ;  ce  n'est  qqe  qu^nd 
les  consommations  atteignent  des  chiffres  élevés  et  que 
la  prpduçtion  est  très-considérable,  que  la  transforma- 
tion s'opère  ;  e|le  est  la  conséquence  des  progrès  ra- 
pides que  fait  l'industrie;  elle  suit  ces  progrès,  n^ais 
elle  ne  saurait  les  devancer  ;  les  sociétés  modernes  ten- 
dent à  l'opérer  promptement,  et  marchent  à  grands  pas 
vers  çjà  but. 

Pour  l'exploitant  de  mines,  l'unité  de  marchandises 
est  la  tonne  de  houille,  son  bénéfice,  le  produit  du  bé- 
néfice à  la  tonne  par  le  nombre  de  tonnes  vendues.  Le 
produit  pour  l'industrie  houillère  est  inséparable  d'une 
graode  production  ;  ce  n'est  qu'en  produisant  beau- 
coup qu'elle  peut  se  cont;enter  d'un  faible  bénéfice  à  la 
tonpe;  comme  jdans  toute  autre  industrie,  il  faut  que 
le  produit  du  bénéfice  sur  l'unité  de  marchandises  par 
le  nombre  d'unités  vendues  soit  un  maximum;  les 
naines  anglaises  produisent  des  quantités  énormes  de 
houille-,  elles  peuvent  se  contenter  d'un  faible  bénéfice 
à  la  tonne ^  les  nôtres  produisent  beaucoup  moins,  il 
faut  qu'elles  gagnent  plus  par  tonne. 

Le  reproche  que  l'on  fait  à  nos  exploitants  et  aux 
exploitants  belges  d'exiger  une  bénéfice  considérable 
par  tonne  de  houille  vendue  n'a  donc  point  de  valeur  ; 
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en  agissant  comme  ils  le  font,  ils  obéissent  forcément 
à  la  loi  économique  que  nous  avons  rappelf^e.  Il  n'est 
pas  plus  fondé  que  celui  qui  est  adressé  à  l'État,  de 
vouloir  ruiner  Tindustrie,  lorsqu'il  cherche,  par  les 
lois  qu'il  rend,  à  la  pousser  dans  la  voie  de  la  grande 
production  et  du  bon  marché. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  rappeler  ces  principes 
pour  bien  faire  comprendre  l'effet  que  la  réduction  des 
droits  sur  les  houilles  étranfçères  produira  sur  les  houil- 
lères du  Nord. 

Nous  avons  dit  que  la  conséquente  certaine  et  immé- 
diate d'une  réduction  de  droits  de  i',8o  sur  les  houilles 
anglaises  sera  une  diminution  de  i',8o  sur  le  prix  de 
houilles  dans  nos  ports  du  littoral;  ainsi  à  Calais  et 
Dunkerque  les  houilles  du  Pas-de-Calais,  qui  disputent 
aujourd'hui  le  marché,  devront  se  retirer  complète- 
ment, à  moins  que  leur  prix  ne  soit  abaissé. 

Supposons  qu'il  soit  maintenu,  supposons  que  rien 
ne  soit  changé  aux  prix  des  houilles  de  Valenciennes 
et  de  Belgique. 

D'abord  nos  houilles  seraient  chassées  de  Calais  et 
de  Dunkerque;  puis  les  houilles  anglaises  se  dirige- 
raient de  là  vers  l'intérieur  et  envahiraient  le  marché 
jusqu'à  Saint-Omer  et  Hazebrouck,  c'est  vers  ces  points 
que  serait  reportée  la  séparation  des  houilles  anglaises 
et  françaises;  celle-ci  perdraient  loo.ooo  à  aoo.ooofr. 
de  fournitures. 

Nous  avons  dit  qu'à  Boulogne  on  ne  consommait  que 
des  houilles  anglaises;  partant  de  Boulogne,  elles  au- 
raient l'avantage  à  Abbeville  et  pourraient  lutter  à 
Amiens  ;  la  gailleterie  coûte  26  francs  à  Boulogne;  elle 
ne  coûterait  plus  que  23^,20  et  reviendrait  en  gare  à 
Amiens  au  prix  de  29^lo,  tandis  que  le  gros  d'Anxin 
coûterait  ag'^^o:  siinsi  les  sortes  gros  et  gaîlleteries 
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remporteraient  sur  les  houilles  indigènes.  Pour  les 
tout  venant  Valenciennes  conserverait  l'avantage;  il 
serait  de  l\\%\  par  conséquent  les  tout  venant  anglais 
ne  dépasseraient  pas  Amiens;  la  suppression  complète 
de  tout  droit  ne  suffirait  même  pas  pour  amener  ce  ré- 
sultat»  mais  TAngleterre  pourra  envoyer  beaucoup  de 
gailleteries  à  Amiens  et  au  delà. 

Les  gailleteries  coûteront  à  Paris,  en  gare,  32',9o, 
tandis  qneles  gailleteries  de  Mons  coûtent  SaSgS  (i); 
il  y  aura  donc  égalité  de  prix. 

Ainsi,  pour  les  s^tes  gros  et  gailleteries  la  réduc- 
tion de  droits  amène  une  concurrence  très-sérieuse  et 
permet  d*aborder  le  marché  de  Paris  en  expédiant  de 
Boulogne. 

Il  en  sera  de  même  en  expédiant  de  Dieppe  ;  la  dif- 
férence de  fret  entre  Dieppe  et  Boulogne,  varie  de  i',2o 
à  i',75  ;  mais  Dieppe  n'est  qu'à  201  kil.  de  Paris,  Bou- 
lagne  à  262  kil.,  ce  qui  fait  compensation. 

Les  bouilles  anglaises  dominent  à  Rouen  ;  elles  en 
chasseront  complètement  les  houilles  belges  et  s'avan- 
ceront vers  Paris;  les  tout  venant  n'y  arriveront  point, 
msûs  les  gros  et  gailleteries  prendront  part  au  marché. 

Ainsi,  dans  l'hypothèse  que  nous  avons  admise, 
maintien  des  prix  des  houilles  belges  et  françaises, 
rabaissement  de  droit  de  l^8o  permet  aux  houilles 
anglaises  de  chasser  complètement  celles-ci  du  littoral 
et  de  Rouen  et  d'avancer  sur  Paris-,  les  gailleteries 
y  arriveraient;  les  tout  venant  ne  le  pourraient  point; 
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(1)  Achat 31,00  les  1.000  kil. 
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1.1  suppression  complète  des  droits  le  leur  permettrait  à 
peine. 

Que  vont  donc  faire  les  mines  belges  et  françaises? 

Si  elles  maintiennent  leur  prix,  c'est  4on.ooo  à 
000.000  tonnes  environ  qu'elles  auront  de  lùoios  à  four- 
nir. Le  Pas-de-Calais  à  lui  seul  perdrait  200.000  tonnes; 
avec  une  production  de  55 0.000  tonnes  il  ne  peut  ac- 
cepter une  réduction  semblable. 

Il  abaissera  donc  ses  prix. 

Mais  s'il  les  abaisse  de  i',8o  pour  le  ventes  sur  le 
littoral,  il  est  moralement  amen^  à  le  fiûre  pour  les 
ventes  à  la  fosse  et  pour  toutes  les  ventes;  c'est  là 
moitié  de  son  bénéfice  qu'il  perd,  il  cherchera  donc 
un  moven  terme  ;  au  lieu  de  maintenir  son  chiffi*e  de 
vente  et  de  réduire  son  bénéfice  par  tonne  dé  i',8o,  il 
préférera  diminuer  le  premier  nombre  et  ne  pas  abeds- 
ser  autant  le  second;  le  produit  des  deux  nombres 
sera  plus  grand  ;  nous  présumons  qu'ufie  réductieft 
de  i  franc  par  tonne  sera  pour  lui  la  cembiofûson  la 
plus  avantageuse. 

Hais  cette  réduction  opérée,  à  Lille  et  sur  tous  les 
autres  points  où  il  se  trouve  en  concurrence  avec  les 
bouilles  de  Mons,  il  aurait  l'avantage, 

Mons,  pressé  par  le  Pas-de-Calais,  repoussé  par  les 
bouilles  anglaises,  agira  de  même;  Charleroi,le  Centre 
et  le  bassin  de  Valenciennes  suivront  forcément  cet 
exemple. 

Le  bassin  de  Valenciennes,  plus  que  tout  autre, 
peut  faire  un  sacrifice  sur  les  quantités  vendues  au 
loin,  car  il  a  une  vente  à  la  campagne  très-considé- 
rable; si  pour  conserver  ces  fournitures  il  fait  une 
baisse  importante,  il  ne  trouvera  pas  dans  le  nombre 
d'unités  vendues  une  Compensation  suffisante  au  sacri- 
fice fait  sur  le  bénéfice  par  unité  de  marchandises; 
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Mohs  et  Charleroî  qui  expédient. en  France  prèS  dé  ÎA 
moitié  cle  leur  production,  et  qui  n'ont  poîbt  une  con- 
sommation locale  aussi  forte,  ont  intérêt  k  faire  un 
plus  grand  sacrifice  eut  le  bénéfice  à  la  tonne,  un 
moindre  sûr  le  nombre  de  tonneâ  vendues  ;  il  est  donc 
possible  que  la  baisée  âbit  plus  forte  sur  les  éharbotià 
belges  que  sur  lès  cbarbonâ  de  Vâlencîenties,  mais  elle 
le  sera  moins  que  sûr  les  fcharboàs  du  Pa^-de-Galdi9, 
dont  le  production  est  faible  encore  et  dont  les  débou- 
chés les  plus  importants  sont  menacés. 

Mais  la  situation  Sera  changée  quand  lé  èhêàiîA  dès 
houillères  du  Pas-dè-Galais  sera  terminé  ;  telle-cî  ex- 
p^édîant  alors  à  Pafis  et  rëagiësant  avec  pltls  flë  fctffcér 
sur  lès  houillères  de  Valencîéhnès  et  de  Belgique,  léâ 
obligerorit  â  une  nouvelle  baisse  qtri  nivellera  lès  prix. 
En  résumé,  la  réduction  de  droit  de  iS8o  sur  les 
bouilles  anglaises  aura  pour  effet  immédiat  d'amener 
une  baisse  de  i  franc  sur  les  houilles  de  Belgique  et 
de  France  et  de  leur  enlever  des  ventes  importantes. 

La  suppression  coiÉfplète  des  droits  sur  les  htmillëà 
anfglaises  aurait  des  èffètà  bien  aiitrèrhèrit  sensîbleS  : 
le  marché  de  Paris  et  les  principaux  marchés  seraient 
atteints  ;  les  houilles  du  Pas-de-Calais  repoùssées  plus 
loin  encore  du  littoMl  et  obligées  de  se  reporter  versf 
Ulle  et  vers  Paris;  les  réductions  de  prix  devraient 
atteindre  2',5o  h  5  francs  à  la  tonne. 

Enfin,  si  le  d^oit  sur  les  houilles  belges  était  ausàî  sup- 
primé, la  Belgique  retrouverait  une  partie  des  avan- 
tages qu'elle  aurait  perdus;  c'est  Valencîennes  et  le 
Pas-de-Calais  surtout  qui  soufl'riraient;  Valencîennes 
aurait  toujours  la  ressoxnxe  d'une  grande  consomnia- 
tion  locale,  ressource  (^ui  est  moindre  pouf  le  Pas-de- 
Galais. 
Voyons  maintenant  par  quels  moyens  nof  hehiillërei 
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peuvent  diminuer  les  pertes  qui  résultent  pour  elles 
de  la  modification  apportée  à  notre  système  de  douanes  ; 
elles  peuvent  diminuer  leurs  pertes  de  deux  manières  : 
1*  par  la  diminution  des  prix  de  revient,  ce  qui  amène 
une  augmentation  sur  le  bénéfice  par  tonne;  2*  par 
une  augmentation  de  production  ;  en  un  mot,  c'est  en 
augmentant  les  deux  facteurs  dont  le  produit  constitue 
leur  gain,  qu'elles  peuvent  améliorer  leur  situation. 
Une  baisse  dans  les  prix  de  revient  est  difficile  et 
lente  à  obtenir  quand  les  procédés  d'exploitation  sont 
déjà  bons  et  qu'on  ne  baisse  pas  la  main-d'œuvre  ;  nous 
avons  vu  qu'il  n'y  avait  pas  d'améliorations  impor- 
tantes à  réaliser  et  susceptibles  de  donner  une  économie 
sensible;  la  principale  économie  devait  résulter  d'une 
augmentation  de  production  ;  or  celle-ci  se  trouve  di- 
minuée, par  conséquent  les  frais  généraux  augmentés. 
Dans  ces  conditions,  il  parait  probable  que  les  exploi* 
tants  seront  amenés  à  réduire  la  main-d'œuvre;  cela 
aura  certainement  lieu  en  Belgique;  il  parait  difficile 
que  l'exemple  ne  soit  pas  suivi  en  France;  c'est  le  seul 
moyen  d'obtenir  une  baisse  immédiate  et  sensible  sur 
le  prix  de  revient  que  les  exploitants  aient  à  leur  dis- 
position ;  ils  en  feront  usage.  Si  un  accroissement  de 
production  coïncidait  avec  une  diminution  de  bénéfice  à 
la  tonne,  il  serait  possible  néanmoins  que  l'exploitant 
gagnât  au  chargement;  mais  loin  d'augmenter,  la  pro- 
duction diminuera  forcément;  c'est  là  une  nouvelle 
source  de  pertes,  nos  houillères  ont  donc  tout  intérêt  à 
maintenir  leur  production  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir. 

Nous  avons  dit  qu'elles  ne  produisaient  que  de  très- 
faibles  quantités  de  gros,  coke  et  briquettes  ;  que  par 
suite  elles  ne  fournissaient  presque  rien  aux  chemins 
de  fer.  Nous  pensons  qu'elles  devront  faire  ces  sortes 
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de  produits  et  partager  ces  fournitures  avec  la  Belgique 
et  l'Angleterre. 

Nous  avons  dit  qu'elles  paraissaient  négliger  les  mar- 
chés lointains  ;  elles  devront,  sous  ce  rapport,  modifier 
leur  conduite  et  y  prendre  une  plus  large  part. 

Telles  sont  les  mesures  qu'elles  devront  adopter  pour 
maintenir  le  chiffre  de  leur  production  ;  mais  il  en  est 
d'autres  qui  ne  dépendent  point  d'elles,  que  le  gouver- 
nement seul  peut  prendre  et  qui  exerceraient  l'influence 
la  plus  heureuse  sur  le  développement  de  leur  pro- 
duction. 

La  principale  de  ces  mesures  consiste  dans  la  sup- 
pression des  droits  de  navigation  sur  les  canaux. 
Voyons  quelle  serait  la  valeur  et  la  portée  d'une  sem- 
blable mesure  7 

Parmi  les  lignes  navigables,  les  unes  sont  exploitées 
par  des  compagnies,  les  autres  par  l'État  au  profit  ex- 
clusif du  trésor;  c'est  sur  ces  dernières  seulement  que 
peuvent  être  opérées  de  suite  des  suppressions  de  tarifs. 
Des  réductions  ne  pourraient  être  opérées  sur  les  autres 
lignes  qu'avec  l'agrément  des  compagnies  ou  qu'autant 
que  l'État  les  rachèterait. 

Nous  n'examinerons  point  ce  dernier  cas  ;  nous  sup- 
poserons seulement  que  l'État  supprime  les  droits  de 
navigation  sur  les  lignes  dont  il  dispose  ;  ce  qu'il  peut 
faire  in^médiatement,  il  ne  s'agit,  dans  tout  ce  qui  va 
suivre,  que  des  lignes  qui  desservent  les  houillères  du 
nord  de  la  France  et  de  la  Belgique. 

Sur  la  Seine,  entre  Paris  et  Rouen,  sur  l'Aisne  ca- 
nalisée et  le  canal  latéral  à  l'Aisne,  sur  la  Meuse,  la 
perception  s'opère  conformément  à  la  loi  du  9  juillet 
i836,  d'après  le  tarif  annexé  à  ladite  loi  modifié  par 
les  ordonnances  des  37  octobre  iSS;  et  20  novembre 
1839. 
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Le  tarif  est  de  o',ooi65  par  tonne  et  par  kîfomëtrè. 

Un  décret  du  4  septembre  1849,  prorogé  par  le  dé- 
cret du  24  août  1854,  fixe  ainsi  qu'il  suit  le  tarif  à  per- 
cevoir sur  la  ligne  de  Saint-Quentin. 

Par  myriaraètre  : 

i""  Bateaux  chargés,  par  tonne  de  cbargeinent  réel, 
oSio: 

2'  Bateaux  vides ,  par  tonne  de  capacité  possible  v 
o',oi. 

Plus  le  décime  par  franc. 

Les  bateaux  revenant  à  vide ,  le  d^ôrt  par  tonne  de 
cnarbon  est  donc  de  o',oié  1. 

Le  décret  du  4  septembre  1849  i^ixe  de  la  manière 
suivante  les  droits  de  navigation  que  paye  le  charbon 
sur  les  rivières  et  canaux  des  bassins  de  TEscaut  et  de 
FAa: 

Par  tonne  et  par  myriamètre  : 

Bateaux  chargés  de  charbon,  o',o5  ; 

Bateaux  vides,  d'après  le  tonnage  possible,  o',oi. 

Plus  le  décime. 

Les  bateaux  de  charbon  allant  à  charge  et  tevèitànt 
à  vide,  on  doit  compter  o',oo66  pai^  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

Ce  tarif  s'applique  aux  lignes  suivantes  : 

Canal  de  Bergues  à  Dunkerque. 

Canal  de  Bergues  à  furïies  (rivière  Colftie). 

Canal  de  Boufboiirg. 

Canal  de  la  Bourre. 

Canal  de  Calais  et  ses  embrancheniients. 

Cahaî  de  la  Colme  (Haute-). 

ta  rivière  d'Escaut. 

Le  canal  d*Hazebronck. 
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La  rivière  de  Lnnr  ou  cannl  de  Béfbuire. 

La  rivière  de  Lys. 

Le  canal  de  Mods  à  Condé. 

Le  canal  de  Neuf-Fossé. 

Le  canal  de  la  Nieppe. 

La  rivière  de  la  Scarpe,  d' Arras  au  fort  de  la  Scarpe. 

L'Escaut  français. 

Les  voies  navigetbles  que  nous  venons  de  désigner 
sont  les  seules  sur  lesquelles  la  perception  des  droits 
9'opère  au  ptoùi  du  trésor;  il  faut  encore  y  ajouter  la 
Deule  et  la  Lys,  dont  la  concession  est  expifée  en 

Nous  pouvons  facilement  établir  les  économies  de 
transport  résultant  de  la  suppression  des  tarifs  ;  elles 
seraient  les  suivantes  pour  les  expéditions  de  Valen- 
ciennes. 

1*  De  Faleneienneê  à  Paris. 

Mtifflatlon  dM  llffiMi  rar  Inquellet  Taxai 

la  droit  tanit  Mp^aé.  ftlaUaeM.  parcdMi. 

kU.  fr. 

E0caut  :  de  Valenciennes  à  Cambrai 35  o,ti3io 

Canal  de  Saint-Quentin 99  t,ii59 

Seine  :  de  l^embouchure  de  l*Oise  à  la  Briche.      U2  0,0693 

Total i,/ii35 

3*  De  FalencienHeê  tiouen. 

Eêcànt  et  canal  Saint-Quentin. .  .  .  comme  ci-deissud.    i,3/i/ia 
Sêlne:  de  i^emboiichafe  de  i^OIse  ft  Rouen.'    171  0,38s  t 

total 1,6363 

5*  De  P^aleneienfiee  à  Saint-Simôfi  éi  îèrê  Amiem. 

Escaut 35  o,33io 

Canal  de  Saint-Quentin  :  de  Cambrai  au  ca- 
nal de  ta  soMAire*  . %  •  ^     66         0,6338 

Total i,o33é 
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A"  Dt  Faleneiennet  à  Neufchâtel  et  au  delà^  ven  la  Marne 

et  les  Jrdenneê. 

Détif  nation  dm  lirnei  rar  1«m|ii^Im  TtxM 

1«  droit  lorall  rappriaé.  DlsUncet.  P^rcMt 

Ul.  •  rr. 

Escaut  et  canal  de  Salnt-OuentlD »  i,5à/!ia 

Aisne  canalisée  et  canal  latéral  :  de  Tem- 
bouchure  de  TAisne  à  NeufcbAtel 119  o,3i35 

Total 1,6677 

5*  De  raleneiennes  à  lÀlle. 

Canal  de  la  haute  Deule:  du  fort  de  la  Scarpe 

à  Lille. h»  o,3i68 

De  Tembouchure  du  canal  du  fort  de  laSen» 

sée  au  fort  de  la  Scarpe. 7  0,0/163 

Total o,363o 

6*  De  ràUnciennee  à  Dunkerque. 

Scarpe  :  du  canal  de  la  Sensée  au  fort  de  la 

Scarpe. 7  o,oA63 

Haute  Deule  :  du  fort  de  la  Scarpe  au  canal, 

àBcauvois 36  0,1716 

Canal  de  Neuf-Fossé 18  0,1188 

Canal  de  TAa,  de  Saint-Omer  au  Guindal 

(embouchures  du  canal  du  Bourbourg).  .      la  o,iAÔ2 

Canal  de  Bourbourg  à  Técluse  du  Jeu-du- 

Mail  (Dunkerque) 31  o,i386 

Total o,6uoA 

Le  Pas-de-Calais  bénéficierait^  pour  les  expéditions 
sur  Dunkerque,  de  o',4886. 

Mons  profiterait,  pour  les  bateaux  passant  à  Valen- 
ciennes ,  de  toutes  les  réductions  dont  jouirait  le  bassin 
de  Valenciennes  ;  en  outre  il  aurait  de  moins  à  payer  : 

kil.  fr. 

Canal  de  Mons  à  Gondé  :  partie  française.   .  .      5         o,o53o 
Escaut  :  de  Gondé  à  Valenciennes i3         o,o858 

Total 0,1188 

Vers  Lille  ou  Dunkerque  pour  arriver  au  fort  de  la 
Scarpe ,  il  jouirait  des  réductions  suivantes  : 
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k\\.  fr. 

Mons  à  Gondé  :  partie  française 5         o,o33o 

Escaut:  Condé  à  Mortagne. ïU         0,092/11 

Total 0,135/i 

Cette  réduction  est  supérieure  de  oSojgs  à  celle 
qu'auraient  les  bateaux  de  Valenciennes  pour  arriver 
au  même  point. 

Cbarleroi  n'aurait  pas  les  mêmes  avantages. 

Avant  d'arriver  à  Fargniers,  point  de  jonction  avec 
la  ligne  de  Mons  à  Paris ,  il  ne  jouirait  d'aucune  réduc- 
tion; c'est  donc  un  avantage  de  l'aG  qu'a  Valenciennes; 

M.  tr. 

Escaut 35         o,23io 

Cambrai  au  chemin  de  la  Fère S5         i,02S5 

Total i,a595 

et  i',37  qu'a  Mons  sur  Cbarleroi  pour  les  expéditions 
au  delà  de  Fargoiers  vers  Paris  »  Rouen,  la  Marne  et 
les  Ardennes. 

Pour  arriver  au  canal  de  la  Somme ,  les  charbons  de 
Cbarleroi  auraient  les  réductions  suivantes  : 

Du  canal  de  la  Fère  au  canal  de  la  Somme ,  on    kii.  fr. 

compte. 17        0,2067 

Sor  le  même  point,  Valenciennes  gagae.  ...     •         i,o538 

En  plus o,7Û8i 

• 

En  résumé ,  la  suppression  des  droits  de  navigation 
sur  les  canaux  appartenant  à  l'État  ferait  baisser  le  fret 
de  Valenciennes  sur  Paris  de  i  ',4 1  *  sur  Rouen  de  i  ',64i 
vers  Amiens  de  i',o5,  vers  la  Marne  et  les  Ardennes 
de  iS63  à  i',66,  sur  Dunkerque  de  oSSs,  sur  Lille 
de  o',36. 

Mons  aurait  une  réduction  de  quelques  centimes  plus 
grande  encore. 

Le  Pas-de-Calais  gagnerait  o'.4o  sur  le  fret  de  Dun- 
kerque. 
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Mais  Gharleroi  ne  prendrait  qu'une  faible  part  à  ces 
avantages  5  il  en  profiterait  à  peine  et  relativement 
perdrait. 

Quelles  seraient  les  conséquences  des  suppressions 
de  droits  que  nous  venons  d'indiquer? 

La  première  serait  un  abaissement  correspondant 
des  tarifs  sur  le  chemin  de  fer.  Gelui-ci  qq  voudrait 
pas  perdre  les  transports  qu'il  a  aujourd'hui.  Une  ré- 
duction de  1^4 1  sur  le  transport  de  Valenciennes  à 
Paris  n'est  pas  assez  élevée  pour  qu'il  ne  puisse  le 
faire;  il  a  tout  intérêt,  d'autre  part,  à  ce  que  Gharleroi 
continue  à  expédier  beaucoup  en  France  à  de  grandes 
distances.  Il  sera  donc  conduit  à  diminuer  aussi  ses 
tarifs  sur  cette  ligne,  quoique  la  concurrence  des  ca- 
naux agisse  moins  de  ce  côté. 

La  diminution  des  tarife  de  cbemias  de  fer  sera  done 
}§i  conséquence  de  la  suppression  des  droits  de  navi- 
gation. 

Que  vQpt  faire  les  mines? 

Il  est  clair  que  les  bassins  de  Valenciennes  et  Mons 
vont  se  trouver  à  Paris,  h  Rouep  et  à  Amieqs  dan3  de^ 
conditions  peu  différentes  de  celles  où  elles  se  trou- 
vaient avant  la  réduction  des  droits  de  douanes;  il 
Icfur  suffira  d'une  baisse  de  oS5o  à  oS6o  à  la  tonne 
pour  maintenir  leur  position  ;  elles  auront  ^ur  Ghar- 
leroi, pour  les  expéditions  par  eau  au  delà,  de  Far? 
gniers,  un  avantage  important;  mais  Gh^r)eroi,  q^i 
tient  à  se  développer,  baissera  ses  prix  pq^r  se  main- 
tenir ;  la  diminution  des  tarifs  des  chepaips  de  fer  lui 
viendra  sans  doute  aussi  en  aide. 

Il  semble  donc  que  Valenciennes  et  Mons  pourraient 
ne  point  baisser  leurs  prix  de  vente. 

Hais  le  Pas-de-Galais  n'obtient  qu'un  mjédioçre  avan- 
tage vers  le  littoral;  il  devra,  pour  se  maintenir  sur  c^ 
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marck^  qui  est  d'une  haute  importauce  pour  lui,  con- 
aentir  une  réduction  de  plus  d'un  franc  par  tonne;  par 
suite  il  viendra  faire  une  concurrence  trè^-forte  à  Mons, 
sur  Lille,  et  aussitôt  les  chemins  de  fer  terminés,  il 
disputera  à  Mons  et  à  Valenciennes  le  marché  de  Paris 
et  des  points  intermédiaires. 

C'est  ce  qui  les  forcera  à  faire  les  mêmes  réductions 
de  prix. 

Nou9  estimons  que  le  Pas-de-Calais  devra  baisser  ses 
prix  de  i  francà  i',5o  par  tonne.  Valenciennes  et  Mons 
eu  feront  autant;  ils  n'auraient  pas  intérêt  à  faire  plus, 
s'il  y  avait  simplement  réduction  de  droits  sur  les 
JiQUJUes  anglaises  ;  tout  au  plus  devons-nous  admettre 
p',30  à  o',5o  de  moins  dans  la  baisse  qu'ils  auraient 
subie  sans  la  suppression  de  tarifs  sur  les  voies  navi- 
gables de  l'État. 

La  réduction  des  droits  sur  les  houilles  anglaises 
3^ule  aurait  amené  une  baisse  de  i',8o  sur  les  prix  de 
la  bouille  dans  les  ports  de  mer;  à  mesure  qu'on  se  se- 
rait éloigné  des  points  d'arrivage,  la  diminution  eût  été 
moins  forte,  et  là  où  les  charbons  belges  et  français 
glissent  diminué,  la  baisse  eût  atteint  i  franc  à  peine  ; 
son  ^ffet  ^ur  l'accroissement  de  la  consommation  eût 
été  faible;  avec  la  suppression  des  tarifs  sur  les  voies 
navigables  dépendant  de  l'État,  la  baisse  atteindra  le 
chiffre  de  i  franc  à  3  francs,  suivant  les  localités,  et 
sera  de  2  à  3  francs  sur  les  marchés  les  plus  éloignés 
des  mines.  Cela  ne  peut  manquer  d'exercer  une  in- 
fluence sensible  sur  la  consommation  et,  par  suite, 
sur  la  production  de  nos  mines. 

Or  une  grande  production  permet  de  réduire  consi- 
dérablement les  frais  d'exploitation  de  la  houille; 
quand  une  mine  est  en  activité,  il  lui  suffit  souvent 
d'un  capital  moitié  moindre  que  celui  qu'elle  a  dépensé 
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pour  doubler  ou  tripler  sa  production.  L'exploitant 
trouve  donc  dans  Taugmentation  des  quantités  vendues 
un  moyen  de  baisser  son  prix  de  revient  ;  vendant  plus, 
il  peut  vendre  meilleur  marché. 

En  contribuant  à  accroître  rapidement  la  consom- 
mation, la  suppression  des  droits  de  Navigation  sur  les 
lignes  dépendant  de  FÉtat  aurait  donc  pour  résultat 
d'amener  l'accroissement  de  production  de  nos  mines 
et,  par  suite,  un  nouvel  abaissement  des  prix  de  vente. 

C'est  au  développement  de  leur  production  que 
doivent  tendre  les  efforts  des  exploitants,  car  il  leur 
permettra  de  regagner  sur  le  nombre  de  tonnes  ven- 
dues ce  qu'ils  perdent  par  la  diminution  du  bénéfice  à 
la  tonne  ;  l'intérêt  du  consommateur  est  que  nos  mines 
se  développent,  car  c'est  d'elles  qu'il  y  a  lieu  surtout 
d'espérer  la  houille  à  bon  marché. 

Eu  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  montré,  les  houilles 
anglaises  ne  peuvent  point  approvisionner  à  bas  prix 
nos  grands  centres  de  consommation,  tels  que  Paris,  le 
Nord,  la  Somme,  l'Aisne  et  l'Oise;  précisément  parce 
que  l'industrie  houillère  est  très-développée  en  Angle- 
terre, elle  ne  peut  baisser  ses  prix  de  vente  à  la  fosse; 
ce  n'est  que  de  diminutions  sur  les  frais  de  transport 
que  le  consommateur  peut  attendre  des  diminutions  de 
prix  d'achat.  Pour  nos  mines,  c'est  non-seulement  sur 
les  prix  de  transport,  c'est  aussi  sur  les  prix  de  vente 
qu'elles  peuvent  l'espérer;  mais  ces  réductions  ne  se- 
ront obtenues  d'elles  que  le  jour  où  elles  y  trouveront 
avantage,  c'est-à-dire  le  jour  où  une  grande  consom- 
mation leur  permettant  de  produire  beaucoup,  leur 
permettra  aussi  de  trouver  une  rémunération  suffisante 
de  leur  capital  en  produisant  et  en  vendant  à  bas  prix. 

Puis,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  les  consommateurs 
ont  tout  avantage  à  ce  que  nos  mines  fassent  concur- 
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rence  aux  produits  de  Tétranger,  et  plus  cette  concur- 
rence sera  grande  «  plus  ils  auront  chance  d'avoir  la 
bouille  à  bas  prix.  S'il  n'y  avait  que  la  Belgique  et  l'An- 
gleterre pour  approvisionner  nos  marchés  du  Nord,  la 
Belgique  trouverait  probablement  plus  de  bénéfice  à 
restreindre  l'étendue  des  marchés  qu'elle  alimente  pour 
maintenir  ses  prix  élevés;  l'Angleterre  ferait  peut^tre 
le  même  calcul,  quoiqu'il  soit  moins  à  craindre  à  cause 
de  son  énorme  production  ;  mais  la  Belgique  le  ferait 
certainement;  il  suffit  de  se  reporter  à  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  conduite  adoptée  par  les  divers  bassins 
de  Hons,  du  Centre  et  de  Charleroi  pour  s'en  con- 
vaincre. N'avons-nous  pas  vu  en  i854»  quand  la  guerre 
de  Crimée  a  amené  une  élévation  des  frets  par  mer,  en 
même  temps  que  la  consommation  de  houille  augmen- 
tait en  France,  la  Belgique  donner  le  signal  d'une 
hausse  rapide  que  la  concurrence  du  bassin  de  Valen  - 
ciennes  et  des  houilles  anglaises  a  pu  seule  arrêter  ; 
pendant  un  certain  temps ,  les  prix  de  Valenciennes 
étaient  les  mêmes  que  ceux  de  lions  ;  de  plus ,  les  li- 
vraisons de  houilles  belges  laissaient  souvent  à  désirer, 
le  tout  venant  et  les  gailleteries  étaient  souillés  de 
pierres  et  de  schistes  comme  ils  ne  l'avaient  jamais  été. 
Nous  n'avons  pas  vu  le  bassin  de  Valenciennes  imiter 
ces  exemples  ;  il  a  suivi  la  hausse,  il  ne  l'a  pas  provo- 
quée, et,  malgré  l'abondance  des  demandes,  il  n'a  pas 
livré  plus  mal  que  précédemment. 

Nos  consommateurs  ont  donc  tout  avantage  à  ce  que 
les  mines  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  se  développent; 
leur  intérêt  est  lié  intimement  au  leur  ;  ils  ont  tout  à 
gagner  à  la  concurrence  qu'elles  font  aux  houilles  de 
Belgique  et  d'Angleterre. 

Les  mesures  les  plus  propres  à  hâter  ce  développe* 
ment  se  résument  ainsi  : 

Toi»  XVII»  1860.  i5 
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1*  Suppression  de  tous  droits  de  navigation  sur  les 
voies  navigables. 

2*  Suppression  de  tout  impôt  sur  les  mines. 

3*  Adoption  de  mesures  législatives  propres  à  permet- 
tre aux  mines  de  se  relier  promptement,  avec  le  moins 
de  dépenses,  de  formalités  et  de  lenteurs  possible,  aui 
canaux  et  aux  chemins  de  fer  qui  les  desservent.  ' 

La  Belgique  a  presque  entièrement  terminé  ce  tra- 
vail ;  nos  mines  ont  encore  beaucoup  à  faire  sous  ce 
rapport ,  surtout  les  mines  du  Pas-de-Calais  qui  sont 
arrêtées  par  T  accomplissement  de  formalités  excessi- 
vement préjudiciables. 

4*  Modifications  à  la  loi  du  si  avril  i8io  relative- 
ment au  mode  de  concessions,  en  vue  de  rendre  plus 
facile  et  plus  rapide  la  mise  en  exploitation  des  nou- 
velles concessions. 

Ces  diverses  mesures  nous  paraissent  se  combiner 
parfaitement  avec  la  réduction  des  droits  sur  les  houil- 
les anglaises  que  consacre  le  traité  ;  elles  corroborent 
les  résultats  avantageux  que  cette  dernière  mesure  peut 
procurer  au  consommateur,  et  remédient  aux  inconvé- 
nients que ,  prise  isolément ,  elle  présente. 

Pour  apprécier  la  portée  de  ces  diverses  mesures, 
nous  ne  croyons  pas  pouvoir  suivre  de  meilleur  mode 
de  raisonnement  que  celui  adopté  par  H.  Gladstone 
dans  le  remarquable  exposé  financier  qu41  a  présenté 
à  la  chambre  des  communes  le  i  o  février  1 86o. 

La  réduction  de  droits  sur  les  houilles  angldses  porte 
environ  sur  800.000  tonnes  et  constitue  une  perte  de 
l.44o.ooo^oo  pour  le  trésor;  mais  elle  procure  au 
consommateur  un  bénéfice  égal. 

Elle  amène  sur  les  2.600.000  tonnes  que  la  France 
tire  de  la  Belgique  un  abaissement  de  i',oo  à  i',5o  au 
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moins  par  tonne;  c'esl  nombre  rond,  S^ooo^oooSoo  de 
bénéflce  qu'elle  procure  de  ce  chef  au  commerce. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  diminution  de  prix  sur  les 
houilles  indigènes  ;  ce  que  le  consommateur  gagne,  nos 
mines  le  perdent  ;  la  balance  est  égale  ;  le  pays  ne  ga^ 
gne  point. 

La  suppression  de  TimpAt  des  redevances  proportion- 
nelles enlève  au  trésor  environ  5oo•ooo^oo  dont  le 
pays  profite  en  entier. 

La  réduction  des  droits  sur  les  houilles  anglaises  a 
l'inconvénient  de  diminuer  le  travail  dans  une  branche 
d'industrie  qui  occupe  beaucoup  d'ouvriers,  d'amener 
une  baisse  de  salaires  qui  sera  de  plus  ou  moins  longue 
durée,  et  de  nuire  à  l'accroissement  de  production  qui 
favorise  à  la  fois  la  hausse  des  salaires  et  la  diminution 
des  prix  de  revient  et  de  vente. 

Ces  inconvénients  sont  graves  ;  il  importe  de  favori- 
ser les  industries  qui  donnent  beaucoup  de  travail  aux 
classes  ouvrières  ;  c'est  la  pensée  qu'exprime  M.  Glad- 
stone quand  il  propose  de  supprimer  le  droit  d'accise 
sur  le  papier;  son  grand  argument  est  le  travail  que 
cette  mesure  procurera  dans  les  campagnes. 

«  J'ai  de  plus  à  vous  déclarer,  dit-il,  que  suivant 
n  Topinion  du  gouvernement  de  sa  Majesté,  le  grand 
0  avantage  inséparable  de  ce  changement,  c'est  que 
9  vous  allez  provoquer  de  nombreuses  demandes  de 
»  travail  dans  les  campagnes,  que  les  masses  ne  swont 
»  pas  exclusivement  attirées  vers  les  grands  centres 
»  industries  et  que  l'activité  des  travailleurs  se  répar- 
i>  tira  sur  tous  les  points  du  royaume*  » 

Nous  pouvons  dire  hardiment  que  le  grand  inton- 
Véaient  de  la  réduction  des  droits  de  douanes  est  d'é- 
carter pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  un  grand 
neaibre  de  travailleurs  d'une  mdustrie  qui  les  rému- 
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nëre  laidement,  et  de  les  obliger  à  s6  tourner  vers 
d'autres  industries  qui  les  payeront  moins  suivant 
toutes  prol)abilités  ;  ce  changement  en  tout  cas  ne  peut 
avoir  lieu  pour  eux  sans  souffrance  au  moins  momen- 
tanée. 

La  suppression  des  droits  de  navigation  ne  remédie 
pas  seulement  à  cet  inconvénient  dont  il  serait  puéril  de 
dissimuler  la  gravité ,  il  a  Tavantage  encore ,  combiné 
avec  la  réduction  de  droits  sur  les  houilles  anglaises, 
d'amener  un  accroissement  de  production  pour  nos 
mines,  par  suite  de  provoquer  de  nouvelles  demandes 
de  travail  dans  les  campagnes  et  par  une  industrie 
qui  paye  bien. 

En  renonçant  aux  droits  de  navigation,  le  trésor 
perd  sur  les  voies  que  nous  considérons  2.000.000  à 
3.000.000;  raisonnons  sur  ce  dernier  chiffre,  quoique 
trop  fort.  Admettons  aussi  que  cette  circonstance  per- 
mette aux  mines  de  Belgique  et  de  France  de  mainte- 
nir leurs  prix  de  o',25  par  tonne  plus  élevés  qu'elles 
n'auraient  pu  le  faire  sans  cela. 

En  ce  qui  concerne  nos  mines  il  y  a  compensation. 

Les  consommateurs  payeront  de  plus  à  la  Belgique 
700.000  francs;  ils  payent  en  moins  3. 000. 000  sur  les 
canaux;  c'est  a.Soo.ooo  francs  de  bénéfice  pour  eux. 

En  résumé,  le  sacrifice  que  ferait  l'État  serait  de 
4* 900. 000  francs,  et  le  pays  gagnerait  7.200.000  fr.  ; 
la  différence  est  de  2.3oo.ooo  francs;  elle  serait  de 
700.000  francs  plus  forte  sans  la  suppression  des  ta- 
rifs sur  les  canaux. 

Mais  ce  faible  désavantage  sera  racheté  par  un  ac- 
croissement rapide  dans  la  production  de  nos  mines, 
accroissement  qui  aura  bientôt  pour  effet  de  le  faire 
disparaître  -,  et  qui  contribuera,  avec  les  grandes  me- 
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SQres  que  le  gouvernement  vient  de  prendre,  à  augmen  - 
ter  la  production  et  le  travail. 

Ces  mesures,  qu'il  nous  soit  permis  d'en  apprécier  ici 
la  portée,  parce  qu'elles  se  lient  intimement  à  notre 
sujet,  n'auront  peut*ètre  point  pour  effet  de  donner  la 
vie  à  ipeilleur  marché;  peut-être  même  la  rendront- 
dles  plus  chère;  mais  elles  auront  pour  effet,  une  fois 
les  souffrances  et  les  difficultés  inséparables  d'une  ré- 
forme radicale,  surmontées,  d'augmenter  la  richesse 
nationale  et  de  procurer  aux  masses  un  travail  abon- 
dant et  lucratif;  c'est  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre, 
comme  11.  Gladstone  le  constate  dans  le  passage  sui- 
vant, et,  si  nous  suivons  les  mêmes  errements,  c'est  ce 
qui  aura  lieu  en  France. 

M.  Gladstone  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  une  erreur  de  sup- 
poser que  le  meilleur  moyen  de  soulager  les  classes 
ouvrières  soit  simplement  d'opérer  sur  les  objets  qu'elles 
consomment.  Si  vous  voulez  leur  procurer  la  plus 
grande  somme  de  biens,  il  faut  opérer  de  préférence 
sur  les  objets  qui  leur  assurent  la  plus  grande  somme 
dt ouvrage.  Qu'est-ce  qui  a  le  plus  changé  leur  position 
dans  ces  dernières  années?  Ce  n'est  pas  que  le  lé- 
(^lateur  a  supprimé  par-ci  par-là  un  ou  deux  pence 
sur  quelque  objet  consommé  par  les  classes  ouvrières. 
Ce  n'est  pas  là  ce  qui  a  amélioré  leur  condition, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  les  dix  ou  quinxe  dernières 
années  :  c'est  d'avoir  affranchi  le  travail  ;  c'est  d'en 
avoir  élargi  le  champ  de  manière  à  augmenter  les  sa- 
laires  

«  C'est  là  le  principe  d'une  saine  économie  politique 
applicable  à  la  législation  commerciale,  et  c'est  là  le 
principe  d'après  lequel  je  vous  invite  à  agir.  » 

On  voit  que  le  ministre  anglais  attache  une  impor- 
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tance  capitale  à  opérer  sur  les  objets  qui  aesiKeni  à  la 
classe  ouvrière  la  plus  grande  somme  d'ouvrage.  Or, 
est-il  une  industrie  qui  donne  plus  de  travail  que  fin- 
duatrie  houillère  ?  La  main-d'œuvre  sous  ses  formes 
averses  entre  pour  plus  de  moitié  dans  les  dépensée  ; 
les  mesures  propres  à  la  développer,  quand  elles  ne 
ecmstituent  aucun  privilège  préjudiciable  à  la  inasse 
des  oonsommateura,  sont  donc  éminemment  favorables 
aux  classes  ouvrières;  par  conséquent  elles  atteigneot 
le  but  que  poursuit  le  gouvememeoi  par  ses  réformes 


Gela  posé,  objectera-t-on  le  petit  avantage  kniiié*- 
diat  qu'en  retirent  nos  houillères?  Trouverart-w  mau- 
vais que  celles-ci  ne  subissent  point  sur  leurs  béaéfioss 
une  réduction  aussi  consâdérahle  qu'elle  le  fonât  sans 
ces  mesures  7  Leur  reprochera*tH>n  de  ménager  la  tran- 
sition? S'il  en  est  ainsi,  loin  que  ce  soit  un  motif  pour 
les  écarter,  nous  croyons  que  c*est  une  raison  de  plus 
pour  les  adopter  ;  la  transformation  qui  se  prépare  m 
peut  avoir  lieu  sans  souffrance;  le  devoir  comme  )e 
désir  du  gouvernement  est  de  les  adeacir  autant  que 
possible  ;  c'est  ainsi  que  le  comprend  M.  Gladstone  que 
nous  citerons  une  dernière  fois.  Lorsqu'il  impose  des 
sacrifices  au  producteur  de  houblon,  il  songe  à  le  dé- 
dommager pajr  un  dégrèvement  de  droits. 

«  liais,  comme  en  supprimant  les  crédits  nous  pe- 
sons un  peu  sur  le  producteur,  tandis  que  nous  aUÔns 
le  mettre  en  concurrence  avec  les  producteurs  étran- 
gers du  même  article,  nous  demanderons  en  même 
temps  à  la  chambre  une  réduction  partielle  du  droit*  > 

Nos  houillères  du  département  du  Nord  vont  avoir 
la  concurrence  des  charbons  étrangers  plus  active  que 
jamais?  N'est-il  pas  naturel  de  leur  fournir  les  moyens 
de  lutter  iduafadlement?  Si  l'on  ajoute  que  l'oo  con- 
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tribuera  par  là  aussi  à  augmenter  leur  production,  par 
suite  à  amener  une  diminution  sur  les  prix  de  revient 
et  les  prix  de  vente,  que  l'industrie  houillère  est  une 
de  œlles  qui  donne  le  plus  d'ouvrage  aux  masses,  que 
le  Jbas  prix  de  la  houille  facilite  la  production  en  géné- 
ral, n'y  a-t-îl  pas  lieu  de  penser  que  le  pays  trouvera  de 
prompts  et  larges  dédommagements  au  sacrifice  qu'il 
ferait  par  l'adoption  de  mesures  que  nous  avons  indi- 
quées? Quant  à  nous,  nous  sommes  convaincu  qu'elles 
exerceraient  une  heureuse  influence  sur  le  développe- 
ment de  DOS  houillères  en  même  temps  que  sur  celui 
de  l'industrie  du  pays,  et  qu'elles  contribueraient  pour 
une  part  à  augmenter  le  bien-être  des  travailleurs. 

Cependant  à  elles  seules  elles  ne  suffiraient  point  ou 
seraient  incomplètes  ;  il  faut  encore  que  les  exploitants 
s'attachent  à  diminuer  leurs  frais  d'exploitation,  en 
même  tenaps  qu'à  développer  leurs  ventes  par  la  fa- 
brication du  coke,  des  briquettes  et  la  production  des 
diverses  sortes  de  charbon  que  demande  le  commerce; 
nous  sommes  convaincu  qu'ils  entreront  dans  cette 
voie  et  feront  tout  ce  qui  leur  sera  possible  pour  sortir 
avec  honneur  et  avantage  des  difficultés  que  leur  crée 
la  grande  concurrence  de  l'étranger. 
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DESCRIPTION 

D^nr  NOVTKAU  STSTiMB  DE  TSKTILATEUR  A  FORCE  CENTRIFUGE 

ET  ÉTUDES  THÉORIQUES  ET  EXPÉRIMENTALES 

SUR  CET  APPAREIL. 

Par  ILTOURNAIRB,  ingéntoar  dM  minet. 


Les  ventilateurs  à  force  centrifuge  sont ,  comme  les 
turbines  hydrauliques,  des  machines  dans  lesquelles 
on  met  en  jeu  les  réactions  réciproques  de  palettes  tour- 
nantes et  d'un  fluide  en  mouvement.  Les  effets  que  Ton 
se  propose  de  produire  sont  en  quelque  sorte  inverses; 
mais  le  calcul  des  deux  espèces  de  machines  doit  repo- 
ser  sur  les  mêmes  principes  d'hydrodynamique. 

Les  résultats  économiques  que  donnent  les  uns  et 
les  autres  de  ces  appareils  diffèrent  néanmoins  complè- 
tement. Les  bonnes  turbines  utilisent,  comme  Ton  sait, 
environ  70  p.  100  de  l'effet  absolu  du  moteur.  Les  ex- 
périences qu*a  faites  M.  Glépin  sur  un  ventilateur  aspi- 
rant à  ailes  courbes ,  servant  à  Taérage  de  la  mine  de 
houille  du  Grand-Homu  et  construit  d'après  les  indi- 
cations théoriques  de  M.  Combes,  ont  accusé  un  rende- 
ment qui  ne  s'est  élevé  que  de  27  à  29  p.  100  du  tra- 
vail moteur  dépensé  ;  et  d'autres  ventilateurs  de  mines, 
de  formes  différentes,  étudiés  par  le  même  observateur, 
ont  donné  un  rendement  moindre  (1).  On  manque  d'ex- 
périences concluantes  et  précises  sur  les  ventilateurs 


(1)  Traité  de  Vexploitation  des  mines,  par  M.  Combes,  cha- 
pitre 8. 

Tome  XVIT,  1860.  16 
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qui  fournissent  le  vent  aus  cubilots  et  aux  ateliers  àê 
forge  ;  ce  qui  est  l'emploi  le  plus  ordinaire  de  cette 
sorte  de  machines.  Mais  ^  comme  le  montrera  la  discus- 
sion qu'on  lira  dans  les  paragraphes  suivants,  il  n'est 
guère  possible  de  leur  attribuer  Un  rendement  pratique 
supérieur  à  celui  qu'a  trouvé  M.  Clépîil. 

Cette  infériorité  si  marquée  des  machines  soufflantes 
ou  aspirantes  à  force  centrifuge  tient  à  deux  ordres  de 
causes:  les  unes  inhérentes  à  la  nature  et  au  mode  de 
leur  action  et  qu'il  y  a  nécessité  de  subir  au  moins  dans 
une  certaine  mesure  ;  les  autres  inhérentes  à  leur  con- 
struction imparfaite. 

Les  vitesses  des  organes  mobiles  sont ,  par  rapport 
aux  vitesses  des  molécules  fluides  et  aux  effets  utiles 
obtenus ,  nécessairement  beaucoup  plus  grandes  dans 
les  ventilateurs  que  dans  les  turbines  :  de  là  une  in- 
fluence beaucoup  plus  nuisible  des  forces  vives  perdues 
et  des  résistances  de  frottement.  J'ai  cependant  pensé 
qu'on  pouvait  les  améliorer  beaucoup,  et  qu'en  leur 
appliquant,  comme  l'ont  fait  les  inventeurs  qui  ont 
créé  les  turbines ,  un  ensemble  de  dispositions  calcu- 
lées, d'après  les  notions  théoriques,  de  manière  à  don- 
ner au  fluide  appelé  et  foulé  par  le  mouvement  de  rota- 
tion les  directions  les  plus  convenables,  on  obtiendrait 
un  rendement  plus  élevé.  J'ai ,  dans  cette  vue ,  fait 
construire  deux  appareils,  et  les  expériences  auxquelles 
je  les  ai  soumis  ont  confirmé  les  présomptions  que  j^a- 
vais  été  induit  à  concevoir. 
Ce  qaei'on  doit  Mais,  avant  de  décrire  les  nouveaux  outils,  il  me  par 
poSfSl^ur.  raît  essentiel  de  bien  définir  ce  que  l'on  doit  prendre 
^^  'd^uD  "'"*  P^"^  mesure  de  l'effet  utile  de  cette  espèce  de  machinée, 
Temiiaiear.  car,  faute  d'établir  ce  point,  on  a  parfois  énoncé  des 
résultats  erronés. 

Un  ventilateur  exerce  deux  sortes  d'actions  :  d'une 
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part»  il  déplace  une  certaine  masse  d'air  et  lui  commii- 
niqueun  accroissement  de  pression;  d'autre  part,  il 
en  projette  les  molécules  à  Textérieur  des  palettes,  avec 
une  vitesse  qui  est  généralement  très-grande.  S'il  est 
employé  comme  machine  d'aérage  ou  d'aspiratiout  il 
est  évident  que  la  première  de  ces  actions  représentera 
seule  le  travail  utile.  Il  en  sera  encore  à  peu  près  de 
même  s'il  fonctionne  comme  machine  soufflante.  A  la 
vérité,  en  entourant  la  roue  mobile  d'une  enveloppe 
convenablement  disposée^  on  peut  recueillir  à  la  bouche 
de  cette  enveloppe  une  bonne  partie  des  vitesses  de 
projection;  mais,  sauf  dans  des  circonstances  très- 
exceptionnelles,  comme  celle  où  l'on  aurait  à  alimen- 
ter un  jet  unique  placé  à  petite  distance ,  ces  vitesses  ne 
pourront  pas  être  transportées  jusqu'aux  tuyères  et 
aux  buses. 

On  saitt  en  effet,  comment  s'opère  la  distribution  du 
vent  dans  presque  tous  les  ateliers.  Une  conduite  gé- 
nérale, souvent  d'une  très-grande  longueur,  reçoit  l'air 
lancé  par  le  ventilateur  ;  sur  elle  s'evnbranchent  les 
divers  tuyaux  secondaires  qui  aboutissent  aux  buses, 
et  c'est  en  vertu  de  la  pression  seule  que  l'air  s'écoule 
dans  ces  derniers  canaux  et  à  travers  les  orifices  qui 
les  terminent  D'ailleurs  il  convient  de  donner  à  la  con- 
duite principale  une  large  section;  c*est^à-dire  de 
rendre  petite  la  vitesse  du  courant  qui  y  circule  ;  car, 
si  la  section  était  étroite,  les  frottements  des  parois 
produiraient  rapidement  un  travail  résistant  énorme. 
Le  seul  résultat  utile  que  l'on  puisse  donc  retirer  de  la 
force  vive  dont  le  fluide  est  animé  en  sortant  des  aubes 
est  d'en  transformer  une  partie  en  pression  à  l'entrée 
delà  conduite  ou  dans  l'enveloppe,  en  même  temps 
«(M  s'opère  l'extinction  de  la  vitesse.  Or  cet  effet,  nA- 
cessalrement  contrarié  par  des  tôurbillont^emenU  bt 
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des  chocs  trës^intenses ,  ne  peut  être  que  relativement 
trës-faible;  en  lui  supposant  une  importance  appré- 
ciable ,  on  pourrait  toujours  le  recueillir  quel  que  fût  le 
système  de  construction,  car  il  dépendrait  presque  uni- 
quement de  la  forme  de  Tenveloppe  et  de  son  débouché  ; 
et  dans  tous  les  cas,  le  meilleur  ventilateur,  pour  un 
débit  donné ,  sera  celui  qui  appliquera  autant  que  pos- 
sible le  travail  moteur  dépensé  à  produire  de  la  pres- 
sion ,  et  qui  partant  laissera  subsister  la  moindre  vitesse. 

Dans  mes  expériences,  j'ai  pris,  comme  on  le  verra, 
pour  bases  uniques  du  calcul  de  l'effet  utile  le  volume 
et  la  pression,  et,  dans  toute  étude  générale  des  ma- 
chines soufflantes,  ces  deux  éléments  devront  être 
regardés  comme  les  termes  de  comparaison  essen^ 
tiels  (i). 

Expérimentés  sous  ce  point  de  vue ,  les  ventilateurs 
d'ateliers  de  forme  usuelle  fonctionneraient  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  des  divers  appareils  qui 
ont  été  Tobjet  des  observations  de  M.  Glépin ,  et  l'on 
n'en  saurait  attendre  un  résultat  meilleur. 

L'examen  théorique  de  la  plupart  de  ces  machines 
conduit  aussi ,  comme  le  montrera  la  suite  de  ce  mé- 
moire ,  à  des  conséquences  semblables. 

Les  deux  appareils  que  j'ai  fait  exécuter  (PI.  I|  /îflf .  4 , 
5,  6  et  7)  ont  la  plus  grande  similitude  de  construc- 
tion et  ne  diffèrent  que  par  les  points  suivants.  L'un 
admet  l'air  par  une  seule  ouverture,  tandis  que  l'autre 
est  double  et  muni  de  deux  bouches  d'aspiration; 
celui-ci,  en  outre,  présente  une  beaucoup  plus  grande 

(1)  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  réflexions  précédentes 
ne  s'appliquent  pas  à  certains  appareils  dont  le  but  est  uni- 
quement de  produire  un  mouvement  de  Tair;  tels  que  sont  les 
tarares  employées  par  les  agriculteurs  pour  le  vannage  et  le 
nettoyage  des  grains. 
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largeur  de  la  couronne  qui  porte  les  ailes.  La  des- 
cription s'appliquera  plus  spécialement  à  l'appareil 
double,  le  dernier  exécuté,  qui  possède  une  force  de 
compression  beaucoup  plus  grande,  et  pour  lequel 
les  expériences  ont  été  plus  rigoureuses  et  plus  com- 
plètes. 

Les  résultats  que  je  devais  m'elTorcer  d'atteindre , 
analogues  à  ceux  qu'il  faut  rechercher  dans  toutes  les 
machines  tournantes  à  réaction,  étaient  de  rendre  aussi 
petits  que  possible  les  chocs  et  les  forces  vives  empor- 
tées par  l'air.  Je  devais  encore  m'appliquer  à  rendre 
minimum  Taspiration  préalable ,  en  vertu  de  laquelle 
Tair  extérieur  est  appelé  vers  les  ailes ,  parce  que  cette 
aspiration  est  un  effet  négatif  qui  diminue  la  compres- 
sion réalisée ,  et  parce  qu'elle  enti'aine  des  pertes  de 
force  motrice  proportionnelles  à  son  intensité. 

Le  ventilateur  représenté  par  les  fig.  4  et  5  se  com- 
pose d'une  partie  mobile  et  d'une  partie  fixe.  Celle-là 
consiste  en  un  axe  AA ,  qui  reçoit ,  par  le  moyen  d'une 
poulie  BB  et  d'une  courroie,  l'action  du  moteur,  et  en 
un  plateau  circulaire  GG,  armé  d'une  double  couronnée 
d'aUesEE,E£'. 

Pour  déterminer  la  forme  des  ailes,  J'ai  complète- 
ment suivi  les  règles  enseignées  par  M.  Gombes ,  et  je 
leur  ai  donné  sur  toute  leur  longueur  une  forte  incli* 
naison.  Par  cette  disposition,  la  vitesse  relative  de  sor* 
lie  reçoit  une  direction  opposée  à  celle  que  la  rotation 
générale  imprime  à  l'extrémité  de  la  couronne  et  se 
trouve  ainsi  employée  à  diminuer  la  vitesse  absolue 
conservée  par  les  molécules  fluides.  D'autre  part  aussi, 
les  chocs  &  l'entrée  des  palettes  sont  grandement  atté- 
nués; car  la  vitesse  d'aspiration,  que  je  dirige  suivant 
des  rayons  partant  du  centre,  étant  dans  mes  appareils 
généralement  petite  par  rapport  à  la  vitesse  dont  les 
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eaBaui  mobiles  sont  animés ,  l'air  tend  à  pénétrer  dans 
l'intérieur  de  la  couronne  suivant  des  directions  rela- 
tives fort  obliques.  J'ai  adopté  pour  tracés  (voir  flg.  5) 
éea  spirales  logarithmiques,  qui  font  avec  toute  circon- 
férence ayant  son  centre  sur  Taxe  un  angle  uniforme 
de  20  degrés. 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  multiplier  les  ailes  pour 
que  le  mouvement  de  l'air  soit  guidé  d'une  manière 
parfaite.  J'en  ai  porté  le  nombre  à  lo  ;  ce  qui,  en  raison 
de  leur  longueur,  rend  les  canaux  assez  étroits.  Cette 
multiplicité  a ,  il  est  vrai ,  un  inconvénient  réel ,  celui 
d*augroenter  l'intensité  des  frottements  qui  dans  les 
ventilateurs  exercent  uneinfluencenuisible  très-notable* 
Mais  l'inconvénient  d'agir  sur  l'air  d*une  manière  in- 
eomplète  et  de  laisser  les  divers  filets  fluides  prendre 
des  directions  différentes  et  des  vitesses  inégales  m'a 
paru  encore  plus  essentiel  à  éviter.  J'ai  en  cela  imité 
la  pratique  des  bons  constructeurs  de  turbines ,  qui 
munissent  toujours  leurs  roues  d'un  très-grand  nombre 
d'aubes. 

D'un  côté,  les  ailes  sont,  par  rintermédialre  d'une 
feuille  de  tôle,  solidement  fixées  au  plateau,  qui  a  été 
tourné  avec  soin;  extérieurement,  elles  sont  assem- 
blées dans  une  autre  feuille  de  tôle  annulaire.  Ainsi 
toutes  les  parois  des  canaux  sont  solidaires  et  partici- 
pent à  la  rotation.  Si  les  anneaux  extérieurs  étaient 
plans  et  perpendiculaires  à  l'axe,  les  canaux  présente- 
raient à  la  sortie  une  section  beaucoup  plus  grande  qu'à 
rentrée ,  et  il  est  probable  que  la  régularité  du  mouve- 
ment de  l'air  y  serait  contrarié  par  des  remous.  Pour 
empêcher  cet  effet  de  se  produire ,  j'ai  donné  aux  dis- 
ques annulaires  une  forme  conique  assez  prononcée, 
de  sorte  que  la  hauteur  des  ailes  est  moindre  à  l'extré- 
mité qu'à  Torigine.  Pourtant  je  n'ai  pas  jugé  nécessaire 


d'établir  uoe  compensation  complète,  et  le  rapport  des 
orifices  de  sortie  et  d'entrée  se  trouve  dans  ma  con- 
itrpction  exprimé  par  le  nombre  i,93.  En  raison  de 
ae  léger  évasement,  les  canaux  peuvent  6tre  assimilés 
^  des  ajutages  faiblement  divergents,  qui  dilatent  régu- 
lièrement la  veine  fluide,  sans  empêcher  T écoulement 
^  se  faire  à  gueule-*bée. 

La  partie  fixe  de  la  machine  comprend  deux  pavil- 
lons FF,F'F'  correspondant  aux  deux  couronnes  d'ailes, 
un  socle  G  G  qui  leur  sert  de  support  et  sur  lequel 
sont  boulonnés  les  deux  pieds  H, H',  et  un  double 
pont  IL 

Les  pavillons  jouent  un  rôle  analogue  à  celui  des 
conduits  adducteurs  qui  amènent  et  distribuent  l'eau 
aux  roues  des  turbines*  Us  sont  formés  d'un  corps  cy- 
lindrique, offrant  à  l'air  extérieur  une  ouverture  éva- 
sée, et  d'un  fond  bombé  K,K',  venu  de  fonte  avec  lui , 
qui  s'y  relie  par  trois  cloisons  L,  U,  disposées  selon  des 
plans  méridiens.  Entre  ces  deux  parties,  chaque  pavil- 
lon présente  un  débouché  cylindrique  M,  M',  qui  verse 
à  chaque  couronne  d'ailes  l'air  aspiré.  Le  débouché  est 
d'un  plus  grand  diamètre  que  le  corps ,  auquel  il  se 
raccorde  par  une  surface  de  révolution  de  profil  convç* 
nable ,  et  doit  présenter  une  section  un  peu  moindre , 
afin  d'éviter  les  chocs  et  les  contractions  de  la  masse 
fluide.  Cette  dernière  condition  en  limite  la  hauteur, 
et  par  suite  celle  des  aubes  mobile^  t  qui  doit  être  peu 
différente. 

Pour  obliger  parfaitement  l'air  à  s'écouler  suivant 
des  rayons  divergeant  de  Taxe,  trente  minces  feuilles 
de  tôle  nn^  placées  dans  des  plans  méridiens,  divisent, 
avec  les  cloisons,  en  trente-trois  buses  injectrices  les 
débouchés  des  pavillons.  Ces  feuilles  avaient  été  mises 
dans  le  moule  avant  la  coulée  et  sont  prises  dans  la 
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fonte.  Elles  augmentent  les  surfaces  de  frottement; 
mais  on  verra  que  le  surcroît  de  résistance  qu'elles 
causent  par  là  est  fort  peu  important,  parce  que  les 
vitesses  d'appel  sont  relativement  faibles;  d'un  autre 
côté,  elles  contribuent  à  supporter  les  fonds  qui  doivent 
présenter  une  fixité  inébranlable. 

C'est  par  ces  mêmes  fonds  que  Taxe  est  maintenu  de 
chaque  côté  du  plateau  mobile.  Je  leur  ai  donné ,  en 
leurs  milieux,  une  grande  épaisseur,  et  chacun  d'eux 
contient  deux  demi-douilles  en  acier  oo^  &o\  offrant  une 
longue  portée  totale.  Entre  ces  deux  demi-douilles  a 
été  ménagé  un  réservoir  d'huile,  dans  lequel  tourne 
une  molette  p,p',  fixée  sur  l'axe.  Cette  disposition, 
empruntée  aux  paliers  du  système  Decoster,  a  pour 
effet  de  répandre  l'huile  sur  les  parois  du  réservoir  et 
de  lubrifier  constamment  l'axe  ;  de  petits  canaux  qq^  q[q 
ramènent  au  milieu  des  douilles  le  liquide  qui  tendrait 
à  sortir  extérieurement.  Pour  que  l'on  puisse  monter 
ces  pièces  et  les  visiter  au  besoin ,  la  partie  antérieure 
de  chaque  fond  R,  R'  est  rapportée  et  assemblée  à  vis. 
Le  double  pont,  fixé  sur  le  rebord  antérieur  de  l'un  des 
pavillons ,  porte  dans  un  palier  semblable  l'extrémité 
de  l'axe  qui  reçoit  la  poulie.  Il  doit  être  très-résistant 
et  être  assez  élevé  pour  ne  pas  obstruer  l'accès  de  l'aii*. 
Le  mode  de  support  que  j'ai  adopté  rend  les  flexions 
de  l'axe  impossibles,  à  cause  du  rapprochement  des  j)a- 
liers  renfermés  dans  les  fonds.  Aussi  ai-je  pu  imprimer 
de  fort  grandes  vitesses  de  rotation  à  la  roue  sans  pro- 
duire aucun  échauffement. 

Il  est  très-essentiel  de  restreindre  autant  que  pos- 
sible le  jeu  nécessairement  laissé  entre  les  débouchés 
des  pavillons  et  l'origine  des  ailes;  car,  en  vertu  des 
différences  de  pression,  l'air  foulé  tend  &  rentrer  par  cet 
intervalle  dans  les  canaux  qu'il  a  déjà  parcourus.  Les 
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bords  des  buses,  d'aspiration ,  comme  ceux  des  cou- 
ronnes, doivent  donc  être  passés  au  tour,  et  rajuste- 
ment doit  être  fait  avec  précision. 

L'épaisseur  que  les  bords  des  fonds  présentent  con- 
duit à  donner  aux  orifices  d'entrée  des  canaux  mobiles 
une  bauteur  qui  excède  de  quelques  millimètres  celle 
des  buses  des  pavillons.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  que 
celles-ci  risquent  d'être  en  partie  démasquées.  Comme 
la  masse  d'air  qui  traverse  la  couronne  est ,  par  suite 
du  retour  dont  je  viens  de  parler,  un  peu  plus  grande 
que  la  masse  appelée  du  dehors,  ce  surcroît  de  bauteur 
est  rationnel,  même  au  point  de  vue  théorique. 

Si  je  n'avais  pas  tenu  à  rendre  le  système  des  aubes 
très-rigide  et  à  me  mettre  en  garde  contre  toute  défor- 
mation résultant  des  forces  centrifuges,  j'aurais  pu 
arrêter  le  plateau  à  peu  de  distance  des  orifices  d'en- 
trée, et  de  la  sorte  avoir  une  seule  couronne  d'ailes  au 
lieu  d'une  couronne  double.  Cette  disposition,  qui 
diminuerait  les  frottements ,  serait  peut-être  préférable 
si  la  roue  ne  devait  pas  'tourner  avec  une  très-grande 
vitesse. 

Pour  expérimenter  Tefiet  utile  du  ventilateur,  je  l'ai  ta»tjH«»*»n 
placé  dans  une  grande  caisse  rectangulaire  en  bois  •ipérimeet. 
(fig.  8),  dont  la  largeur  est  égale  à  la  distance  qui 
sépare  les  bouches  extérieures  des  deux  pavillons ,  et 
qui  a  2*,70  de  longueur  sur  i"',90  de  hauteur.  Cha- 
cune des  faces  latérales  de  cette  caisse  présente  six  ori- 
fices d'écoulement  #,«,«,  qui  sont  des  ouvertures  circu- 
laires d'un  décimètre  de  diamètre ,  pratiquées  dans  de 
minces  feuilles  de  têle.  Autour  des  orifices ,  le  bois  a 
été  enlevé  sur  un  plus  grand  diamètre,  afin  que  l'épais- 
seur des  planches  ne  réagit  point  sur  les  conditions 
d'écoulement.  On  peut  à  volonté  les  fermer  avec  des 
bouchons  en  bois  ^^  à  garnituresde  caoutchouc,  qu'on 
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appuie  au  moyen  de  traverses  serrées  par  des  clous  à 
vis.  Tous  les  joints  de  la  caisse,  comme  tous  les  inter* 
stices  qui  pouvaient  rester  entre  le  bois  et  la  fonte,  ont 
été  fermés  soigneusement  avec  des  bandes  de  papier  ou 
de  toile.  Deux  traverses  horizontales  en  bois,  appli-* 
quées  sur  les  grandes  faces  latérales  et  reliées  Tune  à 
l'autre  par  des  tirants  en  fer,  s'opposaient  $iux  efforts 
de  disjonction  que  causait  la  pression  intérieure.  Il  est 
superflu  de  dire  que  les  entrées  des  pavillons  ont  été 
laissées  parfaitement  libres. 

Le  mouvement  était  fourni  par  une  machine  à  vapeur 
à  cylindre  oscillant,  et  par  l'intermédiaire  de  trois 
courroies  et  de  six  poulies  qui  avaient  pour  effet  d'ac- 
célérer la  rotation.  La  dernière  courroie  j/y,  celle  qui 
ponduisait  le  ventilateur,  était  munie  d'un  rouleau  de 
tension,  qu'on  faisait  agir  à  volonté.  Enfin  sur  le  der^ 
nier  des  axes  intermédiaires  Y  était  une  poulie  h  gorge  Ei 
susceptible  de  recevoir  un  frein  de  Prony. 

Un  manomètre  à  eau  indiquait  les  pressions  qui 
s'établissaient  dans  l'intérieur  de  la  caisse.  Deux 
compteurs  donnaient  les  vitesses  de  rotation  de  l'axe  À 
et  de  l'axe  V. 

Lorsque  le  ventilateur  était  en  marche ,  l'air  s'élan- 
çait au  dehors  par  les  orifices  circulaires  dans  des  di- 
rections tout  à  fait  normales  aux  parois  latérales;  et 
cela  démontre  que  tes  vitesses  de  projection  conservées 
par  l'air  au  sortir  des  aubes  et  les  tourbillonnements 
s'éteignaient  complètement  dans  l'intérieur  de  la  caisse» 
car  Teffet  de  ces  vitesses  aurait  été  de  rendre  les  jets 
obliques. 

J'ai  vérifié  d'ailleurs,  en  déplaçant  la  prise  d'air  du 
manomètre ,  que  sur  toute  la  surface  des  parois  la  pres- 
sion était  uniforme. 

Les  expériences  comportaient  deux  sortes  distinctes 
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d^observations.  D'un  côtéi  il  fallait  déterminer  le  tra- 
Tidl  utile  que  produisait  le  ventilateur,  dans  les  diverses 
conditions  de  vitesse  et  de  débit  que  l'installation 
permettait  d'obtenir;  d'un  autre  c6té,  il  fallait  me- 
surer le  travail  moteur  fourqi  par  la  machine  oscil- 
lante. 

J'ouvrais  toujours  con^plétemept  les  robinets  d'ad- 
mission de  la  vapeur,  de  sorte  que  la  machine  marchait 
coqstamnient  avec  la  plénitude  de^sa  force. 

Le  ventilateur  tournant,  je  notais  :  )Ma  différence 
du  niveau  de  Teau  dans  les  deu](  branches  du  tube 
manométrique  ;  a*  les  nombres  de  tours  effectués  en 
une  minute  par  les  ax^s  A  et  V  ;  S""  la  tension  de  la  va- 
peur dans  la  chaudière  s  indiquée  par  un  manomètre 
métallique  du  système  Bourdon.  Je  répétais  ces  ob- 
servations en  faisant  varier  le  nombre  des  bouches 
ouvertes. 

Avant  ou  après  une  série  d'épreuves  semblables, 
j'écartais  la  courroie  yy  et  je  mettais  le  frçin  sur  la 
poulie  «. 

Soient  Q  le  volume  de  I*air  que  le  ventilateur  appe*  Câicauirétaïuu 
lait  pendant  chaque  seconde,  exprimé  en  mètres  cubes  eipérfenees. 
et  rapporté  à  )a  tension  atmosphérique  extérieure  ;  P 
et  P,  cette  tension  et  celle  qui  s'établissait  dans  la 
oaisM,  diprimées  en  kilogrammfis  et  rapportées  au 
mèin  carré.  Le  travail  que  je  regardais  comme  utilité 
éltst,  ainsi  qw  je  Tai  dit,  celui  que  sécesaitait  tbéori- 
quMifipt  le  déplaeemeot  de  l'air  et  la  eompreasion  P, 
—P.  On  peut  l'assimiler  au  travail  théorique  d'un  pis-- 
ton  faisant  passer  pendaql  chaque  seconde  le  volume  Q 
dans  un  réservoir  où  la  tension  serait  P^.  Par  consé- 
quent il  était  exprimé  par  la  formule  : 

0  .  P  X  \og.  hjf.  (y 
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Appelons  H  la  hauteur  du  mercure  dans  le  baromètre 

et  t  la  température  ;  comme  la  pesanteur  spécifique  du 

mercure  à  o  degré  est  15,596,  et  que  le  coefficient 

de  dilatation  de  ce  métal  est  0,00018»  je  calculais  P  par 

la  formule.: 

13596 X  H 

(1 -|- 0,00018  X  0' 

La  dénivellation  de  l'eau  dans  le  tube  recourbé,  me- 
surée en  millimètres,  donnait  la  différence  P^ — P. 

Quant  à  l'estimation  de  Q,  je  la  faisais  de  la  manière 

suivante.  Négligeant  les  influences  hygrométriques,  le 

poids  ^  du  mètre  cube  d'air  extérieur  m'était  donné  par 

l'expression 

1,299  X  H 

0,76  x(i-f  0,00567  xO' 

et  la  hauteur  de  l'air  comprimé  qui  aurait  fait  équilibre 
à  l'excès  de  pression  existant  dans  la  caisse  aurait  été 

Par  suite,  la  vitesse  d'écoulement  par  les  orifices, 
calculée  comme  s'il  s'agissait  d'un  fluide  incompres- 
sible ,  aurait  été  : 


v/ 


yx|.x(P,-P). 


D'un  autre  côté,  chaque  bouche  a  pour  section 
o""i,oo7854«  Si  donc  n  était  le  nombre  des  bouches  ou- 
vertes ,  et  si  m  est  un  coefficient  de  contraction  conve- 
nablement choisi, le  volume  écoulé,  estimé  à  la  pression 
intérieure  P^ ,  était  : 

Q,=  mxnx.  0,007854  X  V/y  X  ^  X  (Pi— P), 

et  le  volume 

Q  =mXn  Xo,oo7854x\  /  y  X  y  X(Pi— P). 
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La  valeur  du  coefficient  m  a  été  déterminée  par  plu- 
sieurs expérimentateursi  et  les  nombres  qu'ils  ont 
trouvés  ont  différé  d'une  manière  notable,  selon  la  pres- 
sion à  laquelle  les  gaz  étaient  soumis.  M.  Poncelet, 
dans  une  note  insérée  dans  les  comptes  rendus  de 
l'Académie  (séance  du  9 1  juillet  1 845  ) ,  s'est  livré  à 
une  discussion  approfondie  des  divers  résultats  publiés 
et  de  ceux  qu'il  a  obtenus  lui-même  avec  M.  Pecqueur. 
Il  a  posé  cette  règle  :  que,  dans  les  calculs  relatifs  & 
l'écoulement  des  gaz ,  on  doit  se  servir  des  mômes  for- 
mules que  s'il  s'agissait  de  fluides  parfaitement  incom- 
pressibles, en  employant,  comme  il  faut  le  faire  pour 
les  liquides ,  des  coefficients  de  contraction  décroissant 
à  mesure  que  les  charges  augmentent.  Pour  des  orifices 
en  minces  parois  ces  coefficients  sont,  d'après  M.  Pon- 
celet,  apjtrozimativement  : 

«  0,71    —  o,65    —  0,58    —  0,56  ou  o,55, 

»  sous  des  différences  de  pression  équivalentes  à 
*•  o,oo3  —  0,010  —  o,o5o       —      1 

n  fois  la  pression  extérieure.  » 

p p 

Dans  mes  expériences,  le  rapport   *  p   ■  a  varié  de 

o,oSo  à  0,014*  et  j'ai  adopté  pour  coefficients  des 
nombres  compris  entre  0,60  et  o,6S5.  Ce  sont,  comme 
oit  voit ,  à  peu  près  ceux  dont  on  se  sert  communé- 
ment pour  calculer  la  dépense  d'un  liquide. 

A  la  formule  logarithmique  précédente  on  peut  sub- 
stituer une  autre  formule  d*un  calcul  plus  rapide,  dont 
les  résultats,  eu  égard  aux  faibles  différences  de  pres- 
sion que  les  ventilateurs  sont  capables  de  produire,  et 
au  degré  d'approximation  que  comportent  les  évalua- 
tions expérimentales,  sont  exactement  les  mêmes. 
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Si  Ton  appelle  (  le  volume  de  la  masse  foul6e  en 
une  seoonde»  estimé  à  une  pression  quelconque  p,  la 
loi  de  Mariette  donne  la  relation  f.p  a=  constante  t  et  si 
Ton  regarde  q  etp  {fig.  6)  comme  Tordonnée  et  l'abscisse 
variables  d'une  courbe  rapportée  à  des  axes  rectangu*- 
laires,  on  sait  que  cette  courbe  est  une  hyperbole  équi*^ 
latère.  On  sait  aussi  que  la  formule  logarithmique  re* 
présente  Taire  de  la  surface  comprise  d'une  part  entre 
la  courbe  et  l'axe  des  x;  d'autre  part  entre  les  deux 
ordonnées  Q^  et  Q»  qui  correspondent  aux  abscisses 
P,  et  P.  Gomme  ici  la  différence  des  abscisses  est  lou- 
jours  petite  »  on  peut  remplacer  le  calcul  rigoureux  de 
cette  aire  par  celui  de  l'aire  du  trapèze  que  l'on  forme 
en  joignant  les  deux  extrémités  des  ordonnées  Q|  et  Qi 
et  prendre  pour  mesure  du  travail  effectué  rexpressien 

i^±^X(P.-P). 

Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  de  tcois  séries 
d'expériences  faites  avec  le  Ventilateur. 
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Voici  d'autre  part  les  résultats  des  esssds  au  frein  de 
la  machine  à  vapeur. 


TABLEAU  R*  2. 


nillIOll  DB   LÀ  TAPIVR 

dau  la  clMBdlèra, 
en  atmosphères. 

noMBai  sa  TOime 

effecioéa  par  l'arbre  Y 

en  une  minute. 

TEATAIL  MOTSDK 

meenré 

par  le  frein  de  ProoT* 

Ulofrtmmètrea. 

4  7/8 

389 
405 
833 
304 
800 
337 

979 
880 
863 
825 
814 
760 

■  •/«»  ••••••••• 

4  8/8 

4  5/8448/8.... 
4  4/8 

Si  nous  comparons  le  travail  maximum  979  kilo- 
grammètres  au  maximum  du  travail  utile  obtenu ,  qui 
est  471  kilogrammètres,  nous  trouvons  0,48  pour  le 
rapport  d'effet  utile  correspondant  à  8  bouches  ou- 
vertes. Si  l'on  prend  pour  terme  de  comparaison  un 
nombre  moyen  entre  le  travail  moteur  qu'a  fourni  la 
machine  pour  une  pression  de  4'*".  7/8  et  celui  qu'elle 
a  fourni  pour  une  pression  de  4'*".  6/8,  ce  que  je  re- 
garde comme  plus  rationnel;  ce  nombre  sera  925,  et 
l'on  aura  o,5o  pour  le  chiffre  du  rendement.  On  arrive 
au  même  rapport  lorsqu'on  divise  la  quantité  de  travail 
utile  obtenu  avec  10 bouches  ouvertes,  4ioou  416  kilo- 
grammètres,  par  la  quantité  de  travail  moteur  qu'a 
donnée  la  machine  pour  des  pressions  comprises  entre 
4'*".  5/8  et  4'*"'  6/8.  Avec  11  et  12  bouches,  comme 
avec  7,  le  résultat  n'est  que  peu  inférieur.  Avec  6,  on 
a  encore  0,46  ou  0,47-  On  voit  donc  que  le  rendement 
se  maintient  très-voisin  du  maximum  dans  de  larges 
limites.  Pour  4  orifices  ouverts ,  on  peut  l'évaluer  à 
o,4o  environ.  Lorsque  le  débouché  devient  moindre,  le 
rendement  décroît  rapidement.  Ainsi,  en  prenant 
800  kilogrammètres pour  terme  de  comparaison,  on  ne 
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trouve  plus  que  o,S5  avec  trois  orifices,  et  0,34  &vec 
deux. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  dans  ces  évaluations 
le  travail  résistant  de  la  dernière  courroie  est  mis  à  la 
charge  du  ventilateur. 

Pendant  la  deuxième  série  d'expériences ,  j'ai  ^  de 
temps  à  autre,  bouché,  avec  un  tampon  de  bois,  l'ou- 
verture du  pavillon  qui  ne  portait  pas  de  pont.  De  la 
sorte ,  le  ventilateur  se  trouvait  fonctionner  à  la  ma- 
nière d'un  appareil  à  pavillon  unique,  sauf  pourtant 
que  les  résistances  passives  et  les  retours  d'air  par  les 
intervalles  de  fuite  restaient  les  mêmes  que  pour  un 
appareil  double.  Toujours  cette  obstruction  a  produit 
une  diminution  de  l'eflet  utile. 

Ainsi,  avec  deux  bouches  d'écoalement ,  la  pression     miiiiBMrM. 

est  tombée  de 99S  à  agA 

Avec  trois  bouches,  de 979  à  sSo 

Avec  quatre  bouches,  de • 956  à  aSa 

Avec  douze  bouches,  la  chute  a  été  de  plus  de  moitié. 

Il  me  reste  à  exposer  le  calcul  théorique  de  la  nou-  caiesi  théorique 
▼elle  machine  et  à  en  comparer  les  résultats  avec  ceux    do^nouïeîiu 
de  l'expérience.  Ce  calcul,  par  sa  marche  et  par  les    v«nuiat«ir. 
principes  sur  lesquels  il  s'appuie ,  sera  nécessairement 
fort  analogue  à  celui  qu'a  développé  H.  Combes  dans 
son  étude  des  ventilateurs  de  mine. 

Je  prendrai  pour  données  premières  le  volume  d'air 
foulé  Q  et  la  vitesse  de  rotation  a>;  j'aurai  à  déterminer 
théoriquement  la  compression  P^ — P  et  à  trouver  Tex- 
pression  du  travail  utile  et  celle  du  travail  moteur. 

Soient,  outre  les  notations  déjà  définies  : 

P^,  la  pression,  nécessairement  moindre  que  lapres- 
sion  atmosphérique  P,  qui  s'établit  à  la  sortie  des  pavil* 
Ions  et  à  l'origine  des  ailes  ; 

touM  XVII,  1860.  17 
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0,  la  somme  des  orifices  des  buses  d'ifyeeiioo  des 

pavillons  ; 

Ao  f  A, ,  la  somme  des  orifices  offerts  à  rentrée  et  à 
la  sortie  par  les  canaux  mobiles ,  mesurés  suivant  des 
sections  normales  à  la  courbure  des  ailes; 

t,  la  surface  des  interstices  qui  existent  entre  les 
bords  des  couronnes  et  ceux  des  pavillons ,  réduite  de 
manière  à  tenir  compte  de  la  contraction  de  la  lame 
d*air  qui  la  traverse  ; 

R^  et  R^ ,  les  rayons  correspondants  à  Turigine  et  à 
Textrémité  des  canaux  ; 

«V  et  (p ,  les  angles  que  les  premiers  et  les  derniers 
éléments  des  ailes  font  avec  les  circonférences  inté- 
rieure et  extérieure  (dans  ma  construction,  ces  angles 
sont  tous  les  deux  de  90  degrés,  mais,  pour  la  généra- 
lité des  formules,  je  préfère  leur  laisser  une  dénomina- 
tion indéterminée)  ; 

ts  la  vitesse  de  Vair  au  sortir  des  pavillons; 

11^,  u^,  ses  vitesses  relatives  dans  la  roue  mobile  h 
rentrée  et  à  la  sortie; 

W,  la  vitesse  absolue  qu'il  conserve  en  quittant  les 
aubes. 

Le  volume  fluide  estimé  à  la  pression  P,  qui  traverse 
les  canaux  de  la  roue,  est,  h  c^use  du  retour  d'une 
certaine  portion  de  l'aiv  déjà  foulé  par  l'intervalle 
de  fuite,   plqs  grand  que  Q.   Je   réimprimerai  par 

a  p 

Le  poids  du  mètre  cube  d'air  comprimé  étant  -^,  la 

vitesse  qui  s'établît  à  travers  l'espace  i  est 


V 


sTp-  X  (P.-P,), 
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et  Ton  aurait 

Hais,  comme  il  est  utile  de  dégager  des  inconnues 
Pj  et  Pq  les  autres  quantités  qui  entrent  dans  les  for- 
mules, et  comme  d'ailleurs  il  serait  puéril  de  prétendre 
ici  à  une  rigueur  que  Testimation  de  Fintervalle  i 
De  comporte  nullement,  il  convient  de  substituer  à 
cette  équation  une  détermination  approchée  que  Ton 
puisse  fixer  à  prtort.  Or  on  obtiendra  pour  cet  objet 
une  trto^soffisante  approximation  en  raisonnant  cemme 
si  l'air  était  un  fluide  incompressible ,  et  comme  si  la 
différence  des  pressions  était  précisément  celle  qui 
ferait  équilibre  à  Faction  des  forces  centrifuges.  Par 
suite,  on  attribuera  à  cette  différence  la  valeur  pro- 
visoire 

et  l'on  fera 

u^sz  V"^^|•■"^  en  oégligeant  la  petite  dilatation 
qui  accompagne  l'appel. 

Là  encore  on  fixera  de  suite  u^ ,  en  remplaçant  Q^ 

0  P 

par  la  valeur  provisoire  p_^  p ,  qui  est  suffisamment 

approchée. 
Si  l'air  sortait  à  gueule-bée  des  buses  dinjection ,  la 

vitesse  v  serait  égale  à  -^^  en  faisant  toujours  abstrac- 


«*i= 
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lion  delà  petite  diminution  de  dennité  que  cause  Taspi- 
ration.  Mais  la  mince  lame  d*air  qui  arrive  par  les  deux 
fentes  dont  la  section  contractée  est  i  tend  &  restreindre 
l'orifice  d'écoulement  eiïectif.  Par  suite,  l'expresaion 
précédente  doit  être  aflcctée  d*un  coemcient  plus  grand 
queTunité»  dont  les  variations  doivent  surtout  dépendre 

de  celles  du  rapport  i*.  Je  poserai  v=  i^  — —  • 

Je  supposerai  d'ailleurs,  dans  le  calcul,  que  cette 
vitesse  est  commune  à  la  totalité  de  la  masse  d'air 

S  '  "^  il^  qui  vient  se  présenter  à  l'action  des  ailes. 

L'aspiration  préalable  doit  être  capable  d'imprimer 
aux  molécules  fluides  la  vitesse  v  et  do  vaincre  les  ré- 
sistances do  frottement.  (Je  regarde  commo  négli- 
geable l'effet  des  faibles  contractions  qui  peuvent  se 
produire  à  l'entrée  des  pavillons,  et  à  l'entrée  des  buses 
injectrices,  où  les  filets  d'air  sont  astreints  à  changer 
de  direction.) 

Soient  ^  1&  somme  des  périmètres  de  l'orifice  total 
0  ;  i',  la  longueur  des  plaques  qui  séparent  les  buses; 
«,  un  coeflicient  qu'on  fait  égal  à  o,ooS9.  La  résistance 
de  frottement,  calculée  comme  si  partout  la  section 

était  0,  et  par  suite  la  vitesse  ^,  a  pour  expression 

T-xx'-'Xb.. 

et  le  travail  résistant  correspondant  est  pendant  chaque 
seconde 

Ce  calcul  exagère  un  peu ,  il  est  vrai ,  l'influence  du 
frottomc»nt  dans  les  buses,  parce  que  la  section  à  l'ori- 
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gioe  est  un  peu  plus  grande  que  0  ;  mais  par  là  on 
tient  en  quelque  façon  compte  des  frottements  qui 
s'exercent  sur  les  parois  cylindriques  et  sur  les  fonds 
convexes  des  pavillons. 

Quant  au  travail  de  l'aspiration  préalable,  je  lo 

représente  par  la  formule  Q.P.log.  byp.( --  ).  Rigou* 


reusement  cela  supposerait  que  Tair  en  mouvement 
obéit  à  la  loi  de  Mariette,  ce  qui  n'est  pas  d'une  par- 
faite exactitude;  mais  Ton  sait  que  pour  de  faibles  dif- 
férences de  pression  la  formule  logarithmique  donne 
des  résultats  à  très-peu  près  identiques  à  ceux  que  l'on 
obtiendrait  en  supposant  le  fluide  incompressible ,  ou 
en  admettant  toute  autre  hypothèse  intermédiaire. 
Nous  aurons  donc  : 

(0  Q.Pxlog.hyp.^-J=^x(t>^+-A_xM.j^ 

équation  qui  peut  servir  à  déterminer  P^. 

Pour  obtenir  la  valeur  de  P^ ,  il  faut  regarder  le  mou- 
vement relatif  de  l'air  dans  la  roue  mobile. 

Les  molécules  fluides  en  se  présentant  à  Faction  des 
ailes  sont  animées,  comme  il  a  été  dit,  de  la  vitesse 
absolue  v,  dirigée  suivant  des  rayons,  et  par  suite  de 
la  vitesse  relative        

Cette  vitesse  relative  {fig.  2)  fait  avec  la  circonfé* 
rence  intérieure  de  rayon  R«  un  angle  t ,  donné  par 
Téquatioo 


w.Ro 


COtt  = 


V/r'  +  coMlV 


Gomme  cet  angle  est  généralement  différent  de  4/,  un 
premier  choc  se  produit  à  l'entrée  contre  la  surface  des 


''  » 


2;î4  nouviacj  ventilateur 

ailes ,  lequel  occasionne  pendant  chaque  seconde  une 
perte  de  force  vive  exprimée  par 

(i  +  t^).Q.»  X  (»•  +  «« .  R%)  X  »in«(i|.--e). 

Il  reste  une  vitesse  relative  tangentielle 


V/«•  +  «^R^  X  008(4*— 0; 

mais  cette  vitesse  est  encore  obligée  de  se  changer 
brusquement  en  la  -vitesse  u^ ,  qui  est  déterminée  par 
la  section  des  canaux.  De  là  une  seconde  perte  de  force 
vive*  en  général  plus  importante  que  la  première , 

J'évaluerai  le  travail  résistant  des  frottements  comme 
si  les  jpanaux  avaient  une  section  uniforme  (    "      ^  j  » 

comme  si  la  vitesse  y  était  aussi  partout  (    ^      *  j ,  et 

que  Pair  y  eût  une  densité  constante,  correspondante 
à  un  poids  de  $  kilogrammes  par  môtre  cube.  J'ap- 
pelle /  le  périmètre  applicable  à  la  section  moyenne,  et 
{ la  longueur  des  ailes.  L'évaluation  sera  donc 

-  X..X.IX  (-^^)  =(■ +  rtx!^x^^x 

L'effet  de  la  compression  équivaut  dans  le  mouve- 
ment relatif  à  un  travail  résistant,  qui,  en  adoptant  la 
formule  logarithmique,  est 

(«+l^).Q.PXlus.hyp.(^). 
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BDfln  il  fatit  tenir  compte  de  la  force  centrifuge,  dont 
l'action  équivaut  à  un  travail  moteur 

et  du  cbangemeot  éprouvé  par  la  viteme  relative,  qui 
a  passé  de  ^ 

ce  qui  représente  une  diminution  définitive  de  faroo 
vive, 

■       ^  ^     X  («■  +  w* .  Rq*  —  tt j« ). 

Supprimant  le  facteur  commun  (  i  +  (^)  •  ^  remar- 

O  ^ 

quant  qu'un  terme ~.(i>*,R^%  se  troilve  entrer  dans  le 

second  iMiUbre,  une  fois  avec  le  signe  — ,  une  fois 
avec  le  signe  +  ,  et  par  conséquent  s'annule,  on  a  en 
somme  : 


^^t^i  /tlo  + 


11  est  très-facile  d'éliminer  P^  entre  les  équations  (i  ) 

et  (t) .  On  obtient  ainsi  et  la  valeur  de  la  compression 

P, — P  et  le  travail  utile  Tw. 

/P,\      0.5 

Tu=rQ.  P.  log.  hyp.^yj  *  17  ^ 
p  .  R,«  ^  11/  -  (p*  +  »•  •  Ro*) .  »in«  {*  —  «)  — 

1  *4i) 


(..iî,y_-il,g]. 
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Quant  au  travail  moteur  transmis  par  les  ailes ,  que 
j'appellerai  T,  il  se  compose  : 

1*  Du.  travail  nécessaire  pour  augmenter  pendant 
chaque  seconde  de  Pj — P^  la  tension  d'une  masse  d'air 

U"rf^>y'  ^  lequel  est  donné  par  le  second  membre  de 

l'équation  (t)  multiplié  par  (  i  + 1^)  ; 

2*"  De  celui  qui  correspond  à  Taugmentation  de  la 
vitesse  absolue,  qui  de  v  passe  à  W  ;  or 


et  la  demi-force  vive  acquise  est  pour  chaque  secon4e 
(t  +  H'J-Q'     ^  j^,  i^  1^^  «_ a» .  Rj . ttj . co8<p  — u*) ; 

5"*  Enfin  il  doit  compenser  les  pertes  de  force  vive  et 
la  résistance  des  frottements  dans  les  canaux  mobiles, 
effets  nuisibles  qui  ont  été  évalués  plus  haut. 

Toutes  réductions  faites ,  il  vient  : 

(4)  T  =  ^ — '  ^'     —  Xw.&i.  ((o.R^  — UiCos<p). 

Le  travail  que  doit  fournir  la  machine  motrice  doit 
vaincre ,  en  outre ,  certaines  résistances  passives  dont  ' 
il  n'a  pas  été  tenu  compte,  telles  que  les  frottements  de 
axes  dans  les  douilles  et  coussinets,  les  frottements  de 
la  roue  tournante  dans  Tair  ambiant ,  la  roideur  des 
courroies  de  transmission. 

T 

(5)  Le  rapport  7-7  = 

«•.R,*— u,*— (t>Hw'.Ro*).Mn*(4'— s)— [|/t?'+to«.R,»Xco»(4»— e)-ti,J 

^JliliL  V  (^^^^^\     ^'  '  x'  -  f  ^  Q^ 

/VtiiV      \      a      /  0        "^o» 

(  1  -f  Ht)  X  aw .  U,  X  (w .  R,  — w, .  co»«p). 
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Le  tableau  n""  5  donne  les  résultats  de  ces  calculs , 
effectués  pour  les  expériences  de  la  deuxième  série 
(  voir  tableau  n*  i  ) . 

Les  quantités  fixes  qui  entrent  dans  les  formules  ont, 
d'après  la  construction ,  les  valeurs  suivantes  : 

B,  =  o",425,   Ro  =  o-,a4,  %• 

,0=o"Si78i,  Ao  =  o"',o675,  Aj  =  o«%o83o. 
<|;  ^  f  =  arc  de  se  degrés. 

'  J'ai  fait,  en  outre,  t  =  o"'*,oo3;  ce  qui  revient  à  peu 
près  à  admettre  pour  les  interstices  de  fuite  contractés 
une  largeur  de  o^'ioooj.  Enfin  j'ai  supposé  X  =  3. 


A 
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Les  deux  dernières  colonnes  expriment  les  valeurs 
des  rapports 


( 


Aq  +  AA  ""  V     a     / 


et 


0        ^0« 


(i+lA)Xa«.RiX(w.Rt— ttj.cosç)* 

Elles  confirment  ce  qui  a  été  dit  du  peu  d'impor- 
tance des  frottements  dans  les  pavillons  »  et  montrent 
que  l'influence  des  frottements  dans  la  couronne  des 
ailes  est  au  contraire  très-sensible  lorsque  le  débit  est 
considérable» 

Si  Ton  compare  ces  résultats  à  ceux  des  expérienoes,    comparaifton 
on  Toit  que  les  compressions  réellement  obtenues  sont     du  oaioai 
inférieures  aux  compressions  calculées  $  les  rapports  doiêxpérieneei. 
des  quantités  Pi^P»  puisées  dans  les  tableaux  n"*  i  et 
n*  S,  varient  entre  o,g4o  et  0,754»  étant  d'autant  plus 
faibles  que  le  volume  d'air  aspiré  est  plus  grand»  La 
divergence  me  paratt  surtout  devoir  être  attribuée  à  ce 
que  les  ailes  n'exercent  point  dès  leur  origine  leur  pleine 
action  sur  toute  la  masse  d'air  qui  afflue  des  pavillons, 
le  changement  de  régime  qui  s'opère  dans  l'écoulement 
de  cette  masse  lorsqu'elle  passe  des  buses  injectrices 
aux  canaux  mobiles  ne  pouvant  pas  être  absolument 
instantané  pour  tous  les  filets  fluides  «  comme  le  8up« 
poserait  le  calcul. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que,  sauf  pour  la 
onzième  ligne  horizontale,  les  quantités  P^ — P  du  der- 
nier tableau  sont  pins  grandes  que  les  compressions 
théoriquement  équivalentes  à  l'action  de  la  force  cen* 
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trifuge,  lesquelles  seraient  à  très-peu  près  données  par 
l'expression  aP  établie  plus  haut.  Cette  remarque  s'ap- 
plique même  encore  aux  résultats  que  le  manomètre  à 
eau  a  accusés  dans  les  essais  tant  que  le  nombre  des 

bouches  d'écoulement  ouvertes  n'a  pas  dépassé  7. 

T 

-  Les  rapports -Tjl^  excèdent  de  o^i.o  à  0,08,  et  même 

de  0,1 3  et  0,1 1  pour  les  deux  premières  lignes  hoiîzon- 
tales,  les  rapports  du  travail  utile  au  travail  moteur  dé- 
duit des  expériences.  Ces  différences  rentrent  dans  la 
limite  des  écarts  auxquels  on  pouvait  s'attendre  ration- 
nellement ;  car  les  pertes  d'action  et  les  irrégularités 
de  mouvement  dont  le  calcul  a  fait  abstraction  les 
expliquent  d'une  manière  suffisante.  Ainsi  considérons 
seulement  les  résistances  engendrées  par  le  frottement 
de  l'axe  du  ventilateur  dans  les  douilles  et  par  le  frotte- 
ment des  parois  extérieures  de  la  roue  mobile  dans  l'air 
environnant,  et  pour  prendre  un  exemple  reportons-nous 
à  la  vitesse  de  1 600  tours  par  minute  ou  à  la  septième 
ligne  du  tableau. 

La  partie  tournante  du  ventilateur  pesant  environ 
100  kilogrammes,  l'axe  ayant  o"',o4  de  diamètre,  et  le 
coefficient  de  frottement  pouvant  être  pris  égal  à  o,ob5, 
les  résistances  de  la  première  espèce  devaient  produire 
un  travail  nuisible  de  18  à  19  kilogrammètres,  soit  de 
8  pour  1 00  du  travail  calculé  T. 

L'évaluation  exacte  de  celles  de  la  seconde  espèce 
serait  impossible  à  prtort,  mais  elles  doivent  avoir  plus 
d'importance.  Si  l'on  pouvait  regarder  la  roue  comme 
placée  dans  un  milieu  entièrement  immobile,  leur  tra- 
vail nuisible  s'exprimerait,  pour  chaque  élément  annu- 
laire de  rayon  r  et  de  surface  /^^,r.dr  que  présentent 
les  deux  faces  du  plateau  et  de  la  couronné  par  la  for- 


0 


mule  approximative  -  «  x  4  '®'  X  r .  dr  x  «*>' .  r%   dont 

y 
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l'intégrale  serait  ^  .  -  .a.w^'^^^.R,^  Dansle  cas  actuel  la 

5    g 

valeur  de  cette  expression  serait  65  kilogrammèlres. 

L'hypothèse  du  milieu  immobile  est,  il  est  vrai,  pro- 
bablement exagérée.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  raideur 
et  la  tension  de  la  courroie  de  transmission,  les  vibra- 
tions qui  accompagnent  les  mouvements  rapides,  les 
forces  centrifuges  qui  se  développent  dans  les  pièces 
tournantes  dont  le  centre  de  gravité  ne  coïncide  pas 
parfaitement  avec  l'axe  de  rotation  sont  encore  autant 
d'effets  négatifs. 

Le  type  de  calcul  qui  vient  d'être  développé  peut    f**f"*)îj^jj„| 
être  appliqué  à  tous  les  ventilateurs  à  force  centrifuge,         aux 
si  l'on  consent  à  admettre,  comme  l'ont  fait  la  plupart    ordinaires, 
des  auteurs  dans  les  études  théoriques  de  ces  machines, 
les  deux  hypothèses  suivantes  :  premièrement  que  sur 
toute  la  largeur  des  ailes  les.  molécules  fluides  égale- 
ment éloignées  de  l'axe  central  de  rotation  sont  ani- 
mées des  mêmes  vitesses  ;  deuxièmement  que  l'air  ar- 
rive aux  ailes  dans  la  direction  de  rayons  partant  de 

cet  axe. 

T 

Les  termes  qui  dans  le  rapport  j^  représenteront  Tac* 

tion  des  frottements  n'auront  pas  en  général  une  forme 
identique  à  celle  des  deux  derniers  termes  du  numérateur 
de  l'équation  (5).  HaiS)  sans  nous  préoccuper  de  leurs 
expressions  dans  les  différents  cas,  uqus  pourrons  les  re- 
présenter par  les  notations  — f*  et  — f*.  Généralement 
l'aspiration  de  l'air  est  accompagnée  de  contractions  qui 
occasionnent  de  grandes  pertes  de  force  vive  et  la  dif- 
férence entre  les  vitesses  relatives  u^  et  u^  est  trop 
considérable  pour  que  le  passage  de  l'une  à  l'autre 
puisse  se  faire  sans  chocs.  Afin  de  tenir  compte  de  ces 
deux  effets  nuisibles,  il  faudra  introduire  au  numéra^ 
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teur  du  rapport  deux  nouveaux  termes — y'  et  —  js*. 

T 

'  De  la  sorte  ~  aura  la  forme 

-  [Kt?'+ù)'.Vxcos(4^--e).^uJ'->i/«-^'~/*-r. 

I  ■»»■>■     .    !■  «—       ■■■!     7      I  — ■■■     ■■■    I     ..iiii      .m, ■     -■-  !■     miU * 

(l  +1^^)-  2W.R,  X  («.Rj  — Mj.COSf) 

Appliquons  cette  expression  aux  appareils  les  plus 
simples,  à  ceux  dont  les  ailes  sont  des  surfaces  planes 
qui  prolongées  contiendraient  Taxe  de  rotation.  Alors 
les  angles  <)/  et  9  mesureront  90*"  et  remplaçant  cos  e  et 
sin  e  par  leurs  valeurs  en  fonction  de  v  et  de  coR,,  on 
aura 


T,_ (w\R,'~u>«.R,«~u,«-(p->u,)  ^y*^z^-r-n 
T"*  (i  +  |i).aw*.R,» 

Si  le  numérateur  pouvait  se  réduire  au  premier  terme 
et  si  l'on  pouvait  regarder  la  quantité  y^  comme  nulle, 
ce  rapport  n'excéderait  pas  o,5.  Hais,  en  réalité,  sa 
valeur  maxima  sera  très-inférieure  à  ce  chiffre.  Cher- 
chons en  effet  seulement  à  évaluer  quelle  est  Tinfluence 
du  premier  terme  négatif — a>*.Rp'.  Il  faut  remarquer 
d'abord  qu'il  ne  convient  pas  de  rendre  R»  trop  petit; 
car,  en  restreignant  le  diamètre  des  bouches  d'aspira- 
tion, on  augmenterait  la  vitesse  avec  laquelle  l'air  arrive 

aux  ailes  et  par  suite  les  quantités  nuisibles  y%(t? — u»)*. 
La  valeur  moyenne  de  Ro  que  l'expérience  a  fait  adopter 

ne  serait  pas  éloignée  de  -^ ,  et,  si  l'on  admet  que  telle 

soit  exactement  la  relation  qui  existe  entre  les  gran- 
deurs des  rayons  intérieur  et  extérieur,  le  rapport  théo- 
rique sera  nécessairement  moindre  que  la  fraction 
1 

"Y"- =  0,575. 
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Dans  beaucoup  de  ventilateurs  d'ateliers,  les  ailes, 
tantôt  courbes,  tantdt  planes,  ont  une  portion  ou  la 
totalité  de  leur  surface  inclinée  sur  les  plans  diamè-^ 
traux,  de  sorte  que  Tapplication  des  formules  donnerait 
une  proportion  d'effet  utile  plus  élevée  que  pour  le  type 
précédent.  Gomme  cependant  Tinclinaison  des  palettes 
est  généralement  faible  et  qu'aucune  précaution  n'est 
prise  pour  réduire  la  contraction  de  Tair  à  Fentréei  ces 
appareils,  même  au  point  de  vue  théorique,  se  rap- 
prochent beaucoup  plus  des  ventilateurs  à  ailes  planes 
et  diamétrales  que  de  celui  que  j'ai  décrit.  En  outre, 
les  déviations  des  filets  fluides  et  les  remous  par  les- 
quels ces  filets  tendent  à  revenir  vers  les  espaces  où  la 
pression  est  moindre  doivent  s'exercer  plus  librement, 
à  cause  du  nombre  insulïïsant  des  ailes  et  du  jeu  sou* 
vent  assez  grand  laissé  entre  les  organes  mobiles  et  les 
enveloppes.  Ces  considérations  confirment  ce  qui  a  été 
dit  au  commencement  du  médiocre  rendement  des  ven- 
tilateurs ordinaires. 

Lorsqu'on  voudra  employer  comme  machine  souf-  oet  enveloppes 
fiante  l'appareil  représenté  dans  les  figures  4  et  5  (i),    ''"aiSSî"' 
on  substituera  à  la  caisse  en  bois  une  simple  enveloppe    •»  nooreau 
cyundnque  en  tdie ,  adaptée  hermétiquement  aux  pa- 
rois externes  des  pavillons ,  qui  renfermera  la  double 
couronne  mobile  et  débouchera  dans  la  conduite  de 
l'atelier.  Cette  enveloppe  ne  présentera  aucune  dispo- 
ûtioo  très -particulière.  Il  importera  qu'elle  n'emboîte 
pas  la  roue  d'une  manière  étroite ,  maïs  qu'elle  offre 
assez  de  largeur  pour  que  F  air  foulé  par  les  aubes  poisse 


Mwwa 


(t)Cet  appareil  doit  proohaiaement  être  InstaUéà  Glermont' 
Ferraod,  dans  les  ateliers  de  MM.  Barbier  et  Daabrée,  et  l'oa 
s*ea  est  servi  provisoirement  et  avec  un  avantage  marqué  pour 
donner  le  vent  à  un  cubilot,  en  mettant  la  caisse  en  communi- 
cation avee  une  eoodolte  générale. 
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s'écouler  librement  sur  tout  leur  pourtour.  Sa  section 
aonulaîre  ne  devra  point  cependant  être  plus. grande 
que  la  section  de  la  conduite.  Les  enveloppes  excentri- 
ques, dont  on  a  fait  souvent  usage  et  qui  ont  donné  de 
bons  résultats,  s'appliqueront  fort  bien  aux  ventilateurs 
nouveaux. 

D'un  veniiiaicar      L^g  figures  6  et  7  Suffisent  pour  faire  comprendre 
patiiion  unique,  l'appareil  simplo,  sans  qu'une  description  nouvelle  soit 

nécessaire. 

Je  l'avais  placé,  afin  d'en  pouvoir  mesurer  l'effet 
utile,  dans  un  tambour  en  tôle  de  forme  cylindrique, 
qui  est  représenté  dans  les  dessins.  Sur  le  fond  du  tam- 
bour étaient  deux  ouvertures  rectangulaires  dont  on  ré- 
glait la  hauteur  au  moyen  de  deux  plaques  à  coulisses. 
Je  mesunais  donc  aisément  la  section  des  orificesd' écou- 
lement, en  même  temps  qu'un  manomètre  à  eau  don- 
nait la  pression.  L'axe  du  plateau  mobile  ne  portait 
pas  de  poulie  à  son  extrémité,  mais  recevait,  par  l'in- 
termédiaire d'une  fourchette  et  d'un  toc,  le  mouvement 
d'un  petit  axe  supplémentaire,  placé  sur  la  même  ligne 
et  maintenu  par  deux  paliers.  Sur  celui-ci  agissait  la 
courroie  d'une  machine  locoroobile  de  la  force  nomi- 
nale d'un  cheval.  Après  avoir  fait  marcher  le  ventila- 
teur, je  le  débrayais  et  j'adaptais  un  frein  de  Prony  au 
petit  axe. 

Deux  causes  ont  rendu  ces  expériences  moins  pré- 
cises et  moins  concluantes  que  celles  dont  j'ai  exposé 
^  en  détail  les  résultats,  i**  Il  était  malaisé  de  maintenir 
le  frein  en  équilibre ,  à  cause  de  la  grande  vitesse  de 
rotation  de  la  poulie  qui  le  portait,  a*  Un  mouvement 
général  de  gyration  s'établissait  dans  le  tambour,  et  les 
jets,  au  lieu  d'être  normaux  aux  orifices,  aflectaient  des 
directions  obliques.  Cette  dernière  circonstance  pouvait 
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jeter  de  rioceKilude  sûr  le  calcul  de  la  dépense,  établi 
comme  je  l'ai  expliqué  plus  haut. 

Voici  d'ailleurs  les  nombres  qui  correspondaient  à 
peu  près  au  maximum  d'effet. 

La  pression  de  la  vapeur  étant  montée  de  5  atmos- 
phères et  demi  à6  atmosphères,  lalocomobile  a  fourni  un 
travail  d'environ  i  o5  kilogrammètres  par  seconde.  Dans 
les  mêmes  conditions  de  pression  et  de  vitesse,  les  deux 
portes  du  tambour  offrant  un  orifice  total  de  o""(.o36o, 
la  tension  de  l'air  produite  par  le  ventilateur  faisait 
moyennement  équilibre  à  une  charge  d'eau  de  Go  mil- 
limètres. En  prenant  0,68  pour  coeflicient  de  contrac- 
tion, 1  kilogramme,  2  pour  le  poids  du  mètre  cube  d'air 
et  en  employant  pour  évaluer  le  débit  les  formules 
précédemment  posées,  on  trouverait  que  le  volume  d'air 
comprimé  en  chaque  seconde  était  o"''',772,  et  le  travail 
utile  effectué  46  kilogrammètres,  ce  qui  donnait  un  ren- 
dement de  44  p*  100. 

Je  dois  en  terminant  témoigner  de  vifs  remerciements 
à  MM.  Barbier  et  Daubrée ,  fabricants  de  machines  à 
Clermont  Ils  m'ont  aidé  dans  la  construction  de  mes 
appareils  et  c'est  grâce  à  leur  grande  obligeance  et  à 
leur  concours  que  mes  expériences  ont  pu  être  exé- 
cutées. 
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•UE 

LA  DISTRIBUTION  DE  LA  VAPEUR  DANS  LES  MACHINES  OSCILLANTES. 

Par  M.  H.  RESAL,  iDgénienr  des  mines. 


11  y  a  quelques  années,  en  1 856,  si  je  ne  me  trompe, 
j'ai  observé  sur  l'un  des  bateaux  à  vapeur  qui  font  le 
service  de  Genève  à  Villeneuve,  une  machine  oscillante 
sortant,  je  crois,  des  ateliers  de  MM.  Escher  de  Zurich, 
et  présentant  un  système  particulier  d'organes  pour  la 
distribution  de  la  vapeur.  Je  supposais  que  cette  dis- 
position était  connue  :  mais  depuis  cette  époque  plu- 
sieurs ingénieurs  et  constructeurs,  très  au  courant  des 
progrès  des  mécanismes,  m' ayant  déclaré  n'en  avoir 
aucune  connaissance,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  inu- 
tile d'étudier  cette  question  avec  tous  les  détails  qu'elle 
comporte. 

Avant  d'aborder  ce  sujet,  il  est  nécessaire  que  j'in- 
dique en  peu  de  mots  les  propriétés  géométriques  du 
mouvement  des  machines  à  cylindi-e  oscillant. 

1.  Relations  entre  les  différents  éléments  du  mou\)e- 
ment  cf  une  machine  oscillante. 

Nous  supposerons  toutes  les  pièces  réduites  à  leurs 
axes  de  figure  et  projetées  sur  un  plan  perpendiculaire 
à  l'arbre  moteur.  Soient  (PI.  11^  fig.  i),  C,  0  les  traces 
dès  axes  de  rotation  de  l'arbre  moteur  et  du  cylindre 
sur  le  plan  de  projection  :  ^ 
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a  =  OC  la  distance  de  deux  axes; 

r  =  AC  la  longueur  du  co.ude  de  Tarbre  dans  le  sens 
perpendiculaire  à  l'axe  de  rotation. 

0  =  Acb,  p  =  AOC.  les  angles  formés  parla  verticale 
du  point  C,  respectivement  avec  CA  et  la  ili- 
rection  AO  de  la  tige  du  piston. 

r 


#v 


0)  =      la  vitesse  angulaire  de  Tarbre,  dont  le  sens  es! 

supposé  de  la  gauche  vers  la  droite. 
(.)  =  Y  Ift  vitesse  angulaire  oscillatoire  du  cylindre. 
V=  la  vitesse  du  piston  dans  le  cylindre. 

Le  rapport  ).  est  au  plus  égal  àr  dans  les  ma- 
chines dont  les  tourillons  se  trouvent  à  la  partie  in* 
férieure  du  cylindre»  comme  cela  a  lieu  lé  plus  ordinai- 
rement. 

Il  est  clair  que  le  centre  instantané  de  la  tige  du 
piston  est  situé  au  point  d*interseclion  S  du  prolonge- 
ment de  CA  et  de  la  perpendiculaire  en  0  à  la  droite 
AO.  La  vitesse  du  point  A  étant  u) .  AC,  la  vitesse  in- 

CA 

stantanée  autour  de  S  est  u> «  —,  et  la  vitesse  du  pi»» 

ton 

AC .  OS 

ou  en  abaissant  la  perpendiculaire  CK  du  point  C  sur 
la  direction  deOA, 

V=<o.CKaR(tfa«inp. 
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Ainsi  une  construction  géométrique  sinaple  permet 
d'obtenir,  pour  chaque  position,  la  vitesse  correspon- 
dante du  piston,  et  l'on  voit  que  cette  vitesse  est  pro- 
portionnelle au  sinus  de  l'angle  périodique  que  forme  la 
tige  du  piston  avec  la  verticale. 

xc 

En  transportant  la  rotation  a>.  --^  autour  de  S,  pa- 

rallèlement  à  elle-mènie  au  point  0,  on  obtient  la  rota- 
tion du  cylindre  ;  il  vient  donc 


dp_    ,_      AC_       AK 

ce  qui  exprime  une  propriété  qu'il  est  facile  d'énoncer 
en  langage  ordinaire. 

Le  chemin  parcouru  par  le  piston,  depuis  le  point  le 
plus  bas  de  sa  course ,  est  exprimé  par 

;  =  AO-OC  +  CA, 

ou  en  remarquant  que 

AO=aV/i  +  X«— aXcosO, 

Ç  =  a(Ki+X»— aXco»e  — i+X). 

Si  Ton  développe  le  radical  en  série  ordonnée  sui- 
vant les  puissances  ascendantes  de  X,  et  que  l'on 
s'arrête  aux  termes  du  quatrième  ordre ,  ce  qui  donne 
une  approximation  suffisante,  même  dans  le  cas  de 

X  =  r  »  on  obtient , 
o 

[X  X*  x* 

,-.co»0-f-»in«Ô+  -cose»in*0— -  X 


{--f -cos*6— 3co8'6j  L 


mais  il  sera  plus  simple,  si  l'on  veut  trouver  la  loi  de 
la  marche  du  piston,  de  construire  une  courbe  ayant 
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pour  abscisses  les  arcs  décrits  autour  du  point  G  par  le 
point  A,  et  pour  ordonnées  les  chemins  correspondants 
parcourus  par  le  piston  et  mesurés  géométriquement 
sur  la  figure,  pour  un  certain  nombre  de  valeurs  de 
Tabscisse,  suflisamment  rapprochées. 

Lorsque  le  piston  sera  à  moitié  de  sa  course,  AO 
sera  égal  à  CO,  et  le  triangle  isocèle  ACO  donnera 

2         aa       a' 

La  valeur  de  0  fournie  par  cette  équation  sera  géné- 
ralement voisine  de  go%  puisque  pour  la  limite  maxi- 
mum X  =  , ,  on  trouve  0  —  So*  environ.  Ainsi  en  gé- 
3 

néral,  on  pourra  sans  erreur  bien  appréciable,  suppo* 
ser  que  le  piston  se  trouve  &  moitié  de  sa  course,  lors* 
que }  à  partir  do  l'une  de  ses  positions  extrêmes,  Tar- 
bre  moteur  a  décrit  un  quart  de  circonférence.  Quant 
au  maximum  de  l'angle  P,  il  sera  donné  par  la  formule 

slri^sscosO  8  X. 

Si  maintenant  on  veut  trouver  f)  on  fonction  de  o,  on 
remarquera  que  le  triangle  AOC  donne 

•iu(_e  -f  P)  _  » 


d'où 


^  X  sil)  0 

tangpss - 

1  —  XcosO 

X  siii  0 


voh\i  =s 


I  —  XcosO 

(/i^X"— aXcoîiO' 


Enfin  en  développant  en  séries  et  s  arriHuutà  la  qua- 
trième  puissance  de  X,  on  trouve  : 
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taog  p  r=s  X  siQ  6  (  I  -}-  ^  co»  6  -f  X*  co»'  6  -f  X*  cos*  6) , 

r  >• 

sIq  p  =  X8inO    i-f-^cosO-l (3cos*0—  i)  +' 

X'  1 

H co8  6(5co8'6  — 3)  L 

X« 

C08  fl  =  I sin*  8  —  X*  CO8  6  8in'  0  4- 

+  •5-  (5  — i8co9'S4-  i5co8*e). 

9.  De$eriplion  du  moiê  de  diiirihuîian  de  la  vapeur. 

Dans  la  maebine  citée  plus  haut  (fig.  4,  5),  la  dis* 
tribution  de  la  vapeur  s'opère  à  l'aide  de  deux  tiroirs 
symétriquement  situés  sur  la  surface  latérale  du  cylin- 
dre, par  rapport  au  plan  perpendiculaire  au  plan  d^os- 
cillation  passant  par  Taxe  de  figure  de  la  surface,  et  qui 
se  déplacent  parallèlement  à  cet  axe. 

L* extrémité  de  la  tige  de  chaque  tiroir  est  articulée 
à  l'une  de  ses  extrémités  d'un  levier  mobile  autour  d'un 
tourillon  fixé  au  cylindre  parallèlement  à  l'arbre  mo- 
teur ;  l'autre  extrémité  est  terminée  par  un  "eoulisseau 
qui  s'engage  dans  une  coulisse  perpendiculaire  à  Par- 
bre,  maintenue  latéralement  par  deux  guides  verticaux, 
et  à  laquelle  un  ej^centrique  monté  sur  le  même  arbre, 
imprime  un  mouvement  de  translation  alternatif.  La 
goupille  d'articulation  de  chaque  levier  avec  la  tige  du 
tiroir  correspondant,  est  nécessairement  parallèle  au 
tourillon  du  levier  ;  et  le  braa  de  levier  de  cette  articu- 
lation, ou  sa  distance  au  tourillon,  doit  être  censée  ho- 
rizontale lorsque  le  cylindre  prend  la  position  verticale. 

Pour  éviter  les  flexions  de  la  tige  de  chaque  tiroir, 
dues  à  la  courbure  de  l'arc  décrit  par  l'extrémité  du 
levier,  on  devra,  ou  se  servir  d'une  petite  bielle  inter- 
médiaire, ou  allonger  un  peu  l'œil  de  la  tige,  dans  le 
sens  perpendiculaire  à  la  goupille  d'articulation.  Néan- 
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moins  il  conviendra  de  limiter  les  arcs  décrits  à  un 
nombre  restreint  de  degrés. 

Les  tiroirs  correspondent  respectivement  à  Tune  et 
l'autre  face  du  piston  ;  il  y  a  ainsi  deux  lumières  d'ad- 
mission et  deux  lumières  d'échappement.  Si  l'on  em- 
ploie deux  tiroirs  au  lieu  d'un  seul  qui  serait  suffisant, 
c'est  en  vue  de  réduire  la  longueur  des  conduites  re- 
liant les  lumières  au  cylindre,  et  par  suite  l'espace 
nuisible. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  il  convient  de  dis- 
poser les  lumières  d'introduction  par  rapport  aux  lu- 
mières d'échappement. 

D'après  cette  descriptiop,  on  voit  que  tous  les  or- 
ganes de  la  distribution  se  meuvent  parallèlement  au 
plan  de  la  coulisse,  soit  dans  leur  mouvement  absolu, 
soit  dans  leur  mouvement  relatif  par  rapport  au 
cylindre. 

3.  Conditions  auxqtiélles  doivent  satisfaire  les  orga- 
nes de  la  distribution. 

Nous  supposerons  comme  plus  haut  que  la  rotation 
de  Tarbre  moteur  a  lieu  de  la  gauche  vers  la  droite. 

Soient  (fig.  i),  en  projection  sur  le  plan  de  la  cou- 
lisse, 

Do  la  position  du  tourillon  du  levier  du  tiroir  de 
gauche,  lorsque  le  cylindre  est  vertical. 

D  la  position  de  ce  tourillon  correspondant  à  l'an- 
gle p  =  DODo,  décrit  par  le  cylindre,  mesuré  &  partir 
du  moment  où  le  piston  était  à  fond  de  course  ;  cet 
angle  sera  considéré  comme  positif  lorsqu'il  sera  compté 
à  gauche  de  la  verticale  OC,  et  comme  négatif  dans  le 
cas  contraire. 

A  rangle  DpOC 
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DE = I,  le  bras  de  levier  aboutissant  au  coulisseau  E  ; 
Eo  la  position  de  E  correspondant  à  0  =  o  ; 
r  YdXïgle  formé  par  le  pi:olongement  de  OD  avec  OE; 
<Po  la  valeur  de  ?  pour  0  =  o  ; 

Si  Ton  suppose  que  la  lumière  d'introduction  sous  le 
piston  corresponde  à  ce  tiroir  et  se  trouve  au-dessous 
de  la  lumière  d'échappement,  lorsque  le  piston  sera  à 
fond  de  course,  le  tiroir  aura  nécessairement  exécuté 
une  parUe  de  son  oscillation  ascendante  ;  ce  qui  exige 
que  T)  soit  positif  ou  que  la  barre  de  l'excentrique  dé- 
crive son  oscillation  descendante.  On  arrivera  à  ce  ré- 
sultat en  plaçant  Texcentrique  de  manière  à  ce  que 
son  excentricité  fasse  avec  le  coude  de  l'arbre  un  angle 
de  370"*  compté  dans  le  sens  du  mouvement,  augmenté 
d'an  angle  de  calage  que  nous  apprendrons  à  détermi- 
ner plus  loin,  et  qui  dépend  du  recouvrement  du  tiroir 
et  de  l'avance  ou  du  retard  d'introduction. 

Pour  produire  la  marche  en  arrière,  on  renversera 
l'excentrique  par  l'un  des  moyens  adoptés  pour  cet 
objet. 

Soient  maintenant  : 

K  [sin  (0+  c)  —  sin  »]»  le  chemin  décrit  par  la  cou- 
lisse compte  à  partir  de  la  position  correspondant  à 
0  =  o,  K  étant  l'excentricité  et  c  l'angle  de  calage  ; 
cette  expression  suppose  que  l'on  peut  négliger  l'obli- 
quité de  la  barre  de  l'excentrique. 

(y  la  position  du  centre  de  la  coulisse  correspondant 
aux  angles  pei^. 

R  =  OD = ODo  le  rayon  du  cercle  décrit  par  le  tou- 
rillon du  levier  du  tiroir. 

p  =  O'E,  le  rayon  de  la  coulisse  ; 

T,  la  projection  du  point  Ë  sur  OC  ; 

n,  le  rapport  du  bras  de  levier  correspondant  à  l'ar- 
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ticulation  de  la  tige  du  tiroir,  à  l'autre  bras  de  levier  h 
Nous  supposerons  que  pour  6  =  0,  le  centre  de  la 

coulisse  coïncide  avec  le  point  0,  de  telle  sorte  que 
Ton  ait  : 

OO'  =  K[sin(0-|-e)-.sine],    p  =  OEo. 

P'autre  part  : 

OE'=R»  +  P  +  aWcos<p, 

0E*=  p'  -f  00*  —  aÔÔ^  X  O'T, 

ÔT^=  00  + OT  =  004- R  co8(p4- A) -f  J cos(cp  -  p— A) -, 

d'où,  en  éliminant  OË* 

p»  =  R«  +  ;«  +  2Ri  cos  cp  +  K*  [sin  (6 -f  »)  -  8in  e]*  + 
+  2K  [sin  (O-f-Ê)  —  sine]  [R  cos  (P-f  A)  +  /cos  («p— p— A  )]. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  l'angle 
<p  ^  ç^  =  Ti,  ne  doit  pas  dépasser  quelques  degrés ,  de 
sorte  que  nous  pourrons  en  négliger  les  puissances  su- 
périeures à.  la  seconde,  et  comme  t)  est  nul  avec  j(.,  nous 

R  K 
considérerons  --,  ^  comme  étant  du  même  ordre  que  «), 

/   Ji 

et  nous  devrons  par  conséquent  en  négliger,  de  même, 
le  cube. 
Si  donc,  on  remarque  que 


cos 
ces 


(p  =  ces  <p,  ^1  —  ^  j  —  Y)8iu  <^^, 

((p— p -.A)  ==  cos((p, --p-.  A  )  ^~ij— Tj8in(fo--P-- A)^ 

l'égalité  précédente  se  décompose  dans  les  deux  sui- 
vantes : 

(1)  p' =  R»  + /*  +  2Ri  cos  (p„ 

(a)  — a/R  sin  cp^ .  t)  —  Ai  cos  <p^V  -f  *^'  [*m  (6  -f  e) — I 

—  sine]» +  aK[sin(0-f  e)— sine]  [Rco8(p  +  A) -f-^"^^' 
+  /cos((p,-p  — A)-/sin(cp^  — p  — A)rJ    / 
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En  négligeant  d'abord  les  termes  du  premier  ordre 
en  K  et  ?),  l'équation  (2)  donne 

_^[sin(e4e)-gine][Rco8(p  +  A)  +  fcoa(y,-^P-A)] 

TJ  ^5  1^  ■■         ■         ■  ■■.-  ■^. .1,111  -  ■  , 

Ri  8in  cpo 

et,  en  portant  cette  valeur  dans  les  termes  du  second 
ordre  de  la  même  équation,  on  trouve  : 

I  2R  [»in  (0  -f  e)  —  sin  e]  [R  ces  ( p  +  A)  +  /  cos  (<p^  —  P  -p-  A)  + 

i  /  [Roos(A  +  p)  +  lcoi(<Po— P-A)]' 

i+K'[.in(0+e)_.iDel»     •  *R«n  <p. 

Si  la  valeur  (5)  de  i)  était  suffisamment  approchée,  le 
coefficient  R cos  (a  +  p)  +  J  oos  (y^  -^  P  —  a)  ne  variant 
qu'entre  des  limites  assez  rapprochées,  la  loi  du  mou- 
vement relatif  du  tiroir  par  rapport  au  cylindre,  ne  se- 
rait pas  trèa-différeute  de  celle  que  l'on  observe  dans 
les  machines  fixes  sans  balancier,  et  dans  lesquelles 
l'étude  de  la  distribution  est  très-facile.  On  est  donc 
naturellement  conduit  à  chercher  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  profiter  de  l'indétermination  de  quelques- 
unes  des  quantités  qui  entrent  dans  le  coefficient  de 
[sin  (0+8)  —  sint]*  de  l'équation  (4)  pour  annuler  ce 
coefficient  ou  le  transformer  en  une  quantité  du  troi- 
sième ordi'c.  Nous  poserons  donc 

[Rco8(P  +  A)-Kco8(yo— P  — A)y 
(r>)     .-cosy, j^^^^^ 

R  »»n  ?o 

équation  dans  laquelle»  il  nous  sera  permis  de  négliger 
les  termes  du  premier  ordre  en  K. 
11  nous  reste  maintenant  à  déterminer  la  condition 
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qu'il  faut  reuiplir  pour  que  le  mouvement  des  coulis- 
seaux  soit  possible  dans  une  seule  coulisse,  ou  pour 
qu'ils  ne  tendent  pas  à  passer  l'un  devant  l'autre.  Si 
Ton  désigne  par  y  l'ordonnée  du  point  E  par  rapport 
à  OC,  on  a, 

y  =  R8in(p  +  A)— /sin(<p  — p  — A).   ^ 

En  changeant  dans  cette  formule  P  en  —  p,  on  aura 
l'ordonnée  de  l'autre  coulisseau,  comptée  positivement 
de  l'autre  côté  de  OC  par  rapport  au  sens  positif  de  y  ; 
il  faut  donc  que  la  somme  de  ces  deux  expressions  soit 
positive,'  ou  que 

RsinA  —  /8in(<p  —  A)>o, 

ou,  en  remplaçant  «p  par  ?o  +^9  que 

RsinA — /8in(<p^ — A)-{-/8in((Po — A)  — >  /co8(<p^ — Ajuj. 

On  satisfera  à  cette  inégalité  en  posant 

(6)        RsinA  — /sin(ço  — ^)  =  'cos(<p^  — A)H, 

H  étant  une  constante  du  même  ordre  de  grandeur 
que  T),  et  que  l'on  pourra  prendre  égale  au  maximum  de 
cette  variable,  ou  un  peu  plus  grande. 

La  valeur  de  r^  se  réduit  alors  à 

Tj  =  r;-r-: [sin  (6  +  e)  —  sinel  {co8p[Rc08  A-4- 

R/  sm  (po  V      I      /  J  (         r  L 

+  t  CO8  («p^,  —  A) ]  —  î  sin  p  008  (cp^  —  A)  H  j , 
ou,  en  éliminant  I,  àTaide  de  l'équation  (6),  à 

K     r       ^   ,   Hcos(ç.— A)cos(p  +  An    ^ 
RsmAL  8in«p,,  J 

X  [8in(6-|-e)  —  sine]. 

En  prenant 

„        ■  K      /     ,  Hcos(<p,  — A)\  . 

H  =  p    .    ^  (  1  H r^ '-  )  (  1  +  Sin  e), 

R  sm  A  \     '  sin  f ,        / 


DANS  LES  MACHINES  OSCILLANTES.  277 

on  sera  sûr  que  H  sera  supérieur  au  maximum  de  n; 
d'où  Ton  déduitf  en  ne  conservant  que  les  termes  du 
second  ordre, 

« 

(8)     H=-^(i+>inc)ri+s-^(i+sinsr^(^o'^^)l 

/iM         ^  K     r      «  ,   K(i+8ine)       ,  .      ,«  .     1 

'         n8inA[      '      HsmAsintp^       *^"      '  J 

X  [»in  (Ô-f-e)  —  sine]. 

En  négligeant  le  terme  en  H  de  l'équation  (6),  on  a  : 

R  8in  A  =  /  C08  ((p^,  —  A), 

et  l'équation  (5)  donne 

8in  Asin  (îp^j  — A)  * 

^     -|-  acot  (<p^  —  A)8in  ^008^=  o. 

En  supposant  cos  P  =  i  et  sin  p= o»  dans  cette  der- 
nière équation,  on  négligera  des  termes  de  Tordre  X, 
et  l'on  aura  comme  première  approximation  : 

s    .  cQgyo 

^^*'  sinA8in(^.-A)'"®' 

d'où 

tang  <pç4"  cot  A  sss  o, 
ce  qui  donne 

ou 

liais,  comme  a  sera  toujours  inférieur  à  go'  ;  que  d'un 
autre  côté,  en  admettant  pour  cp»  une  valeur  négative, 
on  seiiit  obligé  d'employer  une  coulisse  très-étendue, 
nous  n'adopterons  que  la  première  valeur  de  <poi  et  dès 
lors  D»  E«  sera  perpendiculaire  à  OC. 
Le  dernier  terme  de  l'équation  (lo)  s'annulant  pour 
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<p,  =s  A  4. 9O0,  il  en  résulte  que  cette  valeur  ne  diffère 
de  la  véritable  valeur  de  (p»  que  do  termes  de  Tordre 
XV  et  qu*en  la  substituant  dans  le  terme  en  K*  de  ¥é^ 

quation  (g)  »  il  deviendrait  de  l'ordre X'  t.,,   * nr  )  ^^  ^'0° 

pourra  sans  inconvénient  lo  négliger.  Il  ne  nous  reste 
donc  plus  qu'à  considérer  les  équations  (la)  et  (7). 
Cette  dernière  devient 

et  la  formule  (6)  donne  : 

(14)  /  =  R8inA. 

Ainsi  /  eii  igai  à  la  perpendiculaire  abainée  du  point 
Eo  sur  OC. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  t)  est  une  quantité 
assoi  petite  pour  que  Ton  puisse  en  négliger  lo  cube. 
On  satisfera  à  cette  condition  en  posant 


=  Yi 


RiiinA 

Y  étant  une  fraction  que  l'on  se  donnera  à  priori  et  qui 

par  exemple  ne  devra  pas  dépasseras  et  il  vient  par 
suite 

(i5)  Ti  =  YCO»Pl»in(^  +  0  — «)• 

Pour  avoir  la  loi  des  oscillations  de  l'autre  tiroir,  il 
faudra  changer  dans  la  formule  (16)  p  en  ~  p;  et 
comme  v^  conserve  le  mémo  signe,  il  s'ensuit  que  les 
deux  angles  f  croissent  et  décroissent  en  même  temps  de 
quantités  égales,  que  les  deux  tiroirs  exécutent  par  suite 
des  oscillations  identiques  et  de  même  sons,  en  jouant 
ainsi  le  rôle  d'un  seul  tiroir.  Il  faut  dono  que  la  lumière 
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d'admission  sur  la  face  supérieure  du  cylindre  soit 
située  entre  le  fonds  supériebr  du  cylindre  et  la  lu- 
mière d'échappement. 

S.  DHermination  d$  la  courêe  du  tiroir. 

Soient  e  le  déplacement  du  tiroir  compté  à  partir  de 
la  position  correspondant  à  0  =  o,  E  la  longueur  de  sa 
course  ;  on  a» 

0  =  n/T)  =  nifi  [sîD  (6  4*  < )  —  «n  t\  co8  p. 

La  course  du  tiroir  étant  la  différence  entre  le  maxi- 
mum et  le  minimum  de  e,  on  est  conduit  à  chercher  les 
valeurs  de  0  satisfaisant  à  Téquation 


Or 


dp 
co9(0-f-«)^(»inO-|-«)  — «ne)  tangp  .  — . 


^  XsinO  M      X(co0O  — X)       .^ 


par  suite, 

co.(o+.)=XM.in(o+e)-.i„.i  (._,ro"yut>Z-'Lo.ei' 

et,  en  s' arrêtant  aux  termes  du  quatrième  ordre  en  X, 

C09  (e  4-  e)  =  X«  [sin  (0  4-  e)  —  sin  e]  sin  6  [ces  8  + 
+  X  (3 cos'e  —  i)  4-  X«  C08  0  (7  ces'  0—4)]. 

On  voit  immédiatement  que  cette  équation  sera  satis- 
faite en  posant 

5  étant  au  moins  de  Tordre  X";  d'où  il  suit,  en  conti- 
nuant la  même  approximation  que  ci-dessus,  que 

0  =  —  X*co»e(i  — »U>6)(»ine-f-X(3»in's—  i  ) -f- 
^  X« eux  t  (—3  —  «in  e  4-  5  ein*  t  4  a  sifi*  e)], 
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On  satif^fera  égaleinont  h  la  même  équation  en  posant 

S' étant  (lu  mômo  ordro  de  grandeur  que  S:  i'  s'obtien- 
dra en  changeant,  dans  Texpression  de  ^  les  signes  de 
sine  et  cost;  ce  qui  donne 

S's=X*coii(i+sini)[-  8int-)-X(3»in'c—  0  — 
_  X«  sin  •  (—  5  +  lin  c  +  5*sin*  i  —  s  »in«  c  )], 

Pour  aciiever  le  calcul  simplemcntt  nous  romarqueron» 
que,  en  remplaçant  cosp  par  son  développement  en  sé- 
rie, on  a, 


e 


lin  (0  + 1)  —  lin  •  I  fi »in«e  — 


X* 


—  X*coiOiin*0  +  -^(3— i8coB*e+i5cos'e) 

Kn  posant 


0  +  .==^  +  8, 


on  trouve 


-^=(i  —  — —  iinill  I—  —  cm'  •—  —  lin  91  •  0  ^ 
fiYi      \        a  /L         a  a 

X* 
—  X"iinccoi"t-|-  —  (5  — i8iln"«+  iScot^c) 

=  (i  *  lin  c)  1 1 cos*i  —  X' lin  c  cos' c -f* 

^.^fs— i8sin*i+i5tin^«  +  (i  — •intJBin^silj. 


Pour 


on  a  de  mAme 


'  a 


€  (  X* 

— ;  =  —  (i  4-  «In  t  )    I ros*  i  -f  X*  sin  i  coi  t  4- 

n^/  ^  '  9 

+  -[3-  i8iinS-f-i5Mii*t.f  (|.|.«int)iin«  9il|. 
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De  la  différence  entre  ces  deux  valeurs,  on  déduitt 

(i6)        E  ==  n/y  I  a  —  X*  ces*  1 4.  aX*  sin*  •  cos*  t  + 
'^if'"'  *8»io«e4.i68ln*c  +  0in«ae(i+8În«c)lj, 

relation  au  moyen  de  laquelle  ni  sera  déterminé,  at- 
tendu que  E  doit  être  considéré  comme  une  donnée  de 
la  question. 

4.  De  V angle  de  calage. 

Soit  a  la  longueur  du  recouvrement  augmentée  de 
l'avance  d'introduction,  égale  à  la  valeur  de  e  pour 
e  4- 1  =  0  ;  on  a 

Pj  étant  la  valeur  de  p  correspondant  0  =  —  c  On 
tire  de  là,  en  remplaçant  cos  P  par  son  développement 
en  série 

«  T       X* 

-psssinti  1 »in*i  — X*ooitiln*«  + 

n/t  L        a 

X*  1 

-)-'7-(S  — i8coi*t-{-  iScot^t)  l. 

Si  l'on  pose ,  pour  abréger,  -y  =  v,  on  voit  que 

sine  ne  différera  de  v  que  d'une  quantité  de  Tordre  X*, 
et  en  posant  sint  =  v  (1  +  or),  on  trouve,  en  s'arrètant 
aux  termes  de  l'ordre  X\ 

X  =  v«  [^  +  xVr^  +  g  X*  (4  -  Sv«)] 


et 

sin 


inf  =  vri+~(i  +aXr/nV)+5x*(4-3v«)J. 

Mais,  en  général,  v  est  au  plus  égal  à  {,  et»  par  consé- 
ToMS  XVilt  i£6o.  19 
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quent,  est  du  même  ordre  do  grandeur  que  h  En  con- 
tinuant l'approximation  adoptée  jusqu'ici,  on  pourra 
donc  écrire 

(ly)  lintsrvssjjl. 

5.  Formules  donnant  Uê  èlémenti  de  la  distribution. 

Nous  (levons  considérer  comme  étant  les  données  de 
la  question^  la  course  du  tiroir  Ë,  le  rayon  R,  i'àngle  A| 
la  constante  y  au  plus  égale  àj,  enfin  le  recouvreitient 
augmentô  do  Tavance  d'introduction  ^  oU  ^i  LefI  gran- 
deurs &  déterminer  en  fonction  des  précédentes  8ënt« 
l'angle  de  calage  k«  rexoeutricilé  K^  les  brtt§'<  et  ni  du 
levier,  la  longueur  et  le  rayon  de  la  coulisse. 

Nous  avons  déjà 

(i8)  Ks^nsinA, 

1  =  11 8in  A. 

Les  équations  (16)  et  (17)  donnent 

K\\  négligeant  les  termes  en  X*  et  v\  on  trouve 

ni^-?/    "^^     '•"*(?=«* 

et  en  substituant  cette  valeur  dans  le  secdfld  membre 
du  l'équation  précédente^  il  vient 

(ly)  nl= ^ ^ . 

Enfin  l'équation  (17)  donne 
M         •«"«=p"(^-xt  +  |x*  +  4X«g). 
Il  faut  avoir  égard  &  la  condition  résultant  de  ce  que 
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ni  4*  Rsin  A  ne  peut  pas  dépasser  de  beaucoup  le  rayon 
du  cylindre.  En  appelant  L  le  maximum  que  Ton  poul 
assigner  à  cette  longueur»  il  faudra  que 

n{+tl8inÀ<L^ 
ou 

^*')   o„/  <^-7L'~'  (-eH  +  4'  } 

On  devrt  donc  choisir  en  conséquence  R  et  a. 

Le  rayon  de  la  coulisse  étant  p  =  Rcosa,  il  ne  nous 
reste  plus  qu*à  déterminer  sa  longueur  ou  celle  de  sa 
corde.  Nous  avons  trouvé  plus  haut,  ï^oûr  Tordonnée 
cle  Tun  des  coulisseaux, 

|f=:RBin(P-f  A)-^{ftin(<p  — p  — A)s3R  sin  (p  +  A)     - 
-/.in(ç,— p  — à)(i-»i«)— /YiC09{^.-p--A), 

û'Qhs  eu  ayant  égard  aux  valeura  1=:  Rsin  a,  f^^^às=ijo\ 

)fts=^{oosp-f  •inP(Rco9A  — /n)* 

On  pourra  prendre  pour  la  demi-corde  -  de  la  coulisse, 

le  maximum  de  y,  ou  une  quantité  plus  grande; 
V)  étant  Inférieur  à  Y  et  einp  à  \  il  nous  sera  permis 
de  {mêr 

-=Y*-+XRC09À, 

a  a 

OU 

(m)  c  a»  yV  -f  aXp. 

6.  ÈpuTt  de  dhtribution. 

Soient  (fig.  i)  A^A^  le  diamètre  déterminé  dans  le 
cercle  que  décrit  le  point  A,  par  la  ligne  OC  ;  on  divi- 
sera ce  diamètrci  considéré  comme  axe  des  abî^cisses, 
en  un  certain  nombre  de  parties  égales;  par  chacun 
des  points  de  division,  on  fera  passer  une  circonfé- 
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rence  ayant  pour  centre  le  point  O;  la  circonférence  de 
rayon  OR,  par  exemple,  coupera  le  cercle  CA  en  un 
point  A,  qui,  joint  au  centre  C,  déterminera  Tangle 
6  =  ACO  correspondant  au  chemin  parcouru  A^R  par 
le  piston  depuis  son  point  le  plus  bas. 

Nous  prendrons  pour  ordonnée  de  la  courbe  de  dis- 
tribution  le  chemin  • 

c  =  Y^**[""(^  +^)  —  sins]cosp.i  ' 

décrit  par  le  tiroir.  Pour  construire  les  ordonnées,  du 
point  C  comme  centre,  avec  un  rayon  CH  =  y  In,  je 
décris  une  circonférence  qui  coupe  AC  au  point  J  et  OC 
au  point  H.  Je  forme  en  H  avec  AC  et  à  gauche  de  cette 
direction,  l'angle  CHL  =  s,  j'abaisse  la  perpendicu- 
laire JM  du  point  J  sur  la  direction  de  HL,  et  Ton  recon- 
naît facilement  que  JM  =  CJ  [sin (6  +  e)  —sine],  et 
par  suite,  que  c  =  JM  cos  p. 

En  portant  sur  OA  à  partir  du  point  O  la  longueur 
Om = JM,  et  projetant  le  point  m  en  n  sur  OC,  On  sera 
l'ordonnée  e  de  la  courbe  de  distribution. 

Cela  étant  soient  (fig.  2) ,  aa*  la  droite  qui  représente 
la  course  du  piston,  et  que  nous  prendrons  pour  axe  des 
abscisses;  ab  l'avance  d'introduction,  bc  la  largeur  de 
la  lumière  d'introduction,  portées  à  partir  du  point  asur 
la  perpendiculaire  en  ce  point  à  aa\  et  en  dessous  de 
cette  droite  ;  hb\  ce'  les  parallèles  à  aa'  menées  aux 
points 6  et  c;  6,  et  6',,  c^  et  c\  les  points  où  elles  rencon- 
trent la  courbe  de  distribution  supposée  construite; 
a^  le  second  point  d'intersection  de  la  même  courbe 


avec  aa'. 


Pour  le  parcours  aa'^  du  piston,  la  lumière  d'intro- 
duction sera  complètement  démasquée^  elle  se  refer- 
mera successivement  à  partir  de  la  position  a\ ,  jusqu'au 
moment  où  le  piston  aura  décrit  complètement  l'abs- 


DANS  LES  MACHINES  OSCILLANTES.  s85 

cisse  du  point  b\;  la  lumière  étant  alors  complètement 
fermée,  la  vapeur  se  détendra.  A  partir  du  point  c/^ 
correspondant  à  la  position  qu'occupe  le  tiroir  lorsque 
l'excentricité  de  Texcentrique  fait  un  angle  de  90^  avec 
la  direction  du  piston,  position  pour  laquelle  la  lumière 
d'échappement  est  sur  le  point  d'être  démasquée,  Té- 
cbappement  de  la  vapeur  aura  lieu  jusqu'en  b^;  enfin 
l'avance  d'introduction  se  produira  de  6,  en  a^ .  On  se 
rend  ainsi  compte  de  la  distribution  de  la  vapeur.  J'au- 
rais pu  ici  entrer  dans  plus  de  détails,  mais  ces  sortes 
d'épurés  sont  maintenant  trop  connues  pour  que  j'aie  à 
m'y  arrêter  davantage. 

8.  Comparaison  avec  le  mode  ordinaire  de  distribution 
à  Vaide  Xune  coulisse. 

On  sait  que  le  procédé  le  plus  généralement  adopté 
pour  produire  la  distribution  de  la  vapeur  dans  les 
machines  oscillantes,  consiste  dans  l'emploi  d'un  ex- 
centrique monté  sur  l'arbre  moteur,  imprimant  un 
mouvement  de  translation  alternatif  et  vertical  à  un 
châssis  guidé  en  conséquence,  et  dont  le  plan  est  per- 
pendiculaire à  cet  arbre.  Un  maneton  adapté  à  ce 
châssis  s'engage  dans  une  coulisse  dont  le  plan  est  ])a* 
rallèle  au  châssis,  et  qui  ne  peut  se  déplacer  que  pa- 
rallèlement à  la  tige  du  piston  au  moyen  de  guides 
disposés  suivant  les  génératrices  du  cylindre. 

Lo  mouvement  alternatif  imprimé  à  la  coulisse  se 
trouve  ainsi  transmis  au  tiroir  avec  lequel  elle  fait 
corps. 

Soient  [fig.  3), 

O  l'axe  des  tourillons  du  cylindre, 
Oa^  la  verticale  du  point  0, 
a^  la  position  du  maneton  lorsque  le  piston  est  à 
fond  de  course. 
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AhdiBlance  de  Oa,, 

Oj)  In  [lOflUion  que  prend  l'aie  de  figure  de  la  aoU' 
liBse,  quand  le  cylindre  a  tourné  de  l'aDgla  p  =iiaa,t 

a  h  position  correspoadanu  du  maneton. 

O  cella  du  point  du  plan  mobila  de  1»  eoului»  Mio- 
cidant  primiUvement  avofi  le  point  0 , 

a = O'pt  y  =  aplw  coordonnAee  du  pohit  a  ri^ipor- 
lécs  &  l'uxo  (Vx,  et  à  sa  perpendisuluN  D'y  en  0*1 

K.  l'oiceiitrisité  de  l'eioeDtrique, 

t  l'angle  de  calage, 

SI  l'on  néglige  l'obliquité  de  la  barre  de  l'excentri- 
que, on  A 

Oa  =  h  +  K.[if(i(e-f-t)  — liHi]. 
dr  =  hcoip+Kco>p[aiii(0'f  »)— Biat)-UO', 
y  ^  A  tjii  P  4- ^  *>■>  H*'i>  (*  +  0  ~  lin  »]• 
La  vitesse  du  cliAssis  étant 

celle  du  point  ',qui  en  est tacomposante  suiyant««,  csf 

KCO»(0-|-t)T-CO»Pi 

de  3orle  que  l'on  fi 

00'  =  K('c«s(B-f-t)<:o*^, 

et  enfin 

d;  =  Aco»p+Kcnip[sln(e+t]-sini]— k(  oos(»-|-i)coip4ll, 

y=AtmHKsinp[»in{0  +  »)— "•>']- 

in  éliminant  0  entre  ces  dsnx  équations,  on  obtiea- 
tl  celle  de  la  courbe  quo  doit  odùcler  U  coutisBe 
ir  que,  rigoureusement  parlant,  la  trouaaiissian  de 
uvemcnt  soit  possible.  Or,  cetto  rornioaat  ioadiDMT 
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siblet  puisqu'elle  dépend  de  Tangle  s  que  l'on  doit 
pouvoir  augmenter  de  180^  quand  on  veut  produire  la 
marche  en  arrière.  C'est  pourquoi  on  donne  à  la  cou- 
lisse une  forme  circulaire,  ayant  pour  centre  le  point  0, 
lorsque  0  =  o,  et  ft  pour  rayon;  mais  ce  n'est  qu'au 
moyen  d'un  jeu  convenable  du  maneton  dans  la  cou- 
lisse, et  d'une  faible  course  du  tiroir  par  rapport  à  A, 
que*  ce  mode  de  distribution  peut  recevoir  son  appli- 
cation; il  est  donc  vicieux  en  principe,  et  offre,  sous  ce 
rapport,  une  infériorité  incontestable  sur  celui  dont 
nous  nous  sommes  occupés  plus  haut,  pour  la  con- 
struction duquel  nous  avons  donné  des  règles  suffisam- 
ment approximatives  dans  la  pratique.  En  laissant  de 
côté  cette  imperfection,  il  est  visible  que  la  marche  du 
tiroir  par  rapport  au  cylindre,  représenté  par 

oa^ coB^sK  [8in(0-|-e)^sine]  cos^, 

suit  la  même  loi  que  dans  la  première  disposition  que 
nous  avons  étudiée,  et  dès  lors  nous  n'avons  pas  à  nous 
préoccuper  d'une  seconde  épure  de  distribution. 
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GISEMENT  ET  EXPLOITATION  DU  .DIAMANT 

DANS  LA  PBOVINGE   MINAS  GERAES  AU  BRÉSIL. 

Par  MM.  Ci.  BBU8SER  9t  G.  aARAZ  (1). 
(EitrafC  pirM.  Dilimb.) 


Le  gneiss  granitique  qui  forme  les  côtes  du  Brésil  s^étend 
sans  interruption  Jusqu^à  la  Serra  de  Montiquera  qui  se  trouve 
environ  à  soixante  lieues  de  la  côte  dans  les  parties  où  elle  en 
est  le  plus  rapprochée  et  qui  marque  la  limite  entre  la  région 
des  forêts  et  celle  des  plaines.  Dans  cette  dernière  région ,  on 
voit  déjà  alterner  avec  le  gneiss  granitique  le  quartzite  et  les 
schistes  cristallins.  A  partir  de  la  Serra  d*Ourobranco ,  ces  ro- 
ches dominent  presque  exclusivement  Au  nord,  près  do  Dia- 
mantlna*  elles  composent  entièrement  les  nombreuses  Serra 
ainsi  que  les  Chapades  désignées  par  d*Eschwege  sous  le  nom 
de  Serra  d*£splnbaco. 

Signalons  d^abord  les  caractères  que  présentent  les  princi- 
pales roches  qui  constituent  la  région  des  diamants. 

Le  quartzite,  qui  est  la  plus  importante,  a  reçu  d'Eschwege 
le  nom  ^Uacolumiie;  c*est  un  grès  quartzeux  grenu ,  friable, 
d'un  grain  plus  ou  moins  gros,  qui  contient  souvent  du  talc , 
de  la  cblorite ,  du  mica  et  qui ,  en  grand,  montre  presque  tou- 
jours une  structure  schisteuse.  Il  est  quelquefois  traversé  par 
des  veines  de  quartz  renfermant  de  la  pyropbylllte  qui  est  sem- 
blable à  celle  de  TOural.  Il  peut  être  flexible  ;  mais  cette  pro- 
priété est  cependant  accidentelle,  et  même  nous  ne  Tavons 
observée  que  dans  deux  endroits,  à  Ouro  Preto  et  &  Monlevade. 

L'itacolurolte  est  sans  aucun  doute  une  roche  métamorphique 
qui  a  été  primitivement  déposée  par  les  eaux;  elle  ne  nous  a 

(i)  ZHttekrift  dtr  Diudehen  geoioçiêehên  GêêtUickafl,  I.  XI,  p.  44s.— 
Debêr  dit  w^kr$  Lagerttàtte  dtr  Diatnanlen  und  andtrer  Edelsleine  in  der 
Provinz  MÊintu  Geroêt  in  Bratili*nt  von  Herron  Cb.  Heafier  iiiul  0.  Cfjiras. 
Quelques  roodiieailons  ont  616  apport6es  A  ce  trevill  d'après  les  dèlerraina- 
lions  roinèralofiques  de  M.  G.  Rose.  {B§merkun§tn  %nr  vontehenden 
Abhûndtung  von  llerrn  6.  Roso,  ibidem,  p.  467),  eC  d'sprès  reiamf  n  det  belles 
cetleeUons  du  Muséum  qui  ont  été  rapportées  du  RrésU  par  M.  Clansseo. 
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pas  offert  de  fossiles;  toutefois,  près  de  Diainantina»  pou^  y 
avons  reconnu  des  traces  bien  visibles  de  vagues.  D'après  M.  G. 
Rose,  à  Bjs6erç1^d^nsrO|ir^1,où  l'ofitrouy^  ausçj  4Q§i)îani&ntSy 
il  ne  paraît  pas  y 'avoir  dMtacolumite.  LMtacolumite  du  Brésil 
ressenbla  du  reste  beaucoup  au  qnartzite  sclilateax  des  mon- 
tagnes Strehlen,  à  Touest  de  Breslau  ;  ce  dernier  est  recouvert 
par  du  gneiss  qui  alterne  avec  lui  et  avec  des  amas  puissants 
de  schiste  taiqucux  blanc;  il  est  traversé  par  de  nombreux 
filons  de  quartz  byalin  qu^on  exploitait  même  autrefois. 
Schiftie  Le  schiste  que  nous  désignerons  d'une  manière  générale 

méunorpbique.  gQus  le  nom  dc  schiste  métamorphique  présente  des  caractères 

très-variés;  il  contient  d'abord  du  quartz  qui  est  associé,  tantôt 
à  de  la  eblorite  ou  à  du  talc,  et  tantôt  à  du  mica.  Dans  ce  der- 
nier cas,  ii  passe  au  micaschiste.  C'est  à  tort  qu'on  a  signalé 
de  Parophibole  hornblende  dans  les  variétés  de  ce  schiste  qui 
sont  exploitées  pour  y  rechercher  le  diamant.  Quelquefois ,  il 
perd  sa  structure  schisteuse,  et  alors  il  renferme  plus  ou  moins 
d'oxyde  de  fer.  Le  schiste  métamorphique  constitue  générale- 
ment  les  plaines  élevées  que  l'on  appelle  ehapades,  W  se  dé- 
compose profondément  comme  on  le  verra  plus  loin  ;  aussi  les 
vallées  dans  lesquelles  coulent  les  rivières  provenant  des  cha- 
pades  ont-elles  des  formes  douces,  bien  que  leurs  pentes  soient 
rapides  vers  les  hauteurs. 

Les  passages  du  scliiste  métamorphique  au  sebiste  argileux 
et  &  des  schistes  contenant  du  taie,  du  mica,  du  disthène,  sont 
très-fréquents  et  tout  à  fait  insensibles.  D*un  autre  côté,  le 
schiste  métamorphique  présente  aussi  des  passages  insensibles 
&  l'itacolumite.  Vers  la  limite  de  ces  deux  ro^ea,  il  y  a  sau- 
vent des  rognons  eu  des  bandes  de  fer  oligiste.  Dans  ia  Serra 
de  Caraça ,  des  f  ragments'de  schiste  edstallin  forment  un  «on- 
gimnérat  dans  ritacolumite. 
itabirite.  Le  scfalste  métamorphique  enclave  d'ailleurs  du  calcairt,  du 
fer  oilgiste  adiisteux  et  de  Vil0birHê. 

L^itabirite  est  simpiement  une  variété  de  for  Dligiste  fleèls- 
taux  qui  est  accompagnée  de  quarts  et  de  mica.  iSlle  {présente 
quelquefois  des  couches  puissantes  et  très-étendues  qui  peuvent 
ètrjB  exploitées  comme  minerai  de  fer.  Quand  elle  est  pulvé- 
rulente; oft  UAémm  «<W9  te  WiP  4g  im^mf^^  U  riche  |pfff.e 
anglaise  de  Gongo  Socco  s'exploite  même  dane  une  coii/Bhe 
pjalssant,e  ^Içcgfifigq. 

Le  calcaire  se  wontre  aufsi  en  conches  puissantes  ;  de  pius. 
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il  olfto  dd  DOmbreusTi  o^voratt  ^ul  foaft  très-riebes  en  osse- 
semonu  et  aa  salpètro  et  qui  ont  été  biaa  éludléas  pa»  le 
(lootour  Lund. 

L*itaoolunilte  et  le  Behiite  qaétamorphiqiie  ient  géaévale* 
méat  an  eouebes  ^temantea. 

La  dlraotioD  des  eooebea  se  eeofOQd  du  «aate  avee  la  diaea- 
tioa  géoérale  dea  moatagnea  qui  eal  preaque  rai^oura  la  même, 
du  nord  au  sud.  Ces  couches  plongent  vera  l'eat  Ellea  pnt 
été  dialequées  f  en  serte  qu^les  ftNmeqt  dea  leeheM  abruptes 
et  déobiréa  qui,  dana  Pitaeelamlte,  août  traveraéa  paa  ua  grand 
nombre  do  canaui  arrondia. 

->  Le  acbiate  métameaphlque  et  l'Itaoeluolte  aaat  tfèa-aujeta  Décomponuon 
à  se  déeonpeier.  Peur  l'itaoelumlte  qui  aat  osseatieHemeal  ^^  roeiiet. 
quartzeuse,  la  décoropoaitlea  eat  aaytout  oaraatévlaée  par  une 
flsauratlea  de  la  aoefae  qui  tombe  aiéaie  ea  paqaiièaa.  Peur  le 
aebiate  métamoFpblque ,  lea  paopriétéa  phfalqueret  eblmiquea 
sont  mediâéeaet  l'bydropyde  de  fer  mia  ea  liberté  fournit  ordi» 
nalrement  le  elment  de  roebea  neurellea. 

Lanque  la  aaebe  qui  ae  décompeae  aat  trèariieba  aq  for»  TaraabMMnga. 
ceama  pela  a  lian  au  voiainage  da  l'itaMrite,  alla  danaa  qaa 
formatiea  appelée  laj^anAoacaa^a  s  a'aat  uaa  biiafaa  ainantéa 
par  de  l'hydreif de  de  far  qui  empâte  du  aablata  an  fr^igaMata 
généralamaot  anguleux  e$  piua  ou  moina  déeampaaéa.  Mta 
for«mtii>a  qui  eat  réaaata  la  twàvê  aeulanuat  à  la  aurfaaa  4aa 
montagaast  aiaai  qua  la  remarqua  /é'fil^abiifaia  i  liapaodaiit  uaa 
tonta  aemblabla  »  ^ntanant  aeuiemaat  plva  daaaUat  n'abqarya 
auaal  aii  fond  daa  ralléaa  et  dea  rlrièaaa  4q  ia  fSglaa  dana  la- 
laquelle  aa  asplaita  laa  diamaatai 

Le  aaUate  métamorpbiqua  m  déaompaia  l^uamawit  at 
Ju8qu*à  une  grande  profondeur» 

Qualqualbia  M  a'aat  i^baog^  ea  une  maaw  tprvauaa  qui  dfi^Umi 
ua  Yérftable  aablamm,  aurtaut  paadaat  la  saipoa  daa  pbUaa,  aêi 
alora  aa  f  aafonae  Juaqua  par<îdasaMa  laa  geaoas* 

Oa  peut  a'étonner  que  la  déaompptiliaadaa  iwabaa  aait  «uasi 
profoada  twn  laa  tmplqaea,  aar  alla  n'aat  pas  paaaadéa  par  i*aar 
tioa  da  la  aalge  et  de  la  glaee  ;  mala  aiia  aat  aaaa  doute  délermlr 
née  par  la  riolenaa  et  la  fréquaaae  daa  plaiai  taaplaaiaa  et  pai 
Tacilon  di&solvante  de  Teau  qui  augmaata  avaa  la  lampératura. 
il  laai  obaervar  da  piua  qua  cette  aau  aoaliaat  4a  l^aaida  aitri- 
que,  par  auite  4ea  ora^ea  qui  aa  auacèdaat  avaa  oaq  graada  aé- 
ffularilé  anndani  aJaBJUJini  siola  da  raaaéa» 
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Trois  régions 

distinoles 

dans  lesquelles 

s'eiplollenC 

les  dlanuBls. 


l'SerTiço 
da  Serra. 

Gurgulbo 
da  Serra. 


C'est  dans  les  produits  de  la  décomposition  du  schiste  méta- 
morphique et  de  ritacolumite ,  aussi  bien  que  dans  les  forma- 
tions récentes  comme  le  tapanhoacanga ,  qu'ob  rencontre  une 
multitude  de  minéraux  rares ,  parmi  lesquels  on  peut  citer  le 
diamant,  Teuclase,  la  topaze,  le  péridot  (chrysolite),  la  cymo- 
phane,  Tandalous^  transparente,  la  tourmaline,  Taméthyste, 
Tanatase,  le  rutire!  Tous  proviennent  du  schiste  métamor- 
phique et  de  ritacolumite. 

—  L'expérience  a  appris  aux  mineurs  que  les  diamants  se 
trouvent  dans  trois  régions  distinctes  nommées:  i""  Service  da 
Serra^  a*"  Sertiço  do  eampo^  3"  Servira  do  rto. 

Ces  trois  régions,  dont  les  exploitations  vont  être  décrites 
successivement,  correspondent  précisément  à  Titacolumite,  au 
schiste  métamorphique,  au  tapanhoacanga. 

i°— 'Laroche,  dans  laquelle  on  recherche  les  diamants,  est 
un  produit  de  décomposition  nommé  gurgulho^  qui  présente 
des  caractères  difiérents  dans  le  Service  do  campo  et  dans  le 
Service  da  Serra.  Ainsi,  dans  le  Service  da  Serra,  le  gur- 
gulho  provient  de  Tltacolumite  ;  il  est  formé  de  sable  quartzeux 
pur,  de  ft-agments  dMtacolumite  et  de  quartz;  il  remplit  les 
cavités  résultant  delà  destruction  de  certaines  couches  dMta- 
columite,  lesquelles  sont  désignées  par  les  Brésiliens  sous 
le  nom  de  canaes,  eorrumes.  Le  lavage  du  gurgulho  se  fait  à  la 
bâtée  d'après  la  méthode  décrite  par  d*Eschwege  et  d'Helm- 
reichen.  Avec  le  diamant,  on  obtient  comme  résidu  du  rutile 
(Àgulhoë),  de  Tanatase  {Ciricoriaë)^  du  fer  oxydulé  {Captivos), 
Ces  minéraux,  compagnons  plus  ou  moins  constants  du  dia- 
mant, sont  ceux  que  les  Brésiliens  nomment  la  formation  {for- 
maçSo)^  et  leur  présence  dans  le  gurgulho  est  déjà  un  indice 
qu'il  renferme  du  diamant 

Mais,  dans  le  gurgulho  da  Serra ,  ces  minéraux  sont  assez 
clair-semés  pour  qu'il  soit  difficile  de  les  reconnaître  sans  un 
lavage  préalable,  et  même,  dans  certains  gisements,  ils  man- 
quent presque  entièrement  Des  trois  minéraux  désignés  sous  le 
nom  de  formation,  nous  avons  observé  le  rutile  et  le  fer  oxy- 
dulé dans  l'itacolumlte  ;  l'anatase  y  existe  aussi  très-vraisem- 
blablement ;  mais  personne  ne  songe  à  l'y  rechercher,  et  nous 
n*avons  pas  eu  l'occasion  de  l'y  rencontrer. 

Gomme  les  minéraux  associés  au  diamant  se  trouvent  dans 
ritacolumite,  il  est  naturel  d'admettre  qu'il  en  provient  éga- 
lement ;  c'est  aussi  ce  qui  résulte  de  la  présence  du  diamant 
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dans  la  plupart  des  rivières  prenant  naissance  au  milieu  des 
montagnes  d'itacolumite.  Pohl  et  d'Eschwege  avaient  déjà  in- 
diqué ce  gisement  comme  vraisemblable,  et  d*Helmreichen  a 
levé  tous  les  doutes  qui  restaient  encore;  car  dans  la  Serra  de 
Grâo  Mayor,  à  Gorgo  dos  Bois ,  Il  a  constaté  que  le  diamant 
pouvait  s^obtenir  non -seulement  par  le  lavage  du  gurgulho, 
mais  encore  en  exploitant  à  la  poudre  un  énorme  rocher  dMta- 
columite  dont  les  fragments  étaient  ensuite  piles  et  soumis  au 
lavage.  D'Helmreichen  décrit  même  quatre  échantillons  de  dia- 
mant  qu'il  a  vus  dans  Pltacolumite  (1).  Toutefois  cette  exploi* 
tation  directe  de  Titacolumite  a  été  abandonnée  depuis,  parce 
que  la  recherche  des  diamants  dans  le  gurgulho  est  plus  facile 
et  moins  dispendieuse.  Nous  avons  également  visitéGrâo  Mayor, 
et  d'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés,  on  a 
envoyé  à  Bio  de  Janeiro  des  fragments  d'itacolumite  contenant 
des  diamants  ;  mais  aucun  acheteur  ne  voulait  en  donner  plus 
que  le  prix  des  diamants  visibles,  tandis  que  le  vendeur  éle- 
vait la  prétention  d'en  avoir  davantage,  en  se  fondant  sur  ce 
que  d^autres  diamants  pourraient  encore  être  obtenus  en 
brisant  la  roche. 

a*  —  Le  gurgulho  do  campo  est  ainsi  nommé  parce  qu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  les  montagnes  escarpées,  mais,  au  contraire, 
sur  les  plaines  élevées  ou  sur  les  plateaux.  11  est  formé  par  la 
décomposition  du  schiste  métamorphique  dont  les  produits  sont 
plus  ou  moins  mélangés  à  ceux  de  Titacolumite.  Le  lavage  à  la 
bâtée  du  gurgulho  do  eampo  donne  :  V  Grains  gris  noir&tre 
et  disthène  {Palha  d^Arroz)^  '/"  Roche  noir  bleuâtre,  tantôt 
ferrugineuse,  tantôt  quartzeuse,  paraissant  d'après  M.  Damour 
se  rapporter  à  l'hyalotourmalite  ou  au  schorl-rock  (  Feijâos 
pretos)^  3**  Hydrophosphate  d'alumine,  hydroxyde  de  fer  (Ca- 
bocoloê)^  /i°  Fer  oligiste,  hématite  rouge  et  peut-être  fer  titane 
(Ferragem),  Ces  diverses  substances  proviennent  spécialement 
du  schiste  métamorphique  ;  quant  au  quartz,  au  rutile ,  à  Ta- 
natase,  au  fér  oxydulé,  ils  proviennent  soit  du  schiste  méta- 
morphique ,  soit  de  Titacolumite.  L'ensemble  des  minéraux 
associés  au  diamant  se  nomme  encore  la  formation  ;  mais  ici , 
ces  minéraux  sont  assez  abondants  pour  qu'il  soit  souvent  fa- 
cile de  les  reconnaître  sans  un  lavage  préalable. 


3**  Serfiço 
do  Campo. 

Gurgulho 
do  Campo. 


(i)  Ueber  dot  geognottitek»  Vorkommen  der  Diamanien  und  ihrê  Gewin 
%nng$  Methoden  auf  der  Serra  de  Grâo  Mayor,  Wien,  1846. 
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Lo  gnrgulho  de  eampo  se  rencontre  &  la  surface  du  soi*  yors 
la  séparation  des  deux  grands  bassins  du  San-Fransisco  et  du 
Jequitnihonha^  à  battas,  à  Quinda,  à  San  Joao  do  Barro.  Il  faut 
nécessairement  admettre  quMl  s*est  formé  sur  place  par  la  dé- 
composition de  la  roche  sous-jaoente;  car  il  ne  paraît  pas 
transporté  par  les  eaux.  Quelquefois  cependant  il  a  été  entraîné 
sur  de  petites  étendues. 

Tant  qu^on  a  trouvé  du  diamant  dans  le  §ur$ulho  de  la  sur- 
face, on  n'a  pas  songé  &  creuser  plus  avant;  mais  vers  Tannée 
i85o«  à  San  Joio  de  Barro»  le  hasard  fit  qu*on  soumit  au  lavage 
la  roche  schisteuse  qui  se  trouvait  au-dessous  du  gur^ulho  et 
fu'on  y  rencontra  beaucoup  de  diamants.  A  partir  de  cette 
époque,  on  a  commencé  une  exploitation  profonde  dans  laqudie 
les  travaux  se  poursuivent  en  ce  moment  et  qui  donne  môme  de 
très-bons  résultats.  La  roche  forme  une  masse  qui  est  tellement 
molle  qu^elle  peut  s^extraire  avec  la  houe,  absolument  comme 
de  la  terre  ordinaire;  11  suffit,  par  suite  de  la  Jeter  dans  la 
bâtée  et  de  la  soumettre  au  lavage.  Lorsqu'on  Texamine  en 
grand  et  sur  place,  on  y  distingue  du  reste  une  structure  schis- 
teuse«  mais  dans  le  gurgulho ,  cette  structure  a  complètement 
disparu,  les  parties  terreuses  ayant  été  entraînées  par  les  eaux 
et  les  parties  solides  ou  pesantes  ayant  seules  résisté. 

La  roche  schisteuse  qui  se  trouve  au-dessous  du  gnrgulho  a 
été  nommée  barro  (Lehm.).  Elle  est  d'une  couleur  très-va- 
riable, blanche,  rougeàtres  ^^  foncé  ou  noire.  Elle  est  douce 
au  toucher  et  quelquefois  môme  on  est  obligé  d'y  ajouter  du 
sable  pour  pouvoir  la  laven 

Entre  le  barro  et  le  gurgulho^  on  observe  d'ailleurs  tous  les 
passages  à  une  masse  terreuse  qui  contient  aussi  des  diamants 
et  qui  est  désignée  sous  le  nom  spécial  de  f  errsr. 

Le  barro  et  la  terra  sont  tdlonent  décomposés  et  ramoiUs 
que  les  trous  creusés  pendant  le  Jour  se  referment  de  nouveau 
pendant  la  nuit.  C'est  seulement  pendant  la  saison  sèche  qu'im 
peut  approfondir  le  barro  t  en  le  lave  au  eontraire  pendant 
la  saison  des  pluies* 

Lastructure  veinée  du  barro  nous  fit  toutd'abord  penser  qu'il 
devait  provenir  de  la  décomposition  du  schiste  métamorphique, 
et  c*est  d'ailleurs  ee  que  viennent  confirmer  les  remarques 
suivantes.  En  effet,  les  schistes  se  dirigent  à  peu  près  du 
nord  au  sud  et  plongent  vers  l'est  sous  un  angle  d'environ  3o%' 
iBU  outre,  au-dessous  du  barro^  se  i*encontre  une  couche  dlta- 
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eelamfte  greniie  qui  ft  été  nommée  PiMorro;  or  il  est  faelle  de 
eoQstater  qu'elle  esl  bien  intercalée  dans  les  sehistes  et  que  sa 
direction  ainsi  que  son  plongement  sont  les  même»  D*un  autre 
côté,  datas  son  rdlsinagei  on  tr^ure  des  concrétions  qui  s'eb<- 
sortent  égalessent  à  la  limite  du  schiste  métamorphlqne»  Eniln 
la  résidu  du  larage  dans  la  bâtée  est  le  même  pour  le  èerrro  que 
pbur  \h  ^r§ulh9  do  eampo. 

Nous  avons  du  reste  eiaminé  les  fragments  pierreux  qui  se 
IrottTent  dans  le  b(irr9\  et  nous  «tons  constaté  quMls  protien- 
nent dd  schiste  métamorphique  à  différents  états  de  déeorapo^ 
sition  ;  quelques  fragments  étalent  même  si  peu  altérés  quMl 
ne  nous  est  plus  resté  aucun  doute  sur  la  nature  de  la  roche 
t)u*a  produit  le  éarro.  11  est  bien  tral  qo'ofl  n'a  pas  encore 
signalé  de  diamant  dans  le  schiste  métamorphique  ;  mais  e'est 
facile  A  eempreadroi  car  oo  ne  Ta  pas  encore  exploitéi 

Au  mortient  où  l^on  extrait  le  horro^  il  est  mou  et  trè»-hu- 
mide  ;  toutefois  il  se  durcit  uta  peu  à  l'air.  Les  diamants  qu'il 
renterltie  ne  se  détachent  pas  tous  dans  le  premier  moment  et 
par  le  latage  ;  nous  atons  inéme  été  assez  heureux  pour  nous 
procurer  à  Diamantina  un  échantillon  de  barr»  dans  lequel  un 
très-gros  diamant  était  encoi^  enchâssé  ;  il  permettait  de  bien 
reconnaître  Torigine  de  la  roche  qui  provenait  visiblement  de 
Taltération  du  schiste  métamorphique.  Nous  avons  vu  égale- 
ment un  échantillon  semblable  appartenant  à  un  Anglais, 
M*  Thomas  lledington»  qui  possède  des  exploitations  de  diamant 
entlre  Sttu  Joao  et  Diamantina. 

Bien  qu'il  y  ait  à  San  Joio  de  nombreuses  exploitations  de 
gwrgnlh&i  celle  de  barra  donne  depuis  i856  les  produits  les 
plus  riéhes  et  les  plus  réguliers  t  au  moment  de  notre  séjour, 
on  se  disposait  d'ailleurs  à  en  établir  une  nouvelle» 

Près  de  Qulnda,  il  j  a  beaucoup  d'exploitations  de  gulrfuiho 
do  catnpô ,  dans  lesquelles  on  lave  aussi  la  couche  qui  se  trouve 
immédiatement  sous  le  gurgnlho  :  cependant  cette  couche  n'a 
pas  la  structure  veinée  et  elle  est  plus  pénétrée  de  sable  qu'à 
San  Joâo.  Dans  son  voisinage  il  y  a  un  shble  d'itacelumite; 
OMls  il  doit  êtra  très-pauvre  en  diamants,  car  on  ne  le  lave  pas. 

L'observation  a  montré  que  les  schistes  métamorphiques  les 
plus  riches  en  diamants  sont  fbrtement  imprégnés  d'oxyde  de 
Pet  et  qu'ils  ont  une  couleur  grise  ou  noIrAtre. 

8*—  Le  Service  do  Eio  comprend  les  exploitations  entreprises  s'Ssrvl^  tfa  Rto. 
dads  le  lit  et  sur  les  bords  des  fleuVes.  Ces  exploitations  qui 
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sont  de  beaucoup  los  plus  fréquentes  recherchent  les  diamants 
qui  ne  sont  plus  dans  leur  gangue  originaire  ;  comme  elles  ont 
été  décrites  souvent,  il  n*est  pas  nécessaire  de  nous  y  ar> 
rèter.  Nous  les  avons  observées  dans  plus  de  trente  localités, 
depuis  Gidade  de  Serro  et  dans  presque  tous  les  cours  d'eau 
sur  le  chemin  de  Grâo  Mayor,  notamment  à  Peso  Alto,  Dattas, 
Quinda,  Diamantina,  Simâo  Viera.  G*est  surtout  sur  le  Jequit- 
nihonha  que  se  trouvent  les  principales. 

Canga ,  Caicaibo.  Généralement  les  cours  d'eau  ont  leur  lit  dans  la  roche  so- 
lide, dans  laquelle  ils  ont  même  creusé  des  marmites  de  géant 
{Calderâos).  Le  terrain  de  transport  qui  repose  sur  cette  roche 
et  dans  lequel  ils  coulent  se  nomme  Caicalhô,  Il  est  souvent 
recouvert  par  de  gros  blocs  qui  appartiennent  notamment  à 
ritacolumite;  quand  de  Thydroxyde  de  fer  se  trouvait  dans  le 
voisinage,  il  a  cimenté  les  couches  supérieures  qui  ont  été 
changées  en  un  conglomérat,  le  Canga.  Quelquefois  ce  con- 
glomérat est  tellement  dur,  qu'on  est  obligé  de  le  faire  sauter 
à  la  poudre.  11  n*est  pas  rare  d*y  rencontrer  des  diamants 
engagés  et  on  en  possède  divers  échantillons  en  Europe. 

Le  cascalho  réunit  les  produits  do  la  décomposition  de  Tita- 
columite  et  du  schiste  métamorphique  ;  les  minéraux  qu'il  ren- 
ferme sont  donc  ceux  du  Serviço  da  Serra  et  du  Serviço  do 
campo  ;  mais  ils  sont  plus  roulés  et  plus  arrondis,  et  c'est  tantôt 
les  uns,  tantôt  les  autres  qui  dominent;  par  suite,  les  caractères 
de  ce  conglomérat  sont  très-variés.  Au  musée  deRio-Janeiro, 
un  morceau  de  quartz  pur,  ayant  quelques  pouces  de  diamètre, 
présente  deux  cavités  qui  sont  toutes  deux  remplies  par  du 
quartz  en  petits  fragments  et  par  de  Toxyde  de  fer  qui  sont 
fortement  réunis  par  un  ciment  argileux  ;  un  diamant  s'observe 
au  milieu  du  conglomérat  dans  Tune  de  ces  cavités.  On  nous  a 
assuré  également  que  près  de  Diamantina,  on  a  trouvé  des  dia- 
mants parmi  les  pierres  composant  les  petits  tubes  cylindriques 
que  certains  animaux  vermiformes  des  montagnes  de  la  côte 
agglutinent  à  la  manière  des  phryganes  pour  en  faire  une  en- 
veloppe servant  à  les  protéger. 
Prodoitf  ^  Un  autre  fait  plus  remarquable  et  qui  jusqu'à  présent  n'a 

^homaÎDe'^    pas  été  signalé  est  la  découverte,  dans  le  coicalho^  de  petits 

daoi  le  Casealbo.  fragments  do  quartz  ayant  la  forme  d'une  enclume  ;  ils  ont  vi- 
siblement été  polis  et  par  conséquent  ils  doivent  avoir  été  fa- 
briqués par  les  Indiens  auxquels  ils  servaient  sans  doute  de 
pendants  d'oreille.  A  Grâo  Mayor,  M.  Daniel- Casimir  Hnto 
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Coelho  nous  a  donné  un  de  ces  quartz  polis.  Le  catcalho ,  dans 
lequel  11  se  trouvait  était  vierge  ou  non  exploité  et  formait  le  Ht 
d*un  eours  d*eau  presque  entièrement  desséché;  il  était  même 
recooirert  par  plus  de  6  mètres  de  terre  végétale  sur  laquelle 
s*étaient  développés  de  magnifiques  palmiers.  Les  quartz  polis 
sont  accompagnés  d'autres  objets  taillés,  notamment  do 
pointes  de  flèches»  et  il  y  a  aussi  des  ossements  sur  la  nature 
desquels  nous  n'avons  pas  pu  nous  prononcer.  Ces  débris  de 
rindostrie  humaine  rencontrés  dans  le  catcalho  vierge  démon- 
trent que  son  dépôt  s'est  opéré  à  une  époque  relativement  ré- 
cente et  au  commencement  de  la  création  actuelle;  par  suite 
aussi  la  race  rouge  doit  être  très  ancienne.  Les  savantes  re- 
cherches du  docteur  Lund  sur  les  ossements  des  cavernes  jet- 
teront vraisemblablement  quoique  jour  sur  cette  importante 
question. 

Nous  Indiquerons  encore  diverses  désignations  en  usage 
dans  le  pays  :  le  casealho  des  anciens  cours  d'eau  se  nomme 
Gupiara  ;  celui  qui  s'est  accumulé  aux  angles  des  rivières  s'ap- 
peUe  Tabuleira.  Enfin»  on  nomme  Corrido  les  cailloux  moins 
arrondis  qui  sont  dans  les  cours  d'eau  actuels. 


—  L*itacolumite  et  le  schiste  métamorphique  sont  incontes* 
tablement  le  gisement  originaire  du  diamant  et  de  toutes  les 
autres  pierres  précieuses  qui  l'accompagnent  ;  toutefois  »  ces 
gemmes  ne  s'y  rencontrent  pas  nécessairement ,  pas  plus  que 
la  tourmaline  verte  de  Garapo  Longo  et  le  réalgar  de  Blnnen- 
thal  ne  s'observent  dans  toutes  les  doloinies  des  Alpes. 

Le  diamant  se  trouve  dans  les  montagnes  d'itacolumite  de 
tirSo  Mayor  et  dans  les  nombreux  cours  d'eau  qui  y  prennent 
leur  source  ;  dans  beaucoup  d'autres  montagnes  d'itacolumite» 
il  existe  également  ;  mais  il  y  est  trop  rare  pour  que  sa  re- 
cherche soit  avantageuse.  Ainsi ,  k  la  Serra  do  Gipo»  dans  le 
bassin  du  San-Francisco,  nous  avons  vu  quatre  diamants  qui 
avaient  été  rencontrés  dans  un  petit  cours  d'eau  vers  la  partie 
supérieure  de  cette  Serra.  D'un  autre  cété ,  les  montagnes 
d'itacolumite  peuvent  très-bien  ne  pas  renfermer  de  diamant: 
et  c'est  même  ce  qui  a  lieu  pour  l'Itacolumi  lui-même  qui  a 
donné  son  nom  à  la  roche. 

Jusqu^à  présent ,  le  schiste  métamorphique  et  décomposé  de 
San  Jo3o  ou  de  Quinda  est  le  seul  dans  lequel  on  ait  observé  le 
diamant;  mais  la  grande  étendue  dti  gurgulho  do  camfro  dé* 

Tome  XVir.   1860. 
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montre  que  ce  schiste  est  très-répanda  et  qu'il  doit  renfermeT 
des  diamants  dans  diverses  localités. 

Voici  quelques  remarques  que  nous  avotfs  faites  sur  la  ré- 
partition et  sur  Tassociation  des  minéraux  qui  accompagnent 
le  diamant. 

L'anatase  est  quelquefois  si  pur  et  si  transparent  qu'on  est 
tenté  de  le  confondre  avec  le  diamant.  U  est  d'ailleurs  associé 
avec  le  fer  oxydulé,  et  avec  le  rutile  ainsi  que  la  brookite. 

L'euclase  accompagne  toujours  la  topaze  et  à  plusieurs  lieues 
au  sud  d'Ouro  Preto,  elle  est  dans  une  sorte  d'argile  blan- 
châtre qui  paraît  un  produit  de  décomposition.  Il  y  a  aussi  du 
fer  oligiste  et  du  rutile  semblables  à  ceux  de  Saint-Gothard , 
de  belles  tourmalines  noires,  du  quartz  hyalin  et  enfumé  ;  ces 
minéraux  se  trouvent  également  dans  le  barro  de  San  Joâo , 
en  sorte  que  ce  dernier  paraît  identique  avec  l'argile  blan- 
châtre des  exploitations  de  topaze.  L'euclase  est  beaucoup  plus 
rare  que  la  topaze;  et  comme  on  ne  recherche  plus  cette  der- 
nière pour  la  bijouterie ,  il  est  devenu  impossible  de  s*en  pro* 
curer.  Quelquefois  la  topaze  est  décomposée  et  alors  elle  est 
connue  sous  le  nom  de  topaze  pourrie. 

Des  minerais  de  tellure  se  rencontrent  à  Saint-Jozé  d'Elreî 
et  près  de  Saint-Vincent,  entre  Ouit>  Preto  et  Morro  Velho;  de 
plus»  il  y  a  du  soufre  natif  dans  un  filon  de  quartz  près  de  Saint- 
Jozé. 

Les  schistes  cristallins  de  Morro  Velho  et  de  Sabara  renfer- 
ment de  beaux  cristaux  de  chaux  carbonatée,  d'arragonite,  de 
pyrite.magnétique,  de  pyrite  de  cuivre,  des  minerais  de  man- 
ganèse ;  dans  ceux  de  Congonhas  il  y  a  du  plomb  chromaté. 

Les  pyrites  arsenicales  s'observent  dans  le  quartz  à  Ouro 
Preto,  Morro  Velho  et  Antonio  Pereira. 

La  scorodîte»  des  pseudomorphoses  de  limonite  après  la 
scorodite  ainsi  que  de  scorodite  après  le  fer  arsenical,  se  trou- 
vent dans  le  schiste  cristallin  et  dans  le  tapanhoacanga  de  Pas- 
sagem  et  d'Antonio  Pereira. 

L'améthyste  forme  des  filons  dans  le  schiste  cristallin  et  dans 
le  gneiss.  Le  péridot  chrysolithe,  la  cymophane,  la  tourmaline 
verte  et  transparente  se  recueillent  dans  le  cascalho  des  ri- 
vières qui  traversent  le  schiste  cristallin  près  de  Kalihao.  La 
rivière  des  Américains  et  la  rivière  Planhy  paraissent  être  les 
plus  riches;  la  première  n'est  plus  exploitée,  mais  sur  ao  lieues 
d'étendue  le  chemin  de  Kalihao  paraît  avoir  été  entièrement 
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fouillé;  c'est  de  la  rivière  Pianby  que  provient  le  péridot  cbry- 
solithe  qui  est  employé  dans  Thorlogerie  et  dans  la  bijouterie. 
(Test  aufid  de  Tune  de  ces  deux  rivières  que  provient  Tanda- 
lousite  transparente. 

Parmi  les  divers  minéraux  qui  se  trouvent  dans  la  cascalho 
du  Brésil,  on  peut  encore  signaler  avec  M.  Damour  :  le  disthène, 
le  feldspath ,  le  grenat  almandin  et  spessartine,  rbydrophos- 
phate  d'alumine  {caboeolo$),le  phosphate  d*yttria,  le  phosphate 
d*yttria  titanifère,  la  diaspore,  la  tantalito,  la  Baïerine,  Tétaiu 
oxydé,  le  cinabre»  le  graphite  (i) 

L*or  est  d'ailleurs  répandu  dans  toute  la  région  des  schistes 
diamantifères  du  Brésil,  et  il  y  a  aussi  du  platine;  ces  métaux 
restent  sur  la  bâtée  avec  les  autres  minéraux  que  sépare  le 
lavage  du  diamant. 


(I)  0amoar.  BnUêim  d$  la  toeiéié  géologique ^  2*  série,  t.  XllI ,  p.  S43.  ~ 
NoHvellei  recherchée  utr  let  towreet  diamantiféret. 
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EXPÉRIENCES 

BVK  L^IRJECTEDR  AUTOMOTBDR  DE  M.  GIFPARD. 

Par  M.  DELOT,  louf-ehef  de  iraotion  aa  ebamin  da  fer  de  Paria 

A  la  Méditerranée. 


La  description  de  cet  appareil  parfaitement  déve-         boi 
loppée  par  M.  Combes  (i)  ;  la  rapidité  de  ses  applica- 
tions dans  l'industrie  rendent  inutiles  de  nouveaux 
détails  sur  son  objet 

Cette  notice  donne  les  résultats  d'observations  que 
j'ai  faites  sur  plusieurs  types  de  locomotives,  à  grande, 
à  moyenne  et  à  petite  vitesse,  ainsi  que  des  expé* 
riences  spéciales  qui  m'ont  permis  d'étudier,  d'une 
façon  plus  complète,  la  marche  et  les  effets  des  injec- 
leurs. 

Avant  d'entrer  dans  la  description  des  expériences 
que  j'ai  faites,  j'exposerai  d'abord  les  principes  qui 
m'ont  paru  servir  de  base  à  la  marche  et  aux  effets  de 
l'injecteur,  puis  j'établirai  la  comparaison  entre  les  ré^ 
sultats  qui  découlent  des  formules  auxquelles  je  suis 
arrivé,  et  ceux  qu'a  donnés  l'expérience. 

Ainsi  que  l'a  établi  M.  Combes,  le  principe  fonda-     cendiuona 
mental  en  vertu  duquel  la  vapeur  qui  s'écoule  d'un   jj*»  "Jjjjj 
générateur,  rentre  dans  ce  même  générateur,  entraî- 
nant jusqu'à  90  fois  son  poids  d'eau,  repose  sur  la 
condensation  de  la  vapeur  avant  ou  immédiatement 

après  son  contact  avec  l'eau  qu'elle  refoule  ;  les  deux 

-^  ■      '  - 

(i)  Annalei  det  mines^  5*  série,  t.  XV,  p.  169; 


àou 


EXPÉilI£NC£S   SUil   l'jNJëGTEUR 


£Ublissement 
des  Tormules 
qui  donnent 

la  vitesse 
du  mélange 

d'eau 
et  de  vapeur 

condensée 
dans  le  tube 

iojeeieur. 


eflets  paraissent  avoir  lieu.  Après  la  condensation  vient 
une  seconde  condition  qui  ne  pourrait  être  remplie  sans 
la  première  ;  il  faut  que  roriilce  par  où  s'écoule  la 
vapeur  soit  plus  grand  que  celui  par  lequel  s'introduit 
dans  le  tube  injecteur  le  mélange  d'eau  et  de  tapeur. 

Soit  :  m,  la  masse  de  vapeur  qui  s'écoule  dans 

l'unité  de  temps  par  l'orifice  du  cône 
creux. 

é 

V,  sa  vitesse,  lorsqu'elle  rencontre  l'eau. 

q,  sa  masse  spécifique. 

a,  la  section  du  cône  qui  lui  donne  issue. 

P,  la  pression  absolue  de  la  vapeur  dans  la 
chaudière. 

V^  la  pression  atmosphérique. 

M,  la  masse  d'eau  refoulée  par  la  vapeur. 

q\  la  masse  spécifique  de  cette  eau. 

ti|  la  vitesse  du  mélange  m  +  U  à  l'air  libre, 
une  section  telle  que  Ton  ait  m+li=^iùU* 
la  vitesse  de  la  masse  m  +  M,  dans  la 
section  la  plus  étroite  du  tube  injecteur, 
lorsque  le  refoulement  de  l'eau  dans  la 
chaudière  peut  être  considéré  comme 
ayant  un  régime  permanent. 

co'  cette  section  du  tube  injecteur. 

u'  la  vitesse  avec  laquelle  s'écoulerait  l'eau 
du  générateur  sous  la  pression  P  par 
l'orifice  w. 

La  masse  m  vient  frapper  avec  la  vitesse  v  la  masse 
d'eau  M  dont  la  vitesse  peut  être  négligée  par  rapport 
à  la  vitesse  v. 

Après  le  choc,  les  masses  m  +  M  continuent  à  se 
mouvoir  avec  la  vitesse  commune  td  Je  supposerai^* 


0) 


V 
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pour  simplifier  les  calculs,  la  niasse  spécifique  de  l'eau 
(lu  générateur,  et  celle  du  jet  égale  à  g'. 

En  tenant  compte  des  forces  intérieures  diles  au 
choc,  le  théorème  des  forces  vives  fournit  la  relation  : 


m 


/u«~îj«\       Mu*   ,        /u  —  v\*  ,    Mu' 


Et  toutes  réductions  faites, 

m.  Y 

Le  principe  de  la  conservation  des  quantités  de  mou-  ^Refoulement 
vement,  indépendamment  de  toutes  actions  et  réactions        dans 
réciproques  dans  le  système,  donne  tout  de  suite  Té-    °^  °  "'*"^ 
quation  (A). 

La  masse  m  +  M,Tiue  j'appellerai  M,,  s'engage  dans 
le  tube  injecteur  avec  la  vitesse  ti,  soulève  le  clapet  sur 
lequel  s'exerce  la  pression  P,  et  pénètre  dans  le  géné- 
rateur. La  vitesse  u  diminue  rapidement,  et  le  refoule- 
ment s'établit  dans  la  section  œ'  suivant  un  régime  qui 
peut  être  considéré  comme  permanent  avec  la  vitesse  v'. 
Je  vais  déterminer  la  condition  nécessaire  pour  que  cet 
clfet  ait  lieu.  En  égalant  F  accroissement  total  des 
forces  vives  de  la  masse  Mj  pendant  Tunité  de  temps 
au  double  de  la  somme  des  travaux  des  forces  qui 
aidassent  sur  cette  masse  pendant  le  même  temps,  j'ob- 
tiens Féquation  : 

Mj(t)" -«•)  =  —  ».  Po)V. 
Observant  que 

M,=a'<oV    et    P=îli. 
on  a  pour  t?'  Texpression 

t)'=\/û'  — u".  (B) 

u  est  inconnue;  mais  j'ai  supposé  M,  =  ç'cou,  si  je 

choisis  *•'  =  w» 


a 
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Ou  peutt  à  Taide  de  la  formule  (A) ,  faire  disparaître  u 
de  (B)  qui  devient  :  

t,'=:Y/^\-u''.  (C) 

m  étant  égal  à  qav  et  posant 


a 

Pour  que  le  refoulement  puisse  se  faire  dans  le  géné- 
rateur, on  doit  avoir 

D'après  Téquation  (A) ,  la  quantité  d'eau  injectée  sera 

d'autant  plus  grande  que  u  ou  son  égal  \  /   V  T  ^^^ 

plus  petit. 
La  limite  de  u  est  u^  On  a  dans  ce  cas 

i;'  «  o    ot    9t)'f  a  q^u*\ 

Comme  il  y  a  équilibre, 

qv*  =  q'u** .  f  •  I . 

La  marche  de  l'injecteur  est  donc  soumise  à  deux 
conditions  : 

1*  Condensation  de  la  vapeur  avant  son  entrée  dans 
l'injecteur  ; 

8''  7  >  1,  c'ost-à-dire  la  section  par  où  s'écoule  la 
vapeur  supérieure  k  la  section  du  tube  injecteur. 

La  masse  d'eau  qui  s'introduit  dans  la  section  u>'  de 


do  ddbit.      rinjecteur  est  donnée  par  la  formule  : 

La  condition  pour  que  le  débit  soit  maximum  s'obtien- 

d    If 

dra  en  égalant  à  zéro  le  coeflicient  différentiel  r^^ — K 
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On  déduit  de  là 

q     u'« 

^  q      «' 

La  relatioD  ^vl^  =  qv*  doonerait  <p  =  3  et  v'  =  u'. 

J'ai  trouvé  dans  les  expériences  t?'  =  o  pour  7  =  1  • 

On  a  dans  ce  cas  9'u"  =  qv*. 

Si  l'on  admet  que  cette  relation  subsiste,  pendant  le 
refoulement  du  jet  dans  le  générateur,  la  valeur  de  vf 
devient  : 

La  pression  dans  le  générateur  étant  toujours  repré^     ubjmUoii 
sentée  par  P,  j'appelle  P,  la  pression  qui  a  lieu  dan»  le  ^JJÏ^JJJ  ^{".^ 
récipient,  et  je  fais  •*  >*  prafiioo 

-      .,  ...  ait  iopérteore 

gt?«  =  K . P .  gV*  =  K.  Pp  à  Miia 

K  étant  un  coefficient  constant  indépendant  de  P  et  P^   ol  Fon  prend 
la  formule  (C)  devient  "•  ^•^"• 

P^  =  <pP  est  la  plus  grande  valeur  que  puisse  prendre 
la  pression  du  mili^  qui  reçoit  le  liquide  injecté. 

Les  expériences  que  j'ai  faites  m'ont  permis  de  véri- 
fier l'exactitude  de  cette  relation  dans  les  locomotives; 
d'abord  en  prenant  la  vapeur  dans  une  chaudière  où 
elle  était  maintenue  à  une  certaine  pression  et  en  injec- 
tant dans  une  chaudière  où  la  pression  était  différente; 
ensuite  en  injectant  à  l'air  libre  dans  un  tuyau  dont  je 
faisais  varier  la  section  par  un  robinet  à  hélice. 

Le  rapport  entre  les  poids  d*eau  et  de  vapeur  lancés       R«p^i 
par  le  tube  injecieur  varie  en  sens  inverse  de  la  près-   JfJJJ  {*  ff ÎJJ 
sion  dans  le  générateur.  La  théorie  indique  ce  fait,  Tex-        «^  i« 

.  .  1       X  T     /  X  poldid«T«pfyr 

périence  le  vénfie  (1).  lojacuot. 

(i/  M.  Combes  a  établi,  dès  le  début,  ce  principe  dans  son 
mémoire  sur  ri^Jecteur  (Annalu  de$  mineu^  6*  sériCi  tome  X V» 
page  177. 
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On  a 

m       u' 
pour  le  débit  maximum. 

La  valeur  de  %>  peut  être  prise  entre  lea  deux  limiteH 

suivantes  : 


79 


Dans  le  premier  cas,  9  exprime  la  masse  spécifique 
de  la  vapeur  sous  la  pression  P  ; 

Dans  le  deuxième  cas,  9  exprime  la  masse  spécifique 
de  la  vapeur  sous  la  pression  F. 

Quelle  que  soit  la  formule  adoptée»  le  principe  énoncé 
plus  haut  subsiste. 

Premier  cas.  Ou  a 

et  par  suite 

Ëis=\/Î' 

On  voit,  d'après  cette  formule,  que  le  rapport 
M 

'  diminuera,  quand  la  pression  de  la  vapeur  augmen* 


m 
tcra. 


Deuxiéfnê  cas.  L'adoption  de  la  deuxième  formule 
pour  Texpression  de  v  donne  la  relation 


"^VfVi 
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Je  pose 

5  élan t  positif. 
Le  développement  de  lafonction  logarithmique  donne  : 

'«&:  hyp-  p?  =  ^og.  (~^)  =  iog.  (ti+«) — log.  11^ 

On  a  également  t 

P  — P'  =  P'.i. 
fi 

La  substitution  de  ces  deux  valeurs  dans  l'expression 
ci-dessus  donne,  en  faisant  A  =  i  •  n  =  i  : 

La  valeur  de  cette  expression  diminue  à  mesure  que  « 
et  par  conséquent  la  pression  P  augmente  ;  donc  le  rap- 
port — i  diminue  également  quand  la  pression  augmente. 

On  peut  faire  varier  le  débit,  soit  en  faisant  varier  varuiiom. 
Tespace  annulaire  qui  donne  passage  à  Teau  entre  le 
cône  fixe  et  le  c6ne  creux  mobile,  Torifice  d'écoulement 
de  la  vapeur  restant  constant  ;  soit  en  faisant  varier  si» 
multanément  ces  deux  orifices.  Dans  les  deux*  cas ,  les 
quantités  minima  sont  établies  d'après  les  équations  qui 

règlent  le  rapport  limite  jt?  ,  la  température  du  mélange 

étant  portée  à  son  point  maximum. 

Soit  M\  M",  les  masses  d*eau  maxima  et  minima    r«  m^ibode. 
qu*uue  masse  m  de  vapeur  peut  injecter  dans  un  géné- 
rateur. 

9,  ^'\  les  températures  correspondantes  du  mélangei 
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On  peut  écrire  les  relations  : 

M"      a  +  fr.T  — 0" 


m  0"  — I 

On  déduit  de  là 

(la  chaleur  latente  est  calculée  d'après  la  formule  de 
Regnault). 

0"  ayant  été  déterminé  expérimentalement,  reste  à 
éliminer  0'« 

Léquation  (I)  donne  : 

et  par  suite 
.■-M.+6.T-.);^-(.+6.T-,)l.î,.j^ 

La  substitution  de  e'  —  (  dans  l'équation  précédente 
donne,  toute  réduction  faite,  l'équation  finale  : 


M"      o+6.T-e"  •  a+ôTr^i  '  q  '  ï"      Z 

a4-6.T— r' 
2*  aéibodt.        Soit  M",  la  masse  d'eau  minima  qu'on  peut  injecter, 
et  m' la  masse  de  vapeur  qui  s'écoule  par  une  orifice 
variable. 
On  peut  écrire  la  relation  : 

dans  laquelle  tp  est  Tinconnuei 
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Si  Ton  fait 

o  +  t.T-^O' 

où  tout  est  connu ,  égal  à  A.  On  obtient ,  après  réduc- 
tion, pour  la  valeur  de  7,  l'équation  : 


? 


^  I    g*'    w 


a    </«     tî*     (i+A)« 


Toutes  les  quantités,  qui  sont  dans  le  deuxième 
membre,  étant  connues,  la  valeur  de  f  se  trouve  déter- 

M"' 
minée  et  par  suite  le  rapport  — 7-.  Le  radical  doit  être 

M' 

pris  avec  le  signe  — .  Les  valeurs  trouvées  pour  |p, 

H' 

ïp,  et  f  sont  sensiblement  égales  à  celles  trouvées  dans 

les  expériences. 

M' 

f  étant  connu ,  le  rapport  Tp;  se  trouve  déterminé. 


La  formule  1/  =  u'  K?  —  1  suppose  le  débit  maxi-     RMMnfor 
mum;  mais  on  en  déduit  facilement  la  nouvelle  valeur 
de  t^,  en  tenant  compte  de  la  température  du  mélange, 
lorsqu'on  fait  varier  le  débit. 

En  effet,  M' représentant  le  débit  maximum,  et  M  le 
^  débit  variable,  tf  la  vitesse  du  jet  correspondant  au  dé- 
bit maximum  et  t"  la  vitesse  correspondant  au  débit 
variable,  0'  et  6  les  valeurs  analogues  de  la  température 
du  mélange,  on  a  : 
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La  substitution  de  o'— ^  trouvée  précédemment,  dans 
cette  formule,  donne  la  relation  : 


^'  -.        0  — <  q^    u'    y/y  — I 

cette  formule  permet  de  calculer  v". 
Tempériiare       L'oau ,  avant  son  mélange  avec  la  vapeur,  peut  être 
l'eau  Mpirée.    élcvôc  &  uue  température  qui  varie  en  sens  inverse  de 
la  pression. 

La  température  maxima  se  déduit  des  équations  pré- 
cédentes; elle  est  donnée  par  la  formule  : 

V  étant  la  température  maxima  du  mélange. 

Hésultaii  d'expérienciê. 

Les  expériences  que  j'ai  faites  ont  eu  pour  but  : 

i«  De  rechercher  si  la  vapeur  abandonnait  intégrale- 
ment sa  chaleur  au  jet  qu'elle  engendre  ; 

%•  Gomment  on  pouvait  faire  varier  lé  débit  et  dans 
quelle  limite; 

S*  Gomment  variait  la  température  du  jet  avec  le 
débit! 

4*  Quelle  était  la  température  maxima  à  laquelle  pou* 
vait  s'élever  le  mélange  \ 

6*  Quelle  étidt  la  température  maxima  à  laquelle  ou 
pouvait  porter  Teau  avant  l'injection. 

G""  Quelle  était  la  limite  de  pression  sous  laquelle 
on  pouvait  injecter,  la  vapeur  s' écoulant  sous  une  pres- 
sion indéterminée. 

7""  Quelle  était  rinfluence  des  injecteurs  dans  Tali- 
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mentation  des  générateurs  et  principalement  dans  les 
locomotives. 
L'injecteur  employé  aux  expériences  avait  les  dimen-    Deacripiion 

•*   .  '^     ^  ^  de  l'appareil 

SlOnS  suivantes  :  qal  a  servi 

aux  expériences. 

Diamètre  de  rorifice  qai  donDe  issue  à  la  vapeur,      =  0,016 
Diamètre  de  la  section  u'  .  .  , =  0,01a 

9  =  »»7777 

L'injecteur  était  installé  (PL  II,  fig.  6  et  7)  entre 
une  cuve  où  il  aspirait  Teau  et  un  réservoir  fermé 
complètement  où  le  jet  liquide  était  refoulé. 

La  vapeur  était  prise  dans  une  chaudière  de  locomo- 
tive ayant  iSs  âfiètres  cubes  de  surface  de  cbaufTe. 

Un  manomètre  placé  sur  la  chaudière  indiquait  la 
pression  de  la  vapeur  dans  la  chaudière  ;  deux  autres , 
placés  près  de  Tinjecteur,  indiquaient  :  l'un,  la  pression 
de  la  vapeur  avant  son  entrée  dans  Tinjecteur;  l'autre, 
la  pression  dans  la  colonne  de  refoulement  :  ces  deux 
pressions  étaient  toujours  égales;  la  deuxième  était  ré- 
glée par  un  robinet  à  hélice. 

La  pression  accusée  par  le  manomètre  placé  sur  la 
chaudière  a  toujours  été  supérieure  de  i/a  atmosphère 
à  celle  accusée  par  la  manomètre  placé  à  l'extrémité 
de  la  conduite  de  vapeur  :  cette  différence  était  due 
à  la  dilatation  de  la  vapeur  dans  la  conduite. 

Un  thermomètre  indiquait  la  température  de  la  va- 
peur avant  son  entrée  dans  l'injecteur  ;  deux  autres  pla- 
cés, l'un  sur  le  tuyau  de  refoulement,  l'autre  sur  le 
côté  du  récipient,  indiquaient  la  température  du  liquide 
injecté  :  les  tuyaux  étaient  protégés  contre  le  refroi- 
dissement extérieur  par  une  enveloppe  épaisse  de  lisière 
de  drap. 

La  cuve  et  le  réservoir  étaient  placés  sur  des  bas- 
cules fixes  donnant  des  pesées  de  4*ooo  kil.,  avec  » 
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approximation  de  i  kil.  ;  avant  la  mise  en  marche,  on 
interceptait  la  communication  entre  la  cuve,  le  réser- 
voir et  rinjecteur;  puis  on  faisait  arriver  la  vapeur 
dans  une  petite  bâche  &  condensation,  jusqu'à  ce  que 
le  tuyau  de  conduite  de  vapeurfût  suiTisammentéchauffé 
pour  qu'il  n'y  ait  plus  do  condensation  par  l'eRet  du 
tuyau.  On  fermait  alors  le  robinet  qui  conduisait  la  va- 
peur dans  le  condenseur,  et  Ton  ouvrait  en  même  temps 
les  robinets  g  et  o. 

A  la  fin  de  l'opération,  on  obtenait  par  différences 
successives  : 

Le  poids  d'eau  aspirée ,  le  poids  d'eau  et  de  vapeur 
refoulées  dans  le  réservoir  c ,  et  enfin  le  poids  de  va- 
peur écoulée. 

La  température  de  l'eau  aspirée,  celle  de  la  vapeur 
avant  son  entrée  dans  l'injecteur,  celle  du  jet,  ainsi 
que  les  poids  d'eau  et  de  vapeur  fournissaient  les  élé- 
ments nécessaires  au  calcul  des  pertes  de  calories  qui 
avaient  pu  avoir  lieu  pendant  le  travail  de  la  vapeur. 

J'ai  fait  un  assez  grand  nombre  d'expériences  à  des 
pressions  et  à  des  températures  variables  ;  le  résumé 
de  ces  expériences  se  trouve  inscrit  au  tableau  ci- 
joint  (i). 

J'ai  calculé  les  valeurs  de  r  et  qg  à  l'aide  des 
formules  : 

çi?*=s^u'\  et  qgav=p^  p  étant  le  poids  de  vapeur 
qui  s'écoulait  par  seconde  par  la  section  a. 

La  formule  r  =sti'\/ i  n'est  pas  donnée  comme  une 

formule  rigoureuse,  mais  comme  représentant  asseï 
exactement  les  résultats  que  j'ai  obtenus. 


(i)  Voir  le  tableau  à  la  fin  dr>  cù  mémoire. 
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Tableau  indiquant  leê  Umpêrature$  limitée  auxquelles  on  peut 

élever  Veau  avant  Paspiraiion, 


niBBSlOII 

TMPÉEATDRE  MAXiMà 

tkhpUatdrb 

d«  la  Ttptar 

4»  raao  arant  TaiplnUoD 
dédnlla 

4a  raaa 

dut  lackivdièf*. 

da  raifériaaea. 

délamlBéa  par  la  ealenl. 

atk. 

3,00 

63* 

07*00 

S,00 

61 

65  00 

3*S0 

60 

63  00 

4,00 

58 

61  50 

4,50 

56 

59  00 

S.OO 

S4 

67  50 

6,00 

49 

56  00 

7,00 

46 

54  80 

»,oo 

44 

53  60 

A  ces  limites,  ralimentation  est  incomplète;  une 
quantité  d'eau  assez  notable  est  rejetée  par  le  tuyau 
purgeur. 

D'après  ces  expériences ,  on  peut  admettre  les  con-   Gonféqaeaoof 

,     •   ^        .        ^  ûf  eipériencet. 

clusions  suivantes  i 

t*  Toute  la  chaleur  renfermée  dans  la  vapeur  se  re- 
tix)uve  dans  le  jet.  Les  pertes  qui  peuvent  exister  sont 
insignifiantes,  en  supposant  même  qu'elles  soient 
l'équivalent  du  travail  dynamique  produit  ;  car  ce  tra- 
vail est  faible  relativement  à  celui  développé  par  la 
machine. 

9*  On  peut  faire  varier  le  débit  de  l'injecteur,  soit 
en  faisant  varier  l'espace  annulaire  compris  entre  le 
cône  fixe  et  le  cône  mobile ,  Torifice  de  la  vapeur  res- 
tant constant  ;  soit  en  faisant  varier  simultanément  ces 
deux  orifices  :  la  différence  entre  ces  deux  variations 
est  faible.  On  peut  admettre  que  le  débit  de  l'injecteur 

est  susceptible  de  varier  entre  les  rapports  ~  et  -. 

5*  Dans  le  mélange  d'eau  et  de  vapeur  qui  consti- 
tuent le  jet,  la  température  suit  la  loi  de  Uegnault. 

TOMB  XVII,   iSdo.  91 


3l4  EXPÉRIENCES  6UR   l'iNJEGTEUR 

4*  La  température  du  jet  peut  s'élever  jusqu'à  98*; 
mais  cette  température  ne  doit  être  considérée  que 
comme  une  limite  extrême,  limite  que  l'on  ne  peut 
atteindre  dans  une  alimentation  régulière.  Je  crois  que 
Ton  doit  adopter  le  chiffre  SS*»  pour  être  assuré  d'un  jet 
continu. 

5"*  La  température  de  l'eau  avant  l'aspiration  doit 
croître  en  sens  inverse  de  la  pression  de  la  vapeur. 
Pour  une  pression  de  8  atmosphères,  le  chiffre  40''  peut 
être  atteint  avec  toute  certitude  de  marche.  Cette  tem- 
pérature est  largement  suffisante  pour  obvier  aux  in- 
convénients de  la  gelée  dans  les  tuyaux  de  raccorde- 
ment. 

6**  La  vapeur  qui  s'écoule  d'un  générateur  sous  une 
certaine  pression  peut  refouler  l'eau  dans  un  récipient 
où  la  pression  est  plus  élevée.  Le  rapport  entre  la  pres- 
sion maxima  qui  peut  exister  dans  le  récipient  et  celle 
à  laquelle  la  vapeur  est  soumise,  est'  égal  au  rapport 
qui  existe  entre  Torlfice  qui  termine  le  cône  creux  par 
où  s'écoule  la  vapeur,  et  la  section  minima  du  tube 
injecteur. 

7*  tJn  înjecteur  de  dimensions  convenables  est  pres- 
que l'égal  de  la  pompe  pour  la  facilité  avec  laquelle  on 
peut  régler  l'alimentation  ;  sous  le  rapport  de  la  certi- 
tude dans  l'alimentation,  et  de  l'entretien,  ilest 
supérieur. 

'  L'absence  d'un  clapet  d'aspiration,  le  clapet  de  re- 
foulement qui  est  toujours  levé  pendant  la  marche  de 
l'appareil,  Tunique  garniture  du  cône  creux,  enlèvent 
à  rinjecteur  tous  les  inconvénients  inhérents  aux  or- 
ganes si  délicats  des  pompes. 

L'usure  dos  tuyau»  de  refoulement,  la  rupture  des 
chapelles,  la  détérioration  des  boulets  ou  clapets  qui 
sont  un  sujet  de  dépense  très-appréciable  dans  une  loco- 
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motive,  en  même  temps  qu'une  cause  de  dérangement 
dans  la  marche,  disparaissent  presque  complètement 
avec  l'emploi  de  Tinjecteur. 

Les  quantités  a  et  J  ont  généralement  des  valeurs 
trop  élevées  pour  les  injecteurs  qui  doivent  alimenter 
les  locomotives.  J*ai  fait  des  expériences  qui  araient 
pour  but  de  déterminer  la  consommation  de  combus- 
tible el  d'eau  dans  différents  types  de  locomotives  se 
remorquant  seules,  et  avec  charge. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  le  résumé  de  ces  expé- 
riences relativement  à  la  consommation  d'eau. 


TTPRS  DES  MACBINF.S. 


Boues  libres  (voyagears) 

Id 

/d.  Cramplon 

4  roues  rouplée^i  ^voyageurs)..  .  . 
6  roues  couplées  (marchandises). 

!d    


••   «B 

« 

a 

si 

orquée 
dédnft 

la  ma 
der  et 

§« 

o 

ES 

8 

m 

51 

1- 

€ 

'Ss 

aS 

S 

M  Je 

tn 

O 

£:  -a 

Oi» 

s  w 

« 

fi  « 

m.c. 

ton. 

<->  a 

ton. 

82 

41 

104 

91 

44 

136 

100 

44 

81 

85 

43 

136 

132 

49 

350 

132 

54 

350 

a  . 

«  u 

M» 


k. 
45 

45 

J60 

45 

25 

25 


s  a 

C0-* 
o  « 

Bu 

og 

■^  S 

*»!: 

C9  a 
«  o 
Ma 


k. 
16 

26 

32 

25 

20 


2    • 
II 

e? 
"•S 

n 

a  « 

O"" 

«S. 


k. 
21 

21 

18 

20 

26 

22 


«S 
|2 

II 

il 

p 
o 


k. 
37 

47 

50 

45 

40 

42 


*  • 


Lesrésultats  donnés  dans  ce  tableau  sontles  moyennes 
d'un  assez  grand  nombre  d'expériences  ;  en  ajoutant  à 
ces  chiffres  35  p.  loo  de  leur  valeur,  on  obtiendra  des 
consommations  qui  pourront  être  considérées  comme 
correspondant  aux  résistances  maxima ,  et  d'après  les- 
quelles les  quantités  a  et  w'  pourront  être  déterminées. 

En  calculant  ces  dimensions  pour  un  débit  de  70  kil. 
par  minute  et  des  machines  analogues  à  celles  du 
tableau  ci-dessus,  on  pourra  parer  à  toutes  les  éven- 
tualités. 


Dimensions 
quMI  convient 

de  donner 

aux  sections 

a  et  ci>' 

pour 

les  injecteurs 

des   ' 
locomotives. 


5l6  EXPÉRIENCES   SUR   L'iNJECrrEUR 

11  conviendrait,  d'après  cela,  de  donner  à  la  sec- 
tion a  un  diamètre  égal  à  o°',oij49  ^  1^'  section  ta 
un  diamètre  égal  à  o'",oo8,  et  d'adopter  pour  <f  le 
chiffre  2. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  varier  les  quantités  a  et  a»' 
dans  la  construction  des  injecteurs,  suivant  qu'ils 
doivent  alimenter  des  machines  à  marchandises  ou  des 
machines  à  voyageurs;  la  consommation  d'eau  dans 
l'unité  de  temps  étant  à  peu  près  la  même  dans  les 
deux  cas;  la  faculté  de* pouvoir  appliquer  un  type 
unique  à  toutes  les  séries  de  machines  rend  évident 
l'avantage  de  cette  uniformité. 

J'ai  suivi  la  marche  de  plusieurs  injecteurs  qui  fonc- 
tionnent depuis  dix  mois  sur  la  ligne  de  Lyon,  appli- 
qués à  des  machines  de  types  différents.  L'alimentation 
n'a  jamais  subi  la  moindre  perturbation  ;  il  n'y  a  jamais 
eu  de  rupture,  ni  dans  les  joints  ni  dans  les  tuyaux. 
Quant  à  l'influence  de  ce  mode  d'alimentation  sur  la 
consommation  en  combustible,  on  peut  dire  quelle  est 
nulle,  etTon  ne  voit  pas,  en  effet,  de  raisons  pour  qu'il 
en  soit  autrement.  Il  faut  observer  néanmoins  quel'in- 
jecteur,  malgré  son  extrême  simplicité ,  est  un  organe 
mécanique  nouveau  entre  les  mains  des  mécaniciens , 
et  qu'il  ne  peut,  à  son  début,  révéler  tous  les  avantages 
qu'il  sera  susceptible  de  donner  plus  tard,  quand  ceux 
qui  s'en  servent  auront  appris  à  en  tirer  le  meilleur 
parti  possible. 
Remarque.  pour  mieux  apprécier  s'il  y  avait  réellement  perte  de 
chaleur  dans  le  travail  de  la  vapeur  pendant  l'injec- 
tion, j'ai  envoyé  directement  dans  le  réservoir  C,  rem- 
pli préalablement  d'une  certaine  quantité  d'eau  la  va- 
peur du  générateur,  en  la  faisant  passer  dans  l'injecteur 
et  en  fermant  le  robinet  du  tuyau  d'alimentation  pour 
empêcher  rentraînement  de  l'eau.  La  perte  de  calories 
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dans  ce  cas  n'a  pas  été  moindre  que  pendant  la  marche 
de  l'injecteur. 

J*ai  constaté  dans  ces  expériences  que  la  quantité 
de  vapeur  qui  s'écoulait  par  la  section  «  était  moins 
considérable  lorsqu'elle  arrivait  directement  dans  le 
réservoir  G,  où  elle  se  condensait  «  que  lorsqu'elle  y 
refoulait  l'eau.  Ce  fait  tient  sans  doute  à  ce  que  la  va- 
peur se  détend  beaucoup  plus  dans  le  premier  cas  que 
dans  le  second. 

Pour  une  pression  de  7  atmosphères,  le  poids  de  va- 
peur qui  s'écoulait  pendant  la  marche  de  l'injecteur 
était  de  o^,2o5  par  seconde;  pour  la  même  pression, 
le  poids  de  vapeur  qui  paissait  directement  dans  le  ré- 
servoir G  n'était  plus  que  de  0^,130  par  seconde. 
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EXTRAIT 

D*U1IB  NOTICB  THÉORIQUI  BT  PBATIQUE  SUR  L*INJECTIUR 
AOTOMOTIDR  PAB  M.   GIPPARD  (l). 

Pir  M.  COMBES,  inipeolettr  général,  direcleur  de  l'École  dee  ninee. 


M«  Giffard  a  publié  lui-même  sur  le  remarquable 
appareil  dont  il  est  Tinventeur  une  notice  dont  il  nous  a 
paru  utile  d'insérer  un  extrait,  à  la  suite  du  mémoire  de 
M.  Deloy.  Les  figures  de  la  PL  III,  qui  représentent  l'in- 
jecteur,  sont  empruntées  à  la  publication  de  M.  Giffard. 
Il  donne  le  nom  de  tuyère  au  tube  ou  ajutage  conique  ce 
par  lequel  sort  la  vapeur  émise  par  la  chaudière ,  et 
dans  l'intérieur  duquel  peut  s'enfoncer  plus  ou  moins 
profondément  l'aiguille  e,  terminée  par  un  cône  plein.  « 
La  tuyère  peut  être  elle-même  plus  ou  moins  engagée 
dans  l'intérieur  de  la  cheminée  b6,  par  l'orifice  de  la- 
quelle jaillit,  dans  un  espace  communiquant  avec  l'at- 
mosphère, la  veine  formée  du  mélange  d'eau  liquide 
amenée  par  le  tuyau  H  et  de  la  vapeur  condensée  com- 
plètement ou  en  partie.  A  une  petite  distance,  cette 
veine  est  reçue  dans  l'ajutage  divergent  aa!\  légère- 
ment évasé  à  sa  partie  antérieure  de  a  en  a'.  La  cheminée 
et  l'ajutage  sont  entourés  d'une  enveloppe  cylindrique 
percée  de  quelques  ouvertures  k  ;  Texcès  de  vapeur  et 
Teau  qui  rejaillit,  soit  lors  de  la  mise  en  train,  soit 
acddentellement,  sont  reçus  dans  cette  enveloppe  et 
évacués  par  le  tuyau  dit  de  trop  plein  o. 

(i)  Piris,  cbes  B.  Flaud,  rue  JeaQ-OovJon,  47  (1860). 
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M  est  la  soupape  de  retenue  qui  prévient  l'issue  de 
la  vapeur^ou  de  Teau  de  la  chaudière,  pendant  que 
l'appareil  ne  fonctionne  pas. 

Les  proportions  données  par  l'auteur,  pour  les  di- 
verses parties  de  l'appareil,  sont  les  suivantes: 

Jjutagc  divergent. 

Le  diamètre  de  la  section  minimum  en  a  étant  repré- 
senté par 1 

La  longueur  de  la  partie  divergente  de  a  en  a"  est  : 

Pour  la  basse  pression,  environ 90 

Pour  la  haute  et  la  moyenne  pression 3o 

Le  vide  intérieur  do  l'ajutage  divergent  est  une  sur- 
face de  révolution  dont  la  génératrice  est  un  arc  de 
cercle  tournant  sa  convexité  vers  Taxe,  dont  le 
centre  est  situé  sur  le  prolongement  d*Qn  diamètre 
de  la  section  a  et  dont  le  rayon  est  égal  : 

Pour  la  basse  pression  k  environ 300 

Pour  la  moyenne  et  haute  pression  à. 3oo 

Il  en  résulte  que  Tinclinaison  de  la  tangente  à  la  géné- 
ratrice sur  l'axe  de  l'ajutage  est  nulle  en  a  et  égale 
respectivement  à  6  ou  Zi  degrés,  à  Tautre  extrémité 
du  tube,  suivant  que  Tappareil  est  construit  pour 
la  basse,  ou  pour  la  moyenne  et  la  haute  pression,  et 
que  le  diamètre  intérieur  de  Tajutage  divergeât  au 
gros  bout  est  à  peu  près  égal  à 5 

L'évasement  antérieur  de  l'ajutage  de  a  en  a'  a  pour 
génératrice  un  arc  de  cercle  dont  le  centre  est  sur 
le  prolongement  d'un  diamètre  de  la  section  trans- 
versale minima  et  dont  le  rayon  est  égal  à.   .  .  .  .      7  ou  8 

Le  diamètre  du  tube  à  Textrémlté  de  Pévasement  est      i.Sàa 

L'intervalle  compris  entre  la  cheminée  et  Fsjutage» 
dans  lequel  la  veine  liquide  est  soumise  à  la  pres- 
sion atmosphérique,  est 1,9^9 

Cheminée, 

Le  vide  intérieur  est  formé  par  deux  troncs  de  c6ne 
dont  les  génératrices  sont  raccordées  entre  elles  par  un 
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arc  circulaire.  Le  second  tronc  de  cône  s'épanouit  dans 
]a  cijambre  où  arrive  l'eau  d'alimentation  par  un  éva- 
scnicnt  dont  la  génératrice  est  un  arc  de  cercle. 

Diamètre  Intérieur  de  Torlfico  de  la  cheminée.  .  i,5 

Épaisseur  de  la  paroi 0,96  à  o,35 

L'arôte  extérieure  est  arrondie. 

Demi-angle  au  centre  du  premier  tronc  de  céoe.  9*3o' 

Diamètre  intérieur  de  /  Basse  pression  Jusqu*à  3*',5  1 ,8 
la  grande  base  du  I  Moyenne  et  haute  pression 

premier  trono  de<    Jusqu^à  10 atmosphères.  •  «,9 
cône  ou  de  la  petite)  Au -dessus  de  10  atmo- 

base  du  deuxième.  (     sphère?. 3,6 

Longueur  du  premier  (.,       ^     xi.  *1*  '  '  '/  * 
tronc  J  Moyenne  et  haute  pression.  10 

sTrès-haute  pression, .  .  .  .  i4 

Demi-angle  au  centre  du  deuxième  tronc  de  cône.  7*  à  7  i/a" 

Longueur  de  ce  trono  de  cône A 

Diamètre  du  tronc  à  l^endrolt  où  II  s'épanouit  cir- 

culairement 3,8  à  3,5 

nayon  de  Tare  de  cercle  d'évasemcnt 3 

Le  raccordement  entre  les  génératrices  des  deux 
troncs  de  cône  est  opéré  par  un  arc  de  cercle 

d'un  rayon  égal  à 3o  ou  ùo 

Tuyère. 

Le  vide  intérieur  de  la  tuyère  et  la  paroi  extérieure 
sont  des  troncs  de  cône  évasés  près  du  point  où  la 
tuyère  est  vissée  sur  le  conduit  cylindrique  qu'elle 
termine. 

Ledomi-angle  au  centre  do  la  paroi  extérieure  do  la  tuyère 
est  exactement  le  môme  que  celui  du  deuxième 
tronc  do  cône  de  la  cheminée. •  7*  &  7*  ^/a 

I^e  demi-angle  au  centre  du  vide  tronc  conique  in- 
térieur et  de  la  pointe  de  ralguIUe  e 6*  1/3  à  6* 


Diamèti'c  Intérieur  de 
rorifice delà  tuyère. 


Pour  la  basse  pression i,A 

Moyenne  et  haute  pression .  .  i,3 

Diamètre  extérieur  de  (Basse  pression it7 

la  tuyère  ù  l'orifîce.  |  Moyenne  et  haute i,S 
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Piéton  au  conduit  cylindrique  terminé  par  la  tuyère. 

Pour  appareilsjusqu^àS  millimètres  dédia- 
mètre  de  la  section  minimum  de  Taju- 

niamètra  1    ^® *•• 

iJiaraeire  J  /^^  ^e  4  à  6  millimètres  de  la  môme  sec- 

*°^^«"^-^    tion 4,5 

/d.  de  7  à  to &,4 

Au-dessus  de  lo. .  • U 

Aiguille, 

Le  demi-angle  au  centre  de  raiguille  est  de  6*  i  /a  à  6*, 

le  même  que  celui  du  vide  intérieur  de  la  tuyère. 

Diamètre  maximum   du  renflement  qui  ferme  la 

tuyère  : 
Pour  appareils  Jusqu'à  3  millimètres  d'entrée  d*eau.    a,6 

/d.  de  A  &  6  millimètres. 9,ft 

fd,  de  7  à  lo*. 9,a 

/d.  Au-dessus  de  lo t 

La  pointe  du  cône  de  Talguille  est  enlevée  sur  une 

longueur  de. i  à  i,6 

et  remplacée  par  une  partie  arrondie. 
Course  totale  do  Taiguille,  depuis  la  fermeture  de  la 
tuyèrejusqu*à  la  rentrée  suffisante  de  la  pointe  dans 
Pintérieur 9  à  lo 

La  longueur  du  pas  de  la  vis  est  réglée  de  sorte  que 
Touverture  entière  se  fasse  en  trois  tours  de  mani* 
velle. 

La  section  totale  des  petits  trous  par  lesquels  la  va- 
peur s'introduit  dans  Pintérieur  du  cylindre  doit 
être  environ  30  fois  celle  de  la  tuyère. 

La  largeur  de  l'espace  annulaire  compris,  à  la  hau- 
teur des  trous,  entre  la  paroi  externe  du  piston  et 
la  douille  qui  Penveloppe,  sera  d*environ i,5 

Voici  «  d'après  M.  GifTard,  ce  que  fourait  Tinjecteur 
par  heure  et  par  làillimètre  carré  de  la  section  minimum 
de  l'ajutage  divergent  ou  de  l'entrée ,  quand  l'appareil 
est  aux  environs  du  maximum  : 

PrtMion  de  la  vapeur  ï 

tn  aimofphérea     >i"'/Sii^,  9.  3,s,  a,    4,     I,    «,    7,    a,    s.    i« 
dana  la  chaudière.   ) 

QuaDUléa  d'eau.       ii'**,   m,  m,  44,  so,  e'^   79,  lo,  •«,  »5»  102,  IM 
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Le  débit,  aux  environs  du  maximum,  est  donné  par 
la  formule 

E  =  aScP  l/n 

dans  laquelle  d  est  le  diamètre  de  l'entrée  ou  section 
minimum  de  l'ajutage  en  millimètres,  etn  la  pression 
de  la  vapeur  en  atmosphères.  E  est  exprimé  en  litres  par 
heure. 

M.  Giflfard  recommande  de  donner  aux  tuyaux  d'ar- 
rivée de  vapeur,  de  refoulement  de  l'eau  et  de  trop 
plein,  des  diamètres  beaucoup  plus  grands  que  ceux  de 
la  tuyère  et  de  l'entrée  de  l'ajutage  ;  aux  soupapes  de 
retenue ,  un  diamètre  encore  plus  grand ,  etc.  Il  décrit 
ensuite  la  manière  de  manœuvrer  l'appareil.  Quand  il 
ne  fonctionne  pas,  le  robinet  de  vapeur  doit  être  fermé 
et  Taiguille  descendue  presque  au  fond  de  la  tuyère  ; 
dans  ce  cas,  il  est  inutile  de  la  fermer  entièrement, 
d'autant  plus  qu'à  la  longue  le  frottement  de  sa  pointe 
pourrait  user  et  élargir  l'orifice  de  sortie  de  la  vapeur. 
A  haute  pression ,  la  section  qui  doit  être  ouverte  pour 
la  mise  en  train  ne  doit  pas  excéder  1/4  ou  i/5  de  l'ou- 
verture entière  ;  à  basse  pression ,  elle  peut  en  être  la 
moitié.  Dans  cet  état,  pour  mettre  l'injecteur  en  marche, 
on  ouvre  entièrement  le  robinet  d'admission;  la  vapeur 
qui  s'échappe  par  la  section  rétrécie  de  la  tuyère  fait 
le  vide  dans  le  tuyau  d'aspiration  de  l'eau ,  et  il  faut 
attendre  que  celle-ci  soit  arrivée  avant  d'ouvrir  en- 
tièrement la  tuyère ,  en  retirant  l'aiguille.  Le  temps 
nécessaire  pour  cela  dépend  de  la  longueur,  de  la  hau- 
teur et  du  volume  du  tuyau  d'aspiration.  Dans  les 
meilleures  circonstances ,  avec  la  b&che  en«dessous  et 
très- rapprochée  et  dans  l'application  aux  machines 
locomotives,  il  est  très -court  et  n'atteint  pas  une 
seconde. 


SsS  EXTRAIT  ET  DIi0U88IOlV 

cipe  de  la  conservation  des  quantités  de  mouvement 
fournit  la  relation 

mV  =  (m  +  M)t7, 
d'où 

m-j-isi 

Le  rapport  des  masses  m  et  m + M  peut  être  remplacé 
par  le  rapport  des  poids.  Or  le  poids  de  la  vapeur 
est  SaV.  Appelant  s  la  section  du  jet  liquide  dans-lequel 
la  vapeur  est  condensée ,  ou  la  section  de  l'entrée  da 
tube  divergent,  si  l'on  suppose  la  densité  du  jet  égale 
à  celle  de  Teau ,  on  a  : 


par  conséquent 


d'ailleurs 


m  SÔV 

m  V 


donc 


m  +  M      y 


»_sav         s  _Dv* 


ou ,  remplaçant  t>*  par  sa  valeur  f>'*K, 


D'autre  part, 
donc 


L'orifice  de  la  tuyère  doit  donc  toujours  être  plus 
grand  que  l'entrée  de  Tajutage  divergent. 
La  cheminée,  dit  M.  Gifiard,  est  la  partie  de  l'appa- 
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retl  qui  a  dû  être  principalemeDt  déterminée  par 
l'expérience.  Théoriquement,  le  diamètre  de  son  orifice 
devrait  être  le  même  que  celui  de  l'entrée  ou  section 
rétrécie  de  Tajutage,  avec  laquelle  elle  pourrait  se 
confondre,  sans  solution  de  continuité.  Dans  ce  cas,  la 
projection  de  l'eau,  quoique  inaperçue,  et  son  introduc- 
tion dans  la  chaudière  n'en  auraient  pas  moins  lieu  ; 
mais  afin  de  faciliter  la  mise  en  marche  et  d'obtenir 
une  stabilité  de  fonctions  plus  assurée ,  on  a  établi  une 
solution  de  continuité  et  il  a  fallu  donner  à  l'orifice  de 
la  cheminée  un  excès  de  grandeur,  pour  qu'elle  pût 
donner  issue  au  jet  liquide  et  en  même  temps  à  une 
certaine  quantité  d'air  ou  de  vapeur  non  condensée.  Au 
maximum  du  débit,  la  veine  liquide  noccupe  qu'une 
partie  de  ce  passage,  et  lorsqu'il  est  aux  environs  du 
minimum,  sa  section  n'est  pas  seulement  moindre  que 
l'orifice  de  la  cheminée,  mais  plus  petite  encore  que 
l'entrée  de  l'ajutage  ;  elle  est  alors  animée  d'une  force 
vive  en  excès,  c'est-à-dire  plus  grande  que  celle  qui 
sufiirait  pour  la  faire  pénétrer  dans  la  chaudière.  L'au- 
teur a  trouvé  par  expérience  que  la  dimension*  i  ,3  était 
la  plus  convenable  pour  l'orifice  de  la  cheminée,  qui 
est  ainsi  le  même,  ou  à  peu  près  le  même  que  celui  de 
la  tuyère. 

Quant  à  la  température  du  jet,  elle  dépend  de  celle 
de  l'eau  froide  et  des  proportions  d'eau  froide  et  de 
vapeur  condensée  qu'il  renferme.  Appelant  t  la  tempé- 
rature de  l'eau  froide,  P  le  poids  entraîné  dans  l'unité 
de  temps,  p  le  poids  correspondant  de  vapeur  et  t' la 
température  du  jet,  M.  GiOard  observe  que  la  quantité 
de  chaleur  contenue  dans  un  kilogramme  de  vapeur 
saturée  à  la  température  T  qui  existe  dans  la  chau- 
dière est,  d'après  les  expériences  de  M.  Regnault, 

TOMI  XYII,  iS6o.  99 
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exprimte  en  calories  par  la  formule 

L  =606,5 +  o,5o5T. 

Mais  il  suppose  que  la  vapeur  ne  peut  communiquer 
au  mélange  que  la  quantité  de  chaleur  qu'elle  conserve- 
rait, après  s'être  dilatée  jusqu*à  la  pression  atmosphé- 
rique, sa  température  étant  alors  réduite  à  100  degrés. 
Chaque  kilogramme  de  vapeur  apporterait  alors  dans 
le  mélange  : 

606,5  +  3o,5  =  63;  unités  de  chaleur  et  la  tempe* 
rature  (',  en  supposant  que  la  totalité  de  la  vapeur  soit 
condensée,  serait  donnée  par  1* équation  : 


d'où 


^=*+rî:,<«^-^^'' 


ou  bien  en  remplaçant 

l'«  1+^(637-1). 

Comme  la  température  (  du  jet  liquide  qui  traverse 
l'atmosphère  ne  peut  pas  dépasser  100  degrés,  on  a 
pour  la  limite  supérieure  de  la  température  t  à  laquelle 
il  soit  possible  de  prendre  l'eau  alimentaire 

100  — 6ij- 


le  rapport 


\/l. 


$  exprimant  le  poids  spéciflque  de  1*  vapeur  à  la  pres- 
sion de  la  chaudière  et  D  la  densité  de  l'eau. 
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Ceci  suppose  qud  la  vapeur,  au  moment  où  elle  fran- 
chit Forifice  de  la  tuyère»  a  conservé  la  densité  qu'elle 
avait  dans  la  chaudlèrei  et  qu'elle  est  entièiement 
condensée  dans  le  jet  qui  serait  homogène  et  entière^ 
ment  liquide.  Mais  le  défaut  de  limpidité  du  jet  suffit 
pour  montrer  que  cette  dernière  hypothèse  n'est  point 
exacte.  Mé  Giffard,  en  mesurant  le  poids  de  l'eau 
aspirée  et  le  poids  d'eau  injectée  dans  un  temps 
donné,  en  a  conclu  par  différence  le  poids  de  la  vapeur 
qui  a  déterminé  l'entraînement.  Nous  regrettons  qu'il 
n'ait  pas  décrit  ses  expériences  en  détail  \  mais  le  ré- 
sultat qu'il  annonce  consiste  en  ce  que  la  densité  du 
jet  ne  serait  qu'environ  les  60  à  66  centièmes  de  celle 
de  l'eau,  et  que  le  poids  de  la  vapeur  ne  serait  aussi, 
du  moins  aux  pressions  ordinaires,  que  les  60  centièmes 
du  poids  calculé  en  multipliant  Torifice  S  de  la  tuyère 
par  le  poids  spécifique  ^  de  la  vapeur  saturée  à  la  pres- 
sion de  la  chaudière  et  par  la  vitesse  V  que  donne  la 
formule 


-V- 


2g  X  io35on 


Il  faut  donc  que  la  vapeur  se  soit  détendue  dans  Tinté- 
rieur  de  l'appareil,  avant  de  franchir  l'orifice  de  la 
tuyère,  et,  dans  té  cas,  elle  était  animée  d'une  vitesse 

,             ,         %     /2flfXio33on 
plus  grande  quel/  -^ — g . 

n  est  intéressant  d*apprécîer  l'influence  que  la  dimi- 
nution de  densité  de  la  vapeur  émise  par  la  tuyère  et 
du  jet  formé  par  l'eau  et  la  vapeur  mélangée  exercent 
sur  les  résultats.  C'est  ce  qui  peut  être  fait,  au  raoîna 
d'une  manière  approximative,  par  un  calcul  que  M.  Gif* 
fard  n'a  pas  effectué  et  que  nous  présenterons  ici. 


I 
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Désignons  par  P  la  pression  de  la  vapeur  dans  la 
chaudière,  ^  étant  le  poids  spécifique  correspondant. 
Soit  dj  le  poids  spécifique  du  jet  de  vapeur  qui  franchit 
Forifice  de  la  tuyère  et  qui  sera  une  certaine  fraction 
de  ^.  On  doit  admettre  que  la  vapeur  s'est  détendue  de 
la  densité  ^  jusqu'à  la  densité  ^^  dans  l'intérieur  de 
l'appareil ,  avant  d'arriver  à  la  tuyère.  La  pression 
aura  diminué  dans  le  même  sens  que  la  densité.  Si 
nous  supposons  qu'elle  ait  yarié  proportionnellement, 
comme  pour  un  gaz  permanent  maintenu  à  une  tempé- 
rature constante  jpendant  l'expansion,  le  travail  mo- 
teur dû  à  la  détente  de  la  quantité  de  vapeur  qui  sort, 
dans  l'unité  de  temps,  par  l'orifice  de  la  tuyère,  sera 

exprimé  par  ce  volume  multiplié  par  la  pression  P^  et 

p 

par  le  logarithme  hyperbolique  du  rapport  5-  ou  du 

8 
rapport  r-  qui  est  à  peu  près  égal  au  premier.  Désignant 

donc  par  6  la  section  droite  de  la  partie  de  l'appareil 
où  la  détente  a  été  réalisée  dans  la  limite  indiquée, 
par  u  la  vitesse  avec  laquelle  la  vapeur  à  la  densité  \ 
traverse  cette  section,  cette  vitesse  u  sera  donnée  par 
l'équation 

-yi  X  -  =  6wP,  iog.  hyp.  j-, 

d'où 

u*         P,  8  P  8 

-=9'f^og.  hyp.  ^  =  jf  ^  Iog.  hyp,  g-.     (1) 

Si  nous  appelons  V^  la  vitesse  avec  laquelle  la  vapeur 
qui  conserve  désormais  la  densité  S^,  franchit  l'orifice  S 
de  la  tuyère  et  par  it  la  pression  atmosphérique  qui 
s'exerce  sur  cet  orifice,  nous  aurons  l'équation  : 
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y*—u*       p,— «       /p     1.     p\    , , 

puisque 

Ajoutant  les  équations  (i)  et  (a)  membre  à  membre, 
nous  ayons 

¥=i[(p,.,.,.„.»+p-.-^)], 

et  finalement 

T.=\/f(..,.<.„.^  +  .-^), 

Le  poids  de  vapeur  écoulé  dans  l'unité  de  temps  est 
exprimé  par  SVj8,. 

Si  nous  représentons  par  D^  la  densité  du  jet  formé 
par  le  mélange  de  l'eau  liquide  et  de  la  vapeur  par- 
tiellement condensée,  par  <p  le  poids  d'eau  qui  entre 
dans  le  mélange  et  est  entraîné  par  le  poids  de  vapeur 
SVj8j,  par  V,  la  vitesse  du  jet  qui  traverse  l'atmo- 
sphère, à  la  sortie  de  la  cheminée,  nous  aurons  l'équa- 
tion : 

D'un  autre  côté,  «étant  l'aire  de  l'orifice  de  l'entrée  de 
l'ajutage,  on  a  : 

donc 

Mais  la  vitesse  avec  laquelle  une  colonne  liquide  de 
densité  D^  jaillirait  par  l'orifice  s  de  Tajutage  sous  la 
pression  de  la  chaudière,  est  égale  à 


V 


2f7(P  — 1C\ 
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et  Ton  doit  avoir 

t,  _KX 1^-        , 

K  étant  ce  coefficient  que  M.  Giffard  considère 
comme  devant  être  pris  égal  à  1,7  ou  s,  pour  assurer 
la  pénétration  complète  du  jet,  eu  égard  aux  résistances 
passives  de  toute  nature  et  autres  causes  de  déperdition 
de  force  vive  qu'éprouve  la  colonne  de  liquide  lancée 
dans  Tajutage  avant  de  pénétrer  dans  la  chaudière. 

Portant  cette  valeur  de  v^  dans  l'équation  (a),  il 
vient  : 


V 


équation  qui  nous  donne  le  poids  d'eau  7  aUmrataire 
Introduite  dans  Tunité  de  temps  (  on  a  : 

I  désignant  l'aire  de  l'entrée  de  l'ajutage  que  la  veine 
liquide  traverse  avec  la  vitesse  v^ ,  on  a  nécessairement  : 

donc 

SV.n.=«,.D.\/^^^  =  <D.. 
S  _  t?,'Dt agK(P— k) 

ce  qui  revient  à 

S      „       5  F  — it 

,  -  =  KXs-X 


«      P(l«g.hyp.^+.-^)' 
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éqaatioD  qui ,  lorsqu'on  y  fait  fi  a  $|,  P  v  Fi  M  réduit 
à-  s5  K,  comme  cela  devait  être. 

9 

Exemple  :  Soit  une  chaudière  contenant  de  la  vapeur 
4  un^  presfiioa  de  8  atmo^phôrea ,  auquel  caa  on  a  : 

P s  to.55o  X  8r=  8a.64oS    k  =  io.S3oS    6sSS94. 

Si  noue  euppoçons  que  la  vapeur  franchisse  Vorifice 
de  la  tuyère  sans  avoir  éprouvé  d'expansion,  nous 
aurons  : 


\/ 


Le  poids  de  vapeur  dépensé  dans  l'unité  de  temps 
sera  : 

SxTXS  =  Sx6ooX  3,94  =  8  X  a.564  kilog. 

Le  rapport  —  de  l'orifice  de  la  tuyère  à  celui  de  l'en- 
trée devra  être  égal  au  coefficient  K. 

La  vapeur  étant  supposée  entièrement  condepsée 
dans  le  mélange ,  et  le  poids  spécifique  du  liquide  coor 
stituant  la  veine  lancée  de  rorifice  de  la  cheminée  dano 
l'ajutage  égal  à  i.ooo  kil.Je  rapport  maximum  du 
poids  d'eau  entraînée  au  poids  de  la  vapeur  dépensée 
dans  l'unité  de  temps  sera  donné  par  l'équation  (A), 
d'où  Ton  tire  : 

en  y  faisant  t 

Vj=T5=aQ0  mètre»;    8,  =^8=  3,94;    Dj  =D  =1.000; 

observant  d'ailleurs  que 


'V/ 
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la  relation  précédente  se  réduit  à  : 

Comme  K  est  nécessairement  supérieur  à  l'unité,  la 
limite  supérieure  du  rapport  du  poids  de  l'eau  entraî- 
née à  celui  de  la  vapeur  qui  est  d'ailleurs  restituée  à  la 
chaudière ,  est  ici  i5,95 —  i  =  i4«g3  ou  i5  en  nombres 
entiers.    Si  l'on  prend,    avec  M.  Giflard,  K=i,7, 

cette  limite  supérieure  s'abaisse  à  ^-^ 1  =  1 1  ,aS , 

soit  1 1  eu  nombres  entiers. 

Si  l'on  appelle  t  la  température  de  l'eau  d'alimenta- 
tion ,  T  la  température  du  mélange  dans  lequel  nous 
admettons,  avec  M.  Giflard,  que  chaque  kilogramme 
de  vapeur  apporte  637  unités  de  chaleur,  on  aura  entre 
les  températures  T  et  Ma  relation 

ia,a5  X  T  =  637  +  »  i,a5l, 

et  comme  T  doit  rester  assez  notablement  inférieur  à 
100 degrés,  il  faudra  que  la  température  I  de  l'eau 
d'alimentation  soit  notablement  au-dessous  de 

z— ^  =  52  degrés. 

11,25  ^ 

Admettons  maintenant  que,  conformément  au  résul- 
tat annoncé  par  M.  Giflard,  la  vapeur  franchisse  l'orifice 
de  la  tuyère  à  une  densité  §,  qui  soit  égale  à  0,60$,  et 
que  la  densité  D^  du  jet  soit  les  0,66  de  celle  de  l'eau 
liquide ,  que  son  poids  spécifique  soit  en  conséquence 
de  660 kil.  au  lieu  de  1.000  kil.,  la  vitesse  V,  de  lava- 
peur  sera  alors  déterminée  par  l'équation  : 


.,=\/î|£(,H.h„.i.+  .-i). 
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oà  il  faat  faire 

P=  io.33o  XS,    S  =  3^94,    \  =  0,6  X  3,94  s=  9.364 

8  100 5 

Pj=:o,6oP 2=6.198  X  8    et    11=  io.33o; 

enfin 

9=99,8088. 

Le  calcul  numérique  effectué  donne  V^ =652  mètres 
par  seconde. 

Le  poids  de  vapeur  dépensée  dans  l'unité  de  temps 
sera  exprimée  par 

SY^  =:S  X  653  X  3^64  =  S  X  i.54i  kilog. 

Le  rapport  des  orifices  de  la  tuyère  et  de  rentrée  de 
l'ajutage  doit  être  ici 


etf  en  passant  aux  nombres, 

S       „       5      ^  7 

(log.byp.5  +  1-.-^) 

Enfin  le  rapport  «J^  du  poids  d'eau  entraînée  à  ce- 
lui  de  la  vapeur  dépensée  est  t 

V,\/d^  653  y/ 660 


V/ayK(P— ir)  yagxyXio.ZZoi/K 

14,06 

La  quantité  d'eau  entraînée  par  chaque  kilogramme 
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de  vapeur  est  donc  ici  moins  grande  que  dans  la  pre- 
mière hypothèse ,  et  est  tout  au  plus  égale  à  1 3  fois  le 

poids  de  vapeur. 

S 

On  remarquera  que  la  valeur  —  >=  i  ,7priseparM.  Gif- 

fard  a  été  déterminée  expérimentalement  «  et  qu'elle  se 
trouve  en  rapport  avec  la  vitesse  de  la  vapeur  à  l'issue 
de  la  tuyère  et  la  constitution  du  jet  formé  non  d'eau 
pure,  mais  d'un  mélange  d'eau»  de  vapeur  non  conden* 
sée  et  d'air.  Au  surplus,  la  valeur  attribuée  fissez  arbi- 
trairement au  coefficient  K  n'influOi  en  ce  qui  concerne 
les  proportions  des  diverses  parties  de  l'injecteur  que 

sur  le  rapport  —  des  orifices  de  la  tuyère  et  de  ren- 
trée ou  section  rétrécie  de  l'ajutage.  Or  la  détermina- 
tion de  ce  rapport  n'a  heureusement  rieq  d'absolu  et 
pourrait  même  varier  entre  des  limites  assez  écartées , 
sans  entraver  les  fonctions  de  l'appareil,  ainsi  que  nous 
le  montrerons  plus  loin. 

Tube  divergent, 

«Lorsqu'une  veine  fluide,  dit  M.  Giffard,  s'introduit 
»  dans  un  cône  djvergent,  le  mouvement  du  liquide 
»  peut  s'éteindre  de  deux  façons  très-différentes,  entre 
»  lesquelles  il  y  a  une  infinité  d'états  intermédiaires, 
»  suivant  l'angle  du  tube,  la  vitesse  et  la  résistance 
))  appliquée  au  mouvement,  qui  peut  tout  aussi  bien 
»  être  positive  que  négative,  quoique  dans  le  cas  actuel 
»  elle  doive  toujours  être  considérée  comme  positive.  Si 
)>  l'angle  est  très-ouvert  et  le  passage  du  fluide  tràs-ra- 
n  pide,  comme  dans  la  fig.  4,  PL  III,  les  parois  n'auront, 
0  pour  ainsi  dire,  aucune  influence;  le  jet  s'écoulera 
»  et  s'éteindra  sans  effet  utile ,  comme  dans  un  milieu 
n  indéfim;  la  force  vive  sera  anéantie  per  tearbillon- 
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n  of  loepta,  remou»,  zoouyoments  moléculftires  d^  toute 
i  tftpèçe»  et  la  somme  de  tous  ces  petitp  tournoiements 
»  représentera  la  presque  t.otaIité  de  la  force  vive  pri- 
»  mitive;  en  un  mot,  il  y  aura  eu  seulement  conserva** 
^  tion  de  quantité  de  mouvement  et  non  pas  transfor- 
»  malien  de  force  vive  en  travail. 

»  Lorsque  au  contraire  l'angle  du  tube  est  petit, 
)>  comme  dans  la/S;.  5,  et  comme  dans  l'application  à 
I)  rinjecteur,  les  choses  se  passent  tout  différemment  : 
0  chaque  tranche  de  la  veine  a,  pour  ainsi  dir§,  le  t^mps 
»  de  s'accroître  en  section  et  de  venir  glisser  eontre  la 
>  paroi  et  non  contre  une  masse  fluide ,  commç  dans  le 
9  premier  cas;  ce  n'est  plus  qu'un  simple  frottement  de 
»  fluide  contre  solide  ;  il  faut  considérer  chaque  tranche 
n  liquide  comprise  entre  deux  sections  différentes , 
0  comme  sollicitée  par  la  tension  acquise  à  s'accroitre 
n  en  dimensions  transversales,  en  perdant  inversement 
0  le  degré  de  vitesse  correspondant.  Or,  ei)  vertu  de  la 
»  force  d'inertie ,  un  corps  quelconque  ne  pouvant  être 
«  ralenti  sans  déterminer  antérieurement  ou  postérieu- 
«  rement  contre  l'obstacle  qui  l'arrête  un  effort  d'im- 
n  pulsion  ou  de  traction,  il  s'eoBuit  que  chaque  élément 
9  transversal  de  la  veine  détermine  successivement  et 
a  sans  choc  contre  l'élément  intérieur  une  espèce  de 
»  propulsion,  et  la  somme  de  tous  ces  effets  ajoutés  les 
»  uns  aux  autres  dans  toute  la  longueur  du  tube  est 
9  précisément  égale  ou  supérieure  k  l'effort  de  la  près- 
»  aion  intérieure  contre  la  section  d'entrée.  » 

Les  idées  exprimées  dans  ce  passage  textuellement 
emprunté  à  la  notice  de  M,  Giffard ,  sont  parfaitement 
justes.  Quelques  développements  et  l'emploi  du  langage 
algébrique  leur  donneront  peut-être  un  degré  de  plus 
de  précision  et  de  netteté. 

Lorsqu'un  fluide  dreule  dans  un  tube  eoniqfue  mn- 
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vergent  ou  divergent  sous  un  assez  petit  angle ,  dont 
la  grandeur  dépend  peut-être  de  la  nature  du  fluide  et 
des  parois,  il  ne  se  manifeste  sur  aucun  point  des 
tournoiements  ou  remous.  Les  particules  fluides  se 
succèdent  dans  des  trajectoires  de  forme  invariable , 
constituant  ainsi  des  filets  permanente.  Le  filet  axial 
ou  central  est  rigoureusement  rectiligne;  les  autres 
sont  très-légèrement  infléchis  suivant  des  courbes  d'au- 
tant plus  mai*quées  qu'ils  s'éloignent  davantage  de  Taxe 
et  se  rapprochent  plus  des  parois  ;  mais,  pour  toutes,  le 
rayon  de  courbure  est  toujours  très-grand  et  toutes 
les  tangentes  presque  parallèles  au  filet  central  qui  suit 
l'axe  du  tube.  Enfin,  dans  tous  les  filets,  le  mouvement 
de  progression  des  particules  fluides  est  de  même  sens. 
Il  résulte  de  là  que  la  pression  du  liquide  dans  toute 
l'étendue  d'uoe  même  section  normale  à  Taxe  du  tube, 
doit  être  sensiblement  uniforme,  ou  plus  exactement 
ne  doit  varier  qu'en  raison  de  la  pesanteur  qui  sollicite 
les  particules  fluides;  car  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  les 
particules  liquides  pressées  par  des  forces  inégales  di- 
rigées dans  le  plan  normal  à  l'axe  du  tuyau  ne  pour- 
raient parcourir  des  trajectoires  sensiblement  parallèles 
à  cet  axe,  ainsi  que  cela  a  réellement  lieu.  Cela  posé, 
considérons  un  filet  fluide  quelconque.  Soit  a  la  section 
normale  à  ce  filet  qui  se  confond  sensiblement  avec  la 
section  normale  à  l'axe  du  tube;  l  la  distance  de  cette 
section  à  une  autre  section  fixe  prise  arbitrairement 
comme  point  de  départ  sur  le  même  filet;  p  la  pression 
rapportée  à  l'unité  superficielle  dans  la  section  a;  u  la 
vitesse  avec  laquelle  les  particules  liquides  successives 
traversent  la  section  a. 

Soit  dl  la  distance  infinitésimale  qui  sépare  la  sec- 
tion a  de  la  section  infiniment  voisine  faite  dans  le 
même  filet  fluide  ;  dp,  du ,  les  accroissements  différen- 
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tiels  de  la  pression  et  de  la  vitesse  des  particules  liquides 
en  passant  de  la  section  a  à  la  section  consécutive  sépa- 
rée de  la  première  par  l'intervalle  d<;  ??  le  poids  spéci- 
fique du  fluide. 

La  force  ou  pression  qui  sollicite  la  petite  colonne  ou 
tranche  fluide  dont  le  volume  est  adl  dans  le  sens  du 
mouvement»  est  due  à  la  pression  p  et  est  exprimée 
par  le  produit  pa.  La  seconde  base  de  cette  même 
tranche  supporte  la  pression  p  +  dp  dirigée  en  sens 
inverse  de  la  première,  et  qui  donne  lieu  à  la  force  to- 
tale {p+dp)a  dirigée  en  sens  contraire  du  mouvement. 
Les  deux  sections  infiniment  rapprochées  doivent  être 
considérées  comme  égales,  parce  que  étant  entre  elles 
comme  les  carrés  des  dimensions  linéaires,  elles  ne 
difl'èrent  que  d'une  quantité  infiniment  petite  du 
deuxième  ordre.  La  résultante  des  deux  forces  oppo- 
sées qui  sollicitent  la  tranche  infinitésimale  est  donc 

--^adp.  La  masse  de  cette  tranche  est .  Si  donc 

nous  faisons  abstraction  des  frottements  latéraux  que 
le  filet  fluide  éprouve  de  la  part  des  filets  ambiants  ou 
de  la  paroi  à  laquelle  il  peut  être  contigu,  l'équation 
différentielle  du  mouvement  de  la  tranche  considérée 

est: 

—  adp du 

9 
ou  bien 

—  gdp      du 

"Trfî        di'  ^'^ 

Sur  quoi  il  faut  faire  attention  que  la  difi*érentielle  dp 
est  prise  par  rapport  à  la  distance  (  des  deux  bases  de  la 
tranche  considérée,  c'est-à-dire  qu'elle  se  rapporte  à 
deux  sections  infiniment  voisines  faites  dans  le  filet 
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flttidéi  àun  instant  déterminé,  tandis  que  la  différentielle 
du  se  rapporte  à  la  petite  masse  liquide considérée 

au  commencement  et  à  la  fin  de  Tintervalle  du  temps  ai. 
Dans  le  mouvement  permanent,  la  vitesse  et  la  pression 
pour  les  particules  fluides  qui  traversent  une  section 
fixe  quelconque  d'un  filet  restent  invariablement  les 
'  mêmes  et  sont  indépendantes  du  temps.  Donc  lorsque 
la  tranche  considérée  aura  parcouru  un  intervalle  égal 
à  son  épaisseur  dl,  de  sorte  que  sa  base  postérieure 
soit  venue  occuper  la  place  de  sa  base  antérieure,  la 
pression  sur  Cette  base  aura  précisément  varié  de  la 
quantité  infiniment  petite  dp  qui  entre  dans  l'équation, 
et  sa  vitesse  u  aura  varié  de  manière  à  devenir  égale  à 
celle  qui  existe  constamment  dans  la  section  du  filet 
situé  à  la  distance  l-\-dl  de  la  section  fixe  prise  pour 
point  de  départ  ;  par  conséquent,  si  nous  prenons  pour 
l'intervalle  de  temps  di  celui  que  la  tranche  fluide 
emploie  à  parcourir  son  épaisseur   dl,  ce   qui  est 

exprimé  algébriquement  par  l'équation  dis-*,   il 

suffira  de  porter  cette  valeur  de  dt  dans  Téquation  (i), 
pour  que  les  accroissements  dp  et  du  de  la  pression  et 
de  la  vitesse  correspondent  à  deux  sections  infiniment 
voisines  faites  au  même  instant  dans  un  même  filet 
fluide.  La  substitution  nous  donne 

gdp udu 

En  supprimant  dans  les  deux  membres  le  facteur  df, 
qui  exprime  Tintervalle  infiniment  petit  et  d'ailleurs 
arbitraire»  de  deux  sections  consécutives  il  vient  : 

— gdp  =3s  itttdtt, 

où  du  et  dp  sont  des  différentielles  indépendantes  du 
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temps  et  fonctions  de  U  seule  variable  L  L'intégration 
définie  nous  donne  : 

^«       ^«^ag(Po-Pi) 

U|  w^  s=  — —  , 

dans  laquelle  u^  et  p^  sont  la  vitesse  et  la  pression 
dans  une  section  quelconque  d'un  filet  liquide,  ti^  et  p^ 
la  vitesse  et  la  pression  dans  une  autre  section  du  même 
filet  séparée  de  la  première  par  une  distance  finie. 

Si  le  tube  conique  divergent  sous  un  petit  angle  est 
précédé  d'une  partie  cylindrique  où  la  vitesse  soit  uni- 
forme pour  tous  les  filets,  l'uniformité  des  vitesses, 
comme  des  pressions,  dans  une  même  section  normale 
à  Taxe,  se  maintiendra  sensiblement  dans  toute  l'éten- 
due du  tube  conique,  de  sorte  que  l'hypothèse  du 
parallélisme  des  tranches  se  trouvant  à  peu  près  rëa^ 
Usée,  l'on  pourrait  appliquer  au  faisceau  tout  entier 
circulant  dans  le  tube  l'équation  posée  pour  un  simple 
filet  liquide,  abstraction  faite  bien  entendu  de  rin*^ 
fluence  du  frottement  contre  les  parois  solides,  et  de 
l'adhérence  du  liquide  pour  lui-môme.  Toutes  les  cir* 
constances  qui  peuvent  justifier  les  conséquences  tirées 
de  l'hypothèse  du  parallélisme  des  tranches,  se  ren- 
contrent dans  la  forme  deVajutage  adoptée  par  M.  Gif- 
fard,  qui  se  compose  d'un  tube  conique  divergent  sous 
un  petit  angle  précédé  d'une  partie  évasée  se  raccor- 
dant avec  lui  par  une  partie  de  forme  cylindrique,  où 
la  section  est  un  minimum.  Il  considère  cette  section 
comme  l'entrée  de  l'ajutage,  et  lui  donne  des  dimen- 
sions égales  k  celles  qu'il  suppose  au  jet  liquide  traver- 
sant l'atmosphère»  de  façon  que  la  pression  dans  là 
veine  à  ce  passage^  soit  égale  à  la  pression  atmosphé* 
rique. 

On  voit  sans  peine  que  cette  dernière  condition  n'est 


I 
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aucunement  nécessaire.  Pourvu  que  le  cône  convergent 
qui  précède  la  section  rétrécie  soit  évasé  sous  un  angle 
assez  petit,  peu  différent  de  celui  du  tube  divergent,  et 
présente  une  embouchure  assez  large  pour  recevoir  en 
entier  le  jet  liquide  lancé  par  l'orifice  de  la  cheminie^ 
l'on  pourra  appliquer  à  la  colonne  liquide  circulant 
dans  l'ajutage  entier  l'équation  : 


d'où  l'on  tire 


Pi=Po+^(Wo'  — V). 


Si  nous  désignons  par  A^  la  section  transversale  du 
jet  liquide  dans  l'atmosphère,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  la  section  du  tube  conique  convergent  à  Tendroit 
où  ce  jet  y  pénètre,  p^  sera  la  pression  atmosphérique, 
et  u^  la  vitesse  du  jet  dans  la  section  A^  par  laquelle  il 
s'engage  dans  le  tube  qui  le  reçoit  ;  A^  désignant  une 
section  suivante  du  tube  où  la  vitesse  et  la  pression  sont 
ti,  et  Pj,  on  aura,  en  considérant  le  jet  comme  entière- 
ment liquide  et  incompressible  : 

Ao 
et  par  conséquent  : 

On  voit  que  la  pression  p^  est  plus  petite  ou  plus 
grande  que  la  pression  atmosphérique  p^,  suivant  que 
la  section  A^  est  plus  petite  ou  plus  grande  que  la  sec- 
tion  initiale  A^  du  jet  liquide.  Loi^  donc  que  ce  jet 
entre  dans  la  partie  convergente  de  l'ajutage,  la  près* 
sion  tombe  au-dessous  de  celle  de  l'atmosphère,  et  di- 
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minue  jusqu'à  la  section  minimum  du  tube,  augmente 
ensuite  avec  la  section  dans  l'ajutage  divergent  jusqu'à 
l'extrémité  de  celui-ci.  Elle  doit  alors  avoir  acquis  une 
intensité  sufDsante  pour  soulever  la  soupape  en  sur- 
montant la  pression  de  la  vapeur  qui  s'exerce  de  l'autre 
côté,  à  laquelle  s'ajoute  le  poids  ou  la  résistance  propre 
de  la  soupape.  Si  P  désigne  la  pression  absolue  dans  la 
chaudière,  il  faudra,  en  négligeant  cette  dernière 
résistance,  que  la  pression  p^  à  l'extrémité  de  l'ajutage 
dont  A,  représentera  maintenant  la  section,  soit  égale 
à  P,  ce  qui  donne 


tt/= 


^*      .  V- 


*   —  A  *    —  A  •' 

à*  A.» 

En  désignant  par  V  la  vitesse  avec  laquelle  un  li- 
quide dont  le  poids  spécifique  serait  égal  à  celui  du 
jet,  jaillirait  dans  l'atmosphère  sous  la  pression  de  la 
vapeur  contenue  dans  la  chaudière. 

Eu  résumé,  la  pression  dans  la  section  rétrécie  de 
l'ajutage  n'est  égale  à  celle  de  l'atmosphère  qu'autant 
que  cette  section  est  précisément  celle  du  jet  liquide 
dans  le  trajet  qu'il  parcourt  dans  l'atmosphère  même, 
entre  sa  sortie  de  la  cheminée  et  son  entrée  dans  l'aju- 
tage. Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  égalité  existe 
d'une  manière  absolue  ;  mais  il  importe  que  la  section 
du  rétrécissement  ne  soit  pas  plus  grande  que  celle  du 
jet  libre  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  le  jet  ne  remplirait  pas 
la  section  de  l'ajutage;  une  partie  des  filets  s'infléchi- 
rait vraisemblablement  à  la  rencontre  de  la  masse  li- 
quide, de  façon  à  rejaillir  en  arrière.  Il  est  d'ailleurs 
utile  qu'il  n'y  ait  pas  trop  de  différence  entre  la  section 
du  passage  rétréci  et  celle  du  jet  libre,  afin  d'éviter  un 

TOMI  XVII,  i864>.  93 
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allongement  du  parcours,  un  accroissement  de  vitesse 
et  une  dépression  trop  prononcée  du  liquide  dans  Tin- 
lérieur  de  T ajutage. 

L'embouchure  du  tube  en  avant  de  la  section  rétré- 
cie  doit  être  évasée  sous  un  petit  angle,  comme  la 
partie  divergente  du  tube. 

Il  est  naturel  de  donner  à  la  grande  base  de  Tem- 
bouchure  une  section  égale  à  la  section  maximum  du 
jet  liquide,  c'est-à-dire  à  l'orifice  de  la  cheminée^  un 
peu  plus  grand  même,  en  prévision  du  cas  où  les  axes 
du  tube  et  de  la  cheminée  ne  seraient  pas  exactement 
sur  le  prolongement  l'un  de  l'autre. 

M.  GilTard  donnant  à  la  grande  base  de  l'ajutage  di- 
vergent un  diamètre  égal  à  trois  fois  à  peu  près  celui 
de  Ventrée  ou  section  minimum,  il  en  résulte  que  lorsque 
le  jet  liquide  dans  l'atmosphère  a  une  section  simple- 

A  *      1 

ment  égale  à  celle  de  Y  entrée  -A:  =  -  et  le  dénomina- 

A/      9 

A  *     8 
teur  1  — t\  =  -  Par  cette  seule  cause,  le  coefficient  R 
A/     9 

serait  égal  à  ^  et  la  vitesse  u^  devrait  être  égale  à  la  vi- 
tesse v'  due  &  la  pression  existante  dans  la  c}iaudiëre 
multipliée  par  i  ,o6. 

Les  conséquences  pratiques  des  considérations  pré- 
cédentes se  réduisent  aux  suivantes  : 

Le  jet  liquide  ou  semi-liquide,  entraîné  pai*  la  vapeur 
émanée  d'une  chaudière,  ne  peut  avoir  une  force  vive 
suffisante  pour  surmonter  la  pression  existante  dans 
cette  même  chaudière  et  pour  y  pénétrer,  qu'autant 
que  sa  section  transversale,  dans  l'atmosphère  librQ, 
est  moindre  que  l'orifice  d'émission  de  la  vapeur. 

L'ajutage  dans  lequel  arrive  le  jet  doit  avoir  la  forme 
d'un  cône  divergent  sous  un  petit  angle  i  précédé  d'une 
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embouchure  évasée  ou  cône  convergent  aussi  sous  un 
petit  angle,  avec  raccordement  par  une  partie  cylin- 
drique. La  section  minima  du  tube ,  dans  cette  partie 
cylindrique,  doit  être  tout  au  plus  égale  à  la  section 
minimum  du  jet  liquide  à  Tair  libre,  et  par  conséqueqt 
plus  petite,  dans  tous  les  cas,  que  T orifice  d'émission 
de  la  vapeur. 

Il  suiBt  que  T  orifice  de  la  partie  évasée  du  tube  soit 
égale  à  l'orifice  d'émission  de  la  vapeur,  pour  recevoir, 
dans  tous  les  cas,  la  totalité  du  jet. 

L'orifice  de  la  cheminée  conique  par  laquelle  sort  le 
jet  liquide  doit  être  tout  au  plus  égal  à  l'orifice  d'émis- 
sion de  la  vapeur. 

Au  lieu  d'être  employé  à  l'alimentation  de  la  chau- 
dière, Finjecteur  pourrait  être  installé  de  manière  que 
le  jet  liquide  sortant  de  la  cheminée  fût  lancé  dans  une 
direction  déterminée ,  ou  même  variable  à  volonté ,  si 
Ton  s'était  ménagé  le  moyen  de  faire  pivoter  l'appareil 
autour  d'une  sphère  creuse  interposée  sur  le  tuyau  de 
conduite  de  la  vapeur  et  de  mettre  l'espace  compris 
entre  la  tuyère  et  la  cheminée  en  communication  avec 
le  réservoir  d'eau  froide  par  un  tuyau  flexible. 

La  vitesse  du  jet  serait  déterminée  par  l'équation 

V  = — TTivî^»  ^  désignant  celle  de  la  vapeur  à  sa  sortie 

de  la  tuyère ,  m  et  M  les  masses  ou  les  poids  respectifs 
de  la  vapeur  et  deTeau  entraînée.  La  hauteur  vertical^ 
à  laquelle  arriverait  le  jet,  abstraction  faite  de  la  résis- 
tance de  l'air,  serait  : 


2g      (m+Mj'aj* 

y*  p p 

Or  —  est  au  moins  égal  à =^,  c'est-à-dire  à  la 
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hauteur  d'une  colonne  de  vapeur  à  la  densité  -k  qui 
existe  dans  la  chaudière  et  qui  exercerait  sur  sa  base, 
en  vertu  de  son  poids ,  une  pression  égale  à  la  pression 
effective  P — p  qui  a  lieu  dans  la  chaudière.  Appelant 
H  cette  hauteur,  on  a  : 

JL-  ^'  -  ">'  H 

Par  exemple,  si  la  pression  absolue  de  la  vapeur  dans 
la  chaudière  est  do  8  atmosphères , 

P— p=  10.330X7  =7a.3io*,  «=3,94  et  e=i8.353". 

Lavitesse  V  et  la  hauteur  h  seront  d'autant  plus  grandes 

que  le  rapport — -j^  serfi.  plus  grand,   c'est-à-dire 

qu'il  y  aura  une  moindre  quantité  d'eau  ajoutée  à  la 
vapeur  dans  le  mélange  qui  constitue  le  jet;  mais  cette 
quantité  d'eau  a  un  minimum  déterminé  par  la  condi- 
tion que  le  jet  puisse  exister  à  l'état  liquide ,  c'est-à- 
dire  que  la  température  soit  au  plus  égale  à  100*. 
(  étant  la  température  de  l'eau  froide ,  ('  celle  du  mé- 
lange d'eau  et  de  vapeur  condensée,  on  a,  en  admet- 
tant que  chaque  kilogramme  de  vapeur  apporte  637 
unités  de  chaleur  dans  le  mélange  : 

637m  +  M<  =  (m-f  M)r, 

d'où  l'on  tire 

m  t'  —  i 


m-t-M      637  —  ^' 
et  comme  t' doit  être  égal  ou  inférieur  à  100,  le  rapport 
;  est  nécessairement  <  7 


fîi+M  ^637  — r' 
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Si  Ton  suppose  ^=10  degrés,  le  second  membre  de 
cette  inégalité  est  égal  à  -^-  =;  -à  très-peu  près,  c'est- 
à-dire  que  la  vapeur  doit  entrer  pour  -  au  plus  en 

poids  dans  le  mélange  qui  constitue  le  jet ,  dont  l'eau 
doit  former  les  6  autres  septièmes;  en  d'autres  termes, 
la  vapeur  doit  entraîner  au  moins  6  fois  son  poids  d'eau 
pour  que  le  jet  subsiste  à  l'état  liquide  ;  à  cette  limite 

on  aurait  *=-— H=— ^^ —  =  574  mètres.  Si,  la  tem- 

49         49 

pérature  de  l'eau  froide  étant  toujours  supposée  de  10*, 
on  voulait  limiter  celle  du  jet  à  55*,  il  faudrait  que  le 

poids  de  la  vapeur  entrât  seulement  pour  —  et  la  va- 
peur entraînant  alors  i3  fois  son  poids  d'eau,  forme- 
rait un  jet  capable  d'atteindre  la  hauteur  encore  très- 
considérable  de  -^  =  9S",5o. 

Au  lieu  d'un  jet  animé  d'une  très-grande  vitesse,  on 
peut  se  proposer  d'employer  l'impulsion  de  la  vapeur 
pour  l'élévation  d'un  volume  d'eau  considérable  à  une 
petite  hauteur,  et  l'injecteur  pourra  être  ainsi  trans- 
formé, ainsi  que  l'observe  M.  GifTard ,  en  un  appareil 
d'épuisement  très-simple,  mais  extrêmement  défec- 
tueux, si  l'on  compare  le  travail  mécanique  représenté 
par  l'élévation  de  l'eau  au  travail  que  développerait 
la  vapeur  convenablement  appliquée  dans  une  bonne 
machine. 

La  fig.  6  représente  la  disposition  adoptée  par 
M.  Giffard  pour  l'appareil  d'épuisement.  Il  se  com- 
pose toujours  d'un  tube  conique  ou  tuyère  termi- 
nant le  conduit  qui  amène  la  vapeur.  La  tuyère  pé- 
nètre dans  la  partie  inférieure  du  tuyau  ascensionnel 
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qui  est  élargie,  afin  de  laisser  à  l'eau  affluante  par  un 
tube  latéral  un  passage  annulaire  asset  grand.  Le 
tuyau  ascensionnel  va  se  rétrécissant  jusqu'àune  petite 
hauteur  au-dessus  de  Torifice  de  la  tuyère,  puiô  il 
s'évase  en  forme  de  tube  conique  divergent  qui  se  rac* 
corde  avec  une  partie  cylindrique  recourbée  pour  dé- 
verser l'eau  au  niveau  auquel  on  veut  l'élever.  Ici  l'ai- 
guille et  tout  le  reste  du  système  qui,  dans  l'injecteur» 
sert  à  régler  les  quantités  de  vapeur  émise  et  d'eau 
entraînée,  sont  supprimés.  Le  tube  divergent  prolonge, 
sans  solution  de  continuité,  la  cheminée  ou  partie  élar- 
gie où  afflue  l'eau  à  élever. 

Pour  que  l'émission  de  la  vapeur  par  Torifice  de  la 
tuyère  complètement  ouvert  détermine  l'élévation  de 
l'eau,  dans  un  appareil  semblable,  il  est  nécessaire 
d'établir  entre  l'aire  S  de  l'orifice  de  la  tuyère  et  la  sec- 
tion 8  du  passage  rétréci  du  tuyau  ascensionnel  un  rap- 
port variable  avec  la  pression  de  la  vapeur  dans  la 
chaudière  et  qui  diminue  à  mesure  que  celle-ci 
augmente. 

Voici  quelles  sont,  d'après  M.  Giffard,  les  valeurs 
correspondantes  de  la  pression  absolue  de  la  vapeur 

exprimée  en  atmosphères  fet  du  ïtipport  —  pour  les- 

quelles  l'issue  de  la  vapeur  donne  lieu  à  un  vide  partiel 

et  à  une  aspiration  d'eau.  Pour  des' valeurs  un  peu  plus 

g 
grandes  du  rapport  — ,  la  vapeur  ne  trouvant  psté  une 

V 

issue  suffisante  par  la  section  rétrécie  <,  s'échapperait 
en  partie  par  le  tube  latéral  en  refoulant  Teau ,  au  liea 
de  l'entraîner. 

dam  la  chaudière.      /  *    '     ^      *    ♦     '»       ^'      *'     •»      '»       •» 
Valean  da  rapport  -^        0,85*  o,60,  o,50,  0,43,  o,3«,  0,8  0,25,  0,31,  0,18 
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Le  maximum  de  puissance  d'aspiration,  au  moment 
de  la  mise  en  train ,  a  lieu  lorsque  les  sections  de  la 
tuyère  sont  environ  moitié  des  précédentes;  il  est  en- 
viron de  2  mètres  pour  la  pression  de  i  atm.  1/2,  va 
en  croissant  avec  la  pression ,  et  atteint  4^5  mètres 
quand  celle-ci  est  de  8  atmosphères.  Au  surplus, 
à.  Giffard  conseille  d'installer  les  appareils,  comme 
cela  est  indiqué  dans  la  fig.  6 ,  le  plus  près  possible 
et  à  la  hauteur  ou  même  un  peu  au-dessous  du  niveau 
supérieur  de  l'eau  à  élever. 

Le  rapport  —  une  fois  déterminé ,  il  indique  les  di- 
mensions suivantes  comme  étant  les  plus  convenables 
pour  un  appareil  d'épuisement  : 

Le  petit  diamètre  de  la  section  minimum  du  tube 

asoen^onnel  étant  représenté  par 1 

Tube  divergent.  —  Rayon  de  l'arc  de  cercle  qui 
forme  la  courbe  méridienne  génératrice  du  vide 

intérieur,  environ aoo 

Diamètre  au  gros  bout.. a,/i  à  a,5 

Longueur  du  tube  divergent,  environ 20 

Tuyère.  —Diamètre  extérieur  égal  à  1  ,a  ou  i  ,3  fois 
le  diamètre  intérieur  jusqu'à  la  limite  d'épais- 
seurdeaouS  miUfèmespourlesgrandSappareils^ 
Demi-angle  au  centre  du  tronc  de  cône  formant  le 
vide  intérieur  et  la  paroi  extérieure  de  la 
tuyère ^* 

La  cheminée  ou  partie  inférieure  du  tube  ascension* 
nel  présente  un  vide  intérieur  tron-conique  dont  le 
demi-angle  au  centre  est  de  5*  comme  celui  de  la 
tuyère,  et  qui  s'épanouit  dans  la  chambre  à  eau  par  un 
arc  de  cercle  dont  le  rayon  est  égal  à  4  ou  5.  Elle  se 
raccorde  avec  la  section  rétrécie  du  tube  par  un  arc  de 
cercle  d'un  rayon  égal  à  40  ou  5o. 

Le  plan  horizontal  passant  par  l' orifice  de  la  tuyère  doit 
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correspondre  à  la  naissance  de  l'évasement  de  la  che- 
iniuée«  suivant  un  arc  de  cercle.  Le  diamètre  de  la  che- 
minée en  ce  point,  et  la  section  annulaire,  doivent  être 
tels  que  la  vitesse  moyenne  de  Teau  calculée,  d*aprës 
le  débit  donné  par  la  formule  ci -dessous,  y  soit  à  peu 
près  de  4  ^  S  mètres  par  seconde. 

Si  on  admet  que  l'appareil  d'épuisement  soit  assez 
heureusement  disposé  pour  que  la  masse  liquide  m  +  M, 
animée  de  la  vitesse  v  dans  la  région  du  tuyau  ascen- 
sionnel voisine  et  un  peu  au-dessus  de  l'orifice  de  la 
tuyère,  soit  composée  de  filets  animés  de  vitesses  sen- 
siblement parallèles  entre  elles,  et  à  Taxe  du  tuyao,  il 
n'y  aura,  à  partir  de  ce  point  jusqu'à  l'orifice  de  dégor- 
gement, que  des  pertes  de  force  vive  peu  considérables, 
et  l'on  aura  très-approximativement,  en  appelant  H  la 
hauteur  à  laquelle  l'eau  est  élevée  au-dessus  du  niveau 
du  réservoir  inférieur,  par  u  la  vitesse  moyenne  qu'elle 
conserve  à  l'orifice  de  dégorgement  : 

(m+M)  — =  (m  +  M)jH  +  (m+M)îî. 
qui  se  réduit  à 

(Nous  supposons  la  pression  dans  la  région  où  dé- 
bouche la  tuyère  sensiblement  égale  à  la  pression 
atmosphérique.) 

Si  l'orifice  de  dégorgement  a  un  diamètre  égal  au 
triple  de  celui  de  la  section  dans  laquelle  existe  la  vi* 

tesse  V,  u  sera  -  de  v,  et  par  conséquent  l'équation 

précédente  se  réduit  à 

La  vitesse  V  de  la  vapeur  à  la  sortie  de  la  tuyère 
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sera  au  moins  égale  à\  /   ^    ^ — ^ ,  p  désignant  la 

pression  atmosphérique,  et  S  le  poids  spécifique  de  la 
yapeur  à  la  pression  P,  .qui  existe  dans  la  chaudière. 

De  la  relation 

mV=(m  +  M)i;, 
on  tire 


S+-=;=\/ 


ce  qui  fait  connaître  le  nombre  de  kilogrammes  d'eau 
qui  peuvent  être  élevés  à  la  hauteur  H  par  chaque  ki- 
logramme de  vapeur  dépensée. 

S  désignant  toujours  Torifice  de  la  tuyère,  et  s  la 
section  du  tuyau  ascensionnel  où  le  mélange  de  la  va- 
peur et  de  Teau  liquide  entraînée  étant  complet, 
constitue  une  colonne  composée  de  filets  sensiblement 
parallèles,  animés  moyennement  de  la  vitesse  v,  et  dont 
le  poids  spécifique  est  D,  on  aura 

sv*e=fo*D, 

d'où 

S_t;*D_  8 

7~v«a~p— p* 

On  peut  admettre  ici  que  la  section  $  est  celle  du  ré- 
trécissement que  présente  le  tube  ascensionnel,  un  peu 
au-dessus  de  la  tuyère. 

Voici  deux  applications  de  ces  formules  qui  ne  peu- 
vent être  considérées  que  comme  approchées.  Soit 
une  chaudière  renfermant  de  la  vapeur  à  une  pression 
absolue  de  8  atmosphères,  au  moyen  de  laquelle  on 
veut  élever  de  l'eau  à  4  mètres  de  hauteur  verticale.  La 
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poids  fi  du  mètre  cube  de  vapeur  à  8  atmosphères  étant 
égal  à  3^,94»  on  aura 


m       V  4X5, 


53o  X  7 

1  &s  69,86. 


<94 

Chaque  kilogramme  de  vapeur  dépensée  pourra  donc 
élever  près  de  63  kilogrammes  d'eau. 

S 
Le  rapport  -  de  Torifice  de  la  tuyère  à  la  section  du 

s 

passage  rétréci  du  tuyau  ascensionnel  serait  alors  : 

g      I  X  1000  X  4 

•"  = -^ =o.o5. 

8  io33oX7 

Ce  qui  donne  0,112  pour  le  rapport  des  diamètres, 
proportion  assez  voisine  de  celle  qu'indique  M^Giffard. 

La  vitesse  V  d'écoulement  de  la  vapeur  étant  d'en- 
viron 600  mètres  par  seconde,  la  tuyère  débitera  par 
chaque  centimètre  carré  0*^,2364  de  vapeur  et  le  vo- 
lume d'eau  élevé  sera  par  conséquent  i4  à  iS  kil.  par 
centimètre  carré  de  la  tuyère^ 

Si  la  pression  dans  la  chaudière  est  seulement  de 
2**  1/2,  on  aura 

P  — p=  io53o  X  1,5;    8s=i,36; 

^       %       X|  X  io33o  X  1,5 

m^V  4  X  .,56 '="'te»«*' 


le  rapport 


g      I  X  1000  X  4 


i  ^   io33oX  1,5    ^   **^* 

ce  qui  donne  pour  le  rapport  des  diamètres  de  ces  sec- 
tions 0,54* 
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La  vitesse  d'écoulement  de  la  vapeur  par  Torifice  de 
iatuyère  étant  ici  d'environ  47^  mètres  par  seconde, 
la  tuyère  débitera  par  centimètre  carré  de  son  orifice 
0^,06  de  vapeur,  et  le  volume  d'eau  élevé  correspon- 
dant sera  d'environ  3  kilogrammes. 
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RÉSULTATS 

DES  EXPÉRIENCES  FAITES  SDR  l'iNJEGTEUR  GIFFARD. 

Par  M,  YJLLIERS,  iogéDieur  de  la  Sociélé  aoonyme  des  houillères 

de  Sainl-ÉiieoDe. 

(Extrait  du  BuUeiin  de  la  SœUU  de  Vinduttrie  minérale, 

2*  livraison  de  18S9). 


Depuis  quelque  temps,  on  a  remplacé,  dans  le  bassin  de  la 
Loire,  un  assez  grand  nombre  de  macliines  servant  à  Talimen- 
tion  des  chaudières  par  Tinjecteur  de  M.  Gififard. 

La  force  des  machines  ainsi  alimentées  varie  de  5  à  loo  che- 
vaux. 

L'appareil  qui  a  servi  aux  expériences  dont  il  va  être  ques- 
tion est  installé  au  puits  de  TEparre  (concession  de  Méons)  ;  il 
a  remplacé  une  pompe  à  double  effet,  mue  directement  par  une 
petite  machine  à  vapeur  de  la  force  de  a  chevaux  environ. 

Cette  machine,  établie  depuis  huit  ans,  était  à  peu  près  hors 
de  service  et  utilisait  à  peine  20  p.  loo  de  la  vapeur  dépensée. 

L'appareil  devant  suffire  à  Talimentation  de  quatre  chaudières 
de  i",3o  de  diamètre  et  i5  mètres  de  longueur  a  été  commandé 
pour  une  force  de  100  chevaux.  Le  diamètre  de  la  lance  est  de 
o*,oia  et  celui  du  récepteur  de  o",oo9. 

L'installation  a  été  faite  dans  les  conditions  suivantes  : 

met. 

i*  OilTérence  de  niveau  entre  l'appareil  et  le  flotteur  des  chaudières.  .  0,00 
2*  Différence  de  niveau  entre  l'appareil  et  le  niveau  supérieur  de  l'eau 

d'alimentation 2,75 

3*  Différence  de  niveau  entre  l'appareil  et  le  niveau  inférieur  de  l'eau 

d'alimentation 4,50 

4*^  Développement  maximum  des  tuyaux  d'aspiration 6,00 

S*  Développement  maximum  des  tuyaux  de  refoulement 15,00 

6«  Développement  maximum  des  tuyaux  de  vapeur 15,00 

7*  Diamètre  intérieur  des  loyaux  d'aspiration 0,04 

8*  Diamètre  intérieur  des  loyaux  de  refoulement 0,05 

9*  Diamèlro  intérieur  des  tuyaux  de  vapeur o,05 

Afin  de  rendre  les  expériences  aussi  faciles  et  aussi  exactes 
que  possible,  on  a  jaugé  le  tonneau  d*aspiration  entre  deux  ni- 
veaux donnés,  en  le  remplissant  avec  de  Teau  exactement  pe- 
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sée.  Uo  flotteur,  muni  d^une  tige  graduée  en  millimètres,  indi- 
quait les  variations  de  hauteur  à  ~  millimètre  près  (environ 
3o  centilitres).  Deux  thermomètres  étaient  placés ,  au  moyen 
de  petits  stuffing-box,  Tun  sur  le  tuyau  d*asp{ration,  Tautre  sur 
le  tuyau  de  refoulement  et  aussi  près  que  possible  du  point  de 
travail,  afin  de  pouvoir  négliger  les  pertes  de  calorique  paf 
rayonnement;  deux  manomètres  indiquaient  les  pressions  de 
la  vapeur  et  de  Teau  refoulée. 

Les  expérienoes  ont  eu  pour  but  de  déterminer  s 

i"  La  hauteur  maximum  d'aspiration  pour  la  mise  en  marche 
et  celle  à  laquelle  l'appareil  en  m{irche  cesse  de  fonctionner  ; 

a"  Les  températures  maxima  de  Teau  d'aspiration  pour  di- 
verses pressions  ; 

S**  Le  rapport  maximum  et  minimum  entre  la  température 
de  Teau  aspirée  et  la  température  de  Teau  refoulée,  par  suite 
les  quantités  d'eau  refoulées  par  chaque  kilogramme  de  vapeur 
à  diverses  pressions  t 

U*'  La  pression  ma\ima  vaincue  au  refoulement  pour  une 
pression  de  vapeur  dounée; 

ô*"  Les  vitesses  du  jet  à  son  passage  dans  la  lance  et  dans  le 
récepteur,  afin  de  constater  si  la  pratique  vérifie  la  loi  de 
M.  Combes  ; 

G*"  Le  rapport  entre  le  calorique  dégagé  par  la  vapeur  et  le 
calorique  absorbé  par  Teau  d'alimentation,  par  suite  la  déter- 
mination du  nombre  de  calories  dépensées. 

Les  divers  résultats  obtenus  sont  Indiqués  dans  le  tableau 
qui  suit  : 
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ObMrvations 

sur  le  lahleaa 

préoédeDl. 


Tempéralare 

mailma 
d'aspiraiion. 


HauUur  maiiina 
d'aspiration. 


Les  résultats  des  colonnes  û  et  5  ont  été  obtenus  au  moyen 
de  deux  thermomètres  placés  près  Tun  de  Tautre,  afin  de  pou- 
voir négliger  les  pertes  par  rayonnement 

11  est  possible  que  les  nombres  de  la  6*  colonne  varient  un 
peu  avec  les  hauteurs  d*aspiration. 

Les  hauteurs  données  par  les  n""  7  et  8  augmentent  an  peu 
avec  les  diminutions  de  température  de  Teau  aspirée,  mais  dans 
de  faibles  limites. 

Les  résultats  de  la  colonne  n*  9  ont  été  donnés  par  les  ,V,  A« 
et  5*,  mais  en  faisant  les  corrections  d'après  la  i/i*. 

Les  contre-pressions  accusées  au  n*  10  ont  été  atteintes  ea 
étranglant  la  valve  de  refoulement  et  le  régulateur  d*aspira- 
tion  Jusqu'aux  dernières  limites,  sans  qu'il  se  perde  d^eau  au 
dégorgeoir;  quelques-unes  ont  été  vérifiées  en  se  servant  de  la 
vapeur  d'une  chaudière  pour  en  alimenter  une  autre  marchant 
à  une  pression  plus  élevée. 

Les  vitesses  indiquées  au  n*  la  ont  été  obtenues  en  divisant 
le  volume  d'eau  aspirée  par  seconde  par  la  section  du  récep- 
teur ;  les  vitesses  du  n*  1 1  ont  été  calculées  d'après  les  précé- 
dentes, comme  il  sera  expliqué  plus  loin. 

Le  nombre  de  calories  dépensées  par  grande  unité  dyna- 
mique a  été  déterminé  d'après  une  expérience  spéciale  qui  sera 
également  donnée  plus  loin. 

La  16*  colonne  a  été  calculée  en  divisant  la  vitesse  d'écoule- 
ment de  la  vapeur  (n"  17)  par  les  résultats  d'expérience  de  la 
9*  colonne  (en  supposant  que  la  vapeur  agisse  sans  détente). 

Un  des  inconvénients  les  plus  graves  de  cet  appareil  parait 
être  la  limite  de  chaleur  qu'on  peut  donner  à  l'eau  d'aspirm- 
tion  ;  la  température  de  cette  eau  ne  pouvant  dépasser  û5  de- 
grés (  n""  6),  il  ne  serait  généralement  pas  possible  de.  prendre 
cette  eau  immédiatement  &  la  sortie  d'un  condenseur  ou  d*un 
appareil  destiné  à  la  chauffer  au  moyen  de  la  vapeur  perdue; 
dans  les  locomotives,  par  exemple,  on  ne  pourrait  utiliser, 
dans  de  grandes  limites,  l'excès  de  vapeur  au  chauffage  de  Teau 
du  tender. 

La  hauteur  d'aspiration  est  assez  faible  pour  les  basses  pres- 
sions, surtout  pour  la  mise  en  marche  ;  mais  à  3  atmosphères, 
cette  hauteur  devient  assez  considérable,  car  on  peut  placer 
l'appareil  à  3*,5o  au-dessous  du  flotteur  des  chaudières,  ainsi 
que  l'indique  la  colonne  10;  dans  ce  cas,  la  différence  de  ni- 
veau du  bassin  et  du  flotteur  peut  être  de  6  mètres  environ. 
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Lef  7*  et  lo*  colonnes  Indiquent  que  cette  différence  erott 
rapidement  avec  la  preBslon  ;  Je  crois  qu'en  pratique  11  ne  fHi&t 
pas  trop  se  rapprocher  de  ces  limites;  du  reste ,  11  y  a  un  cer- 
tain Inconvénient  à  placer  Tapparell  au-dessous  des  chau- 
dières: c'est  que,  ayant  &  vaincre  une  contre-pression  plus 
grande,  il  faut,  comme  on  le  verra  plus  loin,  donner  moins 
d*eau  etalors  Tappareil  n'alimente  plus  une  force  pour  laquelle 
il  avait  été  commandé;  d'un  autre  côté,  la  température  au  re- 
foulement devenant  plus  élevée,  on  est  obligé  d'alimenter 
avec  de  l'eau  plus  froide  pour  que  la  condensation  s'opère 
bien. 

Une  fois  en  marche,  l'aspiration  continue  encore  pour  une 
hauteur  plus  grande  d'aspiration,  ainsi  que  l'Indique  la  co- 
lonne 8  ;  mais  ceci  n'a  pas  une  grande  importance,  car  si,  pour 
une  cause  quelconque,  on  arrête  l'appareil ,  on  ne  peut  plus  le 
remettre  en  train. 

La  quantité  d'eau  qu'un  kilogramme  de  vapeur  peut  refouler  Qnanutés  <i'e«u 
dans  la  chaudière  suit  &  peu  près  la  loi  indiquée  par  M.  Combes,      *}nirodu?re 
c'est-à-dire  qu'elle  croit  avec  la  diminution  de  pression  de        parkii. 
la  vapeur.  Les  nombres  donnés  à  la  9*  colonne  du  tableau  cor-      **•  îtpeor- 
respondent  à  des  contre-pressions  égales  aux  pressions  de  la 
vapeur  motrice;  si  l'on  voulait  vaincre  au  refoulement  des 
contre-pressions  plus  grandes,  celles  indiquées  à  la  10*  co» 
lonne,  par  exemple,  on  serait  obligé  de  diminuer  la  quantité 
d'eau;  la  coitre-pression  vaincue  s'élèverait  alors  tant  que  la 
condensation  de  la  vapeur  serait  assez  rapide  pour  être  com- 
plète au  moment  où  le  jet  entre  dans  le  récepteur. 

La  température  de  l'eau  refoulée  peut  être  portée  très-près 
du  point  d'ébuUitlon;  cependant,  quand  on  marche  au  maxi- 
mum d'eau  et  au  maximum  de  température  de» l'eau  aspirée, 
on  ne  dépasse  pas  76  &  90  degrés,  suivant  que  la  pression  est 
de  2  ou  &  atmosphères. 

La  température  maxima  de  l'eau  refoulée  parait  donc  croître    x^n,p^,u(ur0 
avec  la  pression  ;  mais  cela  tient  peut-être  à  ce  que,  dans  les       maxima 
expériences,  l'aspiration  s'est  faite,  dans  les  deux  cas,  à  la d« ''••" '^f^^'^^* 
même  profondeur  (3  mètres  environ).  La  différence  de  niveau 
de  l'appareil  et  du  bassin  n'a  pas  permis  de  vérifier  si,  avec 
une  hauteur  d'aspiration  moindre,  Il  ne  serait  pas  possible, 
pour  une  pression  de  3  atmosphères,  de  faire  fonctionner  l'ap- 
pareil avec  de  l'eau  plus  chaude. 

Tome  XVU,  iSao.  9A 
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Qu«niiiés         La  quantité  d*6au  aspirée  dans  Tunlté  de  temps  diminue  rm- 
(i'e«u  aspirées   pidement  avec  la  pression,  ainsi  que  Tindique  la  colonne  n*  t  s, 
lempi  ^^  ^^  d'une  manière  extrêmement  sensible  ;  d'après  la  théorie 
de  M.  combes,  il  doit  en  être  ainsi ,  car  le  volume  d^eau  qui 
entre  par  seconde  dans  le  récepteur  V  *  v'$  [v*  représentant  la 
vitesse  et  $  la  section). 
Appelons  U  la  hauteur  d'une  colonne  d'eau  capable  de  pro- 
duire la  vitesse  desortie  du  Jet; 
h'  la  contre-pression  de  la  chaudière; 
V  la  vitesse  d'écoulement  de  la  vapeur; 
K  le  poidsd'eau  entraîné  par  kilogramme  de  vapeur. 
D'après  M.  Combes,  on  doit  avoir  : 


D'autre  part,  si  on  néglige  les  frottements  et  les  coefficients 
de  contraction  de  la  veine  liquide,  on  doit  avoir,  pour  que 
toute  Teau  entre  :  

donc  t'-  y/^^Ç-j,  -  2gh\ 

Dans  cette  équation,  Y'  augmente,  K  au  contraire  diminue 
avec  la  pression  (colonne  n"  9  du  tableau);  donc  0'  et  par 
suite  y  doivent  augmenter  très-rapidement  avec  la  pression; 
c'est  ce  qu'indique  la  colonne  n*  la.  • 

Si  l'on  calculait,  d'après  la  formule  ci-dessus,  les  vitesses  v\ 
on  trouverait  des  résultats  qui  sont  environ  de  10  à  ta  p.  100 
plus  élevés  que  ceux  de  la  colonne  la ,  ce  qui  provient  proba- 
blement des  pertes  dues  aux  frottements  et  &  la  contraction  de 
la  veine  liquide* 

Soit  V"  la  vitesse  de  l'eau  et  de  la  vapeur  à  leur  passage  dans 
la  lance. 

y/  

vtiesM  df  l'eâtt      Cette  vitesse  V"  —      ,     —  \/^gH. 

ei  a.-fi 

de  la  vepeur       Or,  nous  venons  de  dire  que,  pour  que  toute  l'eau  entre  dans 
^Iw'irûîîîfe*   *®  récepteur,  il  faut  qu'on  ait  : 


t'-.l/9^(H  — A') 
ou  u'—l/V''  — a^V; 

d'où  V"  —  yv^  +  tgh'. 
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h'  et  v'  étant  données  par  les  colonnes  i  et  12,  on  a  calculé 
d'après  cette  formule  la  colonne  11;  on  voit  que  les  résultats 
de  cette  colonne  s'éloignent  très-peu  de  ceux  de  la  colonne  16  ; 
la  différence,  qui  est  environ  de  0,08,  s'explique  à  cause  des 
frottements  et  du  coefficient  de  réduction  qu'il  faut  donner  à  la 
théorie. 

Pour  déterminer  le  nombre  de  calories  absorbées  par  le       Rapport 
travail  moteur,  on  a  pesé  très-exactement  85o  kil.  d'eau,  qui  entre  le  calorique 
ont  été  aspirés  à  une  température  de  aS  degrés  i  ;  la  tempéra-    p„  la^vapeur 
ture  au  refoulement  a  été  de  60  degrés  \  et  le  poids  d'eau  re-    ei  •«  calorique 
cueillie  dans  une  chaudière  libre,  de  907  kil.  ;  la  pression  de  "Jfa'JîmlïSîation? 
la  vapeur  était  de  k  atmosphères  \ ,  afin  d'être  dans  les  mêmes  par  suite  calories 
conditions  que  si  l'appareil  eût  refoulé  dans  une  chaudière       absorbée 

.     .  ,  ,  .         p«r  le  tra?ail 

ayant  de  la  pression,  on  avait  étranglé  la  valve  de  refoule-        moteur, 
ment  jusqu'à  ce  qu'un  manomètre,  placé  sur  le  récepteur,  ac- 
cusât h  atmosphères  \, 

Le  poids  de  vapeur  dépensée  était  donc  de  67  kil.  Ces  57  kil. 
devaient  se  composer  de  vapeur  et  d'eau  mécaniquement 
entraînée  de  la  chaudière  motrice;  pour  en  déterminer  la 
proportion,  on  a  fait  arriver  un  courant  de  vapeur  dans  un 
volume  d'eau  dont  on  connaissait  le  poids  et  la  température; 
l'augmentation  de  poids  et  de  température  produite  par  la  con- 
densation de  la  vapeur  servit,  en  regardant  la  loi  de  Regnault 
comme  exacte,  à  calculer  les  proportions  de  vapeur  et  d'eau 
entraînée;  cette  proportion  fut  de  o,o35,  soit  s  kil.;  sur  les 
57  kil«,  il  y  avait  donc  55  kil.  de  vapeur. 

D'après  la  loi  de  Regnault,  le  calorique  dégagé  par  les  55  kil. 
de  vapeur  »  55  (65 1,5  —  6o,5)»3a,5o5  calories;  le  calo- 
rique dégagé  par  les  2  kil.  d'eau«  2(i46,5  — 6o,5)  =  i7a; 
total  :  32^677.  D'autre  part,  le  calorique  absorbé  parles  85o  kil. 
d'eau  B»  85o(6o,63  — 23,52)  (en  tenant  compte  de  la  diffé- 
rence de  chaleur  spécifique  de  l'eau  à  diverses  températures  = 
3i,5/i3. 

Il  y  a  donc  eu  1,1 3/i  calories  disparues. 

Cette  chaleur  a-t-elle  été  enlevée  par  rayonnement  pendant 
le  passage  de  l'eau  de  la  dlltance  d'un  thermomètre  à  l'autre, 
ou  par  Tabsorption  due  à  la  force  motrice  produite ,  ou  enfin 
cette  perte  n'est-elle  qu'apparente  et  provient-elle  de  quelque 
erreur  dans  l'expérience  7 

Le  rapprochement  des  thermomètres  ne  permet  pas  de  sup- 
poser que  la  perte  par  rayonnement  soit  importante. 
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Délennin«tion 
da  poids 
de  vapear 

non  condensée 

qui  passe 

à  l'oriace 

de  la  lance. 


La  force  motrice  absorbée  est  éga^e  à  85o  X  37,60  (en  sup- 
posant une  aspiration  moyenne  de  li  mètres)  +  5?  ><  33,55  «» 
33,87a  kil.;  ce  travail  s'étant  opéré  en  9/1A",  la  force  en  che- 
vaux est  de  0,47. 

A  4  atmosphères  j,  le  travail  théorique  d^un  kilogramme  de 
vapeur  sans  détente,  mais  avec  condensation,  étant  de 
19  720  kil.,  on  voit  que  le  poids  de  vapeur  dont  la  chaleur  a  dû 
disparaître  est  de  1.700  grammes,  soit  1.090  unités  de  chaleur; 
ce  chiffre  se  rapprochant  beaucoup  de  celui  qui  a  été  trouvé, 
il  est  très-probable  que  la  disparition  des  1,1 34  calories  est 
due  à  la  production  de  force  motrice  ;  cependant  il  faut  faire 
observer  que  Texpérience  ayant  été  faite  par  des  moyens  ne 
garantissant  pas  plus  de  0,001  d'exactitude,  il  n*est  pas  tout  à 
fait  certain  qu'il  en  soit  ainsi;  dans  tous  les  cas,  ce  qui  paraît 
probable,  c'est  que  si  Tinjecteur  perd  du  calorique,  cette 
quantité  est  très-faible  et  ne  dépasse  pas  beaucoup  celle  qui 
correspond  au  travail  produit. 

Nous  avons  vu  précédemment  qu*il  est  très-facile  de  faire 
varier  la  température  du  jet  en  ouvrant  plus  ou  moins  le  régu- 
lateur d'aspiration  ;  il  est  avantageux  au  point  de  vue  écooo- 
vique  d'alimenter  en  donnant  le  plus  d*eau  pos^ble. 

Les  expériences  faites  pour  déterminer  la  quantité  d'eau  as- 
pirée ont  donné  0,9  litre  par  seconde  4  atmosphères  {.  La  sec- 
tion de  la  lance  étant  de  0,00011,  et  la  vitesse  du  jet  de 
3a  mètres  (colonne  11),  il  est  possible,  d'après  cela,  d'avoir  le 
poids  de  vapeur  non  condensée  qui  passe  par  seconde. 

Soit  :  V  le  volume  d'eau  aspirée  par  seconde  «-  o'^Sooog; 
V  le  volume  d'eau  provenant  de  la  vapeur  eoaéeasée; 
v'  le  volume  de  vapeur  non  condensée  ; 
S  la  section  de  l'orifice  de  la  lance  »-  0,0001 1  ; 
a'  la  densité  de  la  vapeur  =  0,00a  a  ; 
u  la  vitesse  du  jet  =  3a  mètres. 

On  a  Su  «  V  -f- 1  + 1)'. 

En  supposant  le  poids  d'eau  froide  aspirée  par  kilogramme 
de  vapeur  égal  à  i5  kil.,  et  la  densité  de  l'eau  sa  1,  on  a  : 


t  —  -^  -  v'd'. 
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Remplaçant  v  par  cette  valeur  dans  Téquation  précédente , 
on  obtient  : 


Su 


i6V+i5(i  — d)i?' 


d'où 


t)'= 


i5 

i5Stf-~iev 

i5(i  — d')' 


D'où  Ton  tire  v'  =»  3,5  litrea  environ;  soit  5,5  gn^ammes . 
Le  poids  de  vapeur  totale  qui  passe  par  seconde  étant  égal  à 


6o  grammes,  il  en  résulte  qu'au  moment  où  le  mélange 


o\9 

sort,  o,9  du  poids  de  la  vapeur  sont  condensés,  la  condensation 
complète  doit  donc  s*opérer  avant  que  le  mélange  n'entre  dans 
le  récepteur. 

La  section  de  la  lance  étant  de  o",oooi  i,  la  vitesse  du  jet  de 
3a  mètres  par  seconde  et  la  quantité  d'eau  aspirée  dans  le 
même  temps  de  o,g  litres,  on  voit  que  près  des  trois  quarts  de 
\à,  section  de  la  lance  sont  occupés  par  les  o,io  de  vapeur  non 
condensée. 

Lorsqu'on  établit  l'injecteur  qui  a  servi  à  ces  expériences, 
on  avait  pris  pour  aspirants  l'ancienne  conduite  de  tuyaux  de 
la  pompe  alimentaire  ;  ces  tuyaux ,  avant  d'arriver  au  bassin , 
présentaient  la  forme  d'un  U  renversé,  en  sorte  qu'ils  étaient 
nécessairement  toujours  pleins  d'eau  ;  cette  particularité  s'op- 
posa à  la  mise  en  marche  de  l'appareil ,  et  on  dut  changer  la 
disposition  de  la  conduite,  de  manière  que  l'eau  pût  retourner 
librement  au  réservoir;  il  est  probable  que  cette  eau,  s'échauf- 
fant  au  moment  où  on  donnait  la  vapeur  et  ne  pouvant  se  re- 
nouveler, unissait  par  acquérir  une  température  trop  élevée 
pour  que  l'appareil  pût  fonctionner. 

A  Brassao,  dans  les  ateliers  d'agglomération  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Lyon,  on  avait  essayé  de  prendre 
l'eau  d'alimentation  dans  un  bassin  placé  en  contre-haut  de 
l'appareil  ;  il  ne  fut  pas  possible  non  plus  de  marcher  dans  ces 
conditions,  et  on  fut  obligé  de  descendre  le  point  d'aspira- 
tion. Dans  ce  cas,  l'eau,  au  lieu  d'arriver  d'une  manière  régu- 
lière par  le  tirage  produit  par  le  jet  de  vapeur,  affluait  avec 

une  vitesse  1/^2^^  variable  avec  les  dénivellations  du  bassin, 
et  alors  le  régulateur  se  trouvait,  à  chaque  instant,  ou  trop  ou- 
verty  ou  trop  fermé;  11  en  résultait  donc  un  engorgement  ou 
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un  défaut  de  condensation.  En  résumé,  il  résulte  des  expé- 
riences qui  précèdent  : 

1*  Que  la  hauteur  d'aspiration  pour  la  mise  en  marche  varie 
proportionnellement  à  la  pression  de  la  vapeur,  qu*elle  est  de 
5  mètres  environ  pour  les  pressions  de  3  à  A  atmosphères; 

9*  Que  Tasplration  continue  environ  s  mètres  au-dessous  du 
point  de  mise  en  marche; 

3**  Que  Texcès  de  puissance  du  Jet  est  tel  que,  pour  des  pres- 
sions de  3  à  &  atmosphères,  Tappareil  peut  être  mis  de  quel- 
ques mètres  en  dessous  des  générateurs,  pourvu  que  la  tempé- 
rature de  Teau  d'alimentation  et  la  quantité  d*eau  refoulée  par 
kilogramme  de  vapeur  soit  moindre  que  si  Tinjecteur  était  au 
niveau  des  chaudières; 

A*  Que ,  pour  une  marche  ordinaire ,  Tappareil  étant  au  ni* 
veau  des  chaudières,  la  température  maxima  de  Teau  d^aspira- 
tion  ne  doit  pas  dépasser  liS  degrés; 

5*  Que  la  vitesse  du  Jet  est  à  peu  près  la  même  que  celle 
quMndique  M.  Combes  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  détente; 
mais  que  cela  n'a  lieu  qu'autant  que  la  condensation  se  fait 
bien,  c'est-à-dire  qu'on  marche  au  minimum  d'eau  et  que  cette 
eau  n'est  pas  trop  chaude  ; 

6*  Que  la  quantité  d'eau  Introduite  par  kilogramme  de  va- 
peur varie  en  raison  inverse  de  la  pression ,  tandis  qu'au  con- 
traire la  quantité  d'eau  introduite  dans  un  temps  donné  varie 
proportionnellement  avec  cette  pression  ; 

7*  Que  le  calorique  dégagé  par  la  condensation  de  la  vapeur 
se  retrouve  dans  Teau  d'alimentation,  sauf  une  légère  fraction 
correspondant  à  peu  près  au  travail  théorique  dépensé  et  pro- 
bablement absorbée  par  lui. 

Il  est  bien  possible  qu'il  se  soit  glissé  dans  les  expériences 
ci-dessus  des  erreurs  qui  aient  pu  fausser  quelques-unes  des 
conclusions;  il  est  donc  à  désirer  que  les  ingénieurs  qui  ont 
des  appareils  à  leur  disposition  fassent  d'antres  expériences  et 
qu'ils  publient  les  résultats  qu'ils  auront  obtenus. 
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DES  DIVERSES  VARIÉTÉS  DE  HOUILLE 
DO  DtPARTEMIlIT   DE  8A6NE-ET-L0IRE. 

Par  M.  B8TAUNIÉ,  ingénieur  d«f  minei. 


Le  département  de  Saône-et-Loire  possède  quatre  8w»»nihouiiiort 
bassins  hooillers;  celui  du  canal  du  Centre,  désigné    dépanomem 
plus  souvent  sous  le  nom  de  bassin  du  Creuzot  et  de  sa«B«-eî-Loiret 
Blanzy,  et  celui  d'Autun,  sont  de  beaucoup  les  plus 
considérables  ;  les  deux  autres,  reconnus  à  Forges  et  à 
la  Chapelle-sous-Dun,  sont  peu  importants. 

Le  bassin  du  canal  du  Centre,  traversé  dans  le  sens     ^««^r^J* 
de  sa  plus  petite  largeur  par  la  ligne  de  partage  des  ^„,„^']i  ^^^ 
eaux  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  est  resserré     àa  canirt. 
entre  les  chaînes  de  TAutunois  et  du  Gbarollais  et 
s'étend  de  Charrecey  à  Grandchamp  près  des  rives  de 
la  Loire,  sur  une  longueur  de  64  kil.  ;  il  est  à  peu  près 
dirigé  de  Test  à  Touest  magnétique.  Sa  plus  grande 
laideur,  de  Saint-Eugène  à  Lucy  (concession  de  Blanzy), 
est  de  1 5  kil.;  sa  surface  serait,  d'après  M.  Manès,  de 
74s  kil.  quarrés. 

Le  grès  houiller  affleure  sur  la  lisière  méridionale  du 
bassin,  le  long  du  canal  du  Centre,  de  Saint -Léger-sur- 
d'Huine  à  Perrecy-les*Forges  et  repose  directement 
sur  le  granité  ou  le  gneiss;  l'affleurement  septentrional 
est  au  contraire  discontinu  ;  le  terrain  houiller  se  mon- 
tre au  Creuzotf  à  Chalas,  &  Saint-Eugène,  à  Toulon,  à 
Sully,  à  Grandchamp,  et  est  le  plus  souvent  séparé  du 
granité  par  la  grauwacke.  Le  centre  du  bassin  est  re- 
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couvert  de  grès  bigarré.  Des  sondages  gigantesques, 
entrepris  par  1* administration  du  Greuzot,  et  dont  Tun 
ouvert  à  la  Mouillelongue  a  atteint  920  mètres,  ont 
démontré  que  les  deux  lisières  se  relient  sous  le  grès 
bigarré,  nuisis  ib  n'ont  pu  retnmver  la  houille  qui  pa- 
rait se  trouver  à  de  très-grandes  profondeurs  aux 
points  d'attaque  qui  avaient  été  choisis.  Si  les  limites 
du  terrain  bouiller  sont  bien  arrêtées,  au  nord  et  au 
sud ,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  autres  dtrec* 
tiousî  à  l'est»  vers  Cbarrecey,  il  s'enfonce  sous  les 
marnes  irisées  qui  contiennent  les  grandes  exploita* 
tions  du  gx\^Q  de  Saône-et-Loire  ^  h^  l'ouest»  il  parait 
disparaître  du  côté  de  Perrecy,  sous  les  terrains  ter* 
tiaires  des  bords  de  la  Loire,  qui  s'étendent  sans  dis- 
continuité jusqu'à  Donjon,  dans  le  département  de 
rAllieVi  où  se  trouve  la  mine  debQuiUe  de  Bert^  placée 
exacten\ent  sur  la  direction  du  grand  aj^e  du  bassin. 
àHtiàk     II  est  assez  difficile  d'établir,  dans  les  assises  bouil* 
houiiitr  du  c«n«i  lères,  dcs  divisious  un  peu  tranchées,  les  travaux  des 
ei^couchês^'ie  <Uverses  conccssions  ne  sont  pas  asse^i  rapprochés 
houille conionuos  pour  quc  l'identîtô  des  couches  ait  pu  être  reconnue;  il 
chaque  étage,   existc  d*aiUeurs  de  grands  accidents  qui  viennent  coo^ 
Liiiire       pliquor  ccttc  étudc.  J'indiquerai  seulement  la  division 
méridionale,    ^^^j  ^^^^  j^  ^j^^  naturelle  à  BUnzy,  où  une  série  de 

puits  s'éteiidant  sur  12  kil,  en  direction  a  facilité  cette 
classificatiou.  On  peut  distinguer  tiois  étages  en  s'ap- 
puyant  plutôt  sur  l'ensemble  des  couches  de  houille 
exploitées  que  sur  la  constitution  minéralogique  du 
terrain. 

L'étage  supérieur  1  qui  est  peu  répandu»  serait  ca- 
ractérisé par  une  série  de  schistes  bitumineux  ;  on  avait 
construit,  il  y  a  quelque  temps,  aux  Gcorgets  une  usine 
pour  extraire  de  ces  schistes  de  l'huile  et  du  goudron; 
mais  leur  faible  rendement  en  produits  bitumineux  a 


1 
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Mi  rtnamét  4  cette  eiphîtttiolt.  Cet  éta^é  peut  conté- 
tffr  itÂâeiïtékiïîetttAéS  tdnutéé  âe  hotrille,  ôt  iî  ptïraît 
qt/tin  pûite,  fbfféé  îf  y  «  pïas  de  vfogt  ané  â  ftyoT>,  prèi^ 
des  CeoTTjetô,  «taW  fiéïïCôùtrô  une  eondte  de  ce  com^ 

L'étàge  tooyen  6t  (feé  petites  éôiicïre»  côïiiSeAt  trois' 
àiXidttî^  retoïrritfôS  â  Sfoutmaillôt,  à  fifenj^,  àiï  Kagny  ; 
etieà  àttt  (trâiù^ettieùt  cfe  i»,$o  It  â  rhéfreà>  â*épais- 
seftff,  et  Éfotit  è^'âfréêis  ptïr  dfes  fûiemtlésr  de  So  â 
4o  métftis  âe  gfë^  tiôtxittér.  Celte  mise  âé  ternnitïei'ait 
à  iûo  mettes  emitett  atr-desiâotfâ  de  h  défhiève  des  pe- 
tites coii^*esr  et  èe  cfôïfirpôsetaif  ^tttient  âe  ^ës. 

t'étegô  fùféAéttf  otf  âe^  grâCtfdeâf  é'tfacAés  ôôtnprttidf 
deux  grandes  couches  séparéed'  par  detix  entre-deut 
délites  âé  dà  k  ifftf  laêiteÈ  tf^pax^éui*;  fa  pr'ctnîèfe, 

dfte  ciotfche  tû(îy,  dTûïïe  pv^^s^ate  aiofeù-ne  rfe  12  mè- 

ifttf,  (pri  petit  parfois  s'élevef  à  1  (5  mètres,  éist  caracfé- 
rf&ée  p^r  fe)î  âchiâftei3  à  écaîïleï  de  ptiiâsoift  e<  à  copto- 
Htesf  de  âôtf  toîl!,  et  gvtnctii  f^r  detf *  MtWs'  stériles  ou 
barfé)â  (f épaisseur  tarîâbïe  ^uî  U  «ïrvisteût  en  <roî^ 
teitfcs.  Êïïe  est!  fecorintre  à  Monhuaill'ol!,  à  Lucy,  à 
^ûté-ttatfe,  à  Ciâ^-Soiï^,  S  iSfaiùte-Élïsabeth.  La! 
deuxlëtkifô  gratldfe*  eoticbe  ôtr  ôïïùdie  de  Itfontceau  est  à 
pén  préîs  rfë  Mêïffe  ptfîssa^ûcer  (jTiïef  fa  prétédetite  ;  elle  a 
été  tf'âftwrf  recm^  ptct  le  paîa  Sainte^-^Uferie  et  est 
tàtme  i  ttftfy,  i  C!ïiî(ï-JfeWS.  Éat  plartîe  inférieure  duf 
tèrrtiftf  hotfiflter  fi'd  pa*  érfôoW  été  cortpîétemenf  tra-- 
renée,  dfâipfésf  léâ:  affleuftttiefflîs'j  eflte'  pairaft  conteàîr  k 
sa  base  utie  sférîe  de  (5oàgtoYWfrats  et  de  gfèë. 

La  division  qai  vient  (f êdfe  étabfie  est  trèfl^-nefté' 
fK)ttr  les  parties  dé*  h  Ikitte  m'érîdîoBale  du  bassin  si-' 
tuées-  à  l'ouest  du  village  de  Bfenzy,  air  îlonceaa,  à 
Lucy,  à  iKontmaïUot,  où  se  trouvent  les  exploitaitîons 
les  pfasr  considérables  de  IttM.  Jules  Gbagot  et  cotnpa^ 
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gnie;  mais  elle  est  moins  tranchée  pour  les  cqpches  ex- 
ploitées par  les  anciens  puits  près  du  village  de 
Blanzy.  Il  est  probable  cependant  qu'elles  rentrent 
dans  le  système  moyen.  La  troisième  petite  couche  est 
probablement  celle  du  puits  Harmet»  dont  le  toit  était 
formé  par  des  grès  très-durs  et  au-dessous  de  laquelle 
le  terrain  étiût  stérile.  La  première  doit  correspondre  à 
celle  du  puits  Blanzy  et  à  celle  de  l'étang  DeniSt  qui, 
d'après  les  renseignements  fournis  par  les  exploitants, 
étaient  de  bonne  qualité.  Le  puits  Saint-Claude,  creusé 
récemment,  a  trouvé  à  71  mètres  une  couche  de  i*,55, 
à  99  mètres  une  couche  de  7  mètres  qui  appartient! 
malgré  son  épaisseur»  au  système  moyen.  Un  accident 
local  a  augmenté  sa  puissance. 

On  exploite  depuis  longtemps,  dans  la  concession  de 
Hontchanin,  une  couche  de  bouille  renflée,  et  qui  a, 
près  de  la  surface,  600  mètres  de  longueur  et  une  puis- 
sance de  3o  k  75  mètres  ;  elle  diminue  successivement 
en  épaisseur  et  en  développement  dans  les  parties  infé- 
rieures^ son  inclinaison  (45*)  est  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  sur  les  autres  points  du  bassin  (to  à  a5*  à 
Blanzy).  Cet  amas  étant  limité,  les  concessionnaires  de 
Hontchanin  ont  dû  s'occuper  d'augmenter  leurs  ri- 
chesses reconnues,  et  des  recherches  très-bien  dirigéee 
ont  fait  reconnaître  au  puits  de  la  Grille,  à  l'ouest  de 
l'étranglement  qui  a  fût  disparaître  la  houille  aux  puits 
Jumeaux,  une  couche  qui  a  pu  être  suivi  en  affleure- 
ment sur  une  grande  longueur  et  parait  coïncider  par 
sa  direction  et  son  incUnidson  avec  l'ancien  amas.  Seu- 
lement, au  niveau  de  100  mètres,  elle  est  divisée  en 
trois  parties  de  7  mètres,  de  1  mètre  et  de  s  mètres 
d'épaisseur,  séparées  par  des  entre-deux  stériles  ayant 
horisontalement  90  mètres  d'épaisseur  environ }  au  ni- 
veau de  100  mètres,  le  filet  du  milieu  a  disparu  et 
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Tentre-deu  est  de  So  mètres.  Le  puits  Wilsou,  foncé 
d'abord  poor  exploiter  le  charbon  reconnu  en  creusant 
la  rigole  navigable  de  Torcy,  avait  trouvé  de  la  houille 
de  trop  mauvaise  qualité  pour  être  enlevée*  Les  tra- 
vaux» repris  depuis  trois  ans»  ont  amené  la  découverte 
d'une  couche  de  bonne  qualité  plongeant  au  nord  avec 
une  très-forte  inclinaison  et  dégageant»  dans  certaines 
parties»  de  Thydrogène  carboné.  Son  toit  est  formé  de 
schistes  avec  de  nombreuses  empreintes  de  poissons. 
Ce  caractère  n'existe  que  i)our  la  première  grande 
couche  de  Lucy  et  permet  de  l'identifier  avec  elle.  Elle 
est  d'ailleurs  inférieure  à  la  couche  de  la  Grille  et  par- 
tant à  celle  de  Hontcbanin»  qui  représenterait  une  ou 
plusieurs  couches  du  système  moyen. 

Au  puits  Sainte-Barbe»  de  la  même  concession»  à  la 
mine  de  Longpendu,  aux  Fauches,  on  exploite  le  sys- 
tème des  petites  couches.  A  Longpendu  on  en  a  re- 
connu cinq  et  même  sept.  Quatre  seulement  sont  en 
exploitation  ;  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  la  différence 
entre  ce  nombre  et  celui  signalé  à  Montmaillot.  Dans 
quelques  puits»  la  puissances  des  couches,  déjà  assez 
faible»  diminue  ;  elles  deviennent  trop  schisteuses  pour 
être  le  tàége  d'une  exploitation  fructueuse»  et  elles 
sont  négligées  :  sur  chaque  point  le  nombre  des  cou- 
ches indiquées  est  pIutAt  le  nombre  des  couches  ex- 
ploitables que  celui  des  veines  de  houille  existant  réel- 
lement. 

A  Saint^Bérain  les  travaux  ont  été  jusqu'à  présent 
tellement  disséminés  et  conduits  avec  si  peu  d'en- 
semble» qu'il  n'est  pas  posnble  d'établir  la  corrélation 
des  couches  reconnues.  Celles  exploitées  aujourd'hui 
aux  puits  Jumeaux»  de  la  Carrière»  de  la  Citadelle  pa- 
raissent cependant  devoir  se  classer  dans  le  système 
moyen. 


section  du  terf^p  d^  gran^tç  oju  de  la  gr^uwa^ke  «reç 
le  gr^  ^igarré,  Il  sst,  encore  ioipossibl^  d'IndiquAf  lof 
relations  pr^is^£f  de^  div^F^  Iwbi^ux  {upqlllçrs  agit 

pKésuté^  ai}  centre  4|i  b«^, 

4p  (^r^DfPt,  m  ^plpit§  )i9§  iwii«j{;9  ifi&^U»  W9 
des  |rppfleinept4  et  ^es  r4tréc^9S8|))#Q|9  e(  p^r  dM  ip-t 
tsrfK)9Hioq9  de  gF*^  Ht  ^S  schistes  a>4  «n  ^tM))e»t 

parfo^  d#Hf  wm?  m  m^i  U-  fimmm  mQvsam  est 

de  13  À  }g  {ff^tr^i  m»!»)»  yi^n§pn9içipal9  P9»(  s§  Fsnr 
fier  et  se  rétrécir  J)Ç»Hpp^p,  J4  |ioni)jç  S8t^p»r#  d§ 
la  gr^uifr^]ç§  p^r  im  ^V^mm  if^vm  «QRWdélHble 

de  grè»  iiwiiier  «t  s§  p|i)(})«  euQtemmt  mr  Jp  tpiwp 

plHS  aijiçJQB,  ïl  y  ft  ipêpiç  up  ppipt,  pp^  dQ  U  iPOP" 
tagne  des  S0|}lAt9>  oiï  ^p  terrain  parlnmjfèrs  oflFt  d^ft  jk 

WB  fiffiteHrwep?  H»  DfiRdftgfl  jpyçFf»  dp  p^dMi  r^gJi» 

lier,  de  ^||§  ^Qrtt  qiM  1»  gr^py^cM  9{  I§  WWit9  }« 

daps  1^  \^m  prifpitif  poprrwl  reipppsr  la  feowlte  « 
ip  piongeiïj§pt  r^Riiw  mm\i  *  la  profondeur  da 

içopiè^esi, 
4u  içpRtF§  4§?  ^plpita^Nf  9i;m9)}^i  iM  MSÎMI 

ijouji^rp^i  appuy^m  cpRtrç  1^  pipn^gps  d«  \^  MaroB». 

s'enfoncent  très-brusquement  sous  la  vallée  où  ggt  n« 

me  Vu?m  ^t  §e  r^l^ygnt  pn^pit^  qp  pl(«g9Pt  a»  Pord 

cqptre  l'épiipenpfi  q^\  pBpppftq  1^  yi}l9,  gptre  le  ppUs 

du  §Hâ  §^  iq  PHii§  de  1$  6}4c|èr9.  ifl  f^pà  da  batfiiq 

fQriP^  B*r  te  tPFmlP  ijQuiileF  serait  epvirpn  ài  6t6  m*» 

.    trg§.  f.^  ppHçbe  n'fffisi^  gug  fur  le  pgpdaga  npi>d.  rpaia 

gF^  «i  s^  ^r^St-gr-fipde  ép^ismuF  p(  i  asp  pfolmgir 

ment  jusqu'au  moins  au  niveau  de  3oo  mètres,  il  y  r 
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encore  d'énormes  quantités  de  charbon  accumulées. 
Plus  à  Test,  la  profondeur  du  fond  de  bateau  aug- 
mente, puisqu'au  puits  du  Guide,  nM ,  la  couche  étant 
presque  verticale  a  été  recoupée  par  le  puits  depuis  le 
niveau  de  3o&  mètres  jusqu'à  celui  de  36g,  avec  des 
interruptions  dues  aux  contoumements  en  S  subies  par 
le  charbon.  A  Touest,  au  contraire,  entre  le  puits  de 
rOuest  et  le  puits  Ghaussard,  le  terrain  bouiller  a  une 
tr4s*faible  épaisseur  «  la  couche  ondulée  par  suite  des 
soulèvements  des  terrains  inférieurs  vient  plusieurs 
fois  rencontrer  la  surface  du  sol  et  y  créer  autant  d'af- 
fleurements que  l'on  pourrait  considérer,  au  premier 
abord,  comme  les  indices  d'une  sueoession  de  couehes  ; 
le  terrain  bouiller  ne  parait  pas  s'enfoncer  à  plus  de 
6a  mètres  au  puits  Saînt»Franç6is* 

La  ligne  dedirection  générale,  asses  peu  ondulée  entre 
le  puits  de  la  Machine  et  le  puits  Mamby,  est  brusque* 
ment  déviée  aux  deux  extrémités  de  cette  ligne,  i  Test, 
pour  contourner  la  montagne  des  Boulets,  à  Touest 
pour  former  la  cottbe  du  Néflier, 

Le  gîte  bouiller  de  Saint^Bugène  est  composé,  d'a- 
près M.  Manès,  de  quatre  couches  ayant  une  puissance 
totale  de  4"*,6o,  mais  dont  les  deux  intermédiaires 
seules  méritent  de  fixer  l'attention  ;  la  deuxième  a  été 
suivie  au  puits  Saint^ean  à  troiâ  niveaux  différents;  à 
Sully  on  a  fait  quelques  travaux  pour  obtenir  la  con* 
cession ,  mais  ils  sont  abandonnés  depuis  longtemps; 
deux  puits  foncés  successivement  ont  recoupé  deux 
couches  qui  ne  paraissant  pas  identiques.  Enfin,  à 
Grancbamp,  Tancien  puits  Saint^Martin  a  traversé 
deux  couches  :  la  supérieure  a  o^So  d'épsûsseur -,  la 
deuxième,  de  6  mètres  de  puissance,  est  surmontée  par 
une  veioe  intermédiaire  qui  en  est  séparée  par  un  bftnc 
de  grès  de  quelques  esnttmètres. 
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Aeeidenu  Le  bassin  du  canal  du  Centre  a  été  le  théfttre  de 
uTLiilnduMnat  Hombrcux  dérangements  qui  sont  à  peu  près  parallèles 
û  Centre.  ^  sqq  axe.  Dans  la  concession  de  Blanzy,  les  couches 
sont  relevées  de  manière  à  former  une  selle  et  le  pion- 
gement  près  le  terrain  primitif,  se  fût  au  sud  en  sens 
inverse  du  pendage  normal.  Il  est  probable  qu'au  con- 
tact du  granité,  Tinclinaison  régulière  reparaît,  mais  ce 
n'est  encore  qu'une  conjecture.  Les  travaux  actuels 
sont  concentrés  dans  le  voisinage  de  la  Selle.  La  direc- 
tion de  cette  ligne  reconnue  sur  une  assez  grande  lon- 
gueur, de  Lucy  aux  Grépins,  est  de  E.4 1  "^  N. 

Au  nord  de  ce  grand  relèvement  est  une  faille  consi- 
dérable, dite  pied-droit,  qui,  pendant  longtemps,  a  été 
regardée  comme  un  obstacle  insurmontable  à  la  conti- 
nuité des  travaux  en  inclinsdson.  La  dénivellation 
qu'elle  cause  est  variable,  eUe  peut  atteindre  i  so  mè- 
tres ;  la  direction  de  cette  grande  cassure  est  encore 
B.4^''N.,  auprès  du  puits  Cinq-Sous. 

A  Longpendu,  les  petites  couches  plongent  d'abord 
régulièrement  au  sud,  à  partir  de  leur  affleurement, 
mais  bientôt  le  pendage  change;  elles  sont  coupées  par 
une  grande  faille  contre  le  plan  de  laquelle  elles  sont 
relevées  et  contournées  en  forme  de  crochet  ;  l'ampli- 
tude du  rejet  €st  un  peu  incertaine;  le  puits  Sainte- 
Barbe  de  Montchanin  a  retrouvé  les  petites  couches  au 
nord  de  la  faille,  mais  il  y  a  encore  un  peu  de  doute 
sur  Tordre  à  assigner  aux  deux  couches  qu'on  a  déjà 
recoupées.  Le  rejet  est  néanmoins  supérieur  à  s5o  mè* 
très,  la  faille  est  dirigée  N»4o*E. 

Sur  la  lisière  septentrionale,  à  la  mine  duCreuzot, 
se  trouve  une  grande  faille  à  l'intersection  du  grès  bU 
garré  et  des  terrains  plus  anciens  ;  une  couche  d'argile 
résultant  du  glissement  des  terrains  marque  la  cassure. 
Ce  fait  est  très-apparent  au  puits  Saiut-Laurent  ;  au  ni- 
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veau  de  3So  mètres  une  galerie  a  été  poussée  au  con« 
tact  du  grès  bigarré  et  du  terrain  de  transition,  et  a 
rencontré  une  veinule  do  so  à  3o  cent,  de  charbon  pé- 
tri avec  de  l'argile;  il  est  donc  probable  qu'il  y  a  eu 
glissement  d'une  partie  du  terrain  houiller  et  du  grès 
bigarré  qui  le  recouvre  le  long,  soit  du  terrain  houiller 
resté  en  place,  soit  de  la  grauwacke.  La  cassure  a  été 
aussi  constatée  près  du  domaine  de  la  couronne  à  2  kiL 
à  l'ouest  à  l'autre  extrémité  du  puits  Saint-Laurent;  la 
direction  est  de  E.35*N. 

On  voit  que  les  accidents  connus  à  Blansy  ont 
presque  exactement  la  direction  du  système  de  la  C6te- 
d'Or,  qui  a  certainement  affecté  tous  les  bassins  houil- 
1ers  de  Saône  et-Loire  ;  la  grande  faille  de  Longpendu, 
celle  du  Creuzot  se  rapprochent  beaucoup,  sans  ce- 
pendant coïncider  presque  complètement;  mais  on 
remarquera  que  les  replis  de  ces  deux  gîtes  attestent 
suffisamment  le  grand  nombre  de  révolutions  qu'ils  ont 
dû  éprouver;  malheureusement  l'absence  de  forma* 
tiens  comprises  entre  le  terrain  houiller  et  le  grès 
bigarré  empêche  qu'on  puisse  en  reconnaître  l'é- 
poque. Il  est  probable  que  ces  deux  grandes  failles 
sont  les  résultantes  de  plusieurs  bouleversements, 
dont  le  dernier  est  postérieur  au  dépôt  du  terrain  de 
trias. 

Le  basttn  houiller  d'Autun  a  la  forme  d'une  ellipse  "•«**"  boainrr 

d'AulMD 

dont  le  grand  axe,  dirigé  de  l'est  à  l'ouest,  de  Bérille  k 
la  Selle,  aurait  t6  kil.;  le  petit  axe  serait  de  1 1  kiL; 
l'étendue  superficielle  du  bassin  s'élèverait,  d'après 
li.  Manès,  à  tSa  kiL  quarrés.  Il  est  borné  au  nord  par 
une  enceinte  de  montagnes  porphyriques  qui  tourne  sa 
concavité  vers  le  midi,  et  au  sud  par  une  enceinte  de 
montagnes  granitiques  qui  présente  sa  convexité  vers 
le  nord.  Le  terrain  houiller  est  complètement  entouré 
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par  le  terrain  primitif,  excepté  à  son  extrémité  nord- 
ouest  ,  où  il  s'enfonce  sous  le  trias.  M.  Manës  a  divisé 
ce  bassin  en  trois  étages  ;  le  premier,  carsi^térisé  pai* 
une  trés^rande  abondance  de  schistes  bitumineux, 
contient  quelques  couches  de  houille  de  faible  épais- 
seur à  Chambois*  La  puissance  de  cet  étage  peut  être 
très-grande,  et  un  sondage,  commencé  à  Musc,  en  1 858, 
et  resté  inachevé,  a  démontré  qu'elle  dépasse  sur  cer- 
tains points  5&0  métreSf 

L'étage  moyen  renferme  trois  couches  de  houille  de 
1  mètre  à  i'"|5o  d'épaisseur  dont  la  deuxième  seule 
est  exploitée  &  Marvelayi  les  autres  sont  trop  im- 
pures. 

L'étage  inférieur,  caractérisé  par  ses  poudinguesi  a 
été  traversé  par  les  puits  d'Épinac  ;  ils  sont  tous  foncés 
jusqu'à  un  grès  vert»  le  plus  souvent  métamorphique, 
qui  est  partout  U  base  du  bassin,  A  Épinac  on  connaît 
quatre  couches  de  l'^tSo  à  t  mètres  d'épaisseuri  réu* 
nies  en  affleurementi  elles  divergent  en  profondeur} 
dans  le  cas  de  réunion,  la  puissance  de  l'ensemble  est 
à  peu  près  égale  à  la  somme  de  celle  des  couches  iso- 
lées. Au  grand  Moloyi  sur  deux  couches  constatées, 
une  seule  est  exploitée  1  Tc^utre  est  de  mauvaise  qualité» 
Elles  paraissenti  par  leur  direction  et  la  nature  des 
terrains,  être  le  prolongement  de  celles  d'Épinao  et 
appartenir  à  l'étage  inférieur*  Le  puits  Saint-Geor- 
ges, foncé  récemment  près  du  village  de  ^int^Léger- 
du*Bois»  semble  confirmer  cette  hypothèse  1  il  a  ren^ 
contré  le  charbon  dans  un  dérangement,  et  k  quelques 
mètres  au-dessoua  est  le  grès  vert,  base  générale  dn 
bassin* 

Le  puits  Saint-Blaise,  foncé  derrière  la  cathédr^e 
d'Autun,  en  i858,  et  repris  viogt  ans  plus  tard*  a  re« 
co«pé  l'étage  inférieurs  il  a  découvert  v»«  cougbe  de 
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boume  à  h  profondeur  do  6q  mètres;  cette  coucbQ  99t 
divisée  en  deux  parties  par  un  banc  de  grès  aSectaot 
409  MliBci39einent9  et  des  renflements.  Elle  est  coupée 
p^r  um  f^lU  qi^i  rejette  Tétage  inférieur  h  une  pro- 
fondeur encore  iqdétermi^éç.  la  directiop  de  la  cd«- 
mir^  ^«t  E^t^Omst,  P'Autun  4  la  ^Ue,  en  «uivjint  le 
contour  du  terrain  primordial,  on  r&trouye  ioujour9 

1m  ^«uremnUi  de  Vét^t  ioléri^itr,  et  4 1»  SeUe«  un 
puîbi  looi^é  ré^mmeot  t  wmmè  Te^teoce  d'une 
«eucbe  de  vfmyam  qudUtéf  m»is  A$se9  r^uli^roi  sé^ 
parée  do  g^^  vert  par  quelqyee  ipëtre^  seulement  de 
terreiu  beuUlerr  Vu  puit»  cre|i«é  dens  rintervelle  à  Or« 
oay«  à  l'oueet  d'Autuo,  a  démontré  l'eiiâtence  d'ua 
gliwement  de  terrain  bouiller  le  long  du  granité»  Lee 
iMSÎMe  du  terrain  ^édimentaire  9Pnt  presque  borison«- 
toleiif  tunâl»  que  le  plan  de  gU93emeut  formé  d'uu  mé^ 
bmge  de  s(;^late»t  ^^  V^^  ^t  de  bouille  de  $h  3  métrea 
d'épai«se!ir,  e«t  iuçliué  de  6o%  L'afileuremeot  d'Or* 
^f^9  qui  représente  la  dîreption  de  la  ca«suret  eet  à 
trè««peu  pr^  dirigée  e9t-Que»t  eomme  h  Saint^Blaise; 
c'est  aussi  la  diri9Qtipn  du  petit  bassin  bouilter  de  Siu» 
eey  (Côte^'Or)  qui  offre  plusieurs  analogies  avec  }e 
bâsûn  d'Autup,  et  quii  d*après  %  ÉUe  de  Beaumout, 

a  été  affecté  par  le  système  des  Pays-BaS|  dont  la  di« 

reçtiQu  transportée  au  meut  Saiut-Yiuceut  9  est 

E.4*36'N. 

ie  terrain  bouiUer  de  Forges  a  une  très^f^ble  épais-  a«M|R  boaiii^r 
seur  I  il  est  en  partie  enfermé  dans  un  pli  de  gneiss  et  ^  ^^^' 
en  partie  recouvert  par  Isa  marnes  iriséss  en  coucbes  & 
peu  prés  borisoPtales*  ^  direction  est  presque  celle 
du  bassin  du  paualdu  Centra  Nf4&'^*  L'inclinaison 
moyenne  est  de  74^  Les  travaux  ouverts,  de  17S0  h 
iSfiOi  ont  fait  reeennaUre  l'existence  de  dsux  eoucbesi 
la  epuebe  inférieure  a  une  puissance  de  i">|io  et  est 
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divisée  en  plusieurs  lits;  Tautre  est  trop  pauyre  pour 
6tre  utilement  exploitée» 

En  suivant  la  ligne  de  contact  des  marnes  irisées  et 
du  gneiss  au  nord  des  Forges,  on  peut  retrouver  de 
distance  en  distance  des  affleurements  de  grès  houUler 
qui  semblent  se  relier  à  Gbarrecey,  extrémité  du  banin 
du  canal  du  Centre. 
!t«'u  oirpiuS^  Le  terrain  houiller  de  la  Gbapelle*sous*DQii  c<md- 
MUà4>w.  prend  trois  petits  lambeaux  épars  sur  le  versant  ouest 
de  la  montagne  de  Dun  et  un  grand  massif  qui  se 
trouve  à  son  pied.  Celui-ci  est  le  seul  important  sous 
le  rapport  du  combustible.  Il  forme  une  pldne  d'un 
kilomètre  de  longueur  et  de  Soo  mètres  de  large,  et  est 
encaissé  au  sud-est  dans  le  porphyre  ;  au  nord-ouest  il 
s*enfonce  sous  les  marnes  irisées,  cachées  elles^-mèmes 
bientôt  par  le  calcaire  jurassique.  On  y  connaît  quatre 
couches  de  houille  :  la  couche  inférieure  ou  Brandlly 
de  1  mètre  de  puissance  ;  la  troisième,  dite  Henriette, 
puissante  de  i",5o;  la  deuxième,  dite  Conchalon, 
puissante  de  1  à  s  mètres,  et  enfin,  la  grande  couche 
dont  Fépaisseur  varie  de  S",5o  à  4  mètres.  La  couche 
supérieure  est  seule  exploitée  ;  les  deux  autres  ne  Toni 
été  que  temporairement  ;  la  quatrième  trop  impure  ne 
Ta  jamais  été. 

Les  travaux  de  la  première  couche  sont  arrêtés  an 

sud-ouest  par  une  faille  dirigée  O.4&*  N. 

Réunion  probable     |^^  Foumet  a  démontré  depuis  longtemps  que  les 

quatre  bafiint.  bassius  houillers  du  centre  de  la  France  ne  sont  pas 

purement  locaux  et  isolés  les  uns  des  autres.  Us  parais* 

sent  avoir  appartenu  à  une  vaste  mer  houillère,  et  Té* 

tude  des  lieux  donne  beaucoup  de  certitude  à  cette 

hypothèse,  pour  le  département  de  Saône-et»Loire.  Les 

bassins  d'Autun  et  du  canal  du  Centre,  dont  les  com* 

I  positions  offrent  tant  d'analogie,  s'enfoncent,  l'un  vers 


80D  extrémité  orientale,  et  Tantre  vers  Charreeey,  sous 
des  terrains  secondaires.  La  distance  de  ces  deux 
points  est  de  18  kilomètres,  et  l'espace  intermédiaire 
est  couvert  de  terrain  jurassique.  Un  puits  creusé  ré- 
cemment près  d*Aubigny-la-Ronce  (Gôte-d'Or),  a  re« 
trouvé  le  terrain  houiller  s'enfonçant  sous  les  marnes 
irisées.  Le  bassin  de  Forges  se  relie  à  celui  du  canal  du 
Centre  par  des  lambeaux  de  grès  liouilleri  que  Ton  re« 
trouve  de  Forges  à  Cbarrecey.  Enfin,  comme  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  Drouot  Ta  montré  dans  sa  notice  sur  les 
mines  de  bouille  de  la  Cbapelle-sous-Dun ,  les  petits 
fragments  de  ce  terrain  houiller  épars  sur  la  montagne 
de  Dnn ,  dans  les  plis  du  porphyre ,  prouvent  qu'il 
avait  un  grand  développement  et  se  réunissait  au  nord- 
ouest  avec  le  bassin  de  Blanzy  et  au  nord  à  celui  de 
Forges. 

Le  département  de  Saône-et-Loire  a  produit,  en  1 85g, 
environ  700.000  tonnes  de  bouille. 

Les  détails  qui  précèdent  paraîtront  sans  doute  un 
peu  longs  ;  mais  ils  sont  nécessaires  à  ceux  qui  vou- 
draient rechercher  la  relation  existapt  entre  la  qualité 
des  charbons,  la  nature  des  couches  et  les  accidents 
qui  ont  affecté  les  divers  bassins. 

J'ai  essayé,  au  laboratoire  de  Ch&lon-sur-Saône,  un  ^^^^^"^^ 
très-grand  nombre  d'échantillons  de  houille  apparte- 
nant à  toutes  les  couches  qui  sont  exploitées  aujour- 
d'hui. Comme  je  me  propose  ici  d'arriver  à  classer  les 
diverses  variétés  de  combustibles,  surtout  au  point  de 
leurs  propriétés  industrielles ,  je  me  suis  contenté  de 
l'analyse  immédiate,  où  l'on  détermine  seulement  les 
proportions  de  carbone  fixe,  de  matières  volatiles  et  de 
cendres  contenues  dans  la  houille.  J'ai  jugé  aussi  né- 
cessûre  de  consigner  ici  d'autres  analyses  faites  à  di« 
verses  époques  et  citées  par  Ht  Manès  et  par  M.  Drouot, 
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dans  leurs  traraQx  strr  la  géologie  da  départemeift.  ytû 
toujours  Indiqué  le  nota  de  Fanteor  de  YâttiAf^,  }e§ 
essais  qoi  ne  portent  pas  eef  te  iùdïôsûoit  ont  été  fait»  i^ 
Châlon« 

Tontee  les  lionilles  analysées  font  été  de  la  ttétte 
manière,  afin  de  rendre  les  résultats  parfafteroent  wsA'^ 
parablesf.  On  a  calciné  5  grammes  de  charbon  ptkrfisf^ 
tement  pulvérisés  dans  un  creuset  de  platine  bieft 
fermé,  placé  lui-même  dans  un  second  creuset  du  même 
métal.  L'espace  intermédiaire  était  rempli  arec  de  pe* 
ûts  fragments  de  ctrarbon  de  bois.  L^ensembte  &  été 
porté  au  rouge  vif  au  moyen  d'une  lampe  à  essence  de 
térébenthine  et  à  double  courant  d'air  forcé.  La  cnrlcî- 
natîon  a  duré,  en  général,  de  sept  à  buit  minutes  et  ae 
tOQjonrs  été  répétée  deu:s  fois.  Quand  les  poids  de 
coke,  obtenus  dans  les  deux  expériences,  diiTéraienl  de 
plus  de  2  centigrammes,  fopération  a  été  regarde 
comme  défectueuse. 

Le  cote  obtenu  a  été  broyé  au  morfier  d'agate,  et 
2  gramme^  ont  été  incinérée  dans  trtie  capsirfe  de  pfa- 
tîne  chauffée  au  rotrge.  On  a  essayé  dte  se  servir  pattt 
cette  incinération  de  la  lampe  S  essence  de  térében- 
thine ;  mais  la  lenteur  de  fopération  aînsî  dirigée  lù'^a 
bientôt  condnft  &  enïployer  pa-sqftre  exclu^ement  la 
mouffe  (f  un  fourneau  de  conp^ffe. 

J*arf  recherché  la  densité  au  moyeti  fxrtt  ûscatt 
bouché  à  Témerï  ;  la  longuew  de  cette  etp^tierm  et 
son  peu  dTmportance,  lesrpoîds  spécifiques  dtes  ftotrfïte» 
ne  varfiant  que  dans  des  Ermites  assez  étroites,  m^ont 
fkit  renoncer  à  cette  détermination  pour  les  essais  tâitg 
en  dernier  lieu. 

ta  puissance  calorïtfqite  a  été  calculée  par  la  mé- 
ibodé  de  M.  Berthier,  légèrement  modifiée.  J^aî  em- 
ployé» au  fieu  de  Marge  pure  »  un  mélange  de  cfalo- 
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rtire  de  plomb  et  de  lîtbarge.  Pour  préparer  le  chlorure, 
on  attaque  de  la  litbarge  par  un  poids  égal  d'acide 
chlorbydriqne  et  Ton  évapore  à  sîccité.  On  fond  ensuite 
une  partie  de  chlorare  de  plomb  et  trois  parties  de  Ii« 
tharge  dans  un  creuset  de  terre-,  le  produit  obtenu  est 
pulvérisé  et  sert  aux  essais.  Ce  procédé  a  l'avantage 
d'être  plus  expéditif  que  la  méthode  ordinaire  ;  il  est 
en  outre  moins  hiexact.  L*oxfcblorure  de  plomb  est 
plus  facilement  fusible  que  la  Ktharge;  il  en  résulte 
que  les  gaz  réductifs  provenant  de  la  distillation  de  la 
botdlle  ne  se  dégagent  pas  avant  d'avoir  agi  sur  le  sel 
de  plomb.  La  quantité  de  plomb  «  réduite  par  i  gramme 
de  carbone ,  serait  encore  de  34  grammes ,  de  telle 
sorte  que  la  puissance  calorifique  de  la  houille  essayée 
est  toujours  de  sSo  calories  par  gramme  de  plomb  ré- 
duit 

On  peut  diviser  en  cinq  catégories  les  bouilles  du  cr«itiae«uon 
département  de  Saéne-et-Loire ,  en  se  basant  sur  fa  dwenos  bouiiic» 
nature  de  coke  obtenu  au  Crcuzot ,  et  y  distinguer  des 
houilles  anthraciteuses  à  coke  pulvérulent  des  houilles 
grasses  à  courte  fiamme ,  des  houilles  grasses  à  longue 
flamme  à  coke  boursouflé  léger  et  argentin ,  des  houilles 
mi-grasses  à  coke  bien  fondu ,  bien  aggloméré ,  mais 
peu  ou  pas  boursouflé ,  et  enfin  des  houilles  maigres  à 
longue  flamme  à  coke  fritte.  La  quaFité  de  la  honille 
dépend  surtout  du  rapport  qui  existe  entre  les  ma* 
tières  volatiles  et  la  houille  supposée  sans  cendres; 
la  compositioa  des  gaz  provenant  de  la  distillation  de* 
vrait  avoir  aussi  une  grande  influence;  mais  on  com- 
prend que,  pour  des  houilles  de  la  même  localité,  ils 
seraient  à  peu  près  identiques,  et  quTl  n'y  ait  plus  à  se 
préoccuper  que  de  leur  proportion. 

Les  charbons  antbraciteux  sont  en  général  très-durs, 
très-brillants«  se  détachent  souvent  en  petits  prismes, 
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soivAnt  certain!  plans  de  elivage.  Leur  poosslère  eat 
très-noire  I  le  coke  complètement  pulvérulent.  Ils  sont 
diflBcilea  à  allumer,  brûlent  sans  flamme ,  mois  ont  une 
grande  puissance  caloriflque.  11  est  probable  que  lors- 
qu'on se  sera  habitué  à  leur  usage ,  on  les  préférera 
pour  la  cuisson  de  la  chaux ,  du  plâtre»  des  briques  « 
à  ceux  des  autres  catégories.  On  est  arrivé  à  les  con- 
sommer avec  avantage  au  Creuzot  pour  le  chauffage  des 
chaudières  à  vapeur  en  lançant  sur  la  grille  «  dans  un 
cendrier  bien  fermé  t  un  mélange  d'air  et  de  vapeur 
d'eau.  Le  rapport  des  matières  volatiles  à  la  houille  • 
supposée  pure»  varie  de  0,10  à  0,18  pour  les  houilles 
anthraciteuses  ;  elles  contiennent  de  1  à  4  p*  100  de 
cendres* 

Les  houilles  grasses  à  courte  flamme  proviennent 
presque  exclusivement  de  la  mine  du  Creuzot;  le 
charbon  qui  fournit  le  meilleur  est  très-friable ,  très- 
brillant;  son  éclat  est  gras«  sa  poussière  très-noire.  Le 
rapport  des  matières  volatiles  à  la  houille ,  supposée 
pure,  varie  à  peu  près  de  0,18  à  0,98. 

Les  houilles  grasses  à  longue  flamme  sont  moins  ten- 
dres que  les  précédentes ,  moins  brillantes  ;  la  pous- 
sière est  moins  noire  :  le  rapport  des  matières  varie  de 
o»t8  à  0,35. 

Les  houilles  demi-grasses  et  les  houilles  maigres 
sont  plus  dures  «  plus  ternes  que  les  précédentes  ;  leur 
poussière  tire  de  plus  en  plus  sur  le  brun  ;  elles  sont 
aussi  moins  pures,  parfois  schisteuses,  pyriteuses,  et 
ont  le  plus  souvent  des  petites  lamelles  blanch&tres  do 
carbonate  de  chaux.  Dans  les  premières ,  la  proportion 
de  gaz  est  comprise  entre  o,33  et  o,4o  ;  dans  les  autres, 
elle  est  supérieure  à  0,40.  Ces  charbons  brûlent  avec 
beaucoup  de  flamme  et  sont  propres  à  la  forge ,  au 
chauffage  des  chaudières  à  vapeur  ;  leur  facile  inflam* 
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mation  les  rend  trës-agréables  pour  le  chauffage  do- 
mestique. Le  charbon  de  Blanzy  et  presque  aussi  facile 
à  brûler  dans  une  cheminée  que  le  combustible  végétal  ; 
mais  cette  propriété  rend  en  même  temps  les  incendies 
assez  fréquents  dans  l'intérieur  des  travaux  ou  sur  le 
carreau  des  puits  ;  quelques-unes  des  houilles  de  la  der- 
nière catégorie,  celles  de  l'ancienne  exploitation  de 
Montchanin  et  celles  de  Saint-Bérain  s'altèrent  très- 
vite  à  Tair. 

On  comprend  facilement  que  lorsque  le  rapport  des 
matières  volatiles  à  la  houille  se  trouve  voisin  de  l'un 
des  chiffres  indiqués  comme  limites ,  il  y  a  un  peu 
d'incertitude  sur  la  nature  du  charbon  que  Ton  exa- 
mine ;  le  plus  souvent ,  il  sert  de  passage  d'une  qualité 
à  une  autre.  Les  houilles  du  bassin  forment  une  série 
continue,  et  les  divisions  qu'on  y  établit  sont  toujours 
arbitraires.  Les  types  les  plus  nets  sont  au  milieu  des 
intervalles. 

En  résumé,  la  quantité  de  cendres  contenues,  le  rap- 
port des  matières  volatiles  à  la  houille  sans  cendres  et 
l'aspect  du  charbon  suffisent  toujours  pour  le  clas^ 
ser.  La  dureté  augmente  et  la  poussière  devient  de 
plus  en  plus  brune  à  mesure  que  croit  la  proportion  de 
gaz. 

On  s  est  mis  depuis  quelque  temps  à  fabriquer  des 
cokes  avec  des  mélanges  de  charbon  qui ,  isolément , 
n'en  fourniraient  pas  ou  ne  donneraient  qu'un  faible 
rendement.  On  allie  des  charbons  anthraciteux  ayant 
trop  peu  de  matières  volatiles  avec  des  houilles  grasses 
ou  demi-grasses.  Au  Greuzot ,  on  mélange  un  tiers  de 
houille  à  coke  de  la  localité  avec  un  tiers  de  houille 
anthraciteuse  et  un  tiers  de  houille  de  Saint-Étienne. 
A  la  mine  de  Blanzy,  les  houilles  sont  demi-grasses  et 

TOMB  XVII,  1860.  a6 
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douueut  assez  peu  de  coke  ;  oa  améliore  notablement 
le  rendement  et  la  qualité  du  produit  obtenu  en  mélan- 
geant du  charbon  demi-gras  du  puits  Sainte-Elisabeth 
(matières  volatiles,  0,675)  avec  un  poids  égal  de 
charbon  anthraciteux  du  Magny  (matières  volatiles, 
0,1 83).  La  proportion  des  matières  volatiles  du  mé- 
lange est  de  0,29  et  elle  se  rapproche  de  celle  des 
houilles  grasses.  Il  est  seulement  très-important  que 
les  deux  charbons  soient  broyés  très-fin  et  mélangés 
aussi  intimement  que  possible.  Ce  fait  prouve  suffisam- 
ment que  le  classement  des  bouilles ,  basé  seulement 
sur  la  proportion  des  matières  volatiles,  n'est  pas 
aussi  arbitraire  qu'il  pourrait  paraître  au  premier  abord. 

Le  tableau  ci-après,  pages  398  et  suivantes,  contient 
un  très-grand  nombre  d'analyses  exécutées  en  grande 
partie  au  laboratoire  de  Châlon.  La  provenance  de 
chaque  échantillon  y  est  indiquée  avec  soin  pour  les 
échantillons  que  j'ai  analysés. 

Si  l'on  rapproche  les  résultats  présentés  par  le  ta- 
bleau précédent  des  détails  donnés  au  commencement 
de  ce  travail  sur  la  composition  des  bassins  houillers  de 
Saône-et-Loire,  on  reconnaîtra  facilemeni  les  faits  sui- 
vants : 

1*  La  lisière  septentrionale  du  bassin  du  canal  du 
Centre  comprend  les  houilles  anthraciteuses  et  des 
houilles  grasses  à  courte  flamme  ;  la  lisière  méridio- 
nale a  des  houilles  demi-grasses  et  surtout  des  houilles 
maigres  à  longue  flamme  ;  en  un  mot,  la  quantité  de 
matières  volatiles  est  beaucoup  plus  considérable  sur 
les  bords  du  canal  du  Centre  que  sur  l'affleurement 
qui  8* étend  du  Creuzot  à  Grandchamp.  La  houille 
d'Épinac,  dans  le  bassin  d' Autun,  a  des  houilles  grasses 
k  longue  flamme.  Si  l'on  classait  les  charbons  d'après 
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la  proportion  croissante  des  gaz  qu'ils  contiennent,  on 
rencontrerait  successivement  les  houilles  du  Creuzot, 
d'Épinac,  de  Blanzy,  de  la  Chapelle-sous-Dun ,  et  la 
série  formée  par  les  houilles  de  toute  provenance  est 
assez  continue  pour  qu'il  soit  impossible  de  reconnaître 
les  bassins  distincts  par  une  variation  brusque  de  qua- 
lité. C'est  une  considération  de  plus  à  ajouter  à  celles 
qui  militent  déjà  en  faveur  de  l'existence  d'une  seule 
mer  houillère  avant  les  dislocations  qui  ont  formé  de 
petits  bassins  ou  avant  les  dépôts  secondaires  qui  ont 
recouvert  les  intervalles. 

«•  La  nature  de  la  houille  dépend  avant  tout  des  cir- 
constances locales  qui  ont  accompagné  sa  production  ; 
il  y  a  beaucoup  plus  d'analogie  entre  les  charbons  de 
diverses  couches  recoupées  par  le  même  puits  qu'entre 
les  charbons  de  la  même  couche  sur  des  points  diffé- 
rents. A  Épinac,  par  exemple,  au  puits  de  la  Garenne, 
on  trouve  successivement  à  divers  étages,  pris  dans  la 
réunion  des  couches,  pour  la  proportion  de  matières 
volatiles  0,277,  0,276,  0,280  \  au  puits  du  Curier  o,3o5 
et  o,3oo;  au  puits  Hagermann,  pour  la  troisième  et  la 
quatrième  couche,  0,507  ^^  o,3io;  au  puits  des  Soua- 
chères,  pour  les  mêmes  couches,  o,4oo  et  o,4io.  Il  se- 
rait facile  de  multiplier  les  exemples. 

S""  Les  variations  de  qualités  se  font  plus  ou  moins 
rapidement,  mais  toujours  d'une  manière  continue,  de 
telle  sorte  qu'il  est  possible  de  retrouver  les  qualités 
intermédiaires  ;  elles  sont  seulement  moins  abondantes 
quand  la  variation  est  brusque.  A  la  mine  de  Blanzy, 
la  qualité  s'améliore  en  allant  de  l'ouest  à  l'est  et  en 
s' enfonçant  en  profondeur.  La  première  grande  couche 
anthraciteuse  à  Montmaillot  et  au  Magny,  maigre  à 
longue  flamme,  à  Lucy  et  à  Sainte-Marie,  dégage  de 
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l'hydrogène  carboné,  et  donne  un  peu  de  coke  au  puits 
Cinq-Sous  ;  elle  est  demi-grasse  au  puits  Sainte-Elisa- 
beth. Il  est  assez  curieux  de  suivre  les  changements  que 
subit  le  rapport  des  matières  volatiles  à  la  houille  sans 
cendres.  On  trouve,  en  allant  de  l'ouest  à  l'est,  0,1 36 
à  Sainte-Barbe  de  Montmailiot  (n*  10),  o,io3  à  l'extré- 
mité ouest  du  Magny  (n**  11),  0,262  à  120  mètres  à 
l'ouest  du  grand  plan  du  centre  au  Magny  (n^  65), 
0,278  (n°  66)  à  70  mètres  à  l'ouest  du  même  plan, 
0,395  à  180  mètres  à  l'est.  Ce  rapport  ayant  varié 
d'une  manière  continue,  l'on  peut  présumer  à  priori 
qu'il  a  dû  y  avoir  une  partie  du  puits  Magny,  où  la 
houille  avait  une  proportion  de  gaz  convenable,  pour 
donner  du  bon  coke;  Ton  en  a  en  effet  rencontré; 
mais  le  changement  de  nature  s'est  fait  trop  vite  pour 
qu'il  y  ciit  beaucoup  de  bon  charbon  à  coke  à  ex- 
ploiter. 

La  deuxième  grande  couche  est  toujours  de  qualité 
un  peu  meilleure  que  la  première  sur  le  même  point  ; 
mais  elle  s'améliore  de  la  même  manière.  Les  petites 
couches  obéissent  à  la  même  loi  ;  la  troisième,  très* 
maigre,  à  Montmaillot,  est  demi-grasse  au  puits  Saint- 
Claude, 

Le  changement  de  nature  en  profondeur  est  sensible 
pour  la  deuxième  couche  ;  au  puits  Sainte-Hélène,  l'on 
trouve  successivement  en  descendant  0,475  de  gaz  avec 
i5,5  p.  100  de  cendres,  0,4^5  de  gaz  avec  8  p.  100  de 
cendres,  au. puits  Sainte-Marie  o,432  de  gaz  avec  6  p. 
1 00  de  cendres. 

4*  Le  fait  le  plus  saillant  à  remarquer  à  Blanzy,  c'est 
le  passage  de  la  houille  complètement  anthraciteuse  de 
Montmaillot  et  du  Magny  à  la  touille  maigre  à  longue 
flamme  de  Lûcy  et  du  Montceau.  En  jetant  les  yeux  sur 
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use  carte  géologique  du  bassin,  on  verra  que  la  ligne 
de  contact  du  granité  et  du  grès  houiller,  à  peu  près 
rectiligne  entre  Montchanin  et  Galuzot,  est  brusque- 
ment reportée  de  plus  d'un  kilomètre  dans  l'intérieur 
du  bassin  sur  ce  dernier  point,  de  telle  sorte  que  Ton  a 
autour  du  domaine  des  Salons,  une  espèce  de  cap  gra- 
nitique. En  même  temps,  le  plan  des  travaux  accuse 
un  changement  de  direction  éprouvé  par  toutes  les 
lignes  de  niveau.  Ce  dérangement  correspond  à  la 
limite  séparative  des  bouilles  maigres  et  des  antbra- 
cites. 

5'  On  a  essayé  de  faire  comprendre  l'allure  contour- 
née de  la  coucbe  du  Greuzot;  la  variation  de  qualité 
n'est  pas  moins  intéressante.  On  sait  que  la  direction 
est  à  peu  près  rectiligne  entre  le  puits  Mamby  et  celui 
de  la  Machine;  à  l'est  et  à  l'ouest  de  cette  ligne,  elle 
s'infléchit,  soit  pour  contourner  la  montagne  des  Bou- 
lets, soit  pour  entrer  dans  la  combe  du  Néflier.  Le 
charbon  est  très-gras  au  centre  de  la  partie  rectiligne, 
et  il  devient  complètement  anthraciteux  aux  deux  ex- 
trémités ;  la  limite  de  l'amaigrissement  passerait  d'iin 
côté  à  5o  mètres  à  l'ouest  du  puits  Sainte  Barbe;  à 
l'autre  extrémité,  à  80  mètres  à  l'ouest  du  puits  du 
Sud,  reparaissent  les  charbons  moins  gras,  qui  s'amai- 
grissent jusqu'à  l'extrémité  occidentale  de  la  veine.  En 
profondeur,  la  houille  devient  de  moins  en  moins 
grasse.  Un  fait  assez  curieux  paraît,  au  premier  abord, 
devoir  donner  l'explication  de  ce  changement,  La 
houille  est  d'autant  plus  maigre,  que  l'intervalle  de 
grès  houiller  qui  sert  de  mur,  compris  entre  la  couche 
et  la  grauwacke,  est  moins  considérable.  Ainsi,  au 
puits  du  Sud,  la  grande  veine  est  très-grasse,  la  petite 
veine,  séparée  du  terrain  de  transition  par  un  inter- 
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valle  de  20  mètres  seulement.  Test  beaucoup  moins. 
Plus  à  Touest,  le  fonds  du  bassin  se  relève  et  la 
grauwacke  se  rapproche  beaucoup  du  charbon  ;  sa  dis- 
tance est  quelquefois  de  5  à  6  mètres  seulement. 
Comme  le  terrain  de  transition  a  été  évidemment  al- 
téré par  rirruption  du  granité,  on  pourrait  supposer 
qu'une  action  métamorphique  a  chassé  une  partie  des 
matières  volatiles  de  la  houille,  et  Ton  conçoit  que 
cette  action  soit  d'autant  plus  énergique  que  la  couche 
est  plus  rapprochée  de  la  cause  perturbatrice.  Mais  le 
grès  houiller  du  terrain  du  Creuzot  comprend  des  dé- 
bris du  granité  environnant,  et  celui-ci  étant  dès  lors 
antérieur  à  la  formation  houillère,  ne  peut  servir  à  ex- 
pliquer le  passage  à  l'anthracite. 

6°  A  Épinac,  on  peut  grouper  en  trois  catégories  les 
houilles  actuellement  exploitées.  Les  charbons  de  Mi- 
cheneau  et  de  la  Garenne  offrent  beaucoup  d'analogie 
et  sont  bien  supérieurs  aux  combustibles  des  puits  Ha- 
germann,  Curier  et  Sainte-Barbe;  enfin  ceux  des  Soua- 
chëres  sont  les  plus  mauvais.  Les  analyses  faites  indi- 
quent une  séparation  très-tranchée  ;  en  jetant  les  yeux 
sur  le  plan  des  travaux,  on  observe  un  grand  resserre- 
ment qui  sépare  les  deux  premiers  puits  des  autres 
travaux.  La  houille  ne  disparaît  pas  complètement;  il 
n'y  a  pas  de  cassure,  mais  le  charbon  est  inexploitable; 
si  l'on  observe  que  la  direction  des  couches,  au  troi- 
sième étage  de  la  Garenne,  est  perpendiculaire  au  troi- 
sième étage  du  puits  Hagermann,  à  une  très-faible 
distance,  on  ne  s'étonnera  pas  que  les  couches  aient  été 
étirées  et  étranglées  entre  ces  deux  puits.  Enfin,  entre 
le  puits  des  Souachères,  voisin  des  affleurements,  et  les 
puits  Curier  et  Hagermann,  on  trouve  un  accident  de 
même  espèce.  On  remarquera  encore  ici  que  la  qua- 
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trième  couche  (analyses  n''*  44»  47»  5i)  est  supérieure, 
sur  le  même  point  à  la  troisième  (n*"  45,  4^»  5o),  au 
double  point  de  vue  de  la  proportion  des  matières  vola- 
tiles et  de  la  quantité  de  cendres. 

En  résumé,  les  houilles  du  bassin  d'Autun,  moins 
tourmenté  que  celui  du  canal  du  Centre,  offrent  une 
qualité  plus  uniforme  qu'à  Blanzy  ou  au  Creuzot. 

7*  Il  est  de  très-grands  accidents,  des  failles  consi- 
dérables qui  n'ont  eu  aucune  influence  sur  la  nature  du 
charbon  ;  ainsi,  à  Blanzy,  il  n'y  a  pas  de  différence 
bien  sensible  entre  les  charbons  situés  au  nord  et  au 
sud  du  grand  pied  droit.  Une  très-grande  faille  a  amené 
un  rejet  de  plus  de  aSo  mètres  entre  les  couches  de 
Longpendu  et  celles  du  puits  Sainte-Barbe  de  Montcha- 
nin.  La  première  couche  aurait  0,477  ^^  S^^i  ^^  *4  P- 
100  de  cendres  à  Montchanin  (n*  io3),  et  0,494  de  gaz, 
et  1 5  p.  100  de  cendres  à  Longpendu  (n**  m).  La 
deuxième  aurait  la  même  proportion  de  matières  vola- 
tiles des  deux  côtés  de  la  faille. 

8*  Certains  charbons  s'altèrent  très- vite,  non-seule- 
ment à  Tair,  mais  aussi  dans  les  travaux  par  suite, 
soit  des  feux,  soit  des  mouvements  de  terrains  inévi- 
tables, surtout  dans  les  couches  verticales.  Le  fait 
observé  dans  les  vieux  travaux  de  Montchanin  est  con- 
firmé par  le  tableau  précédent.  Il  suffit  de  comparer 
les  analyses  de  houiUe  citées  par  M.  Manès  à  celles 
faites  à  Châlon.  Les  unes  et  les  autres  sont  trop  con- 
cordantes pour  qu'il  y  ait  à  redouter  une  erreur  d'ex- 
périmentation. La  proportion  de  matières  volatiles  s'est 
accrue  assez  notablement.  La  couche  en  contenait,  il  y 
a  vingt  ans,  o,46  et  0,47  (n°'  92,  94)  ;  elle  a  aujourd'hui 
0,49,  o,5o,  0,494  (n**  95,  96,  97). 

Une  circonstance  analogue  peut  être  remarquée  dans 
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les  mines  à  grisou.  Des  couches  qui  en  dégageaient  des 
quantités  considérables,  au  moment  où  Ton  a  com- 
mencé l'exploitation,  cessent  d'en  fournir  quand  lechar- 
bon  a  été  bien  découpé.  Il  s'est  produit  une  espèce  de 
drainage  qui  a  facilité  le  départ  de  Thydrogëoe  car- 
boné. Ce  phénomène  doit  probablement  accompagner 
un  changement  de  nature  du  charbon. 

g""  Le  bassin  de  la  Ghapelle-sous-Dun  contient  les 
houilles  les  plus  gazeuses  (plus  de  5o  p.  loo  de  ma- 
tières volatiles)  ;  ce  sont  aussi  les  plus  inflammables,  et 
le  menu  ne  peut  être  conservé  en  tas  que  très-peu  de 
temps.  La  grande  couche  se  compose  de  deux  bancs  et 
dans  tous  les  puits,  à  l'exception  d'un  seul  où  il  y  a  à 
peu  près  égalité,  le  banc  supérieur  a  moins  de  matières 
volatiles  que  le  banc  inférieur. 

Il  existe  un  point  (n**  1 2)  où  cette  houille,  si  chargée 
de  gaz,  est  complètement  anthraciteuse  et  n'a  plus  que 
0,125  de  matières  volatiles,  mais  il  faut  attribuer  ce 
fait  à  l'action  du  porphyre,  qui  a  soulevé  le  lambeau 
houiller  de  Ghassigny. 

conoiuBion.  ^^  ^  ^^^^  ^^^^  ^^^  hypothèscs  pour  expliquer  la  for- 
mation de  la  houille  et  en  déduire  les  causes  des  di- 
verses proportions  de  matières  bitumineuses  qui  y  sont 
contenues.  Il  est  facile  de  reconnaître  que  les  circon- 
stances qui  ont  accompagné  le  dépôt  houiller  ont  influé 
sur  la  nature  générale  de  la  houille  formée;  des  acci- 
dents locaux  en  ont  ensuite  modifié  plus  ou  moins 
profondément  la  composition.  Dans  le  bassin  du  canal 
du  Centre,  il  existe  trois  exemples  bien  tranchés  de 
changements  rapides  de  nature,  aux  deux  extrémités 
de  la  couche  du  Creuzot  et  au  puits  de  Magny,  à  l'ouest 
des  travaux  actuels  de  Blanzy,  Dans  ces  trois  cas  par- 
ticuliers, il  n'y  a  pas  interruption  de  la  couche^  mais 
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elle  a  été  brusquement  déviée  de  sa  direction,  soit  par 
la  montagne  des  Boulets,  par  la  combe  du  Néflier  et 
par  le  cap  granitique  de  Salons.  Un  tel  changement  de 
direction  n*a-t  il  pas  pu,  en  étendant  ou  comprimant 
une  matière  encore  visqueuse  et  molle,  amener  le  dé- 
part d'une  partie  des  matières  bitumineuses  ?  D'autres 
révolutions,  au  contraire,  survenues  beaucoup  plus 
tard,  quand  la  houille  durcie  était  déjà  recouverte  par 
d'autres  terrains,  n'ont  eu  d'autres  résultats  que  de 
briser  la  couche  dont  les  fragments  sont  restés  identi- 
ques  les  uns  aux  autres;  ainsi  la  faille  du  pied  droit,  la 
selle  de  Blanzy,  la  faille  de  Longpendu,  due  probable- 
ment  au  s/stème  de  la  Côte-d'Or,  ont  créé  des  diffi- 
cultés à  l'exploitation  sans  modifier  la  qualité.  En  un 
mot,  les  accidents  contemporains,  ou  à  peu  près,  de  la 
formation  houillère  ont  pu  produire  des  étranglements, 
des  renflements ,  des  changements  de  direction  qui 
correspondent  à  des  variations  de  qualité  de  combus- 
tible ;  les  accidents  postérieurs  ont  produit  les  failles 
et  laissé  la  qualité  intacte.  Les  changements  de  nature 
de  charbon  moins  considérables  doivent  être  attribués 
à  des  perturbations  contemporaines  moins  puissantes 
et  qu'une  étude  minutieuse  peut  seule  déceler.  A  Épi- 
nac,  les  resserrements  qui  classent  en  trois  catégories 
voisines,  mais  distinctes  les  combustibles  extraits  de  la 
mine,  sont  très-nets. 

L'hypothèse  précédente  me  parait  rendre  un  compte 
suffisant  des  faits  observés  dans  les  bassins  houillers 
du  canal  du  Centre  et  d'Autun  ;  mais  elle  ne  s' appli- 
querait pas  sans  doute  à  tous  les  cas.  Il  y  a  dans 
chaque  circonstance  une  cause  locale  à  étudier,  et 
toute  théorie  trop  générale  serait  forcément  incom- 
plète et  erronée.  A  la  Ghapelle-sous-Dun ,  une  action 


charbons. 
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métamorphique,  due  à  rapparition  du  poiphyre  de 
DuD,  a  expulsé  les  gaz  si  abondants  dans  le  combustible 
de  cette  localité. 
Quaniité  d'eau  Les  analyses  qui  précèdent,  quoique  faites  surtout 
par  divers  au  point  de  vuc  industriel,  peuvent  être  très-utilement 
complétées  par  des  expériences  exécutées  en  grand  sur 
les  diverses  houilles  essayées  au  laboratoire.  M.  Manès 
a  fait  faire,  il  y  a  près  de  vingt  ans,  des  essais  à  Cbâ- 
Ion  et  à  Marvelay  pour  déterminer  la  quantité  d'eau 
vaporisée  par  divers  charbons  du  département.  Comme 
les  résultats  ont  été  déjà  publiés  dans  son  mémoire  sur 
les  bassins  houîllers  de  Sa6ne-et-Loire,  je  crois  inutile 
de  les  citer  ici  ;  j'aime  mieux  rapporter  des  expériences 
faites  en  mai  1869  au  Creuzot,  et  dont  je  dois  la  com- 
munication à  l'obligeance  de  M.  Petitjean,  ingénieur 
de  la  mine  de  cet  établissement.  Des  charbons  de  di- 
verses provenances  ont  été  brûlés  pour  le  service  de  la 
chaudière  à  vapeur  de  la  pompe  du  puits  1 5  ;  sa  surface 
de  chauffe  est  de  60  mètres  quarrés;  la  surface  de  la 
grille  est  de  2  mètres  quarrés,  80  décimètres  quarrés. 
La  pression  habituelle  de  la  vapeur  dans  la  chaudière 
était  de  trois  atmosphères,  et  l'admission  se  faisait 
pendant  les  cinq  septièmes  de  la  course.  Le  diamètre 
du  cylindre  &  vapeur  était  de  1",  20,  et  celui  de  la 
pompe  de  o,44;  leur  course  commune  é\gAt  de  2",«o. 
Le  volume  réel. d'eau  par  coup  de  pompe  était  de 
590  litres. 

Pour  les  charbons  anthracîteux  du  Moineau,  du 
Guide  et  de  Saint-Laurent,  on  a  activé  la  combustion 
avec  un  mélange  d'air  et  de  vapeur  lancé  sous  la  grille 
au  moyen  d'un  appareil  très-simple,  inventé  par  M.  De- 
labarre.  On  voit  facilement,  que  même  en  défalquant 
de  la  quantité  totale  de  vapeur  formée  celle  nécessaire 
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à  la  combustion,  le  produit  obtenu  est  encore  supé- 
rieur à  celui  des  autres  expériences.  11  est  donc  cer- 
tain que  ces  charbons  anthraciteux  sont  préféral)les  ii 
beaucoup  de  ceux  qu'on  emploie  dans  Tinduslrie,  et 
ils  seront  consommés  on  grande  partie  quand  les  chauf- 
feurs se  seront  habitués  à  leur  usage.  Lv9  essais  que 
je  vais  citer  ont  été  faits  exclusivement  au  point  do  vue 
de  l'usine  du  Creiizot,  et  ce  n'est  qu'Incidemment  que 
l'on  y  a  brûlé  des  houilles  de  Montchanin  et  de  Blanzy  ; 
Il  ne  faudrait  donc  pas  juger  de  ces  dernières  d'après 
des  expériences  faites  sur  des  charbons  de  qualité  infé- 
rieure» les  meilleurs  étant  réservés  au  service  de  la 
forge.  Le  tableau  suivant  renferme  les  résultats  des  ex- 
périences. 
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a  Feu  poussé  vivement  au  moyen  des  appareils. 

6  11  a  fallu  modérer  un  peu  le  feu,  et  on  no  s'est  pas  servi  des  appareils. 

e  On  a  dû  modérer  la  marche  de  la  machine.  Peu  poussé  vivement  sans  appareils. 

d  Ce  charbon  était  excessivement  sale,  mais  brûlait  bien  avec  les  appareils. 

6  Feu  poussé  moins  vivement  qu'à  l'essai  n"  1. 
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ne  praienenCB  que  l'euei  n*  il).  . 


lieu  mejen  det  ippirell*. 

m  peu  le  feu,  al  on  ne  l'eil  pii  leril  dei  ipj 

I  niirche  de  le  michlne.  Peu  pouitt  ilieniei 
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f  II  ê  fallu  souvent  modérer  le  feu  âveo  le»  regUlrei,  oins  appareil*. 
g  \\ê  fallu  conaïammenl  modérer  le  feu. 
A  II  a  fallu  peu  loofller. 

i  On  eûi  obienu  une  plui  forte  vaporisation  ol  l'on  n'eût  paa  esiayé  de  produire  de 
la  vapeur  sans  les  appareils  Delabarre. 
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(^uaniitéi propres  Les  houilles  de  Blanzy,  contenaut  beaucoup  de  ma- 
*  du*gM  *'*^"  tières  volatiles,  peuvent  servir  à  la  fabrication  du  gaz 
d'éclairage;  seulement  il  est  nécessaire  que  le  coke 
obtenu  soit  aggloméré  et  puisse  être  vendu  sans  trop 
de  diflicultés.  On  emploie  aujourd'hui  régulièrement, 
dans  les  usines  de  Mâcon ,  Autun  et  Ghàlon ,  la  houille 
du  puits  Cinq-Sous,  qui  satisfait  à  ces  diverses  condi- 
tions. Elle  rend  dans  la  pratique  2a  mètres  cubes  de 
gaz  et  5*2  kil.  de  coke,  par  1 00  kil.  de  houille.  Des  essais 
ont  été  faits  autrefois  à  Tusine  à  gaz  de  Mâcon ,  et  je 
crois  utile  de  les  consigner  ici  ;  on  remarquera  seule- 
ment que  la  provenance  des  houilles  de  Saint-Étienne 
est  un  peu  incertaine,  parce  qu'elles  ont  été  achetées 
chez  des  marchands  de  charbon  de  Lyon  et  non  sur  le 
carreau  de  la  mine.  Voici  les  résultats  des  expériences 
faites  à  Mâcon. 
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Ricamaire 

Houilles  de«  Litiei 

La  Béraudière 

Puits  Berard 

Puiis  Lucy.  (Petit  Malbrouck) 

Puits  Harmel 

^'^  charbon  du  Blonireau ,  1/8  Harmet. 

Puits  Harmet  (autre  livraison) 

Puiis  Sainte-Marie 

Pulls  Sainte-Marie  et  Harmel  (par  par- 
ties orales) 

Puits  Sainte  Marie  (autre  fourniture^. 
Puits  Saillie-Marie  (autre  fourniture). 
PuiU  Cinq  Soua 
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IlOniLLKS  ANTBHAaTIITtKt  A  COKI  COMPUtRVMT 

PULVâRULBSIT. 

Cone$9i9ion  du  Cr9Utoi. 


I    Couche  du  Greuiot.  Pulu  ChauiMrd,  éuge,  19"* i»SO  15       et 


a    Couche  du  Creuiot.  Découvert  ChauMard.  . .  • 
3    Couche  du  Creutot.  Découvert  dea  Moineaui. 


4    Couche  du  Creuiol.  Découvert  dea  Moineaux 

6    Couche  du  Creutot.  Veine  dea  Aloueitea.  Découvert  Chrétien. 

Couche  du  Creuiot  Veine  dea  Alouellea.  Pulla  dea  Moineaux. 


8 


10 


Couche  du  Creuiot.  Affleurement  au  midi  de  la  FonUine 
du  Cimetière 

Counhe  du  Creuiot.  Puiti  Robert,  étage,  SO" 

Couche  du  Creuiot.  Puila  âaiiit-l.aurent  à  lOO*"  à  Teat  do  la 
recoupe  qui  a  trouvé  le  charbon. .  .  .  . 

Min0  d$  Btofixy. 

Puita  Sainte-Barbe  de  Montmaillot.  T'  grande  couche  de 
I    Olaniy,  niveau  de  'i80"' 


O0ll»«»l  tl«* 


Il  ^u\u  du  M 


13 


13 
14 
ts 
la 

17 
18 
19 
20 

21 


lits  du  Magny.  1'*  grande  couche  de  Blamy*  eitrémité 
oueat  à  19^'  de  pro^ndeur 


Min$  d$  la  ChapeUê-iouê-Dun. 

Basftin  de  la  Chapelle-aoua-Dun.  Lambeau  de  lorrain  houiller 
altéré  par  le  porphyre  du  Dun  au  aud-eat  de  Chaaaigny.  . 

nooiLLsa  oiiAiaia  a  courte  flammi. 

Coneesiion  du  Crêusot. 

Grande  couche  du  Creuiot.  Veine  Robert  à  SO"* 

Grande  couche  du  Creuiot.  Puita  Saint-Françoia  A  So".  .  .  . 

Grande  couche  du  Creuiot,  é  la  i>iaie-(orioe  à  ftu* 

Grande  vrino  du  puita  i4,  A  lOO*** 

Grande  veine  du  puit»  H,  é  riS"* 

Hetilo  vpjnodu  toit.  Huila  i4 

Veine  dea  NouiileU,  à  ao*" 

Veine  d'Ouche,  de  i48  A  i04» 


Veine  de  Mamby,  A  104* 
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18,2 
30,5 

16,S 
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0,10 
13,90 


8t,43 
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•      0,116  0,839  e.a  t 
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0,ISI 

grii-roflé. 

32,10 

1 

Hoollle  dore  ae  délaobaot  facllemant  saWânt  dea  plant  do 
olivage. 

4,5 

0,19 

jAOfie  pile 

26,7S 

Charbon  trét-noir,  brillant,  pyrlteax,  eatture  eonoboYde. 

4 

0,2T4 

blancbei. 

20,05 

Mdniet  caractèrea  aitérieurt,  échantillon  altéré  par  une 

longue  expotltion  à  Fair. 
Echantillon  fralt. 

1,5 

0,167 

blaneheo. 

27,05 

■ 

0,13 

blaochei. 

m 

Analyse  (faite  par  M.  Aamont,  atleien  condactear  de  la  mine 
do  Creoxot;  elle  ett  citée  par  M.  Manéi. 

a 

0,10 

bUnebao. 

• 

M.  Aumont.  Ce  charbon,  comme  le  précédent,  ne  change 

pat  d'atpect  A  la  calcination  et  lot  morceanx  ne  loni  pa» 
tenlenent,  aprét  cette  opération,  frittét  tnr  lea  anglea. 

• 

0,1  as 

blanebea. 

m 

M.  Aamont. 

• 

0,143 

blaoebef. 

• 

M.  Aamont. 

2 

0,1SS 

grlMi. 

11,(5 

CbgrboD  tréf-aoo,  trét-brlllant,  pouMUre  tréa «noire. . 

4 

0,139  ni-UnMrf. 

30,41 

Echantillon  on  pea  ancien,  charbon  terne,  pyriteux,  te  dé- 

compoaant  en  petite  fragmenta. 

9 

0,1SI 

blanebat. 

37,07 

Charbon  barré  aToc  lamellee  ealeairet;  il  eitAfies  brillant 
tor  certalnea  caiaoroa. 

•,0S4 

0,135 

• 

Analyie  faite  per  M.  l'ingénlear  en  chef  Drouot.  — Houille 
oonlenr  noir  grltâtre. 

• 

o.ioio 

KrifOf. 

Analyto  faite  par  M.  Aamont. 

1 

0.10 

Analyte  faite  par  M.  Aamont. 

1 

0,1711 

routsef. 

Analyte  faite  bar  M.  Aamont.  Coke  léger  et  tant  dureté. 
M.  Aumont.  Coke  boortouflé  et  dur. 

1 

0,'JSS 

Un  crWlff. 

1 

0.3S8 

M.  Anmoni. 

1 

0,'iO 

M.  Aumont.  Houille  dure,  coke  dur  et  trét-com pacte. 

1 
1 

0,31 
O.tl0i 

roMf. 

M.  Aumont.  Coke  peu  bourtouflé,  couleur  gris  d'acier. 

M  Aumont.  Houille  éclatante,  d'un  noir  foncé;  coke  métal- 

1 

loïde  bourtouflé. 

•  1 

0,30 

blanebat. 

■ 

M.  Aumont.  Houille  éclaUntc,  noir  foncé;  coke  bourtoune 

tréa-léger. 
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28 
29 
SO 
SI 
32 
81 
34 
II 
M 
37 
38 


38 
40 
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42 
43 
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Poils  de  rOueit.  Veine  du  puiu  lo,  à  75"  de  profondeor.  . 

Puits  Obaptal.  étage  ii8  à  no"*,  è  l'ouest  du  puits 

Puits  des  Jardins,  à  42"\70 

Puits  Sainte-Darbe,  Otage  i7V'",  à  4o*  è  l'ouest  de  Saint-Bloi. 
Puits  Cbaptal  au  niveau  de  189  dans  la  grande  veine,  è  son 

point  de  oontaot  avec  la  veine  maigre 

Puiia  8ainl^Bloi.à80i'*,à  80*'  en  faoe  le  puiis.  Grande  ?eine. 

Puits  Sainte-Barbe,  étage  m,  en  face  le  puiis 

Puits  Sainl-Eloi,  18- 

Puits  Saini-Blol,  49".  ■ 

Puits  de  l'ouest.  Veine  du  pulu^  19  è  72"* 

Puits,  19  â  95".  Veine  ouest « 

Puiit,  18  à  85".  VelDo  est 

Puits,  19  A  16" *........... 

Putto  de  U  Machine*  A  28". 

Paits  Sainte-Barbe,  A  208" 

PqIU  da  sud ,  A  I38" 

Veine  du  mur  A  20",  A  l'est  du  polu  Cbaptal.  Etage,  300".  . 


Mine  de  Sully, 


Goueb«d«  petit  ^«118. 
Orand  puita 


■OOILLBS  QRÀBSS8  A  LONGOS  PLAMMI. 
JfftIM  rf'iTpilMW. 

Paita  de  la  Oareane,  a*  étage  nord.  Réunion  des  eeuobea  «a 
toit 


Pnits  delaOarenne,  9*  étage  liord.  Réunion  des  couches, 
2*  banc. 


Puits  de  la  Garenne,  a*  étage  nord.  Réunion  des  couches, 

I    8*  bano 

44    Puits  MIebeneau,  2* étage  nord,  4" couche •  .  ,  . 
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48 

47 
48 

48 
50 


SI 


52 


Puits  Micheneau,  i"  étage  nord ,  3'  couche. 
Puita  Miebeneau,  T  éugo  nord,  3'  couche.  . 


Puila  Micheneau,  i"  étage  nord,  4*  couche 

Puiu  du  Curier,  3"  étage  sud.  Réunion  sur  la  aéperellon. .  . 

Puits  du  Carier,  4"  étage  sod.  Réunion  sur  le  séparation. .  . 
Puits  Hagermann,  8*  étage  aord ,  l' couche  soua  la  sépara- 
tion  » 


Puita  Hagermann,  3*  étage  nord,  4'  oouohe 

Jf  ine  des  Petitt'Chdtewm. 

Couche  du  puits  Snint-Jean . 
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1,30 
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16,2 


24,6 

96,6 

26,2 

'28,4 

29,4 
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28,3 
27,6 

98,5 

25,4 

28,5 
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70.4 


54.8 
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•7,9 

Te,i 

69,8 

62,10 
64 

67 
69,4 

64.40 
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Il 

0 
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0,183 
0,311 

o,a»s 

0,91  • 

0,111 

o,i»3 
O.lN 
10,24 
0,2} 
0,314 
0,'iO 
0.331 
0,30 
0,31 
0,180 
0,30 


rougei. 

grUet. 
grifTf. 

rouget. 
roug«f. 
rovgof 
grlieo. 
grlicf. 
rougei 
roagoi. 
rouget, 
frli-roté. 


30 

30,80 
38,30 
39,00 

33,3 

31,0 

30,00 

30,90 

36 

39,50 

30,SO 

31,40 

39,30 


0,183 


0,33 
0,338 


gritct.     35,10 

rOMt.      ''i8,40 

grb-clair.  îy,si 


grit-rofé. 
grli-roié. 


14,5 


7.5 


AS 
7 


0,377 


0,38 

0.373 

0,:29 

0,33 

■0,33 


0,2&H 
O.ÏOS 

f,$ 

0,30 

T, 

0,31 

10 

Ot'SOl 

«M 

0,308 

griiet. 

griiet. 

gritof. 

roofo-briq. 

griset. 
grlMi. 

gritet. 
gritet. 

grit-roté. 

gritet. 

gritet. 


gri0*roté. 


90,0 
30,54 


33,01 
35,87 

3e,&s 

30,08 

34,03 
3ri,13 

35,33 
33,87 

SS,0 

10,05 

33,84 

34,0s 


Coke  bourtouflé,  Ir0t»légfr,  AélâlMde,  bonne  boallte  dé 

forge,  la  bouilln  eulfiiable,  pouiiHi^r«*  tr^t-nnire. 
Mémet  cerectéreo  eilOrieurt,  ir^t-boflM  bouille  à  ooke. 
Ghtfbaa  un  peu  plut  dur  qu«  le  prOoédeoU 

Chtrbon  grtt,  tt^ez  friable  ;  eoke  argtnUn  et  bMrtooflO. 

Tr^t-bonne  booille  à  coke. 

Ckitrbon  friablo,  ••clat  un  peu  lerne,  un  peu  pyriteui. 
bonne  bouille  a  coke* 
Bonne  houille  de  forge. 
Bonne  houille  h  coke,  ooke  trét-liourtonflé. 
Houille  aispz  dure,  bonne  pour  I"h  marhtne*. 
Houille  dure,  bonne  â  faire  du  coke.  J>olai  iré^-grat. 
Coke  légèrcmenl  friUé.  Charbon  brillant. 
Coke  léger  ei  métalloïde. 

Charbon  friable.  Eclat  grau  ^ur  certaiiiet  catauret.  Coke 
irét-bourtoullé  aveo  écial  argentin. 


Coke  trét-bourtouOé,  ebarbon  A  catture  eoneboïde. 
Coke  mediocreiuonl  bourtouflé. 


Coke  bourtouflé  mélaUlque.  Charbon  dur  brillant  tur  eer- 
tainet  catturet. 

Mémet  caractéret  eitérleurt. 

llémet  caractéret  eilèrieurt. 

Charbon  dur  avec  catture  eonoboVde  ei  brillante.  Coke  M 

peu  bourtouflé. 
Mémet  caraoïérea  eitérieurt. 
Charbon  dur;  catture  conchoïdo;  éclat  grat.  Coke  léger, 

brillant  et  arKcniin. 
Mi^inet  caraclércii  eiierleurt  que  réchandUon  n**  40. 
Charbon  trét-dur,  lerne,  »chittcux,  aveo  lanellet  oaioglrett 

pyrite.  Coke  bourtouflé  et  argentin, 
llémet  caractéret  eitérleurt. 

Charbon  trét-teme,  dur,  tchitteui avcclaneUeo  kUnobâtfW 

calcairet.  Coke  moint  bourtouflé. 
M0met  caractéret  eitérleurt. 


Coke  irgentlo  iré0-boir0ooflé. 
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DES  DIVERSES   VARIÉTÉS    DE  BOUILLE 


I 
I 


84 


8ft 
56 


Vt 

58 
59 


60 


61 

6a 


6S 

64 
65 

66 
6T 

61 

69 
70 


OftlGim  DU  BOOILLM. 


JTtiM  iê  Grm^Cktmp. 


Grand»  Telne,  dite  eouobet  de  forgef 

Grande  veine,  dite  eouebe  de  rorgea.  Puiia  Sainl-BUrtIn. 
Etage,  SS"* 


Petite  ooaohe  de  3"*,  dite  de  forge 

Petite  couche  de  2",  dite  de  forge.  Puita  SaInt-BUrtin. 
BUge,  55* 


HOmLLKB  Dim-CKABBia. 

Mifk»  d^Bpinac. 
Palta  Hagermann  *  ^  étage  aud.  Réunion  aooa  la  aéparation. 
Puita  Sainte-Barbe,  8*  étage  nord  (réunion  dea  ooucbea).    • 
Puits  Sainte-Barbe,  8*  étage  aud.  Réunion  dea  eouehea.  . 


•  • 


Jf<fM  de  B/ofuy. 

Puita  Saint-Claude  à  loo"  de  profondeur,  3'  petite  couche  de 
Bianty  probablement 


Puita  Sainte-Eliaabeih.  Grande  couche  à  2So*' 

Puita  du  Magny.  i'*  grande  couche  à  18*  à  l'eat  du  grand 
plan  de  centre,  à  t85^  de  profondeur 


Puita  6^  Magny,  extrémité  eit,  niveau  1397*.  i~  grande 
eouohe 


Puita  du  Magny»  i**  grande  couche ,  extrémité  eat  au  niveau 
de  200" 

Puita  du  Magny.  t**  grande  couche  à  120*  oueat  du  grand 
plan  de  centre,  à  1T5*  de  profondeur 

Puita  du  Blagny.  1'*  grande  couche  à  70*  oueat  du  grand  plan 
de  cenlr» à  I7S*  de  profondeur 

Poita  Ginq-Soua.  2*  grande  couche  à  835*  de  profondeur,  14* 
d'épaisaeur. . 


Puiu  Lucy.  2*«oacbe,  direction  inférieure  eat,  à  4oo*  do 
puita 


Pulls  Lucy.  2'  grande  couche,  galerie  supérieure  à  gauche* 
a  40*  est  du  p  ttits,  uo*  au-dessus  de  raocrochage 

Puits  Luov.  2*gt  ande  couche,  r*  galerie  à  droite,  à  10*  au- 
dessus  de  Taec  irocbage,  à  4o«  à  l'ouest  du  puita 


l 


1,51 


1,83 


1,80 
1,80 
1,89 


4m  hosUiM 


H 
SI 


C«k« 


I 

1 


■ 


36 
26,6 
28,90 
38 


81,3 
56,8 
83,T 


8T,5 
86,5 
85 

34,5 

35,8 
34,4 

34,5 
85,5 

86 

37 
37 


45^ 

*5^ 
86,35 

62 


It.i 
tli 
t«.M 
If 


58.8 

58,4 
60,6 


19.7 

61 

58,6 

€1 

87,30 
68,6 

68,8 

58,7 

56 

60,1 
5» 


U 
11.4 


i 


4.S 


T*' 


11; 
S,l 

I 

•1} 
6 


ou  OÉFAftTlMEirr  DE  8AÔNE-ET-L0IHB, 


4o3 


7,5 


14.$ 


10 


4,$ 
4 

1«,S 


M,0} 
0,11 


gllMt. 

grlsâtref. 


o,SS  I    cris«. 


T,i     0,» 


0,8S 


frit  elair. 
grit  elalr. 


o,S9S     srifef. 
o,3f  s  '  blinebM. 


o,m 


t 

«,S« 

u^ 

0,11 

S,3 

0,109 

IM 

0,371 

d 

0,a77 

«a,5 

0,39 

*A 

0,31 

9,i 

•.30S 

iriMi. 
blooebof. 

gril  elair. 

blanebof. 
blanehof. 

iblanebof. 

grtf  clair, 
blanebet. 


IT,S7 


34,3 


33,97 
3»,40 

31,30 


30,4S 
37,18 

33,47 

30,6» 

34,05 
38,00 

3S,17 
34,33 

34,85 

30,70 
35,38 


M.  Aomont* 

Gbarbon  terne  icbiiteoz,  afiei  friable»  peaiaiére  brune. 
Coke  moyennement  bourMaflé. 

M.  Aomont.  Heollle  terne ,  fragile.  Coke  bouraooflé  métal- 
loïde. 

Coke  argentin  tréa-léger,  trée-boarMoflé.  Cbarbon  tréi-> 
friable,  «0  po«  pyriteazy  afec  lamellee  calcalrei. 


Gbârbon  trée-teme,dar,iehiiteQi  avee  lamellee  blanebâtret 

'  calcalrei.  Coke  boonouflé. 

Cbarbon  lebitieai,  tréf-pyriletti  avec  lamellei  ealcairee, 

poniiière  bmne;  patte  a  la  bouille  maigre. 
Charbon  dar  avec  oatiure  eoncholde  et  Brlllanle.  Coke  «o 

pea  boarfooflé. 


Bebantlllon  un  peu  ancien.  Benllle  terne,  un  peu  lebltteuM, 

pyrltente.  Coke  aggloméré,  argentin,  uni,  Dourtouflé. 
Cbarbon  trét^brillant,  friable.  Coke  argentin,  boanonflé. 

Cbarbon  lré§-Me,  ae  clivant  en  petite  eubee,  poueeiére  trée- 
brane.  Coke  aggloméré,  argentin,  un  peu  bounonflei 
patae  à  la  bonlue  maigre. 

• 

Cbarbon  barré  avec  lamellee  ealcairee,  brillant  fur  oertalnet 
caefuree.  Coke  aggloméré,  maie  non  bouraouflé. 

Coke  aggloméré,  maie  non  bourtouflé. 

Cbarbon  brillant  à  faoee  pollee  et  arrondlee.  Coke  peu 
aggloméré:  pattage  dea  boulllee  anthraeiteufea  «ui 
bouillet  ml'gratiei. 

MéoMi  earactérea  extérieun. 

Bebantlllon  un  peu  ancien.  Cbarbon  dur,  brillant,  ae  clivant 
attei  facilement;  pouaelére  brune.  Coke  aggloméré,  ml- 
bouraouflé.  • 

Cbarbon  barré,  trét-brlllant  tnr  eerlainea  eauurei.  Coke  lé- 
gèrement argentin,  un  peu  bourtouflé. 


Ci  earactérea  eitérieurf .  Coke  bourtouflé. 
Uémei  cafActéret  eitérlenrt.  Coke  peu  aggloméré. 
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DM  DIVERSES  TARltrAs  OK  BOBIUB 


» 

I 


Tl 


7!l 
7S 
74 


7a 

77 

7S 
79 
80 
81 

8a 

83 

83 
8S 
88 
87 
88 
80 
90 
91 


OtIOlU  ftIA  BODILLU. 


■^ 


93 

OS 

04 
05 


06 
07 
08 
OU 

100 
101 


Mine  de  Saini^Berain, 
PolU  dos  Ganièref.  3'  coucbo  à  88" 


«OQIU»  NàlOM  A  LOROOI  rUNMl, 

Mim  de  £toii8y. 

Grandi  pulli  de  Montmaillol.  3'  pelito  couobe.  RUge,  88".  . 

Pulls  Luoy,  3.  i'*  grando  couobo •  .  . 


Pulii  Lttoy,  8. 1"  grando  eooche 

MéatooMb*  à  Laoy.  .  t «....• 


Puiia  Carrière.  Même  couche. 

Puits  Sain^Piorre,  MOme  oouobe , .  • 

PuiuSainie-MArie.  i*^  grande  couche.  XlagOi  180".  .  .  •  . 

Puits  Saint-François.  Même  couche 

Autre  échantillon •  . 

Puits  Cinq-8ous.  Même  couche.  Etage,  300" 

Puits  CinqSous.  Etage,  uss* 

Pulls  Sainte-Hélène.  3*  grande  couche 

Autre  échantillon , • 

Autre  échantillon ,  .  . 

Puits  Sainie-Msrie.  3*  grando  couche.  Etage,  330" 

Autre  éohantlilon , «  ,  • 

Première  grande  couche  au  Moniceau 

Pnttt  HIaniy,  3.  Petite  couche,  probablemoiit  la  première. 

Pulls  des  Communautés ^ 

Pulta  du  KUgny 


Min$  de 

Granoe  veine*  ••.•«••••«•••••«••t»«««..i« 


oo«e*siT  i« 


€«to 


1,38 
1,30 
t,80 


l,»l 
1,38 
tt'29 
1.27 


i.;;o 


Veine  du  milieu. 


Veine  Quélel , 

Puits  Jumeaux.  Granche  couche.  Etage,  68". 

Puits  Neuf.  Grande  couche.  Stage,  &8".  .  .  . 

Puits  du  Bois.  Et«gp,  36* 

Puits  Quètel.  Etage,  il" 

Puits  de  la  Gnlie.  EUge  è  50" 


«  «  •  •  « 


Puits  de  la  Grille.  Etage,  103" 

Puits  Wilson.  Couche  rencontrée  par  U  galerie  4  lél*  du 
jour 


1.33 
1,31 

1,30 


1,38 


1,S0S 


41.7 

38,50 

84,60 
W 


43 

44,80 

43,50 

44,40 

40 

43 

44.S 

40,6 

40 

40 

40 

40,7 

43 

38 

33,35 

86,80 


48,*i 
43,13 

48,88 

43 


50 


40,3 

40VI 

8S,«> 
81 


19 


1: 


1,39  146 
1,383,44 
1,3S1  45 


«9 

8a,  10 

48,70  '  T ' 
54,70!  1 

49.7  i  1. 
49  I 
5l,TO      4 
44,60    II» 
44,S 
53 
5S 

88.8  i  < 
43       1  ^ 
86  i 
63,80      »  • 
54,8»     ». 


1*. 

s 

7 


1,33 
l.»3 
1,33 


35 

4J,6 
46 


83,51 
81.35 

49,8s 

44,50 

46 
4S 
41 

SS,3S 

45,70 
45.40 


^.  : 

t 

i: 

14 

s.*- 


DU 

DÊPARTEMBBT   DE  8a6HB-ET-LOI1IB.                     4o& 

II 

,i 

1^ 

OOOUVII 
4M 

ii 

MMirAtfom. 

A 

«ODérto. 

5 

\\ 

8 

M,&0 

O.MI 

gril  roié. 

QlifO 

Charboq  ton»,  im  pov  Mablo.  Coko  Mgtr,  booffooflé  ot 
orgonlin. 

3Î 

0,51 

roafo  briq. 

16,23 

Cborbon  sebislMi,  «voo  UmellM  ooloolres.  Golie  peu  igglo- 
inoré. 

•i-i 

o,m 

grioet. 

31,20 

Charbon  tome,  trés-dur,  io  elifsni  roollemont.  Coko  pou 

aggloméré. 

15 

0,39 

griMf. 
blâncbet. 

34,20 

Mèioes  eeraetéroo. 

• 

0,40 

M 

Analyse  citée  par  M.  Manés.  Essai  fait  A  Saint-Bllenne  par 
M.Vénéon  fur  des  éohanii liens  recuoillio  dans  les  iiiagq- 

sino  de  Saiot'Léger. 

10 

0,464 

griu». 

33,20 

Mêmes  particularités. 

« 

0,40 

grlM». 

r 

Mêmes  particularités. 

14 

0,475 

grliM. 

33,0» 

Charbon  barré,  pyritoni,  A  poussière  tréo-brone. 

3.5 

0,454'gruronod. 

34,40 

MéroM  earaotéroB. 

2,5 

0,405 

34,83 

14 

0,47 

33.90 

7 

0,40 

35,90 

25 

0,477 

griMf. 

22,40 

22,05 

0.475 

grif  bito. 

32,75 

3 

0,435 

grif  bleu. 

33,70 

11 

0.43 

gril  clair. 

32,71 

10 

0,433  glio  cliir 
0,44  rblanche*. 

23,23 

:>ft 

m 

M.  Fénéon.  Echantillon  d'un  puits  du  Montceau. 

10       0,40)  griv  roié. 

35 

r,oke  aggloméré,  mais  non  boursouflé. 

»       0,340 

• 

■ 

0,407 

» 

n 

0,40 

blancboo. 

» 

M.  Aumont.  Houille  d'un  noir  foneé,oa8iureéolatintfty  dgro. 
Coke  A  peine  réuni. 

■ 

0,45 

bloncbeo. 

» 

M.  Aumont.  Houille  moins  foaoée,  noin»  brilianto.  Coko  é 

A  peinp  réuni. 
.M.  Aumont.  Mêmes  caracléros. 

■• 

0,47 

n 

0,49 

iiolroi. 

34,80 

Chsriion  sohisleui,  terne,  trés-impar,  iiiot  friable,  pous- 
ki('*re  brune. 

r. 

0.'*0 

noires. 

24,60  lUasur»  rariioiére»  oxtériouri,                                                 Il 

'  » 

U.4W4 

24.80  1                                                                                                                        II 

j . 

0.'.24                         I"..!.}-'! 

!'•        n,:ti)  1  gris  runé.  | 

vo,e9 

Chnrbon  terne,  trés4mpur,  trés-pyriteux:  poussière  bmoe.  1 

Coke  fritte. 

j'i 

0.49 

gris  rosé. 

18,79 

Mêmeii  caractères  extérieurs. 

to 

0,503 

gris  cl«ir. 

31,85 

Charbon  terne,  nerroux.  C'est  peui-éire  la  représentation  do 
la  première  grande  couche  de  Jllanxy. 
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109 
lOS 

104 


10» 

106 

107 
100 
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112 

lis 
114 


11» 
116 
IIY 
118 
119 
130 
131 

139 
199 

134 
13» 


136 


OaiOmi  DM  HOVILLIi. 


Puiti  Wilson.  Petllo  ooaohe  de  8*«  ronooniréo  en  proloD- 


Séant  la  galerie  A  (raYera  bano,  A  I06' 
u  Sainte-Barbe.  Petite  eouche  de  l'tSO  d'èpalisottr,  ren< 
centrée  par  la  galerie  A  303"du  Jour 


Puita  Sainte-Barbe.  Gouobe  inférieure  A  la  préoédenle,  A 
»4o*  du  Jour 


BohantiUon  do  l'un  de»  puita 

Grand  puita.  S«  oouobo,  partie  vertloale.  Btage,  i68*. . .  .  . 

Puita  Loulae.  186*.  8*  couoho,  partie  inolinée  de  3i". .  •  .  .  . 
Pulu  Loulae.  186".  3*  concbe,  partie  Inolinée  de  33" 


Grand  puiu.  108*.  3*  ooucbe.  partie  verticale 

Pulu  Jumeaui.  140**.  3*  couene,  partie  dite  du  Crochet. .  .  . 
Grand  puita.  Etage,  166".  i**  couche,  partie  Torticalo.  .  .  . 


I 


1.91 
1*83 


Jfine  dit  Ftmehêi» 

Pulu  du  Manège.  Gonohe  aupérieure  A  40"  du  Jour 

Puiu  Sainte-Marie,  i'*  couche,  pulaaanoos".  fiUgo.  loo*.  . 
Puiu  Sainte-Marie.  3*  couebe .7.  .  .  . 


Mine  d§  Sùini-Bêrain, 


Puiu  Jumeaoz 

Puiu  Saint-Cbarlea 

Puiu  de  la  Vigne 

Pulu  la  Molière 

Puiu  dea  Quatro-Bra» 

Puiu  Cbaroat 

Puiu  Junieaui.  9*  ooaebo  ou  grande  ooucbe  A  lOO". 


1,89 

1,81 
1,397 

1,304 

1.81 

1.81 


OOII»«slTt» 


II 


49 
41 

40 


1,80 
1,88 


Pulu  Jumeaux.  Grande  oeuebo  A  f.o** 

Puiu  Jumeaux,  i**  ooucbe,  dite  petite  ooucbe,  A  67"*.  .  •  . 

Pulu  de  U  CiUdelle  A  68".  .  . 

Pulu  de  recberobe  de  Cbarreoey,  lur  la  couche  rencontrée 
en  18S7. . 


M^siin  k4mUhr  de  Forgêi. 

i**  oouoho.  BUgo,  66*,  A  88*  du  pulti  au  nord  en  ga- 
lorto 


1.86 

1,88 
1,89 
1.84 

1,84 


49,6» 

40 

41,80 
44,SO 

46 
89 

49 


C«fca 


4» 
4» 

sa 


£ 

■ 
« 


8S,8 

44 
41 


I.*» 


83,10 
88 

37,S0 

37.80 

87,9» 

80 

8S 

84,80 

88 

48 

43,30 


51,8« 
S0,90 

»o,as 

50 

4S 


II 
14 


48,S 

4a,T 

46 


4»^ 
•  : 

11 
IS 


is,*: 

Il     I 


4«,S7  3e.rJ 

47,$0    l».i* 

47.0S    3i,*" 

46,08 

47,0» 

60 

SI 


Sl,60 

49,0 
40»6 

46,60 


ImTJ 

it 

M 

14 
U.4 

h** 

I 
11       i 


4».86  9S,e 


3M 


DU   DÉPAETBMENT  DE  8A61IE-ET-U>1BE. 


407 


H,5 
13 

10 

t» 
ao 


0,44 


0,441 

0,4il 

0.4S 
0,4T 

0,417 

0,44 

0,494 


blanehM. 


34,5    lo,42S| 


griiâlrM, 

fneliefl. 
btioebef. 
griMf. 


(riiM. 


20,M 


3t,l 

M,30 
93,10 

33,10 
33,40 
33,80 


27 

ri 


0,503 
«.47 


li 

10 


J7.S 


0,40f 

0,41 

0,301 

0.370 

0,42 

0,38 

0,407 

0,40 
0,4SS 
0,408 
0,478 


gris  torno. 
grifof. 


roageitrof 


18,74 

19,80 


Gborbon  (rèf-impur.  tréf-fritble.  Ceot  probâblomenl  la  pre- 
mière couche  de  Longpeodo  rejeiée  par  la  grande  faille. 

Gbarbon  terne,  aree  lamellei  calealrea.  Coke  peu  bouraou- 
flé,  argentin,  reouebe  prèaumée  de  X«ongpendu. 


M.  Aumont.  Moreeau  ebolsl  pria  à  80*,  dlvlaé  par  bandea 

éelantea  et  tendrea. 
Charbon  nerveux,  friable,  eaaaore  brillante,  pouaaiére  tréi- 

brone. 
Coke  non  bonriouflé,malf  avecaapect  métallique. 
Charbon  terne,  pyriteux,  aaaei  dur.  Coke  A  aapect  argentin. 

Charbon  tréa^dur,  an  peu  pjrrlteux. 
Caaaure  fralehe«  tréa-brillanie. 
Mémea  earactérea  extérieurs. 


Charbon  terne,  tréa-pyrtteux,  tréa-dur.  Coke  A  peine  bour- 

Bouflé. 
MOnea  earactérea  extérieure. 
Coke  fritte. 


0,S46 


griaea. 

griaea. 

gria  roaé. 


31,80 

31 

31,80 

19,80 


gria  foncé.  15,85 


M.  Pénéon.  Fragment  reeueilli  par  loi  dans  la  mine. 
M.  Pénéon.  Fragmenta  recttoîllis  par  loi  dana  la  mine. 
M.  Pénéon.  Fragmenta  recueillis  par  lui  dana  la  mine. 
M.  Pénéon.  Fragment  reeueilli  par  lui  dans  la  mine. 
M.  Pénéon.  Fragment  reenell II  par  lui  dans  la  mine. 
M.  Pénéon.  Fragment  recueilli  par  lui  dans  la  mine. 
Charbon  trés-terne,  pyritenx,  avec  lamellea  calealrea.  Coke 
fritte. 

Mêmes  caractères  extérienra. 

Charbon  tréa*impar,  tréa-barré. 


Charbon  sehisloux,  brillant  sur  queliioes  cassures  fraîches. 
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OfiS  D1V1RSI6  VABIÊTÉ8  Dl  BOmiU 


197 

ri8 


199 

iSO 
iSi 
132 


ISS 
134 

iSS 


isa 

I3T 
ISS 


1S9 


140 

Hi 
I4'i 
143 
144 
I4S 
146 
147 
14S 
149 


OftiaiNB  BU  BOCaLM. 


V  oouobe.  Euge,  66",  à  100*  tu  nord  du  pulls. 
M^^me  couobe ...,.«••. 


•••••• 


Puiu dos  Boutohèrsi.  i*'  èugo  Bord,  réualoB  fOBi  la  sept- 
ration 


PulU  dei  Souiiohérot.  r'  étago  aud.  Réunion  anr  la  aèpa- 
ration ,  .  . , 

Puiti  des  Sottaohérea.  i**^  étage  aud.  Réunion  aoua  la  %i^ 
ration ,  . 

Pulls  des  Souachéraa.  i*'  étage  aud.  Réunion  foua  U  sépara< 
Uon.  Galerie  8alnto«Rarbo 


Uinê  de  «itlly. 

Galerie  Salnie-Barbe.  Partie  Inférlturo  de  U  i*  oouoho.  •  ,  . 
M^me  couche.  Partie  inférieure.  Bpalasouri  i^tiO 


Puits  de  la  Garenne,  i'*  oouebe  exploitée  pour  le  obaoffage 
de  la  machine.  Kpaiaaeur,  i^/io 


Mimé  Mk  OTMM-JTo/oy. 
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MACHINE  A  COLONNE  D'EAU 

CONSTRUITE  A  SAIRT-lfICOLAS  (MEUBTHE}  EN  MAI  1860. 

Par  M.  J.  P.  PFETSGH,  ingènlaorHlireelaar  des  mines  de  sel  el  salines 

de  Sainl-NIcolas-yarangéTille. 


Les  constructions  de  rétablissement  des  mines  de  sel 
gemme  et  salines  de  Saint-Nicolas- Varangéville  furent 
commencées  sous  ma  direction  et  d'après  mes  plans  au 
mois  de  septembre  i855. 

A  côté  de  la  fabrication  du  sel  cristallisé,  la  société 
propriétaire  se  proposait,  comme  objet  principal,  l'ex- 
ploitation du  sel  gemme;  aussi  le  fonçage  d'un  puits 
fut-il  commencé  en  même  temps  que  les  premières  con-» 
structions  de  l'usine. 

Le  fonçage  rencontra,  à  5o  mètres  de  profondeur,  des 
sources  d'eau  douce  dont  l'abondance  augmenta  bien- 
tôt d'une  manière  considérable;  de  sorte  que  pour 
rendre  le  travail  des  mineurs  moins  pénible  et  plus 
rapide,  on  construisit  à  côté  du  puits,  à  la  profondeur 
où  l'on  se  trouvait,  un  bassin  cimenté  où  les  eaux 
furent  recueillies  pour  être  ensuite  élevées  au  jour  à 
l'aide  d'une  pompe. 

Avant  d'arriver  à  la  première  couche  de  sel,  on  fit 
précéder  le  travail  du  fonçage  d'un  trou  de  sonde,  des- 
tiné à  faire  connaître,  en  temps  opportun,  la  présence 
d'une  nappe  d'eau  qui  pourrait  se  trouver  immédiate- 
ment au-dessus  du  sel.  Cette  hypothèse  était  d'autant 
plus  vraisemblable  qu'une  saline  voisine  exploitait  unb 
source  salée. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  à  une  profondeur  de  79*"  ,60,  on 
rencontra  le  sel  complètement  à  sec. 

Plusieurs  couches  de  sel  de  différentes  épaisseurs 
furent  traversées  jusqu'à  87  mètrei  de  profondeur,  où 
Ton  ouvrit  des  galeries  dans  une  couche  qui  a  7™,  10  de 
puissance. 

Cependant  on  reconnut  bientôt  que  ce  »el  gemme 
n'était  pas  assez  pur  pour  être  livré  au  commerce,  et  il 
fut  résolu  que  Ton  poursuivrait  le  fonçage  dans  le  but 
de  trouver  du  sel  plus  convenable. 

Enfin,  à  loS^'iôo  de  jprofondeur,  on  traversa  la 
onzième  couche  de  sel,  au-dessous  de  laquelle  est  un 
banc  de  marne  d'une  grande  épaisseur;  car  on  ne  Ta 
pas  complètement  traversé,  quoiqu'on  ait  pénétré  jus- 
qu'à 7™,5o  pour  faire  un  puisard.  Là  fut  arrêté  le 
fonçage. 

Le  sel  gemme  de  la  onzième  couche  est  très-*beau. 
Les  galeries  principales  y  ont  été  ouvertes  sur  une  lar- 
geur de  9  mètres  et  S'^fSo  de  hauteur»  et  les  galeries 
latérales,  sur  8  mètres  de  largeur  et  b'^^bo  de  hauteur. 

Le  deuxième  fonçage  et  les  travaux  d'installation  du 
fond  se  sont  faits,  en  même  temps  que  l'on  extrayait, 
chaque  jour,  le  sel  gemme  nécessaire  pour  la  fabrica- 
tion du  sel  raffiné. 

Jusqu'à  présent  la  préparation  de  l'eau  salée  s'était 
faite  à  l'usine»  dans  de  grands  bassins  construits  au 
jour,  en  y  soumettant  le  sel  gemme  à  la  dissolution. 

On  comprendra  facilement  que  l'eau  salée  coûtait 
cher  par  ce  mode  de  préparation  ;  aussi  n'était-ce  là 
qu'un  procédé  tout  à  fait  transitoire. 

Dès  le  commencement  du  fonçage,  en  effet,  on  avait 
déjà  l'idée  de  préparer  l'eau  salée  au  fond  du  puits, 
lorsque  les  galeries  seraient  suffisamment  avancées  : 
Teau  devait  se  saturer  tout  en  faisant .  de  distance  eB 
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distance,  dans  le  sel,  des  entailles  verticales  des- 
tinées c\  faciliter  Tabatage  par  la  mine.  Enfin,  l'eau 
salée  devait  être  élevée ,  à  Taide  de  pompes ,  dans  les 
réservoirs  supérieurs  ayant  servi  jusque-là  à  la  prépa- 
ration de  Teau  salée. 

Cette  saturation  de  Teau,  par  les  entailles,  devait 
faire  disparaître  trois  inconvénients  notables  : 

I*  Il  n'y  aurait  plus  d'abatage  à  payer  pour  le  sel 
destiné  à  la  dissolution. 

a*  La  marne  et  toutes  les  matières  insolubles  conte- 
nues dans  le  sel  gemme  resteraient  dans  les  galeries, 
au  lieu  d'être  enlevées  par  la  machine  d'extraction 
d'abord ,  et  retirées  ensuite  des  bassins  de  dissolution 
par  des  ouvriers  manœuvres. 

3*  Enfin,  le  sel  gemme  aussi  reviendrait  moins  cher, 
puisqucles  entailles  faites  par  l'eau  douce  permettraient 
de  faire  une  économie  considérable  dans  lamain-d'œuvre 
des  mineurs. 

Pour  préparer  Teau  salée  au  fond  de  la  mine ,  il  fal- 
lait d'abord  diriger  vers  les  galeries  la  quantité  d'eau 
douce  à  employer,  puis  avoir  les  moyens  de  la  remon- 
ter comme  eau  salée. 

Le  problème  à  résoudre  était  celui-ci  :  préparer  au 
fond  du  puits,  et  remonter  ensuite  au  jour,  dans  une 
année,  g6.ooo  mètres  cubes  d'eau  salée,  tant  pour  la 
fabrication  à  l'usine  même  que  pour  un  établissement 
de  produits  chimiques  projeté  à  peu  de  distance  de  la 
saline. 

En  comptant  pour  une  année  Soo  jours  de  travail,  il 

y  a  à  remonter  par  jour,  ?^^^=  .îfto*"*.  ;  ce  qui  fait 

par  seconde,  o"%oo37  d'eau  salée. 
Le  poids  d'un  roèti'e  cube  d'eau  salée  saturée  étant 
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de  1.200  kil. ,  il  faut  élever  du  fond  du  puits,  par  se- 
conde, à  une  hauteur  de  1 74  mètres, 

0,0057  X  1.200  =  4^,440  ,   d'eau  salée  ;  d'où  le 

174x4*44     762,56  ^  , 

travail  mécanique    '      ,        =  '    ^     ,  ou  1 0, 1 6  che- 
vaux-vapeur. 

Mais  à  cause  des  frottements  de  la  machine  et  de  la 
résistance  de  l'eau  dans  les  tuyaux  des  colonnes,  cette 
force  doit  être  portée  à  i5,ao  chevaux-vapeur. 

L'acquisition  d'une  machine  à  vapeur  de  cette  force 
et  d'une  pompe  eût  été  assez  coûteuse.  Puis  seraient 
venues  les  dépenses  de  combustible  et  d'entretien. 

Il  ne  pouvait  pas  être  question  ici  d'exécuter  un  pa- 
reil projet.  On  s'est  donc  arrêté  à  l'idée  d'utiliser  la 
force  que  possède  l'eau  dirigée  au  fond  du  puits,  en 
vertu  de  sa  hauteur  de  chute  de  1 74  mètres,  force  qui, 
appliquée  à  une  pompe ,  devait  remonter  l'eau  salée  à 
une  certaine  hauteur. 

Pour  utiliser  la  chute  de  l'eau ,  il  y  avait  à  choisir 
entre  l'emploi  d'une  turbine  et  celui  d'une  machine 
à  colonne  d'eau. 

La  disposition .  du  puits  et  diverses  autres  circon- 
stances ont  fixé  le  choix  sur  une  machine  à  colonne 
d'eau. 
Description        Lorsqu'ou  a  vu  les  machines  à  colonne  d'eau  cou- 
de la  machine  gtruites  aux  salines  situées  entre  Rosenheim  et  Berch- 

à  colonne  d'eau 

et  de  sa  pompe,  tesgateo  (  Bavièro  ) ,  par  M.  le  directeur  général  de 

Reichenbach,  ce  choix  s'explique  de  lui-même.  L'obser- 
vateur est  saisi  d'admiration  quand  il  considère  ces  ma- 
chines en  mouvement  et  qu'il  voit  agir  d'aussi  énormes 
forces,  sans  apercevoir  nulle  part  la  moindre  trace  de 
ces  chocs  et  contre-coups  que  produisent  presque  toutes 
les  autres  machines. 
Qu'étaient  les  machines  à  colonne  d'eau  avant  que 
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M.  de  Reichenbach  les  ait  transformées?  L'ingénieux 
mécanisme  des  pistons  régulateurs  qu'il  a  appliqué  à 
ces  machines  atteste,  à  lui  seuU  le  génie  inventif  de  cet 
habile  ingénieur. 

La  machine  à  colonne  d'eau  de  Saint-Nicolas -Varan- 
géville  est  complètement  construite  dans  le  système  de 
Reichenbach  ;  seulement  elle  est  montée  horizontale- 
ment. Elle  est  à  double  effet  et  a  été  très«bien  exé* 
cutée,  sur  dessins,  dans  les  ateliers  de  construction  de 
M.  Dyckhoff,  à  Bar-le-Duc. 

Jusqu'à  présent,  on  n'a  généralement  construit  que 
des  machines  à  colonne  d'eau  verticales;  elles  étaient 
surtout  employées  comme  moteurs  de  pompes,  soit 
pour  les  puits  de  mines,  soit  pour  refouler  l'eau  salée 
dans  des  conduites  d'une  très-grande  étendue.  Là,  en 
effet,  on  a  pu  tirer  parti  avantageusement  du  mouve- 
ment vertical  des  machines  à  colonne  ;  il  sufSsait  de  dis* 
poser  la  pompe  immédiatement  au-dessus  ou  au-dessous 
de  la  machine. 

En  tous  cas,  il  est  difficile  de  donner  à  ces  sortes  de 
machines  une  fondation  inébranlable,  sans  être  entraîné 
à  des  dépenses  relativement  énormes.  Aussi  a-t-on 
renoncé  ici  au  mouvement  vertical  ;  on  a  obtenu  à  peu 
de  frais  toute  la  solidité  désirable,  en  plaçant  le  cy- 
lindre de  la  machine  à  colonne  d'eau  dans  une  position 
horizontale,  en  face  du  cylindre  horizontal  de  la  pompe. 
Il  a  été  facile  de  donner  une  très-bonne  assise  à  l'en- 
semble de  la  machine  en  l'assujettissant  sur  deux 
grosses  pièces  de  bois  de  chêne,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
les  fig.i  à  4*  PI*  IV.  On  a  relié  fortement  entre  elles  les 
deux  pièces  de  bois  par  quatre  larges  bandes  de  fer 
entaillées  dans  le  bois  et  solidement  boulonnées. 

Toute  la  fondation  consiste  donc  dans  ces  deux 
pièces  de  chêne  placées  sur  quelques  poutres  en  tra- 

TOVB  XVII ,  1 860.  aft 
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versi  ces  dernières  reposant  sur  un  peu  de  oiaçonnerie. 

L'eau  motrice  est  amenée  dans  un  réservoir  placé  à 
l'orifice  supérieur  du  puits.  De  là,  par  une  conduite  en 
fonte,  Teau  est  dirigée  verticalement  au  fond  du  puit4i 
où  elle  se  rend,  par  le  tuyau  A  {fig.  i) ,  dans  le  cylindre 
de  la  machine. 

Dans  la  position  actuelle  des  pistons  O  et  N,  Teau  de 
la  colonne  de  chute  peut  venir,  par  le  canal  P,  prea^ 
eer  sur  le  piston  B  ;  si  ce  dernier  ne  se  déplaçait  pasi 
il  supporterait  une  pression  égale  au  poids  d'une  co«f 
lonne  d'eau  qui  aurait  pour  base  la  surface  même  du 
piston  B  et  pour  hauteur  1 74  mëti*es.  Mais  ai  le  piston 
se  déplace  avec  une  vitesse  déterminée,  il  faut  que 
celle-ci  soit  retranchée  de  la  vitesse  que  posséderait 
Teau  de  chute,  si  elle  tombait  librement  par  l'extrémité 
inférieure  de  la  colonne  :  de  cette  différence  on  tire  la 
hauteur  de  chute  effective,  celle  qui  représente  la  force 
constante  qui  sollicite  le  piston  B. 

La  tige  G  se  mouvra  donc  vers  la  droite  avec  le  pia^ 
ton  B  auquel  elle  est  fixée,  et  poussera  en  môme  temps 
devant  elle  le  piston  v  de  la  pompe,  fixé  à  l'autre  extré- 
mité de  la  tige  cce.  Le  piston  v  refoulera  ainsi  l'eau 
qui  se  trouve  devant  lui  dans  le  cylindre  et  la  forcera 
de  s'élever  dans  le  tuyau  d'ascension  x^  après  avoir 
passé  par  le  clapet  y. 

La  tige  eco  porte  une  tringle  D  qui  obéit  au  mouve* 
ment  de  Ya-*et-vient  de  la  tige  principale.  A*  cette 
tringle  D  sont  fixées  les  coulisses  £  et  F  qui  servent  à 
régler  la  course  de  la  machine. 

Pendant  le  mouvement  de  la  tringle  D,  la  coulisse  E 
rencontre  l'extrémité  du  levier  UG,  lequel  se  trouve 
ainsi  entraîné  et  change  la  position  des  petits  pis<» 
tons  H  et  I;  aussitôt  l'eau  de  chute,  qui,  par  l'ou- 
verture K  {fig,  a)  a  toujours  accès  entre  les  deux  petite 
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pistons,  trouvant  Touverture  L  libre,  vient  par  là  pres- 
ser sur  le  piston  M ,  et  le  porter  de  droite  à  gauche  en 
même  temps  que  les  pistons  N  et  O,  ces  trois  pistons 
étant  reliés  entre  eux  par  une  tige  commune. 

Ce  déplacement  des  pistons  M,  N,  0  ferme  à  Teau 
de  chute  le  canal  P  et  lui  rend  accessible  le  canal  Q 
par  lequel  elle  vient  presser  le  grand  piston  de  droite  à 
gauche,  et  le  ramène  à  sa  position  première  pour  re- 
commencer le  même  jeu  de  la  machine. 

L'eau,  qui  avait  d'abord  poussé  le  piston  B  en  avant, 
s'échappe,  par  suite  du  déplacement  des  pistons  M,  N,  O, 
par  le  canal  P  et  le  tube  d'émission  R. 

,  Pendant  le  mouvement  de  retour  du  piston  B,  le 
levier  GG  est  ramené  dans  la  position  représentée 
(fig.  i);  les  petits  pistons  H  et  I  reprennent  leur  posi- 
tion première,  et  l'eau  de  chute,  qui  avait  porté  les  pis- 
tons M,  N,  O  de  droite  à  gauche,  trouvant  l'ouverture  S  » 
{fig.  i)  libre,  s'échappe  par  cette  ouverture  et  par  le 
tube  T  {fig.  a).  Alors  la  pression  étant  presque  totale- 
ment soustraite  sur  la  droite  du  piston  M,  les  trois 
pistons  H,  N,  0,  sont  ramenés  à  la  position  représen- 
tée/îg.  1. 

Tous  les  pistons  se  retrouvant  dans  la  même  situation 
qu'au  commencement  de  la  description,  le  même  jeu  de 
la  machine  recommence,  et  ainsi  de  suite. 

La  hauteur  de  chute  de  l'eau  jusqu'à  la  machine  est  calculs  reiaiifs 
de  174  mètres.  Mais  l'eau,  quand  elle  a  produit  son   **•"■•*»*"•• 
effet  utile  dans  la  machine,  ne  s'en,  échappe  pas  encore 
librement;  elle  est  refoulée  à  l'état  de  résistance  jusque 
dans  un  bassin  situé  à  1 1  mètres  au-dessus  de  la  ma- 
chine à  colonne  d'eau  (PL  V,  fig.  i5). 

De  ce  bassin ,  l'eau  douce  se  distribue  dans  les  gale- 
ries pour  pratiquer  les  entailles  et  se  convertir  en  eau 
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salée  ;  puis  elle  revient  dans  un  bassin  placé  près  de  la 
machine  et  dans  lequel  aboutit  le  tuyau  d'aspiration  de 
la  pompe. 

L'eau  amenée  au  fond  du  puits  doit  en  être  retirée 
en  totalité  \  or  toute  pompe  aspire  moins  d'eau  que  ne 
l'indique  le  calcul  ;  on  a  donc  eu  le  soin  de  placer  la 
pompe,  et  par  conséquent  aussi  la  machine,  un  peu 
plus  bas  que  le  bassin,  afin  de  rendre  l'aspiration  aussi 
complète  que  possible.  C'est  là  ce  qui  justifie  cette  dis* 
position,  grâce  à  laquelle  la  machine  à  colonne  doit  re- 
fouler immédiatement  Teau  douce  à  une  hauteur  de 
1 1  mètres. 

Cette  contre-pression  de  1 1  mètres  étant  retranchée 
de  la  hauteur  de  chute,  174  mètres»  il  reste  pour  la 
hauteur  de  chute  réelle,  effective,  i65  mètres;  c'est  la 
hauteur  de  i63  mètres  qui  sera  appliquée  dans  les  cal- 
culs qui  suivent. 

Soient  : 

H  =  i65  mètres,  la  hauteur  de  chute  de  l'eau  ; 

D  s=  o",so,  le  diamètre  du  cylindre  de  la  machine; 

L  =  o*,8o,  la  longueur  de  la  course  du  piston  ; 

H  =  o"*,oo3888,  la  masse  d'eau  disponible  par  se- 
conde (en  prenant  le  cliiiïre  rond  de  i4"*%  au 
lieu  de  i3"%53  qui  arrivent  par  heure)  ; 

a  ss  lOi  le  nombre  de  courses  simples  par  minute; 

q  =3  Kooo  kih,  le  poids  d'un  mètre  cube  d'eau  ; 

d  =  0*,  1 0,  le  diamètre  intérieur  des  tuyaux  de  chute  ; 

e  la  vitesse  acquise  par  l'eau  de  chute  au  bout  de 
1 63  mètres  ) 

g  s  g>,8,  la  vitesse  acquise  à  la  fin  de  la  première 
seconde  par  un  corps  tombant  librement  ; 
nous  aurons  : 

t>  as  {/TgË  SB  V^sx  9.8X165  =5  56*,5st . 
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La  quantité  d'eau  qui,  en  vertu  de  la  hauteur  de 
chute,  s'écoulera  en  une  seconde,  par  ToriCce  inférieur 
libre  du  tube,  est 

0,785  Xd"  X  V/aJS =0,785  XÔIÎ7  X  66,5ta  = 

o"*,44569. 

Pour  une  machine  à  colonne  d'eau  à  double  effet,  la 
vitesse  de  la  masse  M  de  Teau  de  chute,  dans  des  tuyaux 
de  0*,  1  o  de  diamètre,  est 

M o,oo5888     _ 

0,785  X  d*  ~  0,785X0,01  ""  ^''^^^' 

Mais  la  hauteur  H'  qui  correspond  &  cette  vitesse 
peut  être  considérée  comme  représentant  l'effort  qui 
s'exerce  d'une  manière  continue  sur  le  piston  de  la 
machine.  Cette  hauteur  est 

M 

^,_(V/igH~o,785xdV_  (S6,5ga  — 0,496)' 

s?  aX9,8  "" 

160  mètres. 

La  longueur  de  la  course  du  piston  est  de  o'',8o. 
La  masse d'eauM, employée parseconde, o^'fOoSSSS. 
Le  piston  fait,  par  minute,  dix  courses  simples  ou 
cinq  courses  doubles;  sa  vitesse  par  seconde  est  donc 

^Xo,8o  =  o",i53. 
00 

Ces  données  servent  à  déterminer  le  diamètre  D  du 
cylindre  de  la  machine;  nous  aurons  en  effet 

M  =  o,oo3888  =  D*  X  0,785  x  L  X  ^; 

d'où  l'on  tireD  =  o^.igS,  soit  un  chiffre  rond  de  o"*,a<). 
La  force  de  la  machine  à  colonne  est  égale  à 

UxExq      0.00588 X  i65x  1000      «  ,1   l 

■  "--■  -1  '       ^^  .  ^^  Oêiio  cnev» 

75  V  75 
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Or  nous  avons  trouvé  plus  haut  que  pour  élever  la 
masse  d'eau  nécessaire,  il  faut  une  force  de  35,3  chev. 
Il  résulte  de  là  que  la  machine  à  colonne  d'eau  ne 
pourra  élever  l'eau  salée  que  d'une  partie  de  la  hau- 
teur des  puits, 
caients  relatifs  On  Sait  déjà  par  Texpérience  qu'une  force  de  5o  kil. 
réfufa'eurs.  suf&t  pour  le  mouvement  des  pistons  régulateurs*  dans 
les  machines  à  colonne  d'eau  verticales  du  système  de 
H.  de  Reichenbach.  Hais  il  est  clair  qu'avec  des  pistons 
régulateurs  qui  se  meuvent  horizontalement,  comme 
cela  a  lieu  pour  la  machine  des  mines  de  Saint*Nicolas, 
le  frottement  est  plus  considérable;  aussi  a-t-on  porté 
ici  à  75  kil.  la  force  destinée  à  la  faire  mouvoir.  L'ex- 
périence a  encore  démontré  que  c'était  là  le  minimum 
de  la  force  nécessaire. 

Les  pressions  éprouvées  par  les  pistons  N  et  O,  sous 
l'action  de  l'eau  de  chute ,  sont  égales,  car  la  partie  de 
la  surrace  de  N  que  couvre  la  tige  est  exactement  com- 
pensée par  les  o^^^coA  dont  le  diamètre  de  N  surpasse 
celui  de  0. 

Le  piston  M ,  qui  est  en  quelque  sorte  le  moteur  des 
deux  autres  N  et  0 ,  a  une  surface  calculée  de  ma- 
nière que  la  colonne  d'eau  exerce  sur  la  droite  de 
ce  piston  une  pression  de  i5o  kil.  Mais  la  face  opposée 
du  piston  perd  exactement  la  moitié  de  sa  surface,  à 
cause  de  la  tige  ;  de  sorte  que  la  pression  de  la  colonne 
d'eau  sur  la  gauche  du  piston  AI  n'est  que  de  75  kil. 

Le  piston  M  est  pressé  de  gauche  à  droite  par  la  co- 
lonne d'eau,  sans  interruption  ;  au  contraire,  la  pres- 
sion de  i5o  kil.  de  droite  disparaît,  dans  une  certaine 
position  des  pistons,  et  il  est  clair  qu'alors  la  pression, 
toujours  appliquée,  de  yb  kil,  produit  son  effet,  et 
porte  les  trois  pistons  0,  M  et  N  vers  la  droite. 

Si  maintenant  la  pression  de  i5o  kil.  reparaît  tout  à 
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coup  à  droite ,  il  résulte  iminédiateinent  une  force  de 
150-^76^3975  kil.,  qui  porte  les  trois  {nstons  de 
droite  à  gauche  :  de  là  le  mouvement  de  va-et*vieDt  de 
Teosemble  de  la  machine. 

Aiin  de  gêner  le  moins  posmble  l'arrivée  de  l'eau 
dans  la  machine ,  on  a  donné  au  piston  O  un  diamètre 
égal  à  celui  de  la  colonne  de  chute,  c'est-à-dire,  0".  lo. 

Sa  surface  égale  donc  0,785  x  0,10*:=  o"*,00785. 

Cette  surface  supporte  une  pression  de  0,00788  x^ 
160  X  1000=  1.256  kil. 

La  tîge  des  pistons  a  un  diamètre  de  o",o247;  elle 
•couvre  par  conséquent  sur  le  piston  N  une  surface 
cîrcuîaîre  de  o"*^,ooo4789.  Le  diamètre  du  piston  M  a 
été  fixé,  d'après  le  calcul,  à  o*,o35. 

La  quantité  d'eau  douce  que  fournît  par  heure  la 
chute  de  i65  mètres  est  donc  de  i4  mètres  cubes,  pe- 
sant chacun  1.000  kil.  «,  et  pendant  le  même  temps,  la 
machine  remonte,  à  87  mètres  de  hauteur,  i5**,9  d'eau 
salée  dont  chaque  mètre  pèse  1.200  kil.  Nous  avons 
donc  pour  les  quantités  de  travail  mécanique  d'une  part, 

14x1.000X195=2.282.000  kîl,, d'autre  part,  i5,9X 
1.200  X  87  =  1.659.960  kîl. 

La  proportion  suivante  donnera  donc  TefTet  utile  de 
la  machine  à  colonne  d'eau  : 

2.282.000: 1  •659.960::  100  IX;  d'oùâ?=s72,7  p.ioo. 

Hais  on  va  voir  plus  loin  que  la  machine  atteint 
même  un  plus  grand  effet  utile. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que  la  préparation  de  l'eau  salée       Pompe, 
se  fait  dans  les  galeries;  qu'à  cet  effet  l'eau  douce  né-     "^  «icSil?"' 
cessaire  est  dirigée  au  fond  du  puits,  et  que  la  chute 
d'eau  qui  en  résulte  a  conduit  à  l'installation  d'une 
machine  à  colonne  d'eau. 

Lorsque  l'eau  douce  a  travaillé  dans  la  machine  à 
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colonne,  elle  vient  dans  les  galeries  se  convertir  en  eau 
salée,  après  quoi  elle  est  refoulée,  d'un  jet,  à  81  mètres 
de  hauteur  par  la  pompe  que  fait  mouvoir  la  machine 
à  colonnes. 

Il  descend  en  une  heure ,  par  la  machine  à  colonne , 
i4  mètres  cubes  d'eau  douce,  ce  qui  fait  par  seconde 
o"'^^, 003888.  Cette  eau  douce,  convertie  en  eau  salée 
saturée  à  aS"",  prend  un  volume  de  iS^^'^tgoo,  qu'il  faut 
élever  par  heure.,  ce  qui  donne  par  seconde  o"*,oo44 16. 

Le  mètre  cube  d'eau  salée  saturée  pèse  1.200  kil. 

Depuis  la  pompe  jusqu'au  bassin  de  la  quatrième 
couche,  dans  lequel  elle  déverse  l'eau  salée,  il  y  a  une 
hauteur  de  87  mètres.  Il  est  bien  évident  que  la  quan- 
tité de  o*"%oo44i6  d'eau  salée  doit  nécessairement  être 
élevée  par  seconde  à  cette  hauteur  :  s'il  en  était  autre- 
ment, les  bassins  du  fond  finiraient  par  déborder. 

D'après  ce  qui  précède ,  l'eifet  de  la  pompe  exprimé 
en  chevaux-vapeur  est  égal  à 

o,oo44i6x  K 200x87  _  g^fc    , 
75 

Mais  la  machine  à  colonne  d'eau  ayant  encore  une 
certaine  quantité  de  force  disponible,  on  l'a  utilisée 
pour  faire  mouvoir  une  petite  pompe  destinée  à  enle« 
ver  les  eaux  d'infiltration  qui  viennent  constamment 
s'amasser  dans  le  puisard,  et  à  déverser  cette  eau  dans 
les  bassins  situées  à  4  mètres  plus  haut. 

Cette  petite  pompe  emploie  une  force  de  o*'^,37, 
fraction  qui,  ajoutée  au  chiffre  de  6***,i4  trouvé  pour 
la  pompe  principale,  donne  une  somme  de  6,14  + <s37 
ou  6*'^,5i  pour  l'effet  des  deux  pompes. 

Nous  avons  trouvé  pour  la  force  de  la  machine  à  co- 
lonne 8*^*',43.  L'effet  utile  de  la  machine  se  déduit  dose 
de  la  proportion  ^ 

8,43  :  6,5i  ::  100  :  x;  d'où  0^  =  77,30  p.  iioo. 
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Pour  qoe  la  pompe  fût  capable  d'élever  par  heure 
iS^'^'igoo  d'^eau  salée,  on  a  donné  au  cylindre  un  dia- 
mètre de  o^'yas. 

La  longueur  de  la  course  du  piston  est  de  o",8o 
comme  pour  la  machine,  et  le  nombre  des  courses 
simples  est  de  i  o  par  minute. 

La  construction  de  la  pompe  n'offrant  rien  de  par- 
ticulier, il  n'en  sera  point  fait  une  description  trës- 
détaillée. 

Les  clapets  n'ont  pas  de  fermeture  conique,  comme 
cela  se  fait  ordinairement  ;  ils  tombent ,  au  contraire , 
sur  une  plaque  circulaire  en  cuivre,  sur  laquelle  ils 
s'appliquent  d'autant  plus  hermétiquement  qu'ils  sont 
encore  garnis ,  par-dessous,  d'une  rondelle  en  cuir  qui 
fait  corps  avec  le  clapet. 

Ces  clapets  ont  l'avantage  de  fermer  complètement, 
même  lorsqu'un  grain  de  sable  ou  quelque  autre  corps 
solide  se  trouve  sous  le  clapet;  la  pression  fait  pénétrer 
dans  le  cuir  ces  petits  corps  durs,  qui,  de  la  sorte,  ne 
gênent  point  la  bonne  marche  de  la  pompe,  comme  cela  a 
lieu  trop  souvent  avec  des  clapets  entièrement  en  métal. 

Le  piston  de  la  pompe  est  représenté  en  coupes  lon- 
gitudinale et  transversale  (PI.  V,  fig.  5  et  6).  Le  noyau  a, 
ou  corps  du  piston,  est  en  fonte  ;  b  est  une  plaque  cir- 
culaire en  fer  forgé  ;  c  et  c  sont  des  anneaux  également 
en  fer  forgé,  destinés  à  assujettir  à  l'aide  des  boulons 
t,  t.  ••••  les  deux  cuirs  emboutis  d  et  d';  f  est  une  bande 
de  cuir  dont  les  deux  extrémités,  taillées  en  coin,  se 
recouvrent  pour  former  un  manchon  cylindrique  autour 
du  corps  du  piston. 

On  a  soin  de  couper  la  bande  de  cuir  légèrement 
plus  large  que  ne  l'est  la  gorge  pratiquée  autour  du 
piston  pour  la  recevoir  ;  de  sorte  que  lorsque  l'on  serre 
les  boulons,  le  cuir  forme  une  surface  un  peu  convexe 
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à  Feitérieur,  et  s'applique  fortement  contre  les  parois 
da  cylindre. 

L'intérieur  du  piston  est  d'ailleurs  accessible  à  FeaUt 
qui  peut  venir,  par  plusieurs  ouvertures  b  {fig*  5,PLV), 
presser  la  bande  de  cuir  f  de  dedans  en  dehorsi  et  la 
forcer  à  fermer  toujours  be^métiquement. 

L'eau  pénètre  dans  le  piston  par  le  double  clapet  g, 
qui  s'ouvre  toujours  du  côté  d'où  vient  la  pression.  Ce 
clapet  n'a  besoin  que  d'un  jeu  d'un  millimètre  entre  les 
deux  plaques  du  piston. 

Avec  son  manchon  de  cuir  et  ses  deux  cuirs  emboutis , 
ce  genre  de  piston  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Le  piston  de  la  machine  à  colonne  d'eau  est  aem* 
blable  à  celui  de  la  pompe. 

Les  fig.  7  à  1 2 ,  PI.  V,  représentent  les  plans  et  coupes 
des  robinets  de  conduite  de  la  machine  et  de  la  pompe. 
Le  dessin  suffit  pour  donner  une  idée  exacte  de  la  con« 
siruction  de  ce  genre  de  robinet  ;  pour  peu  qu'on  l'étu* 
die,  on  lui  reconnaîtra  des  avantages  notables. 

Les  ^.  1 3  et  1 4  représentent  un  assemblage  de  tuyaux 
en  fonte.  Ces  tuyaux  sont  pourvus  de  brides  ou  oreilles 
qui  servent  à  les  assembler  à  l'aide  de  boulons.  Avant 
le  serrage  de  ceux*ci,  on  introduit  entre  les  deux 
tuyaux  qu'il  s'agit  de  réunir,  un  manchon  cylindrique 
de  cuivre  rouge  présentant  vers  son  milieu  une  saillie 
circulaire  de  quelques  centimètres.  On  garnit  les 
angles  t  au-^dessus  et  au-dessous  de  la  saillie  du  man* 
ehon,  d'un  peu  de  filasse  et  de  mastic  qui  pendant  le 
serrage  des  boulons  reflue  en  partie  dans  le  joint  des 
deux  tuyaux. 

Lorsque  le  mastic  a  eu  le  temps  de  durcir  en  se  des- 
séchant, il  offre  toute  la  résistance  désirable.  On  peut 
se  rendre  compte  de  la  forme  de  ces  manchons  par  la 
figure  qui  en  représente  une  coupe. 
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COMPTE  RENDU 

D*EX?iRIENGES  FAITES  SUR  LE  VENTILATEUR  DE  M.  DAYAIRBi 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Par  M.  SENS,  ingénieur  des  mines. 


La  compagnie  des  mines  de  houille  de  Bétfaune  a  fait 
placer,  il  y  a  six  mois,  sur  la  fosse  n""  a  à  Bully-Grenay, 
un  ventilateur  à  force  centrifuge  construit  d'après  les 
plans  et  indications  de  M.  Davaine,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  par  M.  L.  A.  Quillacq,  coa- 
Btructeur  à  AoEin. 

Le  8  août  1860,  nous  avons  assisté  à  des  expériences 
faites  sur  cet  appareil  en  présence  de  M.  Davaine,  de 
M.  Lisbet,  ingénieur  de  la  compagnie  de  Béthune,  et 
de  H.  Cbenard,  ingénieur  directeur  des  ateliers  de 
H.  Quillacq.  Nous  en  ferons  connaître  ici  les  résultats. 

Le  ventilateur  proprement  dit  (Pl.VI,  fig.  t)  se  corn-  d^pjïrôu. 
pose  de  quatre  ailes  A  en  bois  ayant  la  forme  de  por- 
tions de  filets  de  vis  du  pas  de  1  mètre.  Ces  ailes  sont 
supportées  par  un  noyau  en  fonte  B  auquel  elles  sont  for- 
tement boulonnées,  et  reliées  entre  elles  à  leur  extré- 
mité par  un  tambour  en  tôle  G  d'un  diamètre  intérieur 
de  2'",5o  d'une  longueur  de  o'",4o.  Aux  extrémités  de 
ce  tambour,  dont  les  feuilles  ont  o"',oo4  d'épaisseur, 
sont  rivées  extérieurement  deux  cornières  D  destinées 
à  en  augmenter  la  roîdeur;  tambour  et  ailes  sont  d'ail- 
leurs solidement  réunis  par  des  cornières  en  cuivre 
rouge  rivées  intérieurement  à  Tun  et  boulonnées  sur 
les  autres.  Le  diamètre  extérieur  du  noyau  B  est  de 
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1  mètre.  Les  filets  ou  ailes  du  ventilateur  sont  inclinés 
sur  l'axe  de  rotation  d'un  angle  de  45°.  Ds  n'embrassent 
chacun  qu'un  peu  plus  du  quart  de  la  circonférence  du 
noyau  et  du  tambour.  Le  tambour  est  relié  à  l'axe  au 
moyen  de  six  bras  ou  tringles  en  fer  de  o"»os5  de 
diamètre;  ces  bras  agissent  par  traction  par  le  fait  de 
la  force  centrifuge. 

Le  noyau  est  calé  solidement  sur  un  axe  en  fer 
forgé  E  présentant  o"',i20  de  diamètre  dans  les  pai*ties 
calées  et  o",  1 1  o  dans  les  tourillons  ;  il  est  supporté 
dans  sa  longueur  par  trois  tourillons  de  o"",i  lo  de  dîa* 
mètre  sur  o*,32o  de  longueur.  Une  poulie  de  o'^^ji  de 
diamètre,  calée  à  l'extrémité  de  l'axe,  reçoit,  par  l'in- 
termédiaire d'une  courroie 9  le  mouvement  de  la  ma- 
chine qui  peut  être  horizontale  ou  verticale,  et  que  le 
constructeur  a  faite  verticale  ici  pour  économiser  l'es- 
pace. Le  ventilateur  fait  6,o6  tours  par  chaque  tour  de 
la  machine. 

Le  piston  de  la  machine  a  o^'^Sso  de  diamètre,  o'^fGSo 
de  course.  Une  plaque  de  fondation  F  percée  d'un  trou 
pour  laisser  passer  la  partie  inférieure  du  cylindre  et 
solidement  fixée  au  massif,  reçoit  le  cylindre  qui  y  est 
boulonné,  ainsi  qu'un  bâti  en  forme  d'A,  d'un  large 
empâtement  destiné  à  supporter  l'extrémiié  antérieure 
de  l'arbre  moteur.  Le  cylindre  n'est  qu'en  partie  noyé 
dans  le  massif,  de  façon  que  la  botte  de  distribution 
placée  à  la  partie  supérieure  de  cet  organe  se  trouve 
au-dessus  de  la  plaque  de'  fondation.  Cette  disposi- 
tion (i)  offre  le  double  avantage  de  descendre  autant 

(i)  Elle  n'est  pas  nouvelle.  On  la  remorquait,  par  exemple, 
dans  la  machine  motrice  établie  à  Amiens,  pour  le  service  des 
ateliers  du  chemin  de  fer  d*Âmiens  à  Boulogne,  avant  la  fusion 
de  cette  ligne  avec  le  chemin  du  Nord. 

{IVote  de  la  Rédaetioti.) 


DB  M.    DAVÂINE.  4*7 

que  possible  Farbre  moteur  et  de  faciliter  l'accès  de  la 
MtQ  à  vapeur.  Le  cylindre  est  muni  d'une  enveloppe 
en  bois  destinée  à  empêcher  la  condensation  de  la  va- 
peur à  l'intérieur.  La  bielle  motrice  a  une  longueur  de 
quatre  fois  et  demie  la  manivelle.  L'arbre  moteur  a  un 
diamèti-e  de  o",i  lo  aux  collets  sur  o",2ao  de  portée; 
l'écartement  d'axe  en  axe  de  ces  collets  est  de  i  ",8oo. 
Le  diamètre  de  l'arbre,  dans  la  partie  qui  porte  le  vo- 
lant, est  de  o"",  i4o.  Le  volant  formant  poulie  a  3  mètres 
de  diamètre  extérieur  et  pèse  9.000  kil.  La  tige  du 
piston  est  terminée  par  une  tète  en  fonte  armée  de 
joues,  se  mouvant  entre  deux  guides  solidement  atta- 
chés au  bâti.  Le  tiroir  est  ordinaire  à  recouvrements  ; 
il  est  commandé  par  deux  excentriques  attaquant  une 
coulisse  Stephenson  avec  concavité  tournée  vers  la 
botte  à  vapeur;  une  bielle  qui  commande  la  tige  du  ti- 
roir relie  la  coulisse  au  tiroir  et  permet  soit  de  dimi- 
nuer la  durée  de  l'introduction  de  la  vapeur  ou  de  dé- 
tendre en  ramenant  son  extrémité  vers  le  centre  de  la 
coulisse,  soit  même  de  renverser  la  marche  si  la  ma- 
chine avait  une  destination  qui  rendit  cette  manœuvre 
nécessaire.  Au  tiroir  près,  celte  distribution  est  iden- 
tique à  celle  employée  par  M.  Quillacq  dans  ses  grandes 
machines  d'extraction. 

Si  Ton  suppose  l'appareil  en  mouvement,  l'air  arri-  Marche 
vaut  par  la  galerie  G  en  communication  avec  le  puits  **®  «'«pp*'»"- 
d'extraction,  est  pris  sans  choc  par  les  ailes  du  venti- 
lateur et  déplacé  horizontalement  de  1  mètre  pour 
chaque  tour.  La  section  laissée  libre  entre  le  noyau 
central  et  l'enveloppe  étant  de  4  mètres  quarrés,  le  vo- 
lume théorique  d'air  déplacé  par  chaque  tour  de  l'ap- 
pareil est  évidemment  de  4  mètres  cubes. —  A  sa  sortie 
du  ventilateur,  l'air  projeté  avec  une  grande  vitesse  et 
une  grande  régularité  s'échappe  par  une  cheminée  H 
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qti«  }Mur  suite  de  la  disposition  dea  lieux,  se  trouve  fort 
rapprochée  de  l'appareil.  Il  eût  été  convenable,  comme 
Ta  fait  observer  M.  Davaine,  de  ménager  entre  le  ven- 
tUateur  et  la  cheminée  un  espace  plus  considérable. 
ir  «pifiMM.  Dans  la  première  expérience,  qui  n'a  pas  duré  moins 
de  deux  heures  y  on  a  mesuré  la  vitesse  du  courant 
en  sii  points  différents  i.  a.  3,  4-  S*  6«  {/ig*  3)  de  la 
section  d'une  galerie  horizontale  au  moyen  de  l'ané^ 
momètre  de  Macnaught.  On  a  fait  de  plus  dix-sept  ob- 
servations dans  chacune  desquelles  on  a  levé  un  diar 
gramme  indiquant  le  travail  théorique  de  la  vapeur  sur 
le  piston  de  la  machine  motrice  et  mesuré  :  i""  la  vi-* 
tesse  de  la  machine*  s"*  la  dépression  manométrique  de 
Ui  colonne  d'air  en  mouvement. 

La  vitesse  moyenne  du  courant  a  été  trouvée  de 
a'",975  par  seconde». La  section  de  la  galerie  étant  de 
a*'i,70,  le  volume  d'air  réellement  déplacé  par  seconde 
est  de  s^tSyB  x  a™i70  =  6~Si4. 

La  vitesse  moyenne  de  la  machine  a  été  de  5 1  tours  | 
par  minute  ;  celle  du  ventilateur  a  donc  été  de  5 1 .  5  x 

6  •  o6  =  Sis  tours  par  minute,  soit  -^  =  5*,2  par  se- 
conde :  c'est-à-dire  que  le  volume  d'air  théoriquement 
déplacé  par  le  ventilateur  est  âe4x5,ar=90'"%8oo  par 
seconde. 
Le  rapport  du  volume  réellement  au  volume  théori-* 

quement  déplacé  se  trouve  ainsi  de    '  ^    =  o"*,295. 

Le  diagramme  moyen  a  donné  par  le  travail  théo- 
rique de  la  vapeur  sur  le  piston  M'Sog. 

Un  autre  diagramme,  levé  à  dessein  lorsque  la  ma« 
chine  necommandait  pas  le  ventilateur,  a  permis  de  con* 
stater  que  le  travail  théorique  de  la  vapeur  sur  le  piston 
pour  faire  marcher  la  machine  seule  était  de  3'^Sâ3. 
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Le  travail  effectif  transmis  sur  la  poulie  du  ventila- 
teur était  donc  de  14,09  — 5,53  =  io*\56,  soit  les 
o'",75  du  travail  sur  le  piston. 

La  dépression  moyenne  mesurée  en  colonne  d*eau 
était  de  o^'toSA*  Le  travail  dépensé  pour  obtenir  cette 
dépression  sur  une  colonne  d*air  de  2'",70  de  section 
marcbaot  à  la  vitesse  de  ^'^j^'jb/^Si  est  de 

«.70  X  34  X  2,275481  =  2o8^",889  =  2*\785. 

On  conclut  de  là  que  le  rapport  entre  le  travail  utile 

en  air  expulsé  et  le  travail  transmis  à  l'appareil  par  le 

,    2*785  ^  - 

moteur  est  de     ^  ^  =  o",a64. 

10, ho 

Dans  la  deuxième  e^cp^rience  faite  immédiatement  à  2'  expérience, 
la  suite  de  la  première,  on  a  mesuré,  comme  pour  celle- 
ci,  la  vitesse  du  courant  sur  les  six  points  1 . 2, 3, 4*  5*  6. 
On  a  fait  de  plus  onze  observations  distinctes  sur  la 
vitesse  de  la  machine  et  sur  la  dépression  roanométrique 
de  la  colonne  d'air  en  mouvement,  en  relevant  chaque 
fois  le  diagramme  du  travail  transmis  au  piston. 

La  vitesse  moyenne  du  courant  a  été  trouvée  de 
3",888  par  seconde»  de  sorte  que  le  volume  d'air  réelle- 
ment déplacé  par  seconde  était  de 

5,888  X  2,70  =  io'»',4978»    . 

La  vitesse  moyenne  de  la  machine  a  été  de  82  tours  ~, 
celle  du  ventilateur  a  donc  été  de  82 ,5x6,o6=5oo  tours 

par  minute,  soit  -—  =  8*, 33  par  seconde  :  c'est-à-dire 

que  le  volume  d'air  théoriquement  déplacé  par  le  ven- 
tilateur est  de  4  X  8,33  =  33'"%32  par  seconde. 
Le  rapport  du  volume  réellement  au  volume  théori- 


Obtenraiioni. 


4Sô      EZPÉA1£MC&S  Sim  LE  TENTUAYEUR  DE  M.   DAVAlNE. 

quement-  déplacé  se  trouve  aiosi  de  tx  t     =  o,3i5 

Le  diagramme  moyen  a  donné,  pour  le  travail  théo- 
rique de  la  vapeur  sur  le  piston,  l^6^^^65. 

D*où  le  travail  effectif  transmis  sur  la  poulie  du  ven- 
tilateur =  46,65  X  0,75  =  34*\98. 

La  dépression  moyenne  mesurée  eu  colonne  d'eau 
était  de  o",o8i.  Le  travail  dépensé  pour  obtenir  cette 
'  dépression  sur  une  colonne  d'air  de  2,70  de  section 
marchant  à  la  vitesse  de  S", 888  est  de 

a,70  X  8 1  X  3,888  =  85o*'-',$84  =  1 1'^537. 

De  sorte  que  le  rapport  entre  le  travail  utile  en  lûr 
expulsé  dans  cette  deuxième  expérience  et  le  travail 

transmis  à  l'appareil  est  de  ^/   J  =  0,324. 

04)90 

Dans  les  calculs  qui  précèdent,  on  a  déterminé  la 

vitesse  du  courant  par  la  formule 

V  =  0,276438  4-  0,0979779  N 

dont  M.  Lisbet  avait  préalablement  reconnu  Texactï- 
tude  par  des  expériences  directes. 

L'anémomètre  à  fait  en  moyenne,  par  seconde, 
20.4  tours  dans  la  première  expérience  et  36S86  dans 
la  deuxième. 
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SUR  LES  OBSERTATIOlfS  DE  M.  GOUQHR,  REtAflYES  AUX  MAGUINES 

ENGERTH  A  HUIT  ROUES  GOUPLésS. 

Par  M.  GHOBRZIKSKI,  iogénieor  de  la  traction  au  chemin  de  fer 

du  Nord. 


Jasqa'en  186A,  les  macliines  les  plus  puissantes  dont  dispo- 
saient les  compagnies  des  chemins  de  fer  avaient  environ 
i3o  mètres  de  surface  de  chauffe  et  un  poids  de  33  à  3A  tonnes, 
agissant  comme  adhérence. 

Le  développement  considérable  des  transports  de  charbon 
au  chemin  de  fer  du  Nord,  fit  rechercher  à  cette  époque  des 
machines  plus  puissantes  pour  réduire  le  nombre  des  trains 
et  le  prix  de  revient  de  la  traction  par  unité  de  poids  re- 
morqoé* 

Dans  rimpossibilité  pratique  d'augmenter  au  delà  de  34  tonnes 
la  charge  de  trois  paires  de  roues  couplées»  on  dut  rechercher 
uoqrstème  différent»  et  Ton  commanda  à  Seraing»  pour  les 
lignes  Nord-Belges,  sur  les  indications  de  M.  Engerth,  quel- 
ques machines  de  son  sjstème  déjà  en  circulation  à  la  traver- 
sée du  Sommering,  sur  le  chemin  de  Vienne  à  Trieste. 

Une  de  ces  machines  avait  été  envoyée  à  TËxposition  uni* 
verselle  de  iS55. 

Ces  machines  étaient  à  six  paires  de  roues,  dont  trois  sous  le 
châssis  de  la  machine  proprement  dite  et  trois  sous  celui  du 
tender. 

Une  partie  du  poids  du  foyer  reposait  sur  les  longerons  de 
Tavant  du  tender,  et  la  solidarité  de  la  machine  au  tender  était 
obtenue  au  moyen  d'une  cheville  d'articulation. 

La  dernière  paire  de  roues  de  la  machine  transmettait  le 
mouvraient  à  celle  de  Tavant  du  tender  par  des  engrenages  en 
acier  fondu. 

Par  ces  dispositions,  on  arrivait  à  avoir  environ  &3  tonnes 
<Fadhérence  et  une  surface  de  chauffe  de  près  de  aoo  mètres. 

JLa  répartition  du  poids  de  ces  machines  était,  avec  le  maxi- 
mum d'eau  et  de  charbon  dans  le  tender  : 

TOMK  XVII,    1860.  'JQ 
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I 


42.980 


23.TS0 


66.710  kiL 


1  tftnt 10.9S0 

2....«.* 10.770 

3  motricef. .  .  ;  .  .  .  10.7T0 

4 10.490 

S 10.830 

6 . 12.900 

Les  essais  de  ces  machines  dônozitraieQt  1»  possibilité  de 
remorquer  les  trains  de  A5o  tonnes  utiles  sur  nos  rampes  maxi- 
mum de  o".oo5;  mais  Inapplication  des  engrenages  pour  la 
transmission  du  mouvement  à  la  quatrième  paire  de  roues,  pré- 
sentait de  graves  difficultés. 

Ces  engrenages,  faits  en  acier  de  la  meilleure  qualité,  abu- 
saient promptement,  et  leur  travail  oeetBlonnalt  des  pertorba* 
lions  et  des  secousses  nuisibles  à  la  marche  et  à  la  eoBserratlOB 
des  machines. 

Il  a  fallu  y  renoncer  en  cherchant  à  conserver  la  mxrihee  de 
ehaulR»  de  200  mètres  et  la  charge  de  quatre  patres  de  roues 
pour  Tadhérence. 

Ces  conditions  nous  ont  conduit  à  la  constmetie&  de  qua- 
rante machines  solidaires  avec  leurs  tesders,  et  dont  quatre 
paires  de  roues  couplées  par  des  bielles  se  trouvent  placées 

8008  10  8iwB0  CBMBlS* 

Les  aatre8  dispositloi»  pHraitives  du  système  Bngerth  ont 
éHé  conservées  comme  précédemment. 

Mises  en  service  en  1866,  ces  machines  ont  Mt  Jusqu^à  pré- 
sent environ  A5ooooo  klL  de  paroours. 

M.  Gon^e  a  publié  dans  les  Anmaki  iê9  m^s^  t.  XTI, 
pages  I  Al  et  Mo,  deux  artteles  sur  ces  machines  constraftes  au 
Creuset  pour  les  chemins  de  Tfist  et  du  Nord.  Les  défauts  qve 
M.  Couche  reproche  à  ce  système  de  machines  seraient  : 

1*  La  grande  inégalité  de  la  charge  des  roues  ; 

9*  La  surcharge  de  la  cinquième  paire  de  roues,  <m  rems 
devant  de  tender,  dont  les  bandages,  abusant  promptement, 
oeoasionBent  des  remplacements  dispendieux  ; 

5»  La  roideur  dans  la  marche,  par  suite  de  la  solidarité  de  la 
ma<Aine  et  du  tender; 

A*  La  tendance  attx  déraillements  et  les  pertes  de  temps  au 
relevage; 

5*  Une  économie  insiguifiante  dans  la  consommation  de 
eombustible ,  et  une  dépense  considérable  de  réparatloo  et 
d^entretien  par  suite  des  avaries  continuelles  et  de  son  im- 
mense foyer  et  des  nombreux  remplacements  de  bandages; 
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er  L*effet  destractif  des  rails  produit  par  la  difficulté  de  la 
coDserratloii  de  Tégallté  des  diamètres  des  huit  roueff  couplées. 

Pour  remédier  à  ces  défauts ,  il  propose  : 

i*"  De  rendre  le  tender  indépendant  de  la  machine  eu  sup- 
primant Taceouplement  actuel  ; 

a*  D*appliquer  un  lest  de  3.5oo  kil,  en  aranf  de  la  machine, 
afin  d^égaiiser  la  charge  sur  les  quatre  paires  de  roues  co.uplées. 

Examinons  successivement  les  défauts  signalés  par  M.  Couche 
et  les  moyens  qu'il  propose  pour  y  remédier. 

1*  La  répartition  du  poids  de  la  machiné  Engerth,  remplie  1i 
o*,9o  d^eau  au-dessus  du  ciel  du  foyer,  le  tender  plein  d'eau 
et  chargé  deû.ooo  kU.  de  houille;  répartition  constatée  par 
M.  Couche  lui-même,  en  Juin  iSSg,  au  chemin  de  fer  du  nord 
et  sur  les  bascules  à  douze  ponts,  est  la  suivante  : 

ATaou 10.100  \ 

*••••. ''^^   \  40.100   ) 

3  motrices 9.900  (  •  f 

4 11.100  )  \oa.lo*kll. 

é  «fM^luilef 10.000  j   ^^^  i 

0 11.000    1  / 

Cette  répartition  résulte  de  la  charge  naxliHin«  et  au  hm* 
meut  do  départ  seulement,  rapprofiaioBMtBent  de  iuooo  kU. 
de  charbon  étant  plus  du  double  de  la  quaatité  néoeesalpe 
fm»  le  Hreours  de  90  kil.  entre  les  dépôts  où  se  fait  la  dis- 
tribvtlon  de  combustible.  En  réduisant  cette  quantité  de  corn- 
tMukihie  à  3.000  kiL,  oe  qui  est  réellenent  néceisalre,  le 
leader  étant  à  charge  complète  d'aan  et  le  foyer  conteaaiit 
leo  àfl^dd  oharboQ,  la  répartiCioB  défient  : 

kfvni 9.680  \ 

2 •••^   (   89  215 

4 10.540    !  \  «'^•«S  kil. 


5 9.410    ,     „.  „„^ 

6 11.870 


i 


Cette  charge,  normale  au  moment  du  départ,  devient  après 

répuisement  de  .la  moitié  do  rapprovisionnement  d^eau  et  de 

charbon  : 

Aftnt 10.180  \ 

2 »wo  I   ^^ 

3  mofrieeo.  ......     9.240  1 

4 W.ÎIOO  )  )   5S2Wfctf. 

« ^-^^    I     10.410 

0 8.875    ) 
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Les  poids  supportés  par  les  roues ,  âans  les  diverses  condi- 
tions spécifiées  ci-dessus»  n'ont  rien  d'anormal ,  et  leurs  inéga- 
lités sont  dans  les  limites  ordinaires  de  celles  des  roues  de 
toutes  les  machines  puissantes  à  marchandises. 

Le  poids  de  la  machiné  découplée»  avec  o*,is  d'eau  au^ 
dessus  du  ciel  du  foyer  etGookil.  de  charbon  sur  la  grille  est: 


6.095  \ 

rices ii.255  I 

B»  ••••••••    iitwVs  y 


AvaDl 6.095 

*  «•'••? !!•*??   J    40.S8S  kll. 

3  motrices. 

Arriére. 


a"  La  cinquième  paire  de  roues  ne  se  trouve  pas  surchargée 
dans  aucune  condition  de  la  marche.  L'usure  et  le  remplace- 
ment fréquent  de  ses  baudages,  qu'annonce  M.  Couche»  n'ont 
jamais  été  remarqués.  La  sixième  paire  de  roues»  ou  la  der- 
nière du  tender,  étant  plus  chargée,  se  remplace  plus  souvent. 

11  est  à  observer  que  les  poids  indiqués  par  M.  Couche  pour 
les  douse  roues  des  machines  de  l'Est  ont  été. établis  par  des 
pesées  faites  sur  les  bascules  à  six  ponts.  Ces  pesées  ne  peuvent 
jamais  être  exactes»  et  le  poids  des  i3  tonnes  de  la  cinquième 
paire  de  roues  est  évidemment  exagéré,  &  moins  d'un  charge- 
ment de  6  à  8  tonnes  de  charbon  sur  le  tender»  ce  qui  serait 
difficile  faute  de  place. 

3"  Au  lieu  de  la  roideur»  du  manque  de  flexibilité  reproché, 
il  est  facile  de  constater»  au  chemin  de  fer  du  Nord,  qneces 
machines,  d'une  excellente  allure,  sont  les  plus  stables  et  les 
plus  douces  de  toutes  celles  employées  au  service  des  mar- 
chandises; elles  n'ont  aucun  mouvement  de  perturbation,  et 
à  la  vitesse  de  35  à  Ao  kiU  à  l'heure  qu'elles  prennent  quelque- 
fois sur  les  pentes»  elles  conservent  une  stabilité  complète. 
Elles  perdraient  la  plus  grande  partie  de  leur  bonne  âHore 
actuelle  par  l'application  proposée  d'un  tender  séparé. 

L'accroissement  de  la  charge  totale  sur  les  quatre  paires  de 
roues»  accroissement  dû  à  Taddition  de3.5oo  kîl.  de  lesta 
l'avant  de  la  machine,  à  rallongement  des  longerons  forcé- 
ment très-épais  dans  leurs  coudes  autour  du  foyer,  à  l'addition 
de  la  traverse  d'arrière  et  de  tout  le  système  d'attelage»  serait 
de  plus  de  5.ooo  Icil.,  y  compris  une  partie  du  poids  du  foyer 
reportée  sur  l'avant  du  châssis  du  tender,  estimée  par 
M.  Couche  à  i.iao  kil.  Le  poids  de  la  machine»  ainsi  nodiié, 
serait  de  AS.ooo  à  &5.8oo  kil.  reposant  sur  les  quatre  essieox* 
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Les  modificfttlOQs  proposées  ne  seraient  donc  pas  de  nature 
à  proloBger  la  dorée  du  service  des  bandages.  Les  roues  d^ar* 
rière«e  trooveraienr,  encore  trèa-surchargées,  et  les  variations 
des  charges  résultant  des  oscillations  dues  au  grand  porte-à- 
faux  éa  loyer»  fatigueraient  bien  plus  la  voie  que  dans  le  sys« 
tèjme  actael. 

M.  Couche  propose  de  diminuer  ce  porte-&-faux  dans  les 
machines  puissantes  qu'on  aurait  à  construire,  en  réduisant  la 
largeur  du  foyer  de  manière  à  pouvoir  placer  l'essieu  d'ar-* 
rière  contre  la  boîte  à  feu  extérieure.  Ce  rétrécissement  du 
foyer  exigerait  nécessairement  son  allongement  pour  conser- 
ver la  surface  de  grille  actuelle,  qui  n*est  pas  trop  considé- 
rable pour  la  vaporisation  qu'elle  doit  produire,  et  le  porte-à- 
ÙLUX  serait  encore  de  9",5o  à  9*,6o  depuis  Taxe  de  Tessleu 
extrême  Jusqu'en  dehors  de  la  traverse  d'arrière. 

Les  roues  motrices  des  machines  Engerth  du  Nord,  chargées 
seulement  de  9.2/10  à  9.900  kil. ,  s'usent  généralement  les  pre- 
mières, par  suite  des  perturbations  Inévitables  de  la  transmis- 
sion du  mouvement  des  pistons  ;  l'augmentation  de  leur  charge 
dans  la  disposition  proposée  rendrait  cette  usure  encore  plus 
plus  prompte  et  plus  dispendieuse. 

à*  La  tendance  aux  déraillements  que  M.  Couche  reproche 
à  ces  machines  n'a  jamais  été  remarquée  au  chemin  de  fer  du 
Nord*  Leur  stabilité  et  leur  allure  régulière  empêchent  au  con- 
traire ce  genre  d'accident.  Les  chocs  provenant  de  la  ren- 
contre présentent  moins  de  danger  au  personnel  des  mécanf- 
Clens  qui  les  conduisent  qu'à  ceux  des  machines  ordinaires  à 
tender  séparé.  En  effet,  les  chocs  énergiques,  quand  les  ten- 
àsrs  sont  Indépendants,  les  font  quelquefois  monter  sur  les 
machines  en  exposant  les  mécaniciens  à  certains  dangers  qui 
n'existent  pas  avec  le  système  Engerth,  par  suite  de  la  solida- 
rité de  la  machine  et  du  tender.  Le  temps  nécessaire  pour  rele- 
ver ces  machines,  après  déraillement,  n'est,  comme  pour  tout 
antre  type»  qu'en  raison  de  leur  poids  et  du  nombre  de  leurs 

5*  Gea  naebines  sont  les  plus  économiques  de  toutes  celles 
^loiit  on  s^  sert  au  chemin  de  fer  du  Nord ,  tant  sous  le  rapport 
de  la  consommation  de  combustible  que  sous  celui  des  frais  de 
nilianitiM» 

Les  tableaax  vivants  permettent  de  comparer  ces  dépenses. 
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Pmrtmrt  ei  eom&mmation  des  êêven  typei  de  nuËekims  à  marehan' 

diiêê  dm  Nard  ptndami  VannH  IMW* 


*• 

MBMvaa          1 

OOMtBBAVIOII  MMâBMff  1 

TTMt 

d«  naolilBw. 

tOB. 

900 

total. 

*"           totale. 
■McUne. 

kU 
kll. 

M 

par 

et  par 
ktlo*. 

fi  pelHoo  vaohinoo. . . 

kllom. 
l«TiT.0S8 

22.610 

IO.t4SJC9 

0,04V 

00  CMMotordlnafroo.  . 

300 

l.|96tOS7 

90.448 

»i00M3O 

IM 

0,012 

40  BDgertb 

450 

l.Ot 1.039 

« 

35.2T6 

15.565.110 

15.5 

0,0344 

Il  y  a  donc  enviroa  27  p»  100  d^éconpmie  sur  les  petites  ma- 
chines et  18  p.  100  sur  les  nachioes  ordinaires.  Les  machines 
Engerth  étant  spécialement  affectées  au  transport  di^  charbon, 
remorquent  des  charges  toijgours  plus  complètes  que  celles  des 
autres  machines ,  employées  de  préférence  au  service  des  mar- 
chandises ordinaires. 

Les  frais  de  réparation  de  toutes  les  machines  à  marchan* 
dises  du  Nord,  depuis  leur  mise  en  service  jusqu'au  i"  juillet 
1860,  sont: 


de  nuolifDea. 


64  petites  à  cylindres  ex 
tériears 

10  petites  à  cylindres  in- 
tévionrf*  •••.«. 


13  Ruddicome 

60  CreniotàeyliiidresiD 
tériears 


40  Eogortbi 


PAMCoata 


total. 


10.099.054 
3.995.610 

789.356 

10.533.345 
3.290.433 


ntchlna. 


282.702 
2994»! 

195.714 

175.555 
82.262 


•■ili 


PtPUfIt 


toCalM, 


fr. 
4»272^99,49 

583.438,02 

166.995,64 

1.904.059.00 
739.727,16 


par 
kllom. 


fr. 
0,236 

0,104 

0,213 

0,180 
0,225 


lODDa 

eioor 
klIom. 


ît. 
9^0089 

0,0010 

0,0011 

OjOOOO 
0,0005 


(t)  On  M  tlOBt  pat  eooipto  ici  4d  rotoar  daa  Mlas  Tais  le  Jlonl«  «il  iopl  Iveoaiplè^ 
tanent  eharféa  pour  tontaa  nos  marchand ises. 


En  admettant  que  les  frais  de  réparation  des  machines  Eo* 
gertb  qui  son  encore  assez  neuves  augmentent  d'ici  à  quel- 
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qam  aantetile  5o  p.  loo,  les  dépenses  par  Umne  et  par  kilo- 
mètre ne  seraient  encore  que  de  o%om76  au  Ueu  de  oSoot  %  qee 
coûtent  lee  petites  macliines.  LeamaeUnes  mej^mesduGrea- 
sot  coûtent  o%ooo6  d^entretien  «  mais  dles  n*6nt  encore  fait  que 
175.6S5  kil.  ;  la  tiépenae  augmentera  donc  pour  ces  machines 
comme  pour  lee  machines  Engerth»  et  les  frais  d*entretien  par 
kUomètre  et  par  tonne  seront  toujours  supérieurs  à  ceux  des 
macàliM  Engertlh 

e*  L'effet  destructif  des  rails,  produit  par  llnégalltô  de  rusure 
des  huit  roues  couplées,  doit  être  théoriquement  plus  oonsi*» 
dêrabie  que  celui  occasionné  par  six  roues  couplées;  pour  Pat- 
ténuer,  on  a  pris  la  précaution  de  ne  pas  trop  surcharger  la 
deuxième  paire  de  roues  et  de  la  disposer  sans  boudins.  Cette 
paire  de  roues  s'use  à  peu  près  en  même  temps  que  la  paire  de 
roues  motrices  et  souvent  avant  les  premières  et  quatrièmes 
paires,  quoique  ces  dernières  soient  plus  chargées.  LMnégIdité 
de  la  charge  est  donc  ici  justifiée,  et  la  modification  proposée 
par  M»  Couche,  devant  donner  une  répartition  égale,  condui- 
rait à  Tusure  bien  plus  rapide  des  bandages. 

Les  renseignements  suivants ,  extraits  de  la  statistique  des 
bandages  du  Nord,  montrent  que  Tusure  des  bandages  Engerth 
(i*,a5  de  diamètre)  est  dans  les  limites  pratiques  des  autres 
machines. 

37  dernières  garnitures  derouescoupléesontfait  i.2oo.865ktL 
de  parcours  avant  leur  usure,  soit  en  moyenue  UU^Uj^  kil.  de 
service  par  bandage.  Quelques-uns  de  ces  bandages ,  fournis 
pour  essai ,  ont  été  remplacés  après  le  premier  ou  le  second 
tournage n^ayant  fait  que  19.7&0  à  97.287  kil.;  d'autres,  au 
ooniraire,  de  bonne  qualité,  ont  fait  jusqu*à  76.000  kil. 

39  garnitures  de  bandages  ont  fait  avant  le  premier  re- 
tournage  903*207  klL,  soit  en  moyenne  a3.i3A  kil.  par  gar- 
niture. 

39  garnitures  de  bandages  ont  fait  entre  le  premier  et  le 
second reUmmageA79»  168 kilt,  soit  i6.a8a  kil.  par  garniture* 

Plusienni  bandages  dressai  n*ont  fait  que  A.ooo  à  9.000  kil. 
entra  le  premier  retoiimage  et  la  mise  au  rebut. 

1 1  gamituree  ont  lUt  entre  le  second  retoumage  et  la  mise 
an  rebut  iM.eM  kiL,  soit  15.098  kil.  pour  chacun. 

Ces  parcours  sont  au  moins  aussi  avantageux  que  tous  ceut 
des  bandages  employés  aux  machines  puissantes  '%  marchan- 
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dises  de  3a  à 3/1  toaneis,  soUefiit  M  l'on Hottt  ecmpte  de  I»  dl^ 
férence  de  diamètre  des  roues  dé  ees  diverotypc^ 

Les  roues  du  tenfler  n'aorurt  que  i*,o5  de  ittatsètre  sont  re- 
touroées  plus  souvent 

99  paires  de  ces  rouei»  ont  paroottru  amtt  leur  misé 
au  rebut  1.169.^76  kih,'8Bft  eu  nosnenne  |«r  paire  de  roues 

39.658  kfl.  •    • 

Gk  paires  de  roues  ont  été  retournées  après  m  parcours  de 
K07i.i5i  kil.,  soit  16.736  IdL  fait  en  moyenne  par  chaque 
paire  avant  le  premier  retournage. 

46  paires  ont  fait  65à«699  kil.  entre  le  prunier etle  deuxième 
retoumage,  soit  en  moyenne  nS^U  kil. 

a8  paires  ont  fait  319.886  kiL  entre  le  deuxième  et  le  troi- 
sième retoarnage,  soit  en  moyenne  ii./iiâft  kiL 

9  paires  ont  fait  {dos  de  5o.ooo  kiL  arant  leur  mise  au 
rebut 

U  paires  d'essai  de  bandages  ont  fait  moins  de  ao.ooo  kfl. 
avant  tour  mise  au  rebut,  et  quelques-uns  ont  été  rebutés  ayant 
le  premier  retoumage. 

Le  remplacement  des  roues  de  tenders»  ainsi  que  les  visites 
de  fusées  d^esëeux  de  machines,  se  font  dans  tous  les  grands 
dépôts,  tels  que  Paris,  Tergnier,  irmiens  et  Lille,  où  il  a  été 
déposé  des  appareils  à  descendre  les  roues. 

Ces  travaux  y  sont  aussi  expéditiffTqu^au  moyen  des  grues 
pour  le  matériel  ordinaire,  et  n'exigent  pas  le  renv6i  aux  ate- 
liers annoncé  par  M.  Couche  (page  1/18). 

La  solidarité  de  la  machine  au  tender  n'a  aucun  inconvé- 
nient pour  les  chemins  de  fer,  où  les  plaques  et  les  chariots  ont 
été  faits  pour  les  manœuvres  des  machines  sansdécouplement 
de  leurs  tenders. 

La  séparation  du  tender  de  la  machine,  dans  le  système  En- 
gerth,  au  moment  de  la  rentrée  aux  ateliers,  et  son  réaccou- 
plement lors  de  la  remise  en  service,  ne  demandent  que  peu  de 
temps  et  n'ont  pas  la  moindre  importance. 

Ces  machines  n'ont  pas  exigé  d'installations  coûteuses 
(page  i/ii8),  et  rétablissement  des  fosses  à  descendre  les  roues 
a  été  fait  suivant  les  modèles  et  les  dispositions  de  celles  des 
autreslignes  où  il  n'y  a  point  de  machines  Engerth. 

11  n'y  a  aucune  raison  pour  que  le  grand  foyer  puisse  occa- 
sionner les  avaries  continuelles  indiquées  à  la  page  1A8  des 
Jnnales  des  nnnts.  L'addition  de  quelques  entre-toises  sous 
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les  tubes  où  les  plaques  ne  se  trouvaient  pas  à  Torlgine  suffi- 
samment coDsolidâes,  a  suffi  pour  rendre  ces  Ibywrs  d'une 
résistance  ordinaire,  et  rien  n'indique  jusqu'à  présent  que  les 
plaques  de  cuivre  aient  besoin  de  remplacements  plus  fré- 
quents que  dans  le  matériel  ordinaire. 

M»  Goucbe  Insiste  sur  la  préférence  h  donner  à  rapplication 
de  doubles  machines  »  comme  aux  chemins  de  Gênes  à  Alexan-- 
drie.  Cette  application  serait  bien  plus  dispendieuse  comme 
conduite  et  présentei^t  une  double  chance  de  retards  des 
trains.  Cette  seule  considération  empèchef:i^t  toute  personne 
chargée  du  service  actif  d'une  ligne  à  grand  trafic  e<  &  profil 
facile  d'adopter  de  doubles  machines,  qui  ne  font  pas  résoudre 
la  question  d'unité  de  travail. 

En  résumé,  les  machines  Eng^rth  du  Nord  ont  parfaitement 
rempli  )es  conditlcMis  pour  lesquelles  elles  ont  été  construites; 
elles  sont  confiées  aux  meilleurs  mécaniciens  et  comme  récom» 
P(9pae  de  leurs  bons  services.  Elles  remorquent  des  trains  tou- 
J^urp  coiq^ets  de  /k3o  à  â5o  tonnes  utiles,  et  sont  suaeeptibles 
d'un  service  soutenu  pendant  plusieurs  mois,  comme  les  ma^ 
f44w  ordinaires  puissantes.  Elles  patinent  comme  les  autres 
QNici^eSt  d^i^s  de  certaines  circonstances  cUmatériques;  on  y 
tmMet  9VL  moyen  de  bonnes  sablières  qui  fonctionnent  régu- 
iièrement»  et  avec  l'habileté  du  personnel  qui  les  conduit  on 
arrive  à  les  faire  démarrer  sans  aucune  perturbation  résultant 
do  patlnement. 
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MACHINES  ^  HUIT  &ODES  OOUPIiiB& 

LBUR  PUISSANCE,    LEUR  STABILITÉ,  LEURS  EFFETS  SUR  LA  TOUS, 

Ptr  M.  £.  FLAGHAT. 


Il  a  été  publié  dans  les  Annales  d€$  mîiM#»  tome  XVI,  pa^eiAi, 
on  mémoire  sur  la  transformation  des  machines  Bogerth ,  à 
huit  roues  couplées. 

Ce  mémoire  nous  ayant  paru  contenir  des  erreurs  de  fait  et 
de  doctrine,  nous  les  a?ons  relevées  dans  une  étude  que  nous 
avons  publiée  sur  la  traversée  des  Alpes  par  un  chemin  Âê  fer. 
Une  polémique  s*est  engagée  {Ânmales  des  intiist,  tom^  XVI, 
page58o]. 

Nous  expliquerons  d'abord  IMntérèt  de  cette  discussion  et  le 
caractère  que  nous  voudrions  lui  conserver. 

Les  ingénieurs  sont  d'accord  de  limiter  entre  dix  et  douj^ 
tonnes  le  poids  à  faire  porter  par  les  roues  couplées  des  ma- 
chines locomotives  à  marchandises. 

Dans  cette  limite,  les  machines  &  six  roues  couplées  ne  peu- 
vent fournir  une  puissance  motrice  suffisante  pour  réoonopie 
et  raffloence  des  transports. 

On  a  donc  fait  des  machines  à  huit  roues  couplées.  La  surfkce 
de  chauffe  s'est  ainsi  élevée  de  136  mètres  quarrés  à  igO.  Le 
poids  servant  à  Tadhérence  s'est  élevé  de  35  A  /i^  tonnes. 

Oependant  les  courbes  de  la  voie,  particulièrement  celles, 
très-nombreuses  sur  tontes  les  lignes  sans  exception,  des  chan» 
gements  de  voles,  dont  le  rayon  varie  entre  Soo  et  376  mètres, 
nécessitant  une  base  étroite,  en  d'autres  termes,  une  faible 
distança  entre  les  essieux  extrêmes,  on  a  dû  rassembler  les 
huit  roues  couplées  sous  la  partie  cylindrique  de  la  chaudière 
et  placer  le  foyer  enporte-àpfaux. 

Mais  comme  le  poids  d'un  foyer  de  grandes  dimensions  sus- 
pendu à  l'extrémité  de  la  machine  et  celui  des  cylindres  por£ês 
à  l'autre  extrémité  ne  peuvent  s'équilibrer  et  que,  dans  tous 
les  cas,  la  suspension  sur  ressorts  et  les  inégalités  de  la  voie, 
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auraient  prodoit  dans  la  marche  an  équilibre  Instable,  l'ingé- 
nieur Engerth  a  eu  Theureuse  Idée  d'appuyer  Textrémlté  de 
la  machine,  du  cùîé  du  foyer,  sous  le  tender.  Il  a  résolu  ainsi 
et  trèfr-heureoB^nent  Pune  dès  graves 'dilBcunés  pratiques  qui 
s'opposaient  à  la  construction  des  machines  à  grande  surfisêoe 
de  cÂiaulTe. 

Quant  aux  services  que  peuvent  rendre  ces  madiines,  Il  est 
inutile  de  dire  qu*en  France,  où  lés  chemins  de  fer  sont  des- 
tinés à  transporter  la  majeure  partie  des  produits  agricoles, 
et  une  très-forte  part  des  matières  qui  alimentent  ailleurs  la 
navigation  des  canaux  et  des  rivières,  il  importe  de  faire  re- 
morquer aux  machines  de  petite  vitesse,  les  plus  grandes 
masses,  autant  que  cela  est  compatible  avec  le  matériel  de  la 
vole.  Outre  qu'il  en  résulte  une  grande  économie,  on  y  gagne 
aussi  de  diminuer  le  nombre  des  trains ,  et  d'éviter  Tencom- 
brement  et  les  obstacles  devant  les  trains  rapides  dont  le 
nombre  augmente  tous  les  Jours. 

n  est  peut-être  utile  de  faire  observer  que  la  construction 
du  troisième  réseau  devant  se  faire  dans  des  conditions  d'é- 
conomie qui  ne  i>ermettront  sans  doute  pas  de  sacrifier  aux 
ipcidents  du  sol,  autant  qu'on  Ta  fait  jusqu'à  ce  jour,  il  im- 
porte de  tirer  de  la  machine  iQcomotlve  tout  l'effort  dont  elle 
peut  être  susceptible  pour  franchir  de  fortes  inclinaisons» 

•  Les  oompagnies  d«  Nord^  de  l'Est  et  du  Midi,  ont  adopté  la 
naçUne  Engerth  4  quatre,  sU  et  ihuit  roues  eoupléeSé  Celle  de 
Lyon  à  la  Méditerranée  on  a  réoemment  adapté  un  tgrpe 
à.  hnlt  fONOi  conpléea  qui  fisnctîeoaB  mir.  le  cbemtai  d*Alal0  à 
Mfmfla(i)» 

NMi  l%nms  dit  :  Tune  des  dtffietiltés  capitales  de  la  con- 
stnictlon  deamaditeesàmarehaiidlseB  esté»  porter  la»  foyer 
de  dlmonsiMs  sufltafDtes  entre  d«ux  esateux  aeeeuytéu  Les 
oomtertibles  à.  flammes,  ou  ooltots,  ceanne  la  houftte>  mUgeat 
"ttoiraades  surfaces  de  grfile»«s  des  chambres  ^etiaMofàm 
élevée&r  Ott  abien  «snté-de  placer  une  roua  «siut  te^foyer 
môme^  mais  cett»  dispiositson  a  des  Inooiif  éttlentB;   •* 


0)  Cet  machinai,  i^ifiriiUes  lAim  >«•  «(«liirs  4«  M.  MM-  KiBoMin  A 
Mulhouse,  sous  la  direction  de  M.  Beugnot,  méritent,  par  les  disposilions 
qui  les  adaptent  au  parcours  des  courbes  d'un  Taible  rayon,  une  mention  par- 
itfAltéra. 
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Une  autre  difficjal té  çst  dans  la  sooyme  d'adhérence  à  tirer  de 
laioachiAè. 

SU  en  marche,  &  la  vitesse  normale,  Tadhéit^nce  qui  est  en- 
gendrée par  le  poids  porté  par  les  huit  roues  coupléQs,  est  plus 
guçi  ^uffissiM:ite,  elle  est  loin  de  Têtre  au  démarrage;  et  il  est 
bien  reconnu  que  sUl  existait  un  moyen  d^accouplement  coo- 
venable,  franchissant  l'espace  occupé  par  le  foyer,  cela  ren- 
drait faciles  de  notables  perfectionnements  à  cette  machine 
tels  que  Taccroissement  de  dimension  des  cylindres  et  Téléva- 
tion  de  la  pression  dans  la  chaudière,  conditions  essentielles  à 
la  bonne  utilisation  de  la  vapeur. 

Sur  ce  point  important  de  Taccouplement  des  roues  d'arrière, 

Engerth  a  échoué,  mais  cet  échec  n'a  nullement  affaibli  les 

avantages  qui  résultent  de  l'appui  que  la  machine  trouve  sur 

l'essieu  d'avant  du  tender,  ce  qui  a  permis  de  reporter  les 

quatre  essieux  sous  la  partie  cylindrique,  en  les  rapprochant 

pour  rendre  le  passage  de  la  machine,  dans  les  courbes,  plus 

facile.  Il  est  resté  une  «aachine  de  aoo  mètres  de  surface  de 

chauffe  et  de  &o  à  M  tonnes  servant  à  l'adhérence,  stable  et 

flexible, 
n  est  intéressant  d'étudier  la  marche  que  suivent  les  efforts 

des  constructeurs  pour  accroître  la  puissance  des  machines.  A 
celles  qui  sont  destinées  aux  services  de  grandes  vitesses,  des 
ingénieurs  anglais,  dont  l'expérience  n*est  pas  douteuse,  élèvent 
la  pressidn  dans  la  chaudière  jusqu'à  onse  almo^ères,  por- 
tent à  quatorze  tonnes  le  poids  sur  les  roues  motrices  placées 
entre  des  roues  de  support,  augmentent  fortement  la  dimen- 
sion des  cylindres  de  manière  à  accroître  la  puissance  de  dé- 
marrage au  départ  et  à  mieux  utiliser,  en  marche,  la  détente 
de  la  vs^ur  sans  rien  perdre  de  l'intensité  de  l'échappement. 

Pour  les  maphlnes  destinées  aux  services  de  petite  vitesse, 
les  ingénieurs  français,  belges  et  allemands,  recherchent  les 
grands  foyers,  les  tubes  longs  et  nombreux  pour  la  production 
rapide,  abondante  et  économique  de  la  vapeur,  Taccouplement 
de  toutes  les  roues  du  nK>teur  pour  obtenir  au  démarrage  le 
maximum  d'adhérence,  et  les  moyens  de  donner  à  l'ensemble 
une  flexibilité  soflasante  pour  franchir  facilement  des  courbes 
de  faible  rayon  sans  inconvénient  pour  l'accouplement 

La  compagnie  du  Nord  et  celle  de  Lyon  ont  fait  faire  des 
progrès  importants  dans  cette  voie,  et  à  côté  de  ces  progrès 
on  voit  surgir  des  combinaisons  fort  ingénieuses,  dont  les  au- 
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leimMM.  Bengoot,  Larpent,  Qouia  et  Edmond  Boy,  sembleat 
s'être  donnés  le  mot  pour  résoudre  par  des  dispodttoas  diverses 
les  dilBcnltés  relatives  &  l'accouplement  des  roues  et  à  la  flexi- 
Mlflè  de  la  nâoiiine,  sans  diminuer  sa  stabilité. 

La  discussion  et  Tétude  ont  donc  un  but  dont  le  grave  intérêt 
est  manifeste.  Sans  cet  intérêt,  nous  n'aurions  pas  dlâcuté  les 
faits  et  les  rues  qui  nous  semblaient  contraires  &  la  marcfié 
normale  du  progrès,  et  rsons  nous  serions  d^iaUtant  moins  en- 
gagé de  nouTean  dans  cette  polémique  que  le  caractère  qu^elIe 
emprunte  an  style  du  savant  auquel  nous  répondons  n*y  en« 
courage  pas. 

Toute  discussion  scientilSque  cesse  d'être  utile,  elle  devient 
même  nuisible  quand  elle  prend  un  reflet  personnel  ;  à  plus 
forte  raison,  quand  elle  en  est  exclusivement  empreinte.  Nous 
nous  en  abstiendrons  avec  soin.  C^est  pour  nous-même  que  nous 
répudions  cette  forme. 

Attachons-nous  aux  dpctrines  qu'o%  nous  oppose  : 

«  lA  maeUne  Engerth  à  huit  fosea.  coaplôcar  telte  qu'eUe 
a  été  appliquée  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Est  et  du  Noid^  ae 
Kmtient  pas  l'examen  (p.  ikj)* 

«En  admettant  que  ces  colossales  machines  fassent  ressortir» 
en  définitive,  une  certaine  économie  sur  les  frais  de  traction^ 
quand  les  conditions  du  trafic  permettent  de  les  faire  marcher 
presque  toujours  à  charge  complète,  il  est  constant  que  Fac^ 
tion  de  huit  roues  couplées  solidaires,  dont  les  diamètres  ne 
sont  jamais  tous  rigoureusement  égaux ,  et  procédant  dès  lors 
par  glissements  continua,  sous  des  charges  très-considé- 
ràbles ,  est  pour  la  voie  une  cause  incessante  de  dégradih 
tion  (i). 

a  Les  ingénieurs  du  matériel  se  préoccupent  peu  de  cette 
considération;  mais  sur  un  chemin  bien  administré,  elle  dé- 
vrait  entrer  en  première  ligne.  On  ne  doit  regretter  qu'à  demi 
la  cherté  des  bandages  de  qualité  supérieure.  Les  bandages 
médiocres  aont  ai^fourd'hui  la  seule  sauvegarde  des  rails.  C'est 
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(1)  •  Hm  MyteliBwi  tié»-latÉfMaamw,  Mm  par  II.  Detofu  eaemi»  de 
tor  ût  Ljon  sar  la  eonsommation  des  machines  sans  charge,  eot  mis  en  évi^ 
d«nee  finilaenee  très-agi^ratante  de  raccouplement  sar  ta  résistance  aa 
BMamnaat.  Cal  eaaéa  d«  résistauaa  pr«vieBt  évMemaitiit,  an  grande  partie, 
dat  gUaieminia  due  à  l'èsaliM  daa  ? i(a»Ms  aogoUiraa  avee  d9f  dipvèlcas 
diflérenu.  >(Page  iso;. 
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Béatement  lorsqu'ils  situent  et  s'écrasent  qne  le  serttoe  dn 
matériel  reconnaît  la  nécessité  de  limiter  la  eharge  des 
itmes  (]). 

«  Mais  le  mal  peat  être  bien  grand  pour  la  Toie  arant  d'être 
senslUe  pomr  les  bandages;  d'an  oôté,  parce  qne  oenxH^l  sont 
en  meUleor  fer;  de  fantre,  parce  que  la  partie  n'est  pas  égale 
entre  eux  et  les  rails»  placés  dans  des  conditions  de  tniTailmo* 
lécttlalre  bien  plus  défatorableSi  Quant  an  senrice  de  ta  TOle, 
û  accepte  la  p(»ition  qafl  Inl  est  faite»  et  cherche  à  lutter  par 
ramélioratiOB  de  la  qualité  des  rails,  par  r&ngmentatlott  de 
leur  poids;  les  administrateurs ,  auxquels  on  présente  un  ^x 
de  revient  de  traction  satisfaisant,  n'en  demandent  pas  da- 
vantage et  se  résignent  aux  charges  de  Tentretien  de  la  voie 
comme  a  un  mal  nécessaire  (P.  i5o  et  i5i).  » 

L'auteur  déclare  en  conséquence  qu'il  faut  r&aonc&t  à  ce 
type»  et  quant  aux  machines  existantes,  les  rendre  tndépen* 
dantes  du  tender  en  les  équilibrant  par  un  lest 

Nous  avons  conclu  de  ces  observations  que  l'accouplement 
de  quatre  essieux  était  nuisible,  coûteux  ;  que  sans  l'emploi  de 
bandages  médiocres,  le  dommage  causé  à  la  voie  aurait  été  plus 
considérable  ;  qu'enfin  un  lest  placé  à  l'une  des  extrémités  de  la 
machine  permettrait  de  Usoler  du  tender  et  améliorerait  sa 
stabmté* 

Ce  sont  ces  conclusions  qui  sont  expressément  formulées 
dans  !e  mémoire  que  nous  avons  discuté  :  qui  sont  reproduites 
dans  Tartrcle  de  polémique ,  et  dont  nous  espérons  démontrer 
de  nouveau  Terreur. 

De  ce  que  Tessieu  d'avant  du  tender  n'est  chargé  par  la  ma-  stabilité 
chine,  à  l'état  de  repos,  que  de  i.iao  kflog.,  soit  i/Sy  du  poids  ***  '•  "Mchine. 
de  la  machine,  on  conclut  que  cet  appui  est  inutile^  mais  on 
convient  qu'en  laissant  Tanière  de  la  machine  hors  d^appuf, 
il  faut  placer  k  Tavant  un  poldsr  de  U^Ujo  kOog«  «Te  pourrais 
mlarrèter  là  »  car  cela  suflSt  à  démontrer  que  l'appui  de 
i.tso  kilog.  au  repos  n'est  pas  insignifiant  puisqull  repré- 
sente, en  marche^  un  poids  quatre  fois  plus  fort  au  point  de 


(1)  «  C'est  ainsi  qa'ane  paire  de  galets  a  été  intercalée  apeés  c«q|i  eiiCM  le 
premier  et  le  deuxième  essieu  des  machines  à  six  roues  couplées,  livrées  aa 
eiiiaiB  éa  Mm4  par  le  Creumlt  el  au  Mesd-Bel^e  par  roaisa  de  Oeaaiuf» 
Mt^  eaftte  svMUflcatioo»  iiapeséa  par  Véerasaneat  dasJMudaias,  laa  eiaiawK 
des  roues  aotérieures  portaient  il  tonnes.  La  cbarge  de  la  paire  é^  galela  est 
#•  a  à  é  lennes .  » 
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vue  de  la  stMlité  de  la  machine.  Le  moavement  a,  en  effet, 
pour  résultat  de  créer  des  oscillations  qui  chargent  Tessieu  du 
tender,  c*est-à-dire  qui  enlèvent  aux  essieux  moteurs  tout 
rexcédant  de  charge  qui  résulte  des  oscillations.  Cet  essieu 
peutd*ailleurs,  plus  facilement  que  les  autres,  supporter  un 
excédant  de  charge  parce  qu'il  n*est  pas  moteur,  et  que  ces 
roues  ne  sont  pas  sujettes  à  glisser.  LMdée  d'Engerih  est  donc 
là  supérieure  par  sa  simplicité  et  sa  raison  d^ètre  à  celle  de  son 
correcteur,  mais  elle  Test  bien  plus  encore  par  les  lois  les  plus 
simples  delà  statique. L'une  d^elles  indique  que  Tamplitude  des 
oscillations  est  d^autant  plus  grande  que  la  base  est  plus 
courte;  celle-là  est  ici  complètement  méconnue,  car  dans  la 
machine  Engerth,  la  machine  repose  sur  cinq  points  formant 
une  base  de6",8o,  tandis  que  dans  les  machines  indépendantes 
elle  ne  reposerait  que  sur  quatre  points  donnant  une  base  de 
U  mètres.  Une  autre  loi  plus  élémentaire  est  également  mé- 
connue; c'est  que  Tintensité  des  oscillations  ne  dépend  pas 
seulement  de  Téloignement  du  centre  de  gravité  du  poids  hors 
d'appui ,  mais  qu'elle  est  également  fonction  de  ce  poids  et 
que  tout  accroissement  agit  contrairement  aux  conditions  de 
stabilité,  c'est-à-dire  rend  Téqullibre  plus  instable. 

Mous  le  répétons,  le  remède  proposé  est  la  négation  de 
toutes  les  règles  de  la  mécanique  en  fait  de  construction  ds 
machines  locomotives,  c*est  ce  que  nous  avons  établi  une  fois 
et  ce  que  nous  démontrons  une  seconde  fois  surabondamment 

Mais  ce  qui  importe  le  plus  dans  la  question,  c'est  d'établir 
que  le  mal  auquel  on  propose  un  aussi  malheureux  remède,  est 
complètement  imaginaire,  que  Taccouplement  de  huit  roues 
n'a  pas  les  inconvénients  qu'on  lui  impute,  et  que  loin  d'y  re- 
concer,  loin  de  renoncer  à  l'appui  sur  le  tender,  les  tendances 
des  ingénieurs  sont  de  persister  dans  cette  voie. 

Examinons  d'abord  dans  quelle  proportion  la  machine  En- 
gerth doit  dépasser  les  machines  ordinaires  à  six  roues  cou- 
plées, en  dépense  de  construction,  d'entretien^  de  consomma- 
tion et  en  dégradation  de  la  voie  pour  être  inférieure  à  ces 
machines. 
PuisMoce  M.  le  professeur  a  reconnu  très-explicitement,  pages  as?  et 
d«  la  machine,  suivantes,  d'un  rapport  inséré  aux  Annales  det  ponts  et 
chaussées  (mars  et  avril  i858)  que  dans  les  machines  locomo- 
tives, le  travail  disponible  sur  les  roues  motrices  est  propor- 
tionnel à  la  surface  do  chauffe.  Cette  règle  est,  en  effet»  celle 
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qui  préside  à  la  composition  des  trains  au  chemin  de  fer  de 
Lyon  et  des  lignes  convenablement  exploitées. 

Les  limites  dans  lesquelles  cette  règle  cesserait  d*ôtre  pra- 
tiquée sont  :  le  cas  où  un  foyer  serait  disproportionné  avec  la 
surface  de  chauffe,  et  dû  l'adhérence  ne  suffirait  pas  à  trans- 
mettre toute  la  puissance  motrice  produite  par  le  générateur. 
Orl^iuteur  a  cru  que  la  nouvelle  machine  Engerth  était  dans 
ce  dernier  cas,  et  il  s*est  exprimé  en  ces  termes  à  propos  de  ces 
machines  : 

«  Le  btit  du  constructeur  était  de  concilier  une  grande  lon- 
gueur de  chaudière,  et  par  suite  une  grande  puissance  et  un 
grand  poidli,  avec  une  flexibilité  suffisante  du  véhicule  et  une  li- 
mité dssex  basse  dé  la  charge  par  essieu.  Mais  quand  on  ap- 
plique cette  dispositioti  à  une  machine  à  petites  roues  à  laquelle 
cm  demande,  non  de  la  vitesse,  mais  un  grand  effort  de  traction, 
VûàHêrence  manque",  elle  est  souvent,  si  ce  n*est  toujours 
hiférieure  au  quotient  du  travail  dynamique  effectif  dispo- 
nible sur  les  roues  motrices,  par  la  vitesse,  c'est-à-dire,  à  Tef- 
ftrt  ée  traction  que  le  moteur  est  capable  de  développer  à 
cette  vitesse  { p.  i/ii).  » 

Or  l'expérience  a  démontré  Terreur  de  cette  supposition  ; 
nous  en  avons  indiqué  les  résultats  parce  qu'ils  Jettent  un 
grand  jeiir  sur  la  relation  de  la  surface  de  chauffe  et  des  autres 
éléments  qui  concourent  i\  la  production  de  la  vapeur,  avec  le 
travail  dynamique  de  la  machine  Engerth. 

Ces  expériences  nous  ont  paru  d*un  intérêt  si  nouveau  que 
BOUS  les  avons  relatées  avec  le  plus  grand  soin,  pages  a6A  à 
973  de- notre  publication.  Elles  établissent  qu'à  une  vitesse  de 
16  kilomètres,  qui  est  inférieure  à  la  vitesse  normale,  !*effi[>rt 
de  traction  que  peut  maintenir  la  machine  est  aussi  très-infé- 
rieur à  son  adhérence,  ptiso  au  tiœiéme  du  poids  porté  par  les 
roues  motrices  C'est  donc  à  tort  que  l'on  a  supposé  que  le 
oontrafre  avait  lieu,  et  si  on  en  a  conclu-  que  l'insuccès  de  la 
trftnsmîssion  de  la  puissance  motrice  au  groupe  d'essieux  du 
tender  enlevait  à  cette  machine  le  moyen  de  produire  tout  le 
travail  dynamique  dont  elle  est  susceptible,  on  s'est  trompé, 
et  cette  erreur  est  d'autant  plus  intéressante  qu'il  y  a  entre 
l^flbrt  et  le  travail  dynamique  des  machines  locomotives  une 
distinetlOD  bien  plus  grande  à  faire  que  dans  toute  antre  ma- 
chioe,  parce  que,  pour  celle-ci  seulement,  lavitesise  démarche 
est  un  élément  d'activité  du  foyer; 

TOMP.  XVII,  if?6o.  .^o 
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Rien  n'est  plus  caractéristique  à  cet  égard  que  les  résultats 
d'expériences  consignés  dans  une  note  de  M.  deBoulongoe,  io** 
génieur  des  ponts  et  chaussées,  sou&>dirccteur  de  rexploitation 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée.  Une  machine,  la 
Rampe,  construite  sur  les  plans  de  M.  Beugnot  dans  les  ateliers 
de  M.  Kœchlin,  à  huit  roues  couplées  et  ayant  un  point  d'appui 
sur  le  tender,  d'après  une  disposition  analogue  à  celle  d'£a« 
gertb,  ayant  176  mètres  quarrés  de  surface  de  chauffe»  et 
/i7  3oo  kil.  de  poids  servant  à  l'adhérence,  a  remorqué  sur  une 
rampe  de  o",oo6  du  chemin  de  la  Grande-Gombe,  à  la  vitesse 
de  i^gôo  par  seconde,  un  poids  de  93§  tonnes»  machine  com- 
prise, et  sur  une  rampe  de  o°',ois,  un  poids  de  /i58  tonnei^ 
machine  comprise,  à  la  vitesse  de  3",9o  par  seconde.  Dans  le 
premier  cas,  l'effort  a  été  de  9.5/io  kil.  et  le  travail  dynamique 
par  seconde  de  37.800  kil.  Une  plus  faible  charge  ayant  permis 
une  plus  grande  vitesse,  et  celle-ci  ayant  causé  un  plus  grand 
nombre  d'échappements,  la  production  de  vapeur  a  été  plus 
considérable  et  le  travail  dynamique  supérieur. 

Dans  la  roachiue  Engerth,  comme  dans  toutes  les  autres»  la 
surface  de  chauffe  est,  aux  vitesses  normales,  inférieure  à  ses 
facultés  d'adhérence.  Elle  peut  et  elle  doit  pouvoir,  il  est  vrai, 
faire  un  effort  momentané  bien  plus  cousidérable  que  ne  le 
permet  l'adhérence  au  sixième;  des  démarrages  fréquents,  des 
arrêts  forcés  sur  des  rampes,  peuvent  rendre,  sous  ce  rapport, 
indispensable  que  la  puissance  motrice  soit  transmise  aux 
essieux  du  tender,  mais  sur  une  ligne  horizontale  ou  sensible- 
ment horizontale,  cela  est  moins  nécessaire. 

Ainsi  et  en  résumé,  la  machine  Engerth  à  huit  roues  couplées 
est,  au  point  de  vue  de  la  puissance  mécanique,  supérieure  de 
beaucoup  (dans  le  rapport  de  100  à  160)  aux  machines  à  six 
roues  couplées,  dont  le  poids  sur  roues  ne  dépasse  pas  le  sien. 
A  ce  titre,  elle  est  beaucoup  plus  économique  d*acquisitiOD, 
d'entretien  et  d'exploitation.  Elle  leur  est  encore  très-supé- 
rieure en  stabilité,  par  la  simple  raison  que  sa  base  prise 
fiepuis  ressiuu  d'avant  jusqu'à  celui  du  tender,  est  beaucoup 
plus  étendue  que  dans  toutes  les  autres  machines;  que  le  centre 
de  gravité  a  lui-même  une  base  fixe  entre  les  deux  essieux  du 
milieu,  tandis  que  dans  la  machine  à  six  roues,  il  oscille  sur 
l'essieu  central.  Cette  supériorité  relative  dans  la  stabilité  a 
pour  conséquence  que  Tinégalité  do  charge  qui  se  produit 
entre  les  essieux  des  machines,  comme  conséquence  des  oscil- 
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lations,  est  moins  forte  dans  la  machine  Engcrth  que  dans  les 
machines  à  six  roues  couplées,  et  les  causes  d'inégalité  d'usure 
des  bandages  y  étant  en  conséquence  moindres,  celles  du  glis- 
sement résultant  de  Taccouplement  des  roues  inégales  y  seront 
moindres  aussi. 

On  avance,  il  est  vrai,  comme  un  fait  simple,  évident  [non 
entrevu  jusquHei  ï)  que  l'essieu  du  tender  recevant  l'accroisse-  Poids  transmis 
ttient  de  poids  qui  résulte  des  oscillations ,  sera  surchargé.      "J  "^i*" 
A  cela  nous  pourrions  nous  bornera  répondre  qu'il  en  sera  par  la  machine, 
bien  pis  encore  lorsque  la  machine  sera  rendue  indépendante, 
suivant  les  conseils  de  M.  le  professeur,  puisque  l'excès  de 
pression  résultant  des  oscillations  se  reportera  sur  les  essieux 
moteurs  \  mais  nous  ne  choisissons  pas  ce  terrain  pour  notre 
discussion  ;  il  est  sans  intérêt,  parce  que  nous  avons  la  convic- 
tion qu'on  persistera,  pour  ces  machines,  dans  la  disposition 
Engerth.  C'est  aux  qualités  de  la  machine  et  à  ses  effets  sur  la 
voie,  par  l'intermédiaire  des  bandages ,  que  nous  nous  atta- 
chons. 

Le  poids  porté  par  les  deux  essieux  du  tender  est  de  lo.ooo  kil. 
pour  l'essieu  d'avant,  de  11.900  kil.  pour  l'essieu  d'arrière.  Il 
est  convenable  de  ne  pas  dépasser  cette  charge;  mais  on  en- 
trevoit de  suite  qu'il  est  facile  de  faire  porter  le  tender  sur 
trois  essieux  au  lieu  de  deux.  On  sait  aussi  que  dans  le  cas  où 
la  charge  sur  deux  essieux  se  trouve  inégalement  répartie,  on 
l'équilibre  exactement  au  moyen  de  balanciers;  cet  appareil 
est  aujourd'hui  très-usité  dans  la  fabrication  des  machines.  Ce 
sont  là  des  modifications  courantes  qu'une  surcharge  imprévue 
d'un  essieu  conduit  à  réaliser  :  on  ne  Ta  pas  fait  cependant, 
et  par  une  raison  bien  naturelle;  c'est  que  les  bandages  de 
Tessieu  dont  il  s'agit  ne  témoignent  pas  d'une  altération  aussi 
rapide  qu'on  veut  bien  le  dire;  cela  s'explique  en  effet.  D'aboM 
le  volume  d'eau  porté  par  le  tender  étant  de  8.900  kil.,  cette 
charge  ne  porte  complètement  sur  les  essieux  que  momenta- 
nément; à  mi-charge,  ils  sont  déjà  déchargés  chacun  de  deux 
tonnes. 

Il  faut  ensuitOiSe  garder  de  croire  que  lorsque  le  poids  de  dix 
à  douze  tonnes  a  été  considéré  par  les  ingénieurs  comme  une 
limite  convenable  de  la  charge  que  doit  porter  un  essieu  sur 
les  rails,  cette  limite  comprît  les  pressions  dues  aux  oscilla- 
tions. Cette  pression  s'élève  souvent  jusqu'à  3  et  môrae/i  tonnes 
au  delà  du  poids  absolu  porté  par  les  roues  au  repos,  et  elle 
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est  accusée  nettement  par  le  jeu  des  bottes  à  graisse  dans 
leurs  coulisses.  La  flexibilité  des  ressorts  est  généralement 
pour  les  roues  motrices  de  o'^ooS  par  tonne,  et  le  mouvement 
des  boites  dépasse  quelquefois  o",o52  par  tonne. 

Dans  les  machines  à  voyageurs  des  compagnies  de  Lyon  et 
d'Orléans,  le  poids  absolu  porté  par  Tessieu  moteur  dépasse 
12  tonnes;  Il  faut  y  ajouter  le  surcroît  de  pression  résultant 
des  oscillations  de  la  machine. 

Dans  ces  conditions,  ces  machines  ne  sont  pas  considérées 
comme  destructives  de  la  voie. 

iniiaence  Les  relations  du  matériel  avec  la  voie  nécessitent  un  examen 

*8ur lavoSe!**  «attentif.  Non  pas  que  nous  admettions  un  seul  instant  l'asser- 
tion de  M.  le  professeur,  que  les  ingénieurs  du  matériel  se  pré- 
occupent peu  d'une  disposition  qui  peut  être  pour  la  voie  une 
cause  incessante  de  dégradation  :  nous  cherchons  en  vain  un 
exemple  qui  ait  pu  motiver  une  accusation  aussi  générale.  U 
n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  les  ingénieurs  de  la  voie  ne* 
ceptent  la  position  qui  leur  est  faite  et  que  les  administratouts 
sont  résignés  devant  des  charges  extraordinaires  d^entrctien  de 
la  voie,  pourvu  que  le  prix  de  revient  de  la  traction  soit  ?atis- 
faisant^Tout  cet  ensemble  de  dispositions  spéciales  ou  hostiles 
parmi  les  hommes  placés  îx,  la  tête  des  services  techniques  et 
administratifs  des  chemins  de  fer  est  le  rêve  d'une  critique 
passionnée. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  limite  de  la  charge  des  essieux 
entre  lo  et  13  tonnes  a  été  posée  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion des  rails  et  non  pas  des  bandages.  Elle  l'a  même  été  juste- 
ment au  moment  où  se  généralisait  l'usage  des  bandages  en 
acier. 

Les  bandages  de  bonne  qualité  peuvent  supporter  des  charges 
plus  considérables  On  le  voit  cVu  reste  par  ce  qui  se  passe  dans 
la  construction  des  machines  à  voyageurs  et  des  machines 
mixtes. 

Il  y  a  mieux  :  on  n'avait  jamais  douté  que  le  bon  état  des 
bandages  ne  fut  une  cause  do  conservation  des  rails,  mais 
l'expérience  n*était  pas  faite  sur  l'influence  des  bandages  d'une 
grande  dureté.  Elle  a  été  tout  entière  en  faveur  de  ceux-ci. 
Nous  pourrions  citer  deux  lignes  où  il  a  été  fait  emploi  de  rails 
do  môme  force  et  sortant  de  la  même  usine.  Ils  ont  été  par- 
courus par  des  machines  dont  les  essieux  supportaient  le  mémo 
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poids.  Les  roues  étaient,  sur  Tune  des  deux  ligues,  revêtues  de 
bandages  cémentés.  Ils  étaient  sur  Tautre  ligne  de  la  qualité  de 
Lowmoor  ;  or  sur  celle-ci  les  rails  ont  été  promptement  altérés 
par  les  bandages,  tandis  qu'ils  se  sont  conservés  dans  les  con- 
ditions ordinaires  sous  les  bandages  cémentés,  malgré  une 
circulation  beaucoup  plus  considérable. 

Pour  peu,  d'ailleurs,  que  Ton  analyse  Tinfluence  des  bandages 
sur  les  rails,  on  reconnaît  que  Taltération  de  ceux-ci  provient 
de  quatre  causes  bien  distinctes.  L'une  est  due  à  la  flexion  des 
rails,  qui  est  d'autant  plus  grande  que  les  points  d'appui  sont 
plus  espacés  et  le  poids  porté  sur  les  roues  motrices  plus  fort 
I^  flexion  des  rails  produit  le  dessoudage;  les  ingénieurs  y  ont 
remédié  en  rapprochant  les  traverses  et  en  obtenant,  par  les 
éclisses,  un  encastrement  qui  soutient  mieux  les  extrémités. 
Sous  ce  rapport,  la  construction  des  voies  s*est  améliorée  dans 
uno  proportion  plus  grande  que  les  poids  sur  les  essieux  ne  se 
sont  accrus. 

La  seconde  cause  d'altération  est  dans  l'écrasement  des  ex- 
trémités des  rails  ;  c'est  la  plus  rapide  et  la  plus  dommageable. 
L'éclissage  Ta  récemment  beaucoup  atténuée.  L'écrasement 
des  extrémités  des  rails  n'est  pas  dû  seulement  h  la  perte  de 
rigidité  résultant  du  joint  et  à  la  flexion  que  détermine  en  con- 
séquence la  pression  de  la  roue;  il  est  dû  surtout  à  la  faiblesse 
comparative  du  point  extrême;  c'est  là  la  première  cause  d'une 
déformation  qui  se  propage  ensuite  par  les  efi*ets  de  la  flexion. 
La  preuve  de  cet  effet  est  dans  ce  qui  se  passe  sur  les  voies  où 
les  rails  reposent  sur  des  longrines.  Le  plus  généralement,  c'est 
par  les  extrémités  que  commence  l'écrasement,  et  la  déforma- 
tion par  la  dessoudure  s'étend  de  là  au  corps  du  rail. 

La  troisième  cause  d'altération  des  rails  est  l'écrasement  du 
fer  au  point  de  contact  des  bandages.  Il  faut  bien  distinguer  ici 
l'écrasement  qui  résulte  de  la  pression  normale  d'un  cylindre 
sur  une  surface  plane,  de  la  déformation  qui  est  produite  par 
la  pression  entre  deux  surfaces  gauches. 

Des  effets  de  l'un,  de  l'écrasement  normal,  on  peut  affirmer 
qu'il  n'y  a  rien  de  connu,  rien  qui  impose  une  limite  entre  lo 
ou  16  tonnes  à  la  charge  d'un  essieu. 

Au  contraire,  les  effets  de  la  déformation  ou  de  l'écrasement 
produits  par  la  pre^ion  de  surfaces  gauches  sont  bien  connus. 
On  peut  en  reconnaître  l'importance  d'après  l'état  du  matériel; 
si  les  bandages  sont  creusés,  s'ils  ofiVent  une  gorge,  les  roues 
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sont  violemment  soumises  à  un  mouvement  de  lacet;  elles 
attaquent  alors  le  rail  sur  les  bords  ou  plutôt  sur  les  lèvres  du 
champignon  ;  elles  en  écrasent  et  en  détachent  des  parties  en- 
tières si  le  rail  est  en  fer  mou  ;  elles  l'éraillent  si  le  fer  est  aigre. 
De  là  cette  conséquence  bien  naturelle  que  plus  les  bandages 
sont  médiocres,  plus  ils  se  déforment  rapidement  et  plus  ils 
altèrent  les  rails. 

Nous  avons  donc  combattu  l'opinion  que  les  bandages  mé- 
diocres sont  aujourd'hui  la  sauvegarde  des  rails  en  cas  de  sur- 
charge des  essieux;  M.  le  professeur  croit  devoir  y  persévérer. 
S'il  est  dans  le  vrai,  l'erreur  qu'il  combat  est  unanime;  car 
tous  les  ingénieurs  sans  exception  préfèrent  pour  les  rails 
comme  pour  les  machines  les  bandages  de  bonne  qualité,  c'est- 
à-dire  ceux  dont  la  dureté  est  la  plus  grande  et  la  plus  égale, 
à  égalité  de  ténacité. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  la  théorie  de  l'adhérence  qui, 
dans  l'esprit  de  M.  le  professeur,  peut  se  lier  à  la  qualité  des 
bandages  ;  il  s'agit  en  ce  moment  de  la  voie  et  des  motifs  qui 
ont  réduit  entre  lo  et  la  tonnes  la  limite  de  charge  des  essieux. 

La  quatrième  cause  d^altération  des  rails  est  dans  la  rupture 
causée  par  les  plats  des  bandages;  dans  l'usure  des  coussinets 
et  des  rails  à  leur  point  de  contact  et  dans  l'oxydation.  Ces 
effets  sont,  de  tous,  les  moins  importants  ;  ils  ne  sont  pas  en- 
trés en  compte  dans  les  raisons  qui  ont  amené  les  ingénieurs 
à  réduire  le  poids  sur  les  essieux  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion des  rails. 

Ainsi,  dans  les  données  de  la  question,  deux  causes  seule- 
ment doivent  déterminer  l'ingénieur  à  réduire  la  charge  sur 
les  essieux  :  l'une  est  la  distance  des  points  d'appui  des  rails, 
l'autre  la  perte  de  résistance  de  rigidité  de  la  voie  à  la  jonction 
des  rails.  Or,  on  ne  peut  méconnaître  que  de  très-grands  pro- 
grès ne  se  soient  réalisés  sous  ces  deux  points  de  vue,  dans  la 
construction  de  la  voie.  Beaucoup  d'ingénieurs  ont  môme,  pour 
ces  causes,  donné  la  préférence  à  la  voie  Vignoles,  parce  que 
les  points  d'appui  n'y  coûtant  que  le  prix  de  la  traverse,  c'est- 
à-dire  environ  deux  fois  et  demi  moins  que  dans  la  voie  en 
rails  double  T,  on  peut  les  rapprocher,  et  parce  qu'au  point  de 
jonction  des  rails,  la  forme  des  Vignoles  semble  offrir  plus  d'as- 
siette, et  se  prête,  à  hauteur  égale,  à  un  ôdissage  plus  com- 
pacte. 

A  ces  progrès  vient  se  joindre  remploi  de  bandage^  d^exeeN 
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lente  qualité  qui  ramènent  les  effets  de  roulement  à  des  pres- 
sions normales.  Ces  progrès,  nous  les  opposons  à  une  accusa* 
tion  gratuite  dModifférence,  de  résignation,  «t  de  laisser  aller 
portée  devant  le  public  contre  les  ingénieurs  et  les  administra* 
teurs  du  chemin  de  fer  par  un  écrivain  de  la  part  duquel  il  y 
aarait  d'autant  plus  de  réserve  à  attendre  que,  par  sa  situa- 
tion, il  est  un  des  juges  du  camp. 

11  ne  faut  d*ai Heurs  pas  croire  que  ce  soit  systématiquement 
que  les  ingénieurs,  livrés  à  la  recherche  des  moyens  d'ac- 
croftre  la  puissance  des  machines,  aient  dépassé  le  poids  de 
10  à  13  tonnetS  par  essieu.  La  plupart  du  temps,  cela  a  été  la 
conséquence  de  dispositions  alors  nouvelles  obtenues  depuis 
avec  une  répartition  plus  favorable.  C'est  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  des  machines  mixtes  du  Midi  limitait  la  charge  des 
essieux  à  i  a  tonnes.  Le  constructeur  a  dépassé  ce  poids.  Il  en 
est  à  pea  près  de  même  des  résultats  analogues  qui  ont,  sur 
d'autres  lignes,  amené  une  charge  de  plus  de  i3  tonnes  sur  les 
essieux. 

Sans  donner  trop  de  développements  à  une  question  dans  la- 
quelle, il  faut  bien  le  dire,  le  soin  de  Tingéuîeur  doit  être  de 
se  garder  des  extrêmes  plutôt  que  de  prononcer  et  d'agir  d'une 
manière  absolue,  Il  est  bon  cependant  d'en  rechercher  les  li- 
mites, car  le  but  est  de  tirer  de  la  nature  toutes  les  forces 
qu'elle  nous  offre,  et  c'est  cette  lutte  avec  elle  qui  est  la  voie  du 
progrès. 

Les  conséquences  de  l'usage  des  rails  par  des  pressions  agis- 
sant d*une  manière  normale,  quelque  peu  connues  qu'elles 
soient,  peuvent  avoir  pour  effet  d'exiger  la  refaçon  des  rails 
après  un  temps  plus  ou  moins  long.  Cette  refaçon  coûte  en  An- 
gleterre, transports  compris,  5o  francs  la  tonne  ;  en  Belgique, 
65  fr.;  en  France,  90  fr.;  le  démontage  et  le  remplacement  des 
rails  estimés  ensemble  2  francs  par  mètre  de  voie  simple,  et  le 
poids  des  rails  à  37  kil.  par  mètre  linéaire  de  rail  ;  cela  don- 
nera par  kilomètre  de  double  voie  17.500  francs. 

La  circulation  sur  les  quatre  lignes  du  Nord,  d'Orléans,  de 
Lyon  et  de  l'Est  que  nous  choisissons,  parce  qu'elles  sont 
presque  entièrement  établies  en  double  voie,  a  été,  en  18Ô9,  de 
6.Aa5.ooo.ooo  tonnes  de  poids,  y  compris  les  véhicules  et  non 
compris  les  machines,  soit  1.180  000  tonnes  par  kilomètre  de 
vole. 

6olt  donc  la  dépense  d'enlèvement,  refaçon  et  repose  des 
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rails,  estimée  k  17.600  francs  par  Icilomètre,  nécessaire  au  bout 
de  cinq  ans,  de  sept  ans  et  demi  ou  de  dix  ans,  le  transport  de 
la  tonne  de  poids  brut  sera  grevé  de  la  fraction  de  centime 
suivante  : 

Poar  cinq  ans  de  tenrice  des  rails 0%396a 

Pour  sept  et  demi 0%i9T8 

Pour  dix  ans 0^,1481 

Or  la  dépense  de  transport,  qui  n'atteint  pas  aujourd'liui,  par 
kilomètre,  sur  les  quatre  lit^nes  susnommées  i',5o  par  tonne  de 
poids  brut,  tend  à  se  réduire  dans  de  très-grandes  propor- 
tions par  remploi  des  macLmes  puissantes  et  le»  efforts  inces- 
sants des  compagnies  à  égaliser  les  transports  dans  les  deux 
directions.  On  ne  peut  pas  douter  que  la  réduction  progressive 
ne  dépasse,  en  bien  peu  d'années,  le  chiffre  de  dépense  que 
nous  avons  attribué  plus  haut  à  la  faible  durée  des  rails.  Que 
sera-ce  lorsque  le  prix  de  refaçon  des  rails  descendra  au  chiffre 
où  il  est  en  Belgique;  ce  qui  est  admissible,  vu  les  circon* 
stances  qui,  dans  notre  pays,  ont  élevé  le  prix  de  cette  refaçon. 
Sous  rinfluenced'un  concours  de  circonstances  f&cheuses,  à 
savoir  :  de  bandages  en  fer  doux,  d'un  poids   dépassant 
lU  tonnes  par  essieu,  d'un  bombement  exagéré  des  rails  et 
surtout  de  la  mauvaise  qualité  de  ceux-ci,  soit  comme  fer,  soit 
comme  fabrication,  il  y  a  eu  des  exemples  d'altération  rapide 
des  rails,  et  cependant,  dans  ce  cas  même,  leur  durée  moyenne 
a  excédé  cinq  années.  L'emploi  do  bandages  durs  eût  doublé 
probablement  cette  période, 
i^^ilé  ""    •      ^^  terrain  de  la  discussion  ainsi  bien  établi ,  il  nous  reste  à 
^  1rs  rampes  '  traiter  des  doctrines  d'adhérence  qui  ont  été  émises  et  qui  sont 
considérées     peut-être  le  motif  de  la  préférence  accordée  par  M.  le  prof  es- 
^u*Tc"ro?rsemeîu  ^^^^  ^  V emploi  de  bandages  de  qualité  médiocre  et  aux  objec- 
de  la  réaction    tions  qu'il  cn  déduit  coDtre  l'accouplement  de  huit  roues  mo- 

tangeniielle      .  , 
des  rails  "  *^®^* 

sur  les  roues.       voici  dans  quels  termes  cette  opinion  est  établie  (pages  a  16 
et  917,  Annales  des  ponts  et  chaussées,  tome  XV,  i858}  : 

«  Usure  des  bandages*  —  Le  seul  élément  de  cette  nature, 
qu*on  puisse  regarder  dès  à  présent  comme  bien  connu,  est 
rcntrctien  et  le  renouvellement  des  bandages.  Leur  usure  est 
très-rapide;  le  parcours  total  n'a  Jamais  dépassé  i5  000  kil., 
soit  pour  les  bandages  de  Low-Moor,  soit  pour  ceux  de  Seraing. 
Quelques-uns  ont  dû  être  coupés  et  remplacés  au  bout  de 
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9.0OO  kilomètres;  leur  qualité  était  évidemment  défectueuse; 
mais  on  ne  peut  pas  compter  sur  un  parcours  moyen  de  plus  de 
la.ooo  kilomètres  pour  les  bandages  qui  sont,  en  somme,  géné- 
ralement bons  (i). 

»  Ce  n'est  donc  pas  dans  rinfériorité  de  leur  qualité  qu'il 
faut  chercher  la  cause  de  la  destruction  si  rapide  des  bandages 
sur  la  section  de  Busalla  à  Ponte-Decimo. 

»  L'inelinaiêon^  nuisible  aux  bandages  à  la  remonte^  leur 
e«l  favorable  à  la  descente,  —  La  grandeur  de  rinclinaison  des 
rampes  est  certainement  pour  une  bonne  part  dans  ce  fait  Si 
Ton  transportait  les  machines  sur  une  ligne  à  profil  plus  mo- 
déré, pour  ainsi  dire,  TelTort  de  traction  imposé  au  moteur, 
ou,  en  d'autres  termes,  la  réaction  tangentielle  des  rails  sur 
les  bandages  atteindrait  très-rarement  la  limite  qui  est  con- 
stamment atteinte  sur  la  rampe  de  Busalla.  Cette  influence 
nuisible  de  la  remonte  est  néanmoins  compensée  en  partie  par 
riufluence  de  la  descente  qui,  elle,  est  toute  à  Tavantage  des 
bandages.  Non-seulement  ils  n'ont  plus  d'effort  de  traction  k 
transmettre,  mais  encore  les  roues  n'ont  qu'une  faible  charge 
à  supporter,  la  plus  grande  partie  du  poids  de  la  machine  re- 
posant alors  sur  les  sabots  du  frein,  qui  agit  directement  sur 
les  rails.  » 

Quelque  soit  l'étrangeté  des  doctrines  qui  sont  exposées  dans 
ces  lignes,  il  faut  bien  les  combattre,  puisqu'elles  peuvent  être 
enseignées. 

L'assertion  que  des  bandages,  dont  quelques-uns  ne  par- 
courent pas  a.ooo  kilomètres  et  dont  la  durée  moyenne  ne  per- 
met un  parcours  moyen  que  de  13.000  kilomètres,  sont  généra- 
lement bons,  et  que  ce  n'est  pas  dans  l'infériorité  de  leur 
qualité  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  leur  rapide  destruction 


(1)  •  Plosiears  ingéniears  pensent  qoe  les  forges  de  Low-Moor  virent  sur 
leur  aneleane  répolatlon,  et  que  la  qualité  stationnaire  (si  ce  n'est  même  ré- 
trograde) de  leurs  produits  est  loat  an  moins  égalée  aujourd'hui  par  de  nom- 
breux établissements  français  et  étrangers.  Diverses  usines  font  en  effet  des 
bandages  qui  valent,  qui  surpassent  même  ceux  de  Low-Moor;  mais  cette 
égalité  ou  cette  supériorité  s'applique  A  quelques  échantillons  et  non  A  l'en- 
semble de  leur  production.  Ce  qui  a  fondé  la  spécialité  des  forges  de  Low- 
Moor  en  matière  de  bangages,  c'est  la  constance  de  la  qualité  de  leurs  pro- 
duits :  propriété  précieuse,  due  bien  moins  du  reste  au  mérite  de  la  fabrica- 
tion qu'aux  conditions  naturelles  dans  lesquelles  ces  usines  sont  placées, 
c'est  A-diro  à  la  pureté  du  minerai  et  do  combustible.  La  fabrication  de  Se- 
raing  est  plus  inégale;  mais  si  elle  donne  parfois  des  produits  médiocres»  elle 
en  donne  plus  soavent  d'excellents.  » 
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doit  6tre  d'abord  rectifiée.  De  ce  que  des  bandages  sont  fabri-* 
qués  avec  soia  et  en  fer  de  bonne  qualité,  il  n'en  résulte  paa 
que  ces  bandages  soient  bons  si  le  fer  en  est  mou.  Or  c'est  là 
le  défaut  inhérent  au  fer  de  Low-Moor,  celui  qui  Ta  fait  n^et^ 
par  les  ingénieurs  pour  l'emploi  des  roues  motrices  et  surtout 
des  roues  accouplées  et  de  faible  diamètre  portant  plus  de 
5  tonnes. 

Ces  bandages  sont,  just^nent ,  de  qualité  médioere  pour  «et 
emploi,  et  ils  sont  généralement  remplacés  par  des  bandages 
cémentés  ou  en  fer  acléreux.  C'est  donc  dans  l'infi^iorité  de 
leur  qualité  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  leur  raj^de  des- 
truction. 

Mais  prétendre  que  l'inclinaison  des  rampes  est  pcMir  une 
bonne  part  dans  cette  destruction  rapide,  parce  que  l'effort  de 
traction  imposé  au  moteur  j  atteint  une  limite  qu'il  n'atteîBH 
drait  pas  sur  des  profils  plus  modérés;  prétendre  que  la  réac- 
tion tangentielle  des  rails  sur  les  bandages  est  accrue  par  l'in- 
clinaison, c'est  le  double  renversement  de  toutes  les  notioaa 
acquises  sur  les  lois  qui,  jusqu'à  ce  jour,  expliquent  le  pliéao- 
mène  de  l'adhérence. 

La  loi  mécanique  la  mieux  établie  des  effets  de  l'adèéreoce, 
c'est  qu'ils  sont  proportionnels  au  poids  porté  par  les  roues* 

LA  kii  physique  la  moins  établie  des  effets  de  l'adhérence, 
c^esl  qs'ila  soient  proportionnels  au  défaut  de  dureté  des  ban* 
dages. 

SafiB  la  loi  la  plus  incontestable,  e'est  que  le  poids  d'un 
eorps  produit  des  pressions  ou,  si  l'on  veut«  des  réactions  taa- 
geniielles  d'autant  moindres  qu'il  repose  sur  un  phin  plus  In- 
cliné. 

Q*e8t  ainsi  qu'une  roue  exerce  sur  un  plan  plus  horlaontal 
des  effets  qui  iront  se  réduisant  à  mesure  que  le  plan  s'incli- 
nera. La  réduction  est  bien  faible  pour  des  inclinaisons  de 
o*,o35  par  mètre,  mais  enfin  elle  existe. 

11  est  fâcheux  que  des  doctrines  si  aventurées  n'aient  pas  été 
relevées  en  temps  utile;  elles  auraient  empêché  contre  Tac- 
eouplement  de  quatre  essieux,  et  l'appui  des  machines  sur  le 
tender  um  campagne  aussi  malheureuse  que  celle  que  M.  le 
professeur  a  entreprise  contre  les  contre-poids  destinés  à  équi* 
llbrer  le  mouvement  des  machines,  Immense  perfectionnement 
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dû  à  la  persévérance  habile  et  désintéressée  de  Tan  de  ses 
confrères,  et  que  Niravger  n^est  empresêé  d'imiter  (i). 

Certes,  nous  nous  garderons  bien  de  décourager  d^écrJre 
dans  ces  questions  des  hommes,  des  savants  parmi  lesquels  11 
en  est  qui  peuvent  gratifier  leur  pays  d'améliorations  qui  mo* 
tiveraient  ailleurs  à  leur  auteur  une  fortune  considérable 
autant  que  légitime.  Nous  croyons  même  que  c'est  une  bonne 
fortune  pour  Tart,  que  ces  ingénieurs  trouvent  le  temps  d*é* 
crire  même  quand  la  bienveillance  est  exclue  de  leur  forme 
de  discussion  ;  mais  ce  que  dont  nous  sommes  plus  certain  en* 
corc,  e*est  que  la  bienveillance  met  en  garde  contre  Tesprit  de 
système,  et  que  dans  les  questions  que  nous  avons  discutées , 
cet  esprit  a  conduit  à  Terreur. 


(t)  On  ooat  eritiqtte  A  c«  propos  d'«voir  cité  la  maclilne  VÀnté$  comne  qd 
des  etemplei  les  plus  beureui  de  l'epplicstion  des  contre-poids.  Nous  de- 
mandons bumblement  pardon  pour  celle  fauie  el  nous  Ueberons  de  nous  Jus* 
lifter.  Nous  aitaebons  an  Inlérdi  d'arnour-propre  au  succès  de  la  macbine 
VAnléêfque  nous  avons  construite  en  vue  de  résoudre  le  problème  de  Vex» 
ploitaiion  de  la  rampe  de  0"',03S  de  Sainl-Germaln,  pendant  que  les  travaui 
du  système  atmosphérique  s'accomplissaient.  Ce  saccéi,  nous  l'attribuons  à 
la  dimension  considérable  que  nous  avons  donnée aui  cylindres,  dimension 
qui  depuis  n'a  été  atteinte,  proportionnellement  à  la  surface  de  chauffe,  dans 
aucune  maebine.  Mais  celte  disposition,  qui  a  permis  l'emploi  de  l'adhérenco 
jusqu'au  quart  du  poids  moteur  dans  la  belle  saison  06  cette  machine  fonc- 
tionnait presque  eKctuslvemtnt,  était  compromise  par  la  position  eitréme 
dea  cylindres,  l'exiffuïté  du  diam(>irr  des  roue»  et  l'instabilité  résultant  da 
l'appliration  de  la  force  motrice.  Les  contra-poids  ont  corrigé  ce  défaut,  et 
ils  ont  ainsi  facilité  l'accouplement  dans  l'emploi  des  grandes  puissances.  Ja 
n'ai  pas  prétendu  que  cela  sulllsaii  pour  JusiiUer  ta  séparation  des  machinai 
Kngerib  de  leur  tender,  parce  que  dans  celle-ci  le  porte-à-faui  A  l'arriéra 
est  de  i*,so,  tandis  que  dans  celle  d*Engeitb  il  est  de  2*',30,  et  que  dans  cett« 
•luestion  d'oscillation  il  s'agit  moins  d'une  distance  que  de  la  masse  mise  en 
porie-è'faui.  Sous  eo  rapport,  les  chiffres  que  l'on  m'a  opposés  (page  &83) 
ne  s'appliquent  pas  A  la  question. 


l 
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LB  8BEVICI  DM  MACHI9B8   XIIGIIITH  MODIPliiSt    ET  DBS  UtUM 
MACHIRB8  DÉCOUPLÉES  »  SUR  LE  CHEMIN  DE  FER  DR  L*E8T. 

Par  M.  VUILLEMIN ,  Ingénieur  prinel|Ml  du  malériel  el  de  la  traetlon 

au  chemin  de  fer  de  l'Etl. 


Le  cherolo  du  Nord  faisant  usage  d*un  combustible  de  très- 
boone  qualité ,  et  ses  machines  ne  faisant  des  parcours  que  de 
90  kil.,  il  n*a  pas  besoin  de  charger  d^aussl  grandes  quantités  de 
charbon  que  le  chemin  de  TEst  qui  emploie  un  combustible 
assez  médiocre  et  qui  doit  suffire  pour  des  parcours  do  ia5et 
i5o  kil  La  charge  des  tenders  de  TRst,  qui  va  Jusqu'à  6  tonnes 
de  charbon,  use  donc  les  bandages  plus  que  ce) le  de  2  tonnes 
du  Nord. 

Il  est  hors  de  doute  qu'au  chemin  de  TEst  les  machines  Rht 
gcrih  sont  plus*  dures  sur  la  voie  que  les  autres  machines.  Les 
mécaniciens  sont  unanimes  sur  ce  point  11  est  également  rc'- 
connu  par  tous  que  la  machine  découplée  qui  circule  depuis  un 
an  est  pluê  douce  et  plus  ttahU  sur  la  voie  que  les  autres 
machines. 

L'usure  plus  rapide  des  bandages  du  tcnder  des  machines 
accouplées  est  aussi  un  fait  incontestable  ;  leur  parcours  moyen 
qui  n*est  que  de  ag.Soo  kil.  en  est  la  preuve. 

Il  est  arrivé^  dans  des  changements  de  vole,  lorsqu'il  y  a  dé- 
pression des  rails  9  que  les  grandes  traverses  qui  relient  les 
longerons  du  tendcr  au  pivot  de  la  machine  sont  venues  tou- 
cher sous  la  chaudière;  Tarticulation  n'étant  alors  plus  libre, 
il  y  a  eu  déraillement. 

Le  poids  considérable  de  la  machine  et  du  tcnder  réunis  est, 
dans  ce  cas,  un  obstable  h  la  remise  sur  la  vole  par  le  mtM.'a- 
nicion  et  le  chauflTeur  seulement. 
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Le  parcours  moyen  des  bandages  des  roues  accouplées  des 
Bngerth  de  FBst  a  été  Jusqu^alors  de  6t./ioo  kiK  à  la  mise  au 
rebut. 

La  machine  découplée  a  parcouru  en  une  année  37.800  kil. 
La  moyenne  des  machines  accouplées  a  été  pendant  le  même 
temps  de3A.7oo  kil.,  soit  9  p.  100  en  faveur  de  la  première; 
•!!•  a  d»oc  feit  un  bon  service,  fille  a  eu  dans  le  oours  de  cette 
année  deux  bandages  écrasés,  mais  c*étalt  chaque  fois  aux 
roues  d'avant;  il  semble  donc  qu*il  n*y  a  pas  lieu  de  craindre 
la  sureharge  des  roues  d*arrière,  et  que  le  lest  de  5.5oo  kil. 
sufDt.    . 

L&a  fig.  1,  9 ,  3,  Pi.  Vf  »  représentent  les  dispositions adop* 
tées  pour  le  découplement  définitif  et  rapplicatlon  du  lest 
àTavant  (1). 

Une  deuxième  machine,  découplée  suivant  ces  dlsposltiooi, 
m  en  service  depuis  le  oA  octobre  t86o,  et  donne  fou/0  $aUh 
faciion*  Elle  est  très-stable  sur  la  voie  et  ne  prend  aucun  mou- 
vement de  lacet ,  môme  à  la  plus  grande  vitesse  à  laquelle 
marche  ce  système  de  machines. 

(t)  Le  prli  do  celle  lran»rormaUon  n'en  que  de  4.000  fr.  environ,  ou  IIm 
do  0.000,  monUnt  d'une  première  Ovalualion. 
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SUR  LES  MACHINES  ERGBRTH  MODIFIÉES,  ETC.»  ETC. 

Par  M.  COUCHE. 


L'urtiele  inséré  aux  Annal$a  des  minei,  tome  XVf,  page  lAi» 
avait  pour  objet  : 

i*"  D'apprécier  la  valeur  de  la  modlûcatioa  apportée,  en 
France,  aux  machines  du  système  Eogerth; 

a«  De  comparer  les  machines  à  huit  roues  couplées  et  àten- 
der  solidaire,  ainsi  obtenues,  aux  machines  à  huit  roues  cou- 
plées, pures  et  simples,  à  tender  séparé,  projetées  en  vue  àe 
celle  séparation  ; 

S""  Subsidiairement^  de  faire  conuattre  les  dispositions  appli- 
quées sur  le  chemin  de  fer  de  TEst  pour  ramener,  autant  que 
possible  et  à  peu  de  frais,  la  machine  Engerth  modifiée  aux 
conditions  de  la  machine  indépendante,  projetée  comme  telle, 

n  ne  s'agissait  donc  pas  de  faire  le  procès  ni  à  la  machine 
Engerth  ni  à  la  machine  à  huit  roues  couplées.  «  Ge  que  Je  cri- 
«  tique,  disait  la  note  citée  (page  1/19),  ce  n'est  pas  le  principe 
«  de  la  machine  Engerth^  c'est  la  modification  malenconlreuêe 
«  qu'on  lui  a  fait  subir.  0  Quant  aux  machines  à  huit  roues 
couplées  en  général,  j'avais  d'autant  moins  à  insister  sur  leur 
critique,  que  toute  la  question  était  de  comparer  deux  types, 
l'un  et  Vautre  à  huit  roues  couplées, 

La  question  soulevée  par  la  note  des  Annales  était  là,  et  là 
seulement.  Elle  est  singulièrement  méconnue  dans  les  deux 
notes  auxquelles  je  vais  répondre  en  même  temps,  mais  que  je 
suis  bien  loin,  est-il  nécessaire  de  le  dire,  de  placer  sur  lamême 
ligne. 

Quelle  est  la  conséquence  capitale,  le  trait  caractéristique  de 
la  modification  apportée  aux  machines  Engerth?  C'est  l'cfnorme 
porte-à-faux  des  longerons  du  tender  qui  reçoivent  les  sup- 
ports de  la  botte  à  feu. 

Dans  la  machine  Engerth  pure,  non  perfectionnée^  les  points 
d'appui  do  la  boite  à  feu  sont  placés  entre  deux  essieux  du  ten^ 
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der.  La  pression  qu^Ils  transmettent  peut  être  considérable, 
varier  dans  des  limites  assez  larges,  sans  que  les  charges  des 
roues  du  tender,  entre  lesquelles  cette  pression  se  répartit, 
éprouvent  de  grandes  variations. 

Avec  la  disposition  des  machines  de  TEst  et  du  Nord»  qu^ar  • 
rive-t-il?  G*est  que  toute  pression  sur  les  platines  résultant, 
soit  du  règlement  des  ressorts  dans  la  machine  en  repos,  soit 
des  oscillations  et  des  inégalités  du  profil  de  la  voie  pendant 
la  marche,  entraîne  sur  Tessieu  antérieur  du  tender  un  mrcroiî 
de  pression  plus  que  double, 

«  .• .  Pour  chaque  kilogrammeappliqué  par  la  botteà  feu  sur  les 
»  platines  des  longerons,  c'est-à  dire  à  a",o5  de  Taxe  de  Tes- 
n  sieu  antérieur  du  tender,  celui-ci  reçoit  un  surcroit  de  charge 
»  de  2^,3,  tandis  que  l'essieu  d'arrière,  placé  à  i",7odupre- 
D  mier,  est  soulagé  de  1^,2.  Si  par  suite  des  oscillations  de  la 
»  chaudière,  le  surcroit  de  pression  sur  les  platines  atteint,  en 
»  marche,  2  tonnes  seulement,  la  «urcAar^e  du  premier  essieu 

»  s'élève  à  4'%  4(1).  » 

Telle  est  la  conséquence  capitale  d'une  modification  apportée 
&  un  type  produit  surtout  en  vue  d'une  répartition  uniforme, 
sensiblement  constante,  et  auquel  on  croyait,  tout  en  l'altérant, 
conserver  ce  caractère  1 

A  cela,  que  répond  M.  Gbobrzinski  ? 

Pas  un  mot 

On  le  conçoit  II  est  impossible,  en  effet,  de  sortir  de  ce  di- 
lemme :  ou  les  longerons  du  tender  no  portent  presque  rien, 
ou  ils  portent  quelque  chose. 

Dans  le  premier  cas,  à  quoi  bon  la  solidarité  ?  Dans  Tintérét 
delà  stabilité?  J'ai  déjà  examiné  ce  point,  j'y  reviendrai  plus 
bas. 

Dans  le  second  cas,  co  contingent,  môme  faible,  sur  les  Ion- 
gérons,  entraîne  pour  le  premier  essieu  du  tender  des  fnr- 
croils  de  charge  énormes,  contrairement  à  ce  qui  se  pas^a  dans 
la  machine  Engerth  non  altérée. 

Envisage-t-on  la  machine  au  repos  7  On  a  vu  que,  en  partant 
des  chiffres  qui  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  contestés 
(ils  sont  empruntés  au  constructeur  et  au  chemin  du  Nord},  les 
longerons  du  tender  ne  portent  qu'une  fraction  tout  à  fait  in- 
signifiante  du  poids  de  la  machine,  fraction  qu*il  est  facile  de 

(1)  Ànnùittâfi  min$s.  tome  XVI,  poge  584. 
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rtparUr  sur  ses  essieux,  non-seulement  sans  les  surcharger, 
mais  même  en  abaissant  le  maximum. 

Envisage-t-on  la  machine  en  mouvement?  Je  viens  de  rap- 
peler les  conséquences*  qu'on  cherche  en  vain  à  se  dissimuler, 
de  rénorme  porte-à-faux  des  longerons  du  tender. 

M.  Engerth  avait  évité  cette  faute,  qui  est  la  négation  du 
principe  même  de  son  système.  Malheureusement  sa  machine 
n'avait  pas  assez  d^adhérence  pour  une  machine  à  petite  vi- 
tesse. La  modification  Introduite  pare  &  rinsufflsancede  Tadhé- 
rence,  mais  en  faussant  complètement  le  principe,  puisque 
l'application  de  Tarrière  de  la  machine  sur  le  tender,  au  lieu 
d*ètre  une  garantie  contre  les  exagérations  de  charge  par  es- 
sieu, les  engendre  inévitablement. 

D'après  la  réglementation  du  chemin  de  fer  du  Nord,  le  ten- 
der, comme  on  l'a  vu,  ne  porte  que  ^  du  poids  de  la  machine 
proprement  dite.  Est*ce  là  la  condition  caractéristique  de  la 
machine  Engerth,  c'est-à-dire  la  participation  sérieuse,  per- 
manente du  tender  comme  point  d'appui  do  la  machine?  On 
nie,  au  Nord,  les  mauvais  effets  de  la  liaison  avec  le  tender  à  lon- 
gerons en  porte-à-faux.  Cela  s'explique  jusqu'à  un  certain  point  ; 
la  liaison  existe,  mais  non  ce  qui  Ta  motivée  dansTEngerth  pro- 
prement dite  1  On  est  à  très-peu  près  dans  les  conditions  d'une 
machine  à  huit  roues  couplées  indépendante  du  tender. 

Les  Ingénieurs  étalent  loin  de  supposer  que  le  tender  porta 
si  peu  ;  rien  n'empêcherait  en  effet  de  lui  faire  porter  davan- 
tage; Il  est  probable  que  cela  s'est  présenté  souvent,  et  qu'une 
sorte  d'instinct  aura  fait  prévaloir  comme  règle  pratique ,  l'état 
de  choses  le  moins  défectueux,  en  somme,  la  machine  étant 
donnée  :  celui  dans  lequel  le  tender  ne  porte  presque  rien  1 

On  a  alors  une  machine  qui  n'appartient  plus  que  de  nom  ot 
en  apparence  au  système  Engerth. 

L'auteur  de  la  dissertation  intitulée  :  Machines  à  huit  roxM 
coupléetf  etc.,  a  cru  devoir,  à  l'occasion  de  l'examen  du  type 
spécial  du  Kord  et  de  l'Est,  venir  rompre  une  lance  pour  les 
machines  Engerth  et  pour  les  machines  à  huit  roues  couplées. 

Loin  de  contester  à  qui  que  ce  soit  le  droit  d'intervenir  dans 
une  discussion.  J'aurais  trouvé  très- bon  que  cet  ingénieur  prit 
part  au  débat.  Mais  dans  son  article,  Il  s'agit  de  tout,  excepté 
de  la  question. 

Du  moins,  il  faut  lui  rendre  cotto  jiMtlco  :  Il  dAclino  fr:)n- 

TOIIB  XVri     1860.  3i 
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ebement  le  débat,  c'est-à-dire  l'examen  des  effets  du  porter- 
faux  des  longerons,  qui  est»  encore  une  fois,  le  trait  caractéris- 
tique des  machines  modifiées. 

«  Mais  nous  ne  choisissons  pas  es  terrain pournotre  ésseut- 
n  sion.  »  Dit^il  (page  4&9). 

A  la  bonne  heure.  Gela  est  commode,  et  prudent. 

<  Il  est  sans  intérêt,  »  ajoute-t-il,  «  parce  que  nous  uton^ 
A  la  eonviclion  qu'on  persistera  pour  ces  machines  dans  la  dis- 
»  position  ffngsrth!» 

Respectons  les  convictions,  mais  prenops-les«  enfume  argu- 
ments, poui*  ce  qu'elles  valent,  igt  puis,  Tauteur  est  convaincu 
qu'on  persistera  pour  les  machines  dont  il  s'agit  dans  la  dispo- 
sition Engerth  !  Est-ce  que  c'est  do  la  disposition  Engerth 
qu'il  s'agit?  Est-ce  que  les  machines  du  Nord  et  de  l'Est  appar- 
tiennent à  la  disposition  Engerth  !  Quelle  confusion  ! 

Après  s'être  présenté  comme  le  champion  de  ces  machines, 
et  avoir  ensuite  décliné  formellement  la  discussion  sur  le  seul 
point  en  question,  la  valeur  de  la  modification  apportée  à  la 
disposition  Engerth^  il  entre  cependant  pour  un  moment  dans 
le  débat*  «  De  ce  que  l'essieu  d'avant  du  tender  n'est  chargé,  par 
»  la  machine,  que  de  3V  de  sou  poids,  on  conclut  que  cet  appui 
»  est  inutile  ;  mais  on  convient  qu'en  laissant  l'arrière  de  la 
»  machine  hors  d'appui ,  il  faut  placer  à  l'avant  un  lest  de 
»  k^lx^o  kil.  Je  pourrais  m*arrêter  là  I  » 

Singulier  argument!  Est-ce  que  37  n'est  pas  ^?  Est-ce  là,  oui 
ou  non,  une  fraction  tout  à  fait  insignifiante  ?  Faut-Il,  en  vue 
de  ce  yy  supporté  par  le  tender,  accepter  la  solidarité  avec 
toutes  ses  conséquences ,  avec  les  éléments  de  perturbation 
qu'elle  introduit  dans  la  répartition  et  cela,  encore  une  fois, 
par  suite  du  porte-à-faux?  Si  cela  n'est  pas  fondé,  si  les  incon- 
vénients sont  hors  de  proportion  avec  l'avantage,  supposé  ap- 
préciable, de  ce  soulagement  de  jr,  tout  est  dit.  Le  type  mo- 
difié est  mauvais,  il  doit  être  abandonné  pour  la  machine  pure 
et  simple  à  huit  roues  couplées,  qui^  elle^  n'a  nullement  be- 
soin de  lest.  (Il  pèse,  d'ailleurs,  seulement  3.5oo  kil.  et  non 
kMjo  ;  ce  dernier  chiffre  n'est,  comme  je  l'ai  dit,  qu'une  limite, 
et  rien  ne  force  à  aller  jusque-là.) 

Ce  lest,  faut-il  donc  le  répéter,  n'est  qu'un  expédient  de  cir- 
constance, applicable  seulement  aux  machines  déjà  construites, 
ayant  leurs  essieux  placés  en  vue  de  la  liaison  avec  le  tender, 
et  nullement  aux  machines  à  construire.  Les  machines  décou- 
plées et  lestées  se  seraient  mal  comportées,  que  cela  n'aurait 
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absolument  rien  changé  au  principe.  On  en  eût  été  quitte  alor«, 
tout  en  renonçant  à  l'avenir  aux  machines  Engerth  modifiées, 
pour  garder  telles  qu'elles  sont  celles  qui  existent 

Mais  on  a  lu  les  observations  si  précises,  si  oatégoriques,  de 
M.  VuiUeminl 


Il  y  a  dans  cette  discussion  un  point  qui  n'a  certainement 
pas  échappé  au  lecteur. 

Les  deux  notes  auxquelles  je  réponds  renferment  beaucoup 
d'affirmations  et  de  dénégations  ;  dans  Tune  et  dans  Tautre,  il 
n*est  question  que  des  moyens  proposés  pour  remédier  aux  dé*- 
fauts  signalés.  Dans  Tune,  on  affirme  que  «  les  machines  per^ 
»  draient,  parTapplication  des  moyens  propom,  la  plus  grande 
»  partie  de  leur  bonne  allure  (page  U^l\)f  »  et  plus  loin,  que 
«  les  roues  d'arrière  se  trouveraient  encore  surchargées ,  et 
»  que  les  variations  de  charge  résultant  des  oscillations  dues 
m  au  grand  porte-à-faux  du  foyer^  fatigueraient  bien  plus  la 
D  voie  que  dans  le  système  actuel  »  (page  455), 

D'après  la  seconde  note»  le  remède  proposé  a  est  la  négation 
»  de  toutes  les  règles  de  la  mécanique  en  fait  de  construction  de 
»  machines  locomotives  n  «  Le  mal  auquel  on  propose  un  ausêi 
D  malheureux  remède  est  complètement  imaginaire...  Loin  de 
n  renoncer  à  l'appui  sur  le  ienderf  la  tendance  des  ingénieurs 
»  est  au  contraire  de  persister  dans  cette  voie  (page  UliQ).  » 

Je  ne  m'arrête  pas  à  cette  singulière  logique  d'après  laquelle» 
en  faisant  porter  au  tender  37  du  poids  de  la  machine,  «  on 
9  persévère  dans  la  voie  de  Cappui  sur  le  tender»  »  Ce  qu'il  im« 
porte  de  faire  ressortir,  c'est  que,  pour  les  deux  critiques,  il 
s^agit  uniquement  d*un  moyen  proposé*  L'un  affirme  que  oe 
moyen  irait  contre  le  but  ;  l'autre,  plus  éloquent,  ne  voit  dans 
ce  moyen  proposé  qu'un  a  remède  des  plus  malheureux,  que  la 
m  négation  de  toutes  les  règles,  etc.  o 

Mais  l'expérience  de  l'Est?...  L'expérience  de  l'Est,  on  la 
traite  comme  le  porte-à-faux  des  longerons.  On  n'en  dit  pas  un 
mot,  elle  n'existe  pas  1 

comment  1  tout  un  service  d'ingénieurs,  chargé  du  matériel 
et  de  la  traction  du  plus  grand  réseau  exploité  qui  soit,  à 
l'heure  qu'il  est,  en  France,  étudie  une  question  !  11  l'étudié  à 
fond,  sans  parti  pris,  et  même  avec  le  désir  tout  naturel  de 
trouver  justifiée  la  solution  à  laquelle  il  s'était  d'abord  arrêté  l 
11  reeoonatt  qu'il  y  a  lieu  d'interroger  l'expérience.  Il  le  fait 
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looguement,  patiemment  ;  Texpérience  prononce  1— Et  de  tout 
cela,  pas  un  mot  1  Texpérience  est  là;  H  n'y  a  qu'à  ouvrir  les 
yeux ,  on  détourne  la  tête.  ---Encore  une  fois ,  le  silence  est 
commode.  Mais  alors,  pourquoi  ne  pas  le  garder  complètement  7 
Est-ce  là  discuter?  Est-ce  ainsi  qu'on  cherche  la  vérité? 

Ce  «  remède  si  malheureux,  cette  négation  de  toutes  les  rè- 
»  gles  en  fait  de  construction  de  machines  locomotives,  »  il  s'est 
trouvé,  je  le  repète,  tout  un  service  d'ingénieurs,  assez,  com- 
ment dirais-je?  assez  mal  inspiré  pour  l'appliquer,  assez  aveugle 
pour  le  trouver  bon  1  Et  cependant  ce  service  ne  passait  pas 
précisément ,  jusqu'ici,  pour  manquer  d'intelligence ,  de  sens 
pratique  I  Mais  le  voilà  atteint  et  convaincu  de  ne  rien  entendre 
à  toutes  les  règles  de  la  mécanique  en  fait  de  construction  de 
machines  locomotives.  Cet  arrêt,  qui  le  prononce?  le  défen- 
seur officieux  des  administrateurs  et  des  ingénieurs!  (p.  45o). 

L'ingénieur  du  Nord  dit  que  les  machines  de  ce  chemin  sont 
très-stables.  M.  Vuillemin  déclare  que  les  machines  de  l'Est  ne 
le  sont  pas.  Je  n'entends  nullement  contester  la  première  as- 
sertion. Elle  n'est  pas,  d'ailleurs,  contradictoire  avec  la  se- 
conde.  Sans  trop  généraliser  des  observations  isolées,  il  paraît 
que  la  réglementation  de  l'Est  fait  porter  plus  aux  longerons 
du  tender  que  celle  du  Nord  :  ^  au  lieu  de  jj  ;  c'est-à-dire  qu'au 
Nord  on  se  rapprocherait  encore  plus  qu'à  l'Est  des  conditions 
de  la  machine  à  huit  roues  couplées  pure  et  simple.  L'état  de 
la  voie,  plus  solidement  constituée,  mieux  ballastée,  mieux  en- 
tretenue au  Nord,  peut  contribuer  à  expliquer  la  stabilité  des 
machioes  sur  ce  chemin;  Mais  plus  la  voie  est  Sonne,  moins  on 
doit  craindre  d'adopter  franchement  la  machine  Indépendante, 
parce  que  l^^nfluence  du  porte-à-faux  de  la  botte  à  feu  sur  la 
stabilité  (influence  hors  de  cause  d'ailleurs  aux  faibles  vitesses) 
est  d'autant  moins  à  redouter. 

Mais  quand  Tingénieur  du  Nord  affirme  que  a  les  machines 
»  perdraient  leur  bonne  allure  par  l'application  du  moyen  pro- 
»  posé^  m  à  cette  assertion  gratuite  j'oppose  les  résultats  con- 
statés  pendant  plus  d'un  an  sur  TEst  du  moyen  appliqué;  ces 
résultats,  contre  lesquels  s'est  organisée  une  petite  conspira- 
tion  du  silence  I  «  La  machine  découplée,  dit  M.  Vuillemin,  est 
»  reconnue  par  tout  le  monde  plus  douce  et  plus  stable  sur  la 
•  voie  que  les  autres  machines  l  • 

«  La  machine  à  douze  roues,  »  dlsais-je  (t.  XVI,  p.  tA8)  «  est 
»  particulièrement  sujette  aux  déraillements.  »  M,  Gbobrzinski 
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déclare  que  cette  tendance  n'a  pas  été  remarquée  sur  le  Nord. 
Sojt;  mais  elle  a  été  constatée  sur  TEst,  et  M.  VuiUemiaeQ 
explique  les  causes  (page  ASg), 

J'ajoutais  (tome  XVI,  p.  iû8)  que  cette  machine,  en  cas  de 
déraillement,  encombre  les  voles  pendant  très-longtemps. 
M.  Chobrzinski  déclare  que  le  temps  nécessaire  pour  les  rele- 
ver n'est  qu*en  raison  de  leur  poidSf  et  du  nombre  de  leurs 
roues.  C'est  bien  quelque  chose  ;  et  M.  Chobrzinski  serait  tout 
&  fait  dans  le  vrai  s'il  tenait  compte  de  la  liaison  et  sMl  ajoutait: 
«  et  en  raison  de  la  difficulté  de  séparer  les  deux  trains  »  (tome 
XVï,  page  1/18). 

Veut-on  un  exemple?  En  voici  un  tout  récent:  le  ao  octobre 
dernier,  une  machine  Engerth  modifiée  déraillait  des  quatre 
roues  de  devant  seulement^  à  Avricourt  (ligne  de  Paris  à  Stras- 
bourg) sur  le  cœur  d'un  changement  de  voie,  par  suite  de  la  rup- 
tured*une  patte  de  lièvre.  «Le  rail,  »  dit  le  rapport  de  M.l'ingé- 
Qieur  des  ponts  et  chaussées  Varroy,  attaché  au  contrôle,  «  ne 

•  présentait  aucun  défaut  à  la  cassure.  Il  est  présumable  qua 
»  cet  accident  est  dû,  comme  d'autres  du  même  genre,  à  la 
9  difficulté  d'inscrire  ces  grandes  machines  dans  les  courbes 
9  des  changements  de  voie.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  voie  principale  est  restée  encombrée 
de  9  heures  ûo  minutes  du  matin,  &  6  heures  ao  minutes  du  soir. 

D'après  M.  Chobrzinski,  la  liaison  de  la  machine  et  du  tender 
protégerait  les  mécaniciens  en  cas  de  choc.  «  Les  tenders  In» 

•  dépendants,  »  dit-il  (page  A35)  u  montent  quelquefois  sur  les 

•  machines  ;  ce  danger  n'existe  pas  quand  le  tender  est  soll- 
»  daire  avec  la  machine.  » 

U  est  difficile  de  rien  hasarder  de  général  sur  les  effets  d^une 
collision.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  le  fait  allégué  en 
faveur  de  la  liaison  s'expliquerait,  tout  &  fait  indépendamment 
de  la  liaison,  il  serait  la  conséquence  de  Ténormitéde  la  masse 
de  la  machine  proprement  dite. 

U  y  a  quelques  années,  un  train,  remorqué  par  une  machine 
Engerth  modifiée,  rencontrait  en  marche  un  train  de  mar- 
chandises arrêté  sur  la  voie.  La  machine  pénétrait  dans  ce 
train,  broyait  tout  sur  son  passage  et  parcourait  ainsi  aoo 
mètres  dans  le  train,  comme  un  projectile  pénétrant  dans  un 
corps  relativement  mou.  C'est  uniquement  parce  que  la  masse 
de  la  machine  empochait  la  vitesse  de  varier  brusquement  que 
le  tender  restait  en  \)]iwo  Apràs  avoir  produit  de  tels  dégâts, 
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la  machine  rentrait  à  Paris  [68  kih],  et  elle  en  était  quitte  pour 
une  avarie  à  sa  traverse  d'avant 

Quant  à  réconoroie  (point  étranger  d*ailleurs  au  débat»  puis- 
qu'il s'agit  de  comparer  deux  types  Identiques  comme  appa- 
reil  moteur),  M.  Ghobrzinski  se  charge  d'expliquer  lui-même 
celle  qui  ressort  de  ses  chiffres,  dont  j'admets  d'ailleurs 
parfaitement  l'exactitude  :  «Les  machines  Engerth^  «dit- il 
(page  436),  »  étant  spécialement  affectées  au  transport  des  char- 
bons,  remorquent  des  charges  toujours  plus  complètes  que 
celles  des  autres  machines.  »  Il  est  tout  simple  que  la  consom- 
mation rapportée  à  la  charge  remorquée  soit  plus  faible  sur 
les  machines  qui  marchent  nk  charge  toujours  plus  complète»» 

Le  même  ingénieur  ajoute  (page  439),  pour  surcroît  de  preu- 
ves, que  c  les  machines  Engerth  sont  confiées  aux  meilleurs 
»  mécaniciens  !  »  M'en  voilà-t-il  pas  plus  qu'il  n^en  faut  ! 

Si  bon  marché  qu'on  fasse  des  inconvénients  de  la  solidarité 
6t  de  son  Influence  sur  les  variations  de  la  répartition  dans 
la  machine  Engerth  modifiée^  encore  faut -il,  apparemment, 
qne  cette  solidarité  serve  à  quelque  chose. 

A  quoi  sert-elle  7 

n  y  a  une  considération  qu'on  pouvait,  à  priori^  invoquer 
en  sa  faveur  :  celle  de  la  stabilité.  Il  était  peu  probable  qu'elle 
pûtôtre  compromise  par  le  découplement,  surtout  quand  on 
se  rappelait  la  machine  VJnfée  si  stable  à  45/rt7ofn.  malgré 
son  foyer  en  porte-à-faux,  (Tome  XVI,  page  57a),  mais  enfin 
cela  était  possible.  C'est  précisément  sur  ce  point  que  l'expé- 
rience devait  prononcer. 

Elle  l'a  fait  ! 

En  somme,  pour  Justifier  la  disposition  critiquée,  il  eût  fallu 
établir  ces  deux  points  : 

i"*  Nécessité  de  compléter  Tadhérence  dans  la  machine 
Engerth  pure  par  l'accouplement  d'un  A*  essieu  ; 

3''  Nécessité  de  faire  disparaître  le  porte-à-faux,  en  vue  de 
la  stabilité. 

Et  encore  alors,  eût-ll  été  logique  de  prendre,  comme  Ta 
fait  M.  Beugniot,  le  point  d'appui  à  l'aplomb  du  premier  essieu 
du  tender,  et  non  à  a",o5  de  cet  essieu  1 

Mais  que  répond  l'expérleace?  que  la  machln0  découplée  est 
parfaitement  stable^  plus  stable  qu'avant  le  découplement  (ce 
qui  s'explique  par  l'action  de  ces  énormes  brancards  qui  oscillent 
et  fouettent  en  même  temps). 
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En  vérité,  que  veotM)n  de  plus? 

Au  surplus,  le  Nord  conserverait  âes  macbioes  telles  qu'elles 
sont;  il  en  commanderait  môme  de  nouvelles  de  ce  type«  que 
je  n'y  trouverais  assurément  rien  à  redire.  L'observation  était 
utile;  il  me  suffit  de  Pavoir  faite  et  justifiée,  sauf  &  chacun  à  en 
faire  Tusagé  qui  lui  convient.  Entre  l'Est,  qui  approuve  la  me- 
sure, l'essaye,  la  trouve  bonne  et  l'applique,  et  l'ingénieur  du 
Nord  qui  la  condamne  à  priori  ^  sans  tenir  compte  des  faits 
acquis^  qui  ft  tort?  qui  à  raison  ?  Je  laisse  au  lecteur  le  soin  de 
prononcer.  Tous  deux  auraient-ils  raison?  je  ne  demande  pas 
mieuxt  si  cela  est  possible  I 

D'après  M.  Chobrzînski  (page  ûSg) ,  «  yinsiste  sur  la  préfé- 
»  renée  à  donner  a  l'application  des  doubles  machines,  comme 
■  au  chemin  de  Gênes  à  Alexandrie.  »  —  Dans  les  deux  notes 
auxquelles  répond  cet  ingénieur,  11  nlest  question  qu'une  seule 
fois  des  machines  conjuguées,  et  cela  en  ces  termes  :  «  ...  SU 
au  contraire  {comme  dans  les  machines  de  Giovi,  par  exemple)^ 
les  huit  roues  couplées  forment  deux  groupes  indépen- 
dants, etc...  »  Si  c'est  là  «  insister  sur  la  préférence  à  donner 
à  ces  machines,  b  comment  faire  pour  ne  pas  insister  7 

Je  suis  loin,  d'ailleurs,  de  renier  Topinion  favorable  que  j'ai 
exprimée  dans  d'autres  circonstances  sur  le  moteur  dont  il 
s'agit  M.  Chobrsinski  le  condamne  par  des  affirmations  :  ce  ne 
sont  pas  là  des  preuves.  La  question  n'est  ni  si  simple,  ni  si  fa- 
cile à  trancher.  --  Au  surplus,  je  n'ai  nullement  l'intention  de 
la  discuter  ici.  Encore  celle-là  de  plusi  ce  serait  vraiment  trop. 

M.  Ghobrzinski  reconnaît  que  «  l'efiTet  destructif  des  rail» 
•  doit  être  théoriquement  plus  considérable  »  avec  huit  roues 
couplées  qu'avec  six.  Je  n'insisterai  pas  non  plus  sur  ce  point 
étranger  au  débat  qui,  encore  une  fois,  porte  uniquement  sur  la 
comparaison  de  deux  types,  à  huit  roues  couplées  II  suffirait  de 
comparer  les  parcours  totaux  des  bandages  dans  les  machines  à 
quatre,  à  six  et  à  huit  roues  couplées,  pour  reconnaître  s'il 
s'agît  d'une  influence  «  théorique.  »  —  Je  me  bornerai  à  citer 
ce  que  dit  sur  ce  point  un  ingénieur  anglais  très-spécial,  dans 
un  ouvrage  tout  récent  (i).  «  ...  L'inégalité  des  charges  sur  les 
»  trois  paires  de  roues  et  l'usure  inégale  des  -bandages  en- 
»  traînent  l'inégalité  des  diamètres;  dès  lors,  la  vitesse  angu- 

(0  ^9t$ni  praeiicê  in  tke  loeomotite  engine,  par  D.  K.  CUrke.  In-4.  -<» 
Londres,  18«0.  —  Pige  ia. 
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»  laîre  uniforme  imposée  à  toutes  les  roues  par  Paccouplement 
})  soumet  les  pièces  à  des  efforts  très-considérables,  augmente 
»  les  frottements,  et  réduit  la  puissance  de  la  machine.  » 

S'il  en  est  ainsi  avec  six*  roues  couplées,  que  sera-ce  avec 
huit?  —  Quant  à  cette  assertion  que  «  la  modification  propoêée 
»  par  M.  Couche  devant  donner  une  répartition  égale,  condui- 
n  rait  à  Tusure  bien  plus  rapide  des  bandages,  »  la  répartition 
uniforme  est,  à  tort  ou  à  raison,  le  but  qu'on  se  propose  habi- 
tuellement. On  cherche  à  donner  au  centre  de  gravité  général 
la  position,  relativement  aux  essieux ,  pour  laquelle  cette  con- 
dition est  remplie  à  peu  près.  Rien  n*empêche  de  se  proposer 
une  autre  répartition,  si  on  la  croit  meilleure;  —  et  d'ailleurs, 
la  condition  même  étant  remplie,  Pégalité  étant  possible^  on 
peut  s'en  écarter  plus  ou  moins  entre  certaines  limites,  que 
le  calcul  le  plus  simple  donne  immédiatement  Si  Ton  veut  sou- 
lager un  peu  les  roues  motrices,  il  suffit  de  régler  leurs  ressorts 
en  conséquence. 

Dans  un  mémoire  publié  11  y  a  quelque  temps  (i)  et  qo^l 
rappelle  aujourd'hui»  l'auteur  de  la  seconde  note  avait  com* 
battu  l'article  du  tome  XVI  des  Annales.  G'état  assurément  son 
droit  Trouvant,  ce  qui  était  aussi  mon  droit,  ses  arguments 
médiocres  et  totalement  étrangers  à  la  question,  j'y  avals  ré- 
pondu (p.  570  du  môme  volume).  Il  revient  à  la  charge,  et  il 
ne  tarde  pas  à  se  lancer,  cette  fois,  dans  une  série  de  disgres- 
sions  &  perte  de  vue.  Je  n*ai  ni  le  temps,  ni  l'envie  de  l'y  suivre; 
Je  m'attacherai  seulement  aux  points  qui  peuvent  présenter 
quelque  intérêt  en  eux-mêmes,  et  aussi  à  ceux  qui  font  ressortir 
la  valeur  de  sa  polémique  vagabonde;  quoique,  à  vrai  dire,  le 
mieux  fût  peut-être  de  m'en  rapporter  au  jugement  du  lecteur. 

i**  L'auteur  croit  trouver  unargumenten  faveur  des  machines 
Engerth  modifiées,  dans  l'exemple  de  M.  Beugniot  qui,  comme 
M.  Engerth,  appuie  l'arrière  de  la  machine  sur  l'avant  du  tender. 
Il  y  a  bien,  encore  une  fois,  cette  petite  différence  que  dans  Tap- 
pareil  de  M,  Beugniot,  les  points  d'appui  (purement  accessoires 

(1)  Je  n'ai  pas,  Diea  m'en  garde!  l'intention  de  discuter  cette  prodaeUon; 
je  me  bornerai  è  dire  qu'elle  a  pour  objet  l'eiposition  d'an  système  de  matériel 
tpicial^  machines  et  wagons,  qui  serait  afTecté  exeluMivement  aux  passages 
des  montagnes,  et  exigerait  par  suite  un  double  transbordement.'  L'aatear 
applique,  à  tous  les  Téhicales,  des  cylindres  auxquels  il  envoie  la  vapeur  de 
la  chaudière.  U  fait,  pour  tous  les  wagons,  ce  que  M  Verpilieax  faisait,  il  7  a 
une  quinzaine  d'années^  pour  le  tender  seulement.  C'est,  en  un  mot, 
principe,  le  système  Yerpilleux  poussé  Jusqu'à...  rexagéraU^n. 
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d'ailleurs)  de  la  machine  sont  exactement  à  i*aplomb  deressieu 
du  leader;  tandis  que  dans  les  autres»  où  ces  points  d'appui 
Jouent  ou  sont  censés  Jouer  un  rôle  essentiel,  Ils  sont  à  ^*,o5 
de  cet  essieu  I  Est-ce  qu'on  regarde  de  si  près  I  et  puis,  Tan* 
leur  «  ne  choiiii  pas  ee  terrain  de  êa  diseuuion  !  s  Cest 
convenu.  Mais,  môme  sans  discuter,  présenter  &  Tappui  d*un 
système,  un  système  tout  différent  et  différent  du  premier  pré- 
cisément en  ce  que  ses  défauts  ont  été  évités,  c^est  encore  un 
gebre  de  logique  tout  particulier  (i). 

Ajoutons  que  M.  Beugniot  n'établit  entre  les  deux  trains 
qu'une  liaison  très-simple,  analogue  à  Tattelage  ordinaire, 
d*une  manœuvre  facile  et  prompte,  et  que  la  solidarité  verti- 
cale établie  seulement  par  deux  vis  buttantes,  peut  être  sup- 
primée instantanément;  de  sorte  qu'on  a  affaire  en  réalité  & 
une  machine  à  huit  roues  couplées,  h  tender  Indépendant! 

3*  L'auteur  m'avait  attribué,  dans  son  mémoire,  une  préfé- 
rence plus  que  bizarre,  &coup  sûr,  pour  les  mauvais  bandages. 
J'ai  répondu  (tome  XYI,  page  571)  qu'il  ne  m'avait  nullement 
compris,  et  J'ai  répété  comme  assez  clair  ce  que  J'avais  dit:  que 
la  qualité  médiocre  des  bandages  a  eu  du  moins  un  bon  côté, 
puisqu'elle  a  prouvé  aux  ingénieurs  du  matériel  la  nécessité 
de  limiter  la  charge  par  essieu,  et  de  ménager  ainsi  les  voies^ 
grand  bienfait  qu'elles  étaient  menacées  d'attendre  longtemps 
encorel  11  persiste,  et  cette  fois  il  me  fait  dire  formellement 
le  contraire  de  ce  que  J'ai  dit  :  d'après  lui.  J'aurais  prétendu 
que  «  les  bandages  médiocres  sont  la  sauvegarde  des  rails  EN 
9  CAS  de  surcharge  des  essieux  (page  iiba),  »  Or,  J'ai  dit  que  les 
bandages  médiocres  ont  contribué  à  empêcher  la  surcharge!... 
Bien  plus,  il  a  découvertà  ma  charge  ce  qu'il  appelle  des  a  doc- 

• 

(j)  ht  iél«  «Tee  lequel  l'aoteor  prend  fait  et  cause  pour  la  maebine  Engerib 
modiflée  femblerait  Indiquer,  qu'outre  le  deiir  irèa-légitime  d'occuper  aea 
toUira,  il  ae  conaidère  corome  pf  rionnellement  atteint  par  la  critique  de  eu 
lype.  Peut-être  eat-ce  A  lui  en  effet  qu'eal  due  ceUe  appréciation,  formulée  dana 
une  œuvre  collectiire  qui  porte  aon  nom  ;  «  cette  difpof ition  eai  une  medi/l- 

•  ealion  très-heurtuie,  qui  eomplile  U  iysUme  Hngerih,  en  l'appropria nC 

•  tout  A  raitauK  beaolna  de  l'eiploitation  et  aux  condiliona  de  conatruelion 
»  dea  cbeminadefer  rrançaia.11  Oii  retrouve  d'ailleuri,  dana  le  mémo  paa- 
aage  dea  traces  non  équivoques  de  la  netteté  d'idées  dont  l'auteur  fait  preuve 
au  sujet  des  relations  qui  existent,  dans  le  type  do  locomotive  dont  il  s'agit, 
entre  la  machine  et  le  tender.  «  Il  (le  constructeur;  a  fait  do  la  partie  anlé* 
m  rieure  des  longerons  du  tender  deux  brancards  qui  viennent  repoier  sur 
n  h  ehdttii  de  la  machins,  comme  les  brancard»  d'une  cliarreite,  reposant 
»  tur  un  tréteau.  • 

Àiisi,  ee  n'est  pat  la  machine  qui  a'appuio  sur  les  longeront  du  tonder, 
c'eti  le  tender  qui  a'appiiie  sur  le  chAssit  do  la  maebine  t 
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trinei  d'adhérence  (voir  plus  bas),  i  qui  sont  peut-être  le  motif 
de  la  préférence,  »  que  j'accorde,  décidément,  a  aux  bandages 
médiocres.  »  C'est  une  idée  fixe,  &  quoi  bon  insister?  passons. 
On  en  verra  bien  d'autres. 

3*  J'ai  fait  remarquer  (i),  au  sujet  des  bandages  des  ma- 
chines deGIovi,  que  leur  destruction  rapide  s'explique  parles 
conditions  mêmes  du  service  du  ces  machines.  La  paire  de 
roues  porte  i3*,5  au  repos.  En  marche,  elles  remorquent  sui^a 
rampe  de  o,o35  jusqu'à  96  tonnes,  soit  i5o  tonnes  brutes,  y 
compris  leur  poids;  de  sorte  que  Tadhérence  des  huit  roues, 
chargées  de  i3*,5,  transmet  un  effort  de  traction  de  plus  de 
6.000  kil.  Le  patinage,  dans  le  souterrain  de  3.3oo  mètres,  en 
rampe  de  0,029,  ^^t  assez  fréquent.  L'auteur  trouve  que  des 
bandages  qui  durent  peu  dans  de  semblables  conditions  (qu'il 
serait  du  reste  très-facile  d'améliorer  en  portant  le  nombre  des 
roues  de  chaque  machine  de  quatre  à  six)  sont  nécessairement 
mauvais.  Soit;  mettons  qu'ils  sont  mauvais.  C'est  une  affaire  de 
goût.  Mais  à  quoi  tout  cela  tend-il?  que  les  bandages  des  ma- 
chines de  Giovi  sont  bons  ou  mauvais,  qu^est-ce  que  l'auteur  en 
conclut? 

&*  c  Dans  les  machines  destinées  au  service  des  grandes  Ti- 
»  tesses,  des  express,  »  dit-il  (page  ^/ii3),  «  des  Ingénieurs  anglais, 
»  dont  l'expérience  n'est  pas  douteuse«.«  portent  à  lU  tonnes  le 
»  poids  sur  les  roues  motrices...  »  Est^se  à  dire  que  les  ingé- 
niQurs  anglais  ne  craignent  pas  de  surcharger  les  voiesî  — 
Pour  les  machines  à  grande  vitesse,  dans  lesquelles  )e  poids 
adhérent  nécessaire  doit  être  concentré  sur  une  seule  paire  de 
roues,  il  faut  bien  en  passer  par  là  ;  les  ingénieurs  anglais  s'y 
résignent  comme  les  autres.  Mais  lorsque  ce  poids  est  réparti 
sur  plusieurs  paires  de  roues,  on  s'attache  en  Angleterre,  plus 
scrupuleusement  que  partout  ailleurs,  malgré  le  bas  prix  des 
rails,  à  limiter  la  charge  par  essieu.  On  se  défie  de  ces  machines 
colossales  qui  ont  reçu,  en  Angleterre,  le  nom  caractéristique, 
rappelé  par  M.  Haswell  (la),  de  rail-crushivg  mackiues. 

Ces  ingénieurs,  «  dont  l'expérience  n'est  pas  douteuse,  »  ils 
n'ont  pas  de  machines  Engerth  à  huit  roues  couplées,  quoique 
le  transport  des  matières  encombrantes ,  et  notamment  des 
charbons,  ne  soit  pas  chez  eux  tout  à  fait  sans  importance!... 

(i)  Rapport  au  ministre  Bar  l'exploitation  de  la  rampe  do  Ponte-Decimo  k 
Bosalla.  (Chemin  de  fer  de  Turin  à  Gènes),  lima/cff  dei  poni»  eiehausiée», 
tome  XV,  I85S. 

(2)  Description  de  U  machine  Wien-Èaab.  Vienne,  1655. 
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5*  hauteur  énonce ,  comme  un  axiome  (page  Ai!iO»  Que  «  le 
»  poids  d*un  foyer  de  grande  dimension  suspendu  à  Textrô* 
»  mité  de  la  machine  et  celui  des  cylindres  portés  &  l'autre  ex- 
>  trémité,  ne  peuvent  s'équilibrer.  »  Qu'on  invoque  les  incon- 
vénients du  fo^^er  à  forte-à-faux,  même  dans  les  limites  de 
saillie  et  de  vitesse  pour  lesquelles  Texpérience  prouve  quMl  en 
est  entièrement  exempt,  encore  passe;  mais  poser  comme  une 
impossibilité  «  Téquilibre,  »  c*est-à«dtre  probablement  Tunifor- 
mité  delà  répartition  sur  les  essieux,  c'est  au  moins  étrange.  Jo 
me  bornerai  à  renvoyer  Tauteur  à  la  machine  de  M.  Haswell  (ta 
ffien^Baab),  machine  à  huit  roues  couplées  et  à  foyer  &  porte- 
à-faux,  bien  connue  des  ingénieurs  français;  voici  sa  répartition: 

!•' essieu 8.*769*\ 

a*  essieu 8./i56  f-,  -    > 

5»  essieu 8.û3e  r**^*' 

&*  essieu 6.880   ) 

6*  a  Les  bandages  de  Tessieu  dont  il  s'agit  »  (du  tender),  dit 
(page  hho)  Tancien  ingénieur  de  Saint-Germain,  «  ne  té- 
»  moignent  pas  d'une  altération  aussi  rapide  qu*on  veut  bien 
»  le  dire...  »  A  cette  assertion,  non  moins  légère  que  les  autres, 
il  suffit  d'opposer  la  note  de  M.  Vulllemin  et  ces  deux  chifTres 
qu'elle  établit  : 

Parcours  moyen  |  Des  bandages  des  roues  couplées.  61.A00  kil. 
Jusqu'au  rebut.  (  Des  bandages  des  roues  du  tender.  39.300 1 

Est-ce  clair? 

Objectera-t-on  l'action  du  frein  sur  les  roues  du  tender?  — 
D'après  M.  Nozo,  ingénieur  au  chemin  du  Nord  (1),  le  parcours 
total  des  bandages  du  tender.  dans  les  machines  ordinaires,  est 
inférieur  de  99  p.  100  à  celui  des  roues  motrices,  —  Or,  ici^  la 
différence  est  de  plus  de  ôs  p.  100 1 

7*  Quant  à  Tallégatlon  de  «  critique  passionnée  »  (page  ti6o), 
»  d^accusation  portée  devant  le  public,  contre  les  ingénieurs  et 
a  les  administrateurs  de  chemins  de  fer,  »  comme  Jo  suis  en 
k'elatlons  de  service  continuelles  avec  des  administrateurs  et 
des  ingénieurs  de  chemins  de  tev^  comme  les  observations  que 
j'ai  présentées  n'ont  pas  Jeté  le  moindre  nuage  dans  ces  rela- 
tions, 11  m'eût  été  dlUlcIle»  on  en  conviendra,  d'accueillir 
autrement  que  par  un  sourire  toutes  ces  imper sonnalités.  (On 
se  rappelle  que  l'auteur  s'est  «  abstenu  avec  soin  de  toute  per- 

(1)  Mémoire  mr  l$$  romt  mmléoM*  —  Mémêtrêê  d$  te  SodéU  éêi  in§é' 
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aonnalité;  il  Ta  déclaré  en  commençant,  page  àUii)*  En  tous 
cas,  comme  il  n'est,  que  je  sache»  ni  administrateur  ni  ingé- 
nieur d'un  chemin  de  fer,  ces  a  critiques  passionnées  »  ne  Tat- 
teignent  pas.  Il  est  vrai  que  Fintention  de  sa  plaidoirie  n'en  est 
que  plus  méritoire,  puisqu'elle  est  désintéressée  I 

S*"  Mais  tout  cela  n*est  rien  ;  et  par  une  gradation  habilement 
ménagée,  Fauteur  réserve  pour  la  fin  le  morceau  le  plus  re- 
marquable assurément. 

Citons  d'abord  le  passage  qui  le  lui  a  inspiré. 

Voici  le  corps  du  délit  ;  J'ai  dit  dans  le  rapport  déjà  cité  : 

«  Il  semble  au  premier,  abord  que  le  service  des  rampes, 
»  quelle  que  soit  leur  inclinaison,  n'a  par  lui-même  rien  qui 

0  doive  hâter  la  destruction  des  machines.  Quand  une  locomo- 
»  tive  fonctionne  dans  des  conditions  dé  terminées  de  pression, 

1  de  vaporisation-et  de  vitesse,  quand  elle  accomplit,  en  un  mot, 
»  le  même  travail  mécanique  à  la  même  vitesse,  peuimporteque 
n  ce  soit  sur  niveau  ou  sur  une  rampe ,  que  la  résistance 
»  totale  soit  due  uniquement  aux  frottements  d'un  grand  nom- 
0  bre  de  v^agons,  ou  en  partie  à  la  gravité,  avec  un  moindre 
»  nombre  de  véhicules;  mais  cette  hypothèse  de  l'indépendance 
»  du  travail  mécanique  imposé  à  la  machine  et  derinclinaison 
»  du  profil  est  purement  gratuite.  Elle  est  possible»  mais  elle 
1)  n'est  pas  vraie  en  pratique.  A  la  remonte  sur  des  rampes 
»  de  o'",o3o,  les  machines  fonctionnent  toujours  à  la  limite  ex- 
»  trême  de  leur  puissance^  parce  qu*on  s'attache  nécessaire- 
»  ment  à  pousser  le  moins  loin  possible  le  fractionnement  des 
»  trains.  » 

»  ...En  résumé,  les  machines  sont  surmenées  à  la  re- 
»  monte.  • .  » 

«  Si  Ton  transportait  ces  machines  sur  une  ligne  à  profil 
»  plus  modéré,  pour  ainsi  dire»  Teffort  de  traction  imposé  au 
»  moteur,  ou,  en  d'autres  termes,  la  réaction  tangentielle  des 
»  rails  sur  les  bandages  atteindrait  très-rarement  la  limite  qui 
»  est  constamment  atteinte  sur  la  rampe  Busalla.  Cette  influence 
»  nuisible  de  la  remonte  est  néanmoins  compensée  en  partie 
»  par  l'influence  delà  descente  qui,  elle,  est  toute  à  l'avantage 
»  des  bandages.  Non-seulement  ils  n'ont  plus  d'effort  de  trac- 
»  tion  à  transmettre,  mais  même  les  roues  n'ont  qu'une  faible 
s  charge  à  supporter  (au  lieu  des  i3\,5  par  essieu)  la  plus 
»  grande  partie  du  poids  do  la  machine  reposant  alors  sur  les 
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»  sabots  du  frein ,  qui  agit  directement  sur  les  rails  (i).  o 

On  croira  peut-être  qu'il  n*y  a  là  qu'un  simple  énoncé  de 
faits,  et  de  faits  incontestables. 

Pas  du  tout;  Taateur  y  trouve  des  doctrines! 

Certes,  je  n'avais  pas  cette  prétention  ;  et  si  j'ai,  dans  ce  pas- 
sage, émis  des  doctrines,  j'étais  loin  de  m'en  douter,  et  mon 
étonnement  égalerait  celui  de  M.  Jourdain  quand  il  apprit  qu'il 
faisait  de  la  prose* 

Enfin,  va  pour  des  doctrines. 

n  est  vrai  malheureusement  que  ce  sont  o  des  doctrines 
»  étranges,  qu'il  faut  combattre,  parce  qu'elles  peuvent  être 
•  enseignées.  Jl  est  fâcheux  que  ces  doctrines  si  aventurées, 
»  n'aient  pas  été  relevées  en  temps  utile  I  » 

Enfin,  naieux  vaut  tard  que  jamais. 

Qui  se  serait  douté  qu'il  j  eût  tant  d'énormités  dans  ce  pas- 
sage, si  innocent  en  apparence? 

«  Prétendre,  »  s'écrie  l'auteur,  «  que  l'inclinaison  des  rampes 
»  est  pour  une  bonne  part  dans  cette  destruction  rapide  (des 
»  bandages),  parce  que  l'effort  de  traction  imposé  au  moteur 
»  y  atteint  une  limite  qu'il  atteindrait  très-rarement  sur  des 
»  profils  plus  modérés;  prétendre  que  la  réaction  tangentielle 
»  des  rails  sur  les  bandages  est  accrue  par  l'inclinaison,  c'est 
»  le  double  renversement  de  toutes  les  notions  acquises  sur 
»  les  lois  qui,  jusqu'à  ce  jour,  expliquaient  le  phénomène  de 
»  l'adhérence!  » 

Puis  il  ajoute  magistralement: 

«  La  loi  physique  la  mieux  établie  des  effets  de  l'adhérence, 
»  c'est  qu'ils  sont  proportionnels  au  poids  porté  par  les  roues.» 

«  La  loi  physique  la  moins  établie  des  effets  de  l'adhérence, 
»  c'est  qu'ils  soient  proportionnels  au  défaut  de  dureté  des 
»  bandages,  d 

CI  Enfin,  la  loi  la  plus  incontestable,  c'est  que  le  POIDS  d'un 
»  corps  produit  des  PRESSIONS  OU,  SI  L'ON  VEUT,  DES  RÉ- 
■  ACTIONS  TANGENTIELLES  d'autant  moindres  qu'il  repose 
»  sur  un  plan  plus  incliné. 

»  C'est  ainsi  qu'une  roue  exerce  sur  un  plan  horizontal  des 
»  effets  qui  vont  se  réduisant  à  mesure  que  le  plan  s'inclinera. 
»  La  réduction  est  bien  faible  pour  des  inclinaisons  de  o'",o35, 
»  mais  enfin  elle  existe,  etc.,  etc.  » 

Tâchons  de  comprendre. 


(0  Rapport  m  ministre,  eie.,  pages  lo  et  ii. 
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Le  «  poidi  prodaisant  des  réactions  tang$niieHeê!  m  cela  ne 
cadre- 1 -il  pas  merveilleusement  avec  cette  autre  phrase 
(page  45a,  dernière  ligne)  :  «  A  ces  progrès,  vient  se  joindre 
»  remploi  de  bandages  d*excellente  qualité,  qui  ramènent  les 
»  effeU  de  rouhmeniàdeê  presiiom  normaUêl  »  Ce  qui  veat 
dire,  sans  doute  (si  cela  veut  dire  quelque  chose)»  qu'avec  de 
bons  bandages,  il  n*y  a  plus  d*actlen  tangentielle,  -—  plu$ 
d^ adhérence  ! 

Il  y  a  cependant  dans  tout  cela  une  vérité  :  la  composante 
normale  du  poids  d*un  corps,  placé  sur  un  plan  Incliné,  est,  en 
effet,  moindre  que  ce  poids  1 

Mais  à  quel  propos  cette  vérité? 

Pourquoi  celle-là  plutôt  que  d*autresT  Pourquoi  pas  fout  aussi 
bien  le  carré  de  l'hypoténuse,  qui  est»  lui  aussi,  une  vérité  in- 
contestable ? 

Pourquoi?  Ne  serait-ce  pas  tout  simplement  parce  que  Tau- 
teur  confond  la  réaction  tangentielle  avec  le  poids^  la  réaction 
tangentielfe  aux  roues  avec  la  réaction  normale  aux'  roues, 
radbérence  utilisée,  ou  l'effort  de  traction»  avec  le  poids! 

Y  a-t  il  une  autre  explication?  Cherchons, 

Si  Tauteur  avait  dit  simplement  que,  sur  une  rampe,  la  com- 
posante normale  du  poids  est  inférieure  d'une  quantité  infini- 
tésimale, mais  enfin  inférieure  à  ce  poids;  que,  par  suite,  la 
limite  de  Tadhérence,  proportionnelle  k  cette  composante,  est 
inférieure,  aussi  d'une  quantité  infinitésimale,  à  ce  qu'elle  est 
sur  niveau ,  il  aurait  dit  une  de  ces  vérités  qu'on  peut  se  dis- 
penser de  rappeler,  mais  après  tout,  une  vérité.  —  Mais  quand 
il  ajoute  :  «  Prétendre  que  l'effort  de  traction  imposé  au  mo^ 
»  teur  atteint,  en  rampe,  une  limite  qu'il  atteindrait  tréi^ 
n  rarement  sur  niveau,  c'est  le  renversement,  etc.»  etc.  » 

Gela  signifie-t-il  par  hasard,  qu'en  fait,  on  demande  À  une 
machine  un  effort  de  traction  moins  considérable  en  rampe  que 
sur  niveau?^.. 

Oh  alors,  ce  serait  bien  autre  chose  1 

C'est  pour  le  coup  qu'il  y  aurait  là  0  une  doctrine  »  et  une 
doctrine  aussi  nouvelle  que  curieuse  assurément  1  Seulement, 
je  ne  conseillerais  pas  à  l'auteur  de  demander  aux  mécaniciens 
ce  qu'ils  pensent  de  sa  découverte  1 

Entre  ces  deux  interprétations,  les  seules  possibles,  je  ne 
doute  pas  que  lui-même,  toute  réflexion  faite,  ne  préfère  en- 
core la  première  I 

Je  ne  veux  pas  insister.  Tout  cela  ne  peut  inspirer  qu^on  seo- 
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timent  :  le  regret  de  voir  des  critiques  aussi  étonnantes  (le  mot 
n^est  pas  forcé,  on  l'avouera)  émises  par  un  ingénieur  qui  a  eu 
une  certaine  notoriété  parmi  les  vétérans  de  nos  chemins  de  fer. 

Reconnaissons  cependant  que  dans  son  étrange  erreur  il  est 
bien  modéré.  Il  ne  traite  pas  assez  sévèrement  les  «  doctrines» 
qu'il  a  imaginées  1 

Mais  oroire'qu^on  a  découvert  de  grosses  absurdités;  qu^elles 
ont  pu  être  imprimées  dans  le  recueil  officiel  du  corps  des 
ponts  et  chaussées;  qu'elles  peuvent  être  enseignées  dans  une 
grande  école,  aux  premiers  élèves  de  TÉcole  polytechnique; 
se  figurer  sérieusement  qu*on  remplit  une  sorte  de  mission  en 
réfutant  ces  énormités  imaginaires;  regretter  de  ne  pas  ravoir 
fait  plus  tôt  ;  ne  pas  songer  un  Instant  à  se  demander  si,  au  lieu 
de  tout  cela  »  ce  ne  serait  pas  qu*on  est  soi-même  le  jouet  de 
quelque  étrange  aberration,  n*cst*ce  pas  vraiment  bien  fort  I 

Est-Il,  maintenant,  bien  nécessaire  de  continuer?  Au  fait» 
puisque  j'ai  commencé,  allons  jusqu'au  bout 

Tout  en  se  félicitant  d'avoir  relevé  ces  «  doctrines  si  aven- 
turées», l'auteur  regrette  d'avoir  tant  tardé  (il  regrettera  pro- 
bablement de  n'avoir  pas  tardé  encore  plus!).-  «  En  les  rele- 
»  vaut  en  temps  utile,  elles  auraient  empêché,  contre  l'accou- 
»  plement  des  essieux  et  l'appui  des  machines  sur  le  tender, 
»  une  campagne  aussi  malheureuse  que  celle  que  AL  le  profes-- 
»  êeur  a  entreprise  contre  les  contre-poids^  etc.,  etc.  n 

J'en  ai  assez  dit  sur  la  première  de  ces  «  malheureuses  cam- 
pagnes » .  En  tous  cas,  cette  campagne,  je  l'ai  faite  en  assez  bonne 
compagnie,  et  pour  citer  des  noms,  entre  des  hommes  comme 
MM.  Sauvage,  Vuillemin,  Goussard.  Tenbrinck,  Dietz,  etc.,  qui 
ont  comparé,  examiné,  longuement  expérimenté,  et  l'auteur 
qui  n'a  fait  ni  Tun  ni  l'autre,  mais  qui  a  fait,  il  est  vrai,  sur  ces 
«  doctrines  d'adhérence  »  une  campagne  si  heureuse  ^  que  le 
lecteur  prononce! 

9°  Voici  maintenant  autre  chose. 

Il  ne  s'agit  plus  de  machines  à  8  roues  couplées,  ni  de  ma- 
chines Engerth,  ni  des  fameuses  «  doctrines  d'adhérence  »,  ni 
de  bandages  bons  ou  mauvais ,  ni  de  réserve,  ni  de  bienveil- 
lance, etc.  Il  s'agit  des  contre-poids. 

Parlons  donc  des  contre-poids. 

Dire  que  j'ai  fait  «  une  campagne  malheureuse  contre  les 
»  contre-poids  destinés  à  équilibrer  le  mouvement  des  ma- 
»  chines,  i>  la  plaisanterie  pouvait  être  bonne  lorsque  Tauteur 
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rimagina  11  y  a  6  ou  7  ans.  La  répéter  aijjourd'hul,  et  cela  dans 
68  Annalêi  des  mines,  dont  les  lecteurs  savent  parfaitement  à 
quoi  s'en  tenir,  c'est  peut-être  la  prolonger  beaucoup*  et  avec 
peu  de  chance  de  succès.  Finissons-en  une  bonne  fois  avec  elle. 

J*ai  fait  «  une  campagne  »  pour  les  contre-poids;  pour  les 
contre*poids  modérés»  qui  rendent  les  machines  stables  en  mé- 
nageant &  la  fois  les  bandages  et  la  voie,  contre  Ibs  oontre-polds 
exagérés  qui  rendent  les  machines  instables  au  point  de  les  faire 
dérailler,  écrasent  les  bandages,  et  détruisent  les  rails  1 

J*ai  fait  «  une  campagne  n  pour  Téqullibre  intermédiaire 
contre  Téquilibre  horizontal,  qualifié  bien  à  tort  d'équilibre 
complet^  puisque  avec  les  contre-poids  tournants,  il  n*est 
obtenu  qu'aux  dépens  do  Téquilibre  vertieaL 

La  campagne  a  été  malheureuse»  dit-on,  et  aussi  roaîbeo- 
reuse  que  celle  que  J'ai  entreprise  contre  lesEngerUi  modifiées. 
En  effet,  elles  ont  été  malheureuses  exactement  au  même  degré. 
On  va  en  Juger. 

Confessons  d'abord  un  tort  :  Je  me  suis  permis,  une  pre- 
mière fois  en  t85o  (1),  puis,  avec  récidive,  en  i853  (a)  de  traiter 
une  question,  interdite  à  ce  qu'il  parait,  et  de  la  traiter  d'une 
certaine  manière,  ce  qui  m'a  valu  un  rappel  asses  plaisanta 
l'esprit  de  corps.  Je  ne  savais  pas  qu'il  y  eût  des  questions  ré- 
servées en  matière  scientifique  et  technique ,  comme  il  y  a  des 
chasses  réservées.  Il&tons-nous  d'ajouter  que  cette  singulière 
prétention ,  les  auteurs  des  travaux  antérieurs  au  mien  n'ont 
nullement  songé  à  l'élever.  Une  pareille  idée  ne  pouvait  guère 
venir  qu'au  champion  officieux,  qu'&  l'avocat  d'office  des  admi- 
nistrateurs, des  ingénieurs,  qu'au  redresseur  des  «  doctrines 
d'adhérence.  »  Quant  au  collègue  envers  lequel  on  m'a  repro- 
ché autrefois  (3)  d'avoir  «  manqué  d'esprit  de  corps  en  remettant 
»  tout  en  question  Jusqu'au  mode  d'exposition  »  il  faisait  ce  que 
nous  faisons  tous,  il  répondait,  il  discutait  sérieusement,  sans 
sortir  de  la  question.  Et  ce  «  mode  d'exposition  »  si  coupable, 
veut-on  savoir  comment  il  le  Jugeait? 

«  Le  rédacteur  de  cet  article  s'est  appliqué  à  présenter 
»  la  théorie  des  actions  perturbatrices  et  des  contre -poids 
»  qui  les  neutralisent,  en  employant  une  métliode  d'expo- 

(I)  Annetti  des  ehemint  dé  fer,  1"  ovril  tSSO,  page  94(. 

(a)  Dei  contre-poids  appliqués  tux  roues  roolriocs  des  maobines  locomo- 
llves  et  des  limites  qu'il  convient  de  leur  assigner.  Annateidet  mi%et,  t.  III. 
1153,  p.  43T. 

(t)  Jowmat  dei  themine  de  fer. 
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■  sItloD  différente  de  celle  que  J'avais  adoptée  et  plus  cou- 
»  forme  aux  prineipa  enBeignéi  dant   les  coure   de   mi» 

■  canique  rationnelle.  Cette  méthode  peut  être  préférée  par 
»  quelques  pereonnee.  Mais  pour  mon  compte  «  Je  persiste  à 

•  croire»  malgré  les  observations  qui  avalent  été  soulevées 
»  dès  Torigine  contre  lé  mode  trop  élémentaire  que  Ton  m'a 

•  quelquefois  reproché  d^avolr  suivi,  que  des  recherches  des- 
»  tlnées  surtout  à  être  utilisés  par  les  praticiens  (t)  doiveint 
»  être  exposées  de  la  manière  la  plus  simple  possible  (9).  » 

Il  est  tout  naturel  que  chacun  trouve  plus  simple  la  méthode 
qu'il  a  adoptée.  Je  relevais  d*allleur8  dans  celle  que  Je  criti- 
quais et  qui,  au  surplus,  est  exactement  celle  do  M.  Nollau  (3}, 
non-seulement  le  défaut  de  simplicité,  mais  aussi  le  défaut 
d*exaclitude.  Mais  la  question  n\*st  pas  II 

La  question  (si  réellement  II  7  en  a  une),  c^cst  do  savoir  si 
la  «  campagne  »  faite  en  i85o  et  en  i853  aété  «  malheureuse.  » 

Elle  Ta  été,  incontestablement,  si  les  contre-poids  critiqués 
ont  prévalu  sur  les  contre-poids  recommandés,  si  Téquilibre 
horixoutal  Ta  emporté  sur  TéquIUbre  moyen  voisin  de  Téqul- 
lîbro  vertical, 

«  liC  résultat  des  inrestlgations,  »  disait  Tauteur  du  mémoire 
sur  la  stabilité  des  mactiines  locomotives  (p.  111),  sa  été 
s  Tadoption  du  système  d^équilibre  complet  des  parties  tour- 
»  nantcs  et  des  parties  horizontales  sur  le  chemin  de  fer  du 

•  Nord.»  ' 


(t)  J«  Mullgne  ecf  moti,  volel  poarqoel  : 

Dom  un  accèi  de  porltme  auquel  on  ne  ee  ferait  pai  aUendv  de  aa  part, 
mou  critique  me  reprocbaii(')  d'avoir  employé  le  mot  rralieient  dana  le  tetig 
général  â'komma  pratiquée.  H  peut  voir  que  je  n'étais  pas  seul  à  généra. 
Huer  le  aent  primitivement  restreint  deee  mot.  En  Attendant  que  l'Académie 
ail  prononcé,  Je  le  renverrai  à  ta  plupart  des  dleiionnairef,  aa  traité  de 
M.  Ferdonnei,et  à  une  foule  d'autre»  ouvrages  techniques,  à  un  entre  autre» 
qui  débute  aiuaî  :  «  Nous  nous  sommes  proposé,  en  entreprenant  la  première 
•  Oilition  de  ce  travail,  de  faire  un  livre  utile  aui  pratieinkt.  • 

Cet  ouvrage,  quel  est-il?  serait-il  par  baaard  A  l'usage  dea  dlaciples  de  Ou» 
Jas  ou  d'Hippocraie?  -Cet  ouvraKo,  il  porte  le  nom  du  critique!  C'est  le  Guide 
du  métanicien  eondueleur  de  maeltinêi  lotomotifêtC*).  Décidément  l'au- 
teur n'a  pas  la  main  beureuwl  11  ne  se  pique  pas  autrement  d'être  eonséquent 
avec  Itfi-méme;  A  moins  cependant  qu'il  n'y  ail  deui  écrivains  du  même  noml 

(3)  Lettre  de  M.  Leebatelier  au  rédacteur  des  Annota  dael^emim  de  fêr, 
numéro  du  13  mai  isso,  page  sio. 

(3)  Voir  plus  bas,  page  483. 

n  Uémoire  sur  la  traversée  du  Sirnplon,  page  350. 
(••)  Pages",  ligne  t  *. 

TOIIB  XVII,  1860.  3a 
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Gela  était  écrit  en  1^69. 

Bans  la  lettre  citée  tout  à  Theore  (arril  1S60),  le  même  In- 
génieiir  disait  : 

•  Maintenant  qne  Texpérienoe  a  prononeé,  je  n^héslte  pas  à 
s  conseiller  d'établir,  au  moyen  des  contre-poids,  réqoilibre 
■  absolu  des  parties  mobiles  du  mécanisme  :  manivelle,  bléUes* 
»  pistons,  etc.  » 

Quelle  est  la  situation  actuelle?  N*a01rmons  pas ,  citons  : 

i"*  M.  Perdonnet»  lYaUé  élémtntaire  des  chemins  de  fer 
3*  édition ,  tome  II»  p.  7&3  : 

ff  Au  chemin  de  TEst  on  a  appliqué  aux  machines  k  cylindres 
»  extérieurs  des  contre-poids  dans  les  d  i  meosions  ont  été  fourn ies 
»  par  M.  Lecbatelier.  Depuis,  rexpéricnce  ayant  montré  que  des 
»  contre-poids  un  peu  moins  lourds  suffisaient  pour  neutraliser 

•  les  actions  perturbatrices,...  on  8*est  borné  à  appliquer  des 

•  contre-poids  égaax  à  peu  prés  aux  trois  quarts  de  ce  qu'il 
t  faudrait  d\iprès  la  théorie  de  M.  Lecbatelier. 

»  Ud  certain  nombre  de  machines,  pour  lesquelles  on  a  laissé 
é  toute  latitude  aux  constructeurs,  sont  munies  de  contre- 

•  poids  qui  ne  pèsent  pas  la  moitié  de  ce  quMl  faudrait  rigou- 
»  reusement.  Ces  machines  ont  néanmoins  une  stabilité  suf- 
w  Usante. 

f  //  efi  donc  éiabli  que  les  contrc-pofdf  fonl  indispensables  t 
(ce  que  personne  ne  conteste),  «  mais  qu'on  peut  tes  faire  moins 
w  lourds  que  ne  Vindique  la  théorie  de  M,  Lechatelief,  » 

Au  lieu  de:  on  peut,  c'est  on  doit  que  l'auteur  aurait  dû  dire. 

a**  M.  Beugniot,  Ingénieur  des  établissements  de  M.  Kœchlin, 
a  Mulhouse.  {Bulletin  de  la  société  industrielle ^  cahiers  d'oc- 
tobre et  de  novembre  1860,  p.  488  et  53o.  Description  de  la 
machine  qui  porte  son  nom.) 

c ...  Nous  nous  en  sommes  donc  tenus  à  l'équilibre  vertical  (i) 
»  à  peu  près,  et  la  stabilité  de  notre  machine  prouve  que  nous 
»  atons  bien  fait  de  no  pas  aller  plus  loin. 


(O^'Heogniot,  on  le  voit,  adopte  la  s«ulc  définition  exacte;  il  ne  tombe  pas 
dans  l'erreur  comniuoe  qui  consiste  à  rejsardfr  la  bielle  comme  composée  de 
dent  parties  aniniccs,  l'une  d'un  inouvrinmide  rotation  commun  avec  le  boo 
(on  do  la  roanivellc.  Tauire  d'un  nioiivemeni  rcciiiigne  commun  avec  le  pis 
lonf  Ainsi  que  je  lo  faisais  rcman|ucr  dans  le  mémoire  de  i853,  (ouïe  la 
bielle  tourne  à  chaque  insfan(,  au(our  d'un  centre  instantané  de  rotation, 
qui  passe  à  l'infliii,  d<'ux  fuis,  dans  chaque  révolution. 
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•  Nons  anriODS  craiot  en  allant  plus  loin  de  fatiguer  inutile  - 
9  ment  les  bandages  et  la  voie.  » 

3*  M.  Perdonnet  rappelle  dans  le  passage  cité  tout  à  rbeure, 
comment  ont  procédé  plusieurs  constructeurs  auxquels  on  lais- 
sait leur  liberté  d'action. 

En  effet»  Tinstinct  pratique  des  constructeurs  a  toujours  ré- 
sisté à  Texagération  vers  laquelle  ou  voulait  les  pousser.  Ils 
comprenaient  qu'on  dépassait  le  but,  qu'on  retombait  dans 
recueil  qu'on  prétendait  éviter. 

On  se  rappelle  (i)  l'effet  des  contre-poids  d'équilibre  horizon- 
tal appliqués  &  quelques  Crampton  du  chemin  de  fer  du  Nord  I 

Le  chemin  de  TEst  voulut  s'assurer  à  cette  occasion  que 
rôqoilibre  appliqué  par  le  constructeur  à  ses  machines  Cramp- 
ton ne  l'exposait  pas  à  de  pareils  mécomptes.  Voici  la  réponse 
adressée  &  ce  sujet,  le  a6  octobre  i853,  à  Fingénleur  en  chef 
du  matériel  par  l'ingénieur  de  la  maison  Gaîl  : 

<  Xai  l'honneur  de  vous  informer  que,  d'après  les  données 
»  de  M.  Lechatelier,  le  contre-poids  à  placer  à  chaque  roue 
»  motrice  des  machines  Crampton  du  chemin  de  fer  de  Stras» 
»  bourg  serait  de  108  kiL  placés  diamétralement  opposés  à  la 
»  manivelle.  Mais  n^ayant  pas  osé  nous  risquer  dans  V emploi 
»  d*un  eontre-poids  aussi  puissant  pour  les  premières  machines 
m  du  Nord,  nous  l'avons  réduit  à  ifi  fois  plus  petite  et  comme 
•  ces  machines  ont  parfaitement  marché^  sans  perturbation 
m  dans  leurs  mouvements^  nous  avons  conservé  ce  même  équi* 
9  libre  pour  nos  autres  machines  Crampton.  » 

»  Les  machines  de  Strasbourg  sont  donc  équilibrées  par  un 

contre- poids  égal  à 

108 


^  =  60  kll. 
1,0 


»  Agréez,  etc.  » 


Le  chemin  de  l'Est  fut  rassuré. 

Depuis,  on  s'est  tenu  aux  mêmes  errements,  et  on  s'en  trouve 
bien.  . 
Encore  une  citation  : 

«  On  a  prétendu  qu'il  y  avait  inconvénient  à  équilibrer,  par 


(I)  Des  contre-poidi  appliqués  aux  roue»  moiriee*  det  loeomotivê»,  p.  «s 
et  f vivantes. 
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»  des  pièces  animées  d'un  motivoment  de  rotation,  les  pièces 
9  du  mécanisme  animées  d'un  mouvement  d^osclUatlon  recii- 
B  ligne.  Bien  que  l'expérience  n'ait  pas  démontré  l'exactltuilc 
»  de  cette  appréciation...,  il  en  est  résulté  une  certaine  incer- 
»  titude  dans  l'esprit  des  ingénieurs  et  des  constructeurs.  !U 
»  cherchent  en  général  à  se  placer  dans  une  iituation  inUr- 
»  médiaire^  en  n'équilibrant  qu\tne  partie  des  masses  #oh- 
I»  mines  au  mouvement  d^osciltalion  reetiligne.  Cette  prall(loc 
»  a,  dans  tous  les  cas,  l'avantage  de  diminuer  les  efforts  des 
»  contre-poids...,  et  la  différence  entre  un  équilibre  rigou- 
»  roux  et  un  équilibre  obtenu  aux  deux  tiers  ou  aux  trois 
i>  quarts  seulement  est  assez  peu  Importante  pour  quMl  n'y  ^^^ 
n  pas  Heu  d'Insister.  » 

A  qui  est  empruntée  cette  citation?  à  l'ouvrage  collectif d^Jà 
cité  plu» haut,  ouvragequi  porte  le  nom  du  critique(i). L'auteur 
de  la  note  à  laquelle  Je  réponds  récusera-til  l'auteur  du  livret 

Je  ne  m'arrête  pas  h  cotte  singulière  assertion,  qu'une  diflë- 
rence  de  \  ou  ]  (en  l'admettant  comme  exacte)  ne  vaut  pas  b 
peine  d'en  parler.  Négliger  aSp.  loo,  33  p.  loo,  volià,  à  coup 
sûr,  ce  qui  8*appelle  faire,  pour  les  besoins  de  la  cause,  bon 
marché  de  Véquilibre  parfait  ! 

Extrait  des  comptes  rendus  des  séances  df  In  fodété  des 
ingénieurs  ci viht  séance  du  U  novembre  i853  (y). 

«  ...  L'autour  de  la  note  entre  ensuite  dans  quelques  détails 
»  sur  les  trois  déraillemonts  des  macbines  Crampton  (.')).  A  Vo- 
a  rigino  ot  sur  son  conseil,  les  contre- poids,  formant  en 
»  grande  partie  Téqulllbro  horizontal'^  avalent  été  appliqués... 
»  Ces  contre-poids,  si  tant  est  qu'Usaient  Joué  un  rôle  etcon- 
»  couru  avec  d'autres  causes  ;\  produire  les  déraillements,  no 
»  l'ont  fait  qu'en  raison  de  la  construction  spéciale  de  ces  ma- 
»  chinés... 

(0  Guidé  du  wtéeanieifn  eonduelêur  de  /oeomofivff,  9*  édition,  paft  SU- 

(1)  Note  lue  dam  ccHc  si^ance  psr  M.  Lerhaielicr 

(j)  t.orftquf  Jf^  citai  re s  déraillemenU  (/)tf  eoutrr-poidt  appliquée  aux  fou*$ 
molrirti,  p.igo  i:»  \  on  no  craîKitil  pas  d'afllrinfr  Journal  det  rkemiin  d^ 
fer,  n*  34)  (|ti'il  s'a^isiiail  d'un  faii  piireincnt  Forluil.  «  Un  outrier  atait  ap- 
pliqué, par  9rr0urf  un  contre-pohia  trop  Torl.  »  On  n'osa  pa«  soutenir  enMiie 
nette  assertion  plua  que  hardie,  et  il  ne  fut  plue  qaeation  de  l'oueriVret  de 
ion  errtur  (a). 

Il  a'aRiasait  tout  ilmplerocnt  de  conire-poidi  appliquée  teli  qu'ila  afaieet 
été  oalculéit  o'eat-à-dire  dtê  contre-poids  de  IVqntlIbre  horixontal! 

(•)  Voir  ma  lettre  au  lournal  Vinçénieur,  tome  I,  il»3,  page  ei4. 
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«  Un  quatrième  déraillement  de  machine  Crampton^ 

n  n* ayant  pluê  que  trois  eontre^poidi  au  lieu  dequatre^  ayant 
9  encore  eu  lieu  récemment ^  on  en  est  revenu  aux  contre-'poidi 
9  pariieU,  » 

Pais  Tauteor  ajoutait  i  «  Est-ce  un  Inoonvôoleot  des  contre- 
»  poids  de  oe  pouvoir  être  appliqués  aux  machines  Grampton» 
»  ou  un  inconvénient  des  macliines  Grampton  de  ne  pouvoir  re- 
•  cevoir  des  contre-poids  qui  seraient  si  utiles  &  leur  conserva* 
»  tion  et  même  à  celle  de  la  voie  7  » 

Ainsi  réquillbre  complet^  parfait^  c'est-à-dire  Téquillbre 
horizontal^  c  cet  immenêe  perfectionnement  que  ^étranger 
»  s'est  empressé  d'^imiier^  »  les  ingénieurs  et  les  constructeurs 
français  le  repoussent  unanimementt  comTae  les  ingénieurs  de 
TAllemagnc  chez  qui  il  avait  pris  naissance»  comme  les  ingé- 
nieurs anglais,  qui  s'en  tiennent  aussi  à  Téquillbre  moyen  i 

Dlrsrt-on  qu'il  ne  s'agit  pas  de  Téquilibre  vertical,  ni  de  ré- 
quillbre horizontal,  ni  de  l'équilibre  moyen»  mais  du  fait  même 
de  l'application  des  contre-poids?  Qu'on  dise  donc  alors  o&  et 
quand  J'aurais  critiqué  cette  utile  application  l 

Les  contre-poids  sont  une  excellente  chose,  on  le  sait  depuis 
longtemps.  Seulement,  en  pareille  matière  comme  en  toute 
chose»  il  ne  faut  pas  d'excès. 

c  Ainsi  que  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  remarquer,  • 
disait  M.  Lechatelier  en  18A9»  *^°  a  souvent  et»  depuis  long- 
»  temps»  appliqué  descontre-poids.  L'expérience  aconstatéune 
»  amélioration  des  conditions  de  stabilité»  toutes  les  fois  qu'on 
»  refait  (i).B 

Le  principe  ne  peut  donc  pas»  et  cela  depuis  longtemps»  être 
rois  en  question. 

Il  n'y  a  de  discussion  possible  que  sur  les  limites  ou  plus  exac- 
tement sur  la  nature  de  l'équilibre  le  plus  avantageux. 

«  On  ne  s'était  pas  rendu  compte,  »  i^oute  le  même  ingé- 
nieur (si)  ff  si  ce  n'est  depuis  quelque  temps  en  Allemagne  et  en 
n  Angleterre,  do  la  nécessité  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
»  le  poids  du  piston  et  de  la  bielle  motrice  tout  entière..*.  Ce 
»  qui  est  constant ,  c'est  que  si  l'on  n'a  pas  obtenu  des  cou- 
»  tre-poids  tout  l'efTet  qn'on  devait  en  attendre ,  c'est  qu'on 
»  leur  a  toujours  donné  des  dimensions  beaucoup  trop  faibles  » 

(0  Etudes  fifr  tû  ttahitUé  d$s  mëehinti  loeofnotheit  pige TO. 
(3;  Id.,  id.f  page  70. 
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Cette  néeessité^  on  vient  de  voir  dans  quel  sens  l'expérience 
a  prononcé  sur  elle. 

L*auteur  de  la  dissertation  sur  les  machines  à  huit  roues 
Couplées,  et  des  doctrines  d'ad£érence,  avait,  au  surplus,  con- 
staté IttiHnème  sur  les  lieux  quel  était  en  18^9  Tétat  de  la 
question  des  contre-poids  en  Angleterre. 

«  Dans  les  machines  du  Great-Western,  9  disalMl(i),  •  les 
»  parties  tournantes  sont  équilibrées.  Le  poids  des  pièces  sou 
»  mises  au  mouvement  alternatif  horizontal  ne  Test  pas.  s 

Aux  ateliers  de  Grewe,  même  équilibre  qu'à  Swindon. 

Môme  règle  aux  ateliers  de  MM.  Sharp  à  Manchester*  «  Lei 
m  cùMiructeurs  n'ont  pas  jngé  utile  de  porter  le$  eontre-poidi 
•  au  delà  dei  parties  tournantes  a  (page  io8)« 

Le  contre-poids  qui  équilibre  ce  qu'on  appelle  Improprement 
les  parties  tournantes,  est  précisément  celai  qui  réalise  l^ui* 
libre  vertical. 

fin  somme,  qu^adopte-t-on  universellement  f  tantôt  l^èquilibre 
terticaly  tantôt  un  équilibre  moyen,  qui  s*en  rapproche  beau- 
coup; quelquefois  même  (et  à  tort),  on  ne  i^tteint  pas. 

Quant  à  Téquilibre  korizontaU  cet  équilibre  parfait^  eom- 
plet,  on  ne  rapplique  Jamais. 

Voilà  ce  qu'on  fait. 

Toici  maintenant  ce  que  Je  disais  dans  la  «  malheuremêê  corn- 

pâgne  »  de  i853  ; 

.«  Conelustûn. 

»  La  compensation  simultanée,  par  un  mouvement  unique, 
»  des  mouvements  distincts  de  la  manivelle,  de  la  bielle  et  du 
»  piston,  est  impossible. 

»  Obtenu  par  ce  moyen,  Téquilibre  horizontal  et  Téquillbre 
»  vertical  sont  incompatibles,  il  faut  opter  entre  eux  ou  prendre 
»  un  terme  moyen. 

»  La  convenance  de  l'application  d'un  contre-poids  n'est  pas 
»  et  n'a  Jamais  été  mise  en  question.  En  fait,  tout  le  monde  est 
»  d*accord  sur  un  point  :  l'utilité  d'un  contre-poids  réalisant  l'é- 
»  quilîbre  vertical, 

v  Mais  fâut-il  s'en  tenir  là,  ou  aller  jusqu'à  l'équilibre  àorl- 
»  zonfal? 

»  Ce  dernier  parti  entraîne,  on  l'a  vg,  des  conséquences  très- 

(0  Lciire  insérée  à  la  suile  de  U  brochure  Sur  la  4tatHité  dtt  wmehimtt 
iocomotitet^  page  i»?. 
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•  graves  pour  les  baadages  et  pour  la  voiOt  etc»;  pour  les  m*» 

•  cbiaes,  quaad  elles  marcbeot  à  grande  vitesse,  le  danger 

•  immédiat  d'un  déraillement  partiel,  c'est-à-dire  le  danger»  è 

•  coup  sûr  assez  prochain,  d'un  déraillement  total. 

»  ...  Mais  la  destruction  partielle  des  perturbations  Aonjson» 
M  taleê  par  les  contre-poids  de  l'équilibre  verlical^  ast^le 

•  réellem^t  suffisante?  M'y  a-t-il  aucun  inconvénient  à  laisser 

•  au  défaut  de  liberté  de  la  machine  le  soin  de  fournir  à  la  «ta- 

•  bilité  le  complément  qui  lui  manque? 

•  Cette  stabilité  a  un  vice  grave»  elle  est  forcée.». 
9  On  voit,  en  résumé,  que  la  question  de  la  stabilité  n'est 
»  résolue  pratiquement  ni  par  le  contre-poids  de  l'équilibre 

•  vertical  ni  par  le  contre-poids  de  l'équilibre  horlzontaL..(i}» 
J'étais  donc,  on  le  voit,  bien  moins  absolu  en  i853  que  ne  Test 

la  pratique  aujourd'hui.  Elle  m'a  donné  plus  que  raison. 

J'ajouterai  quej'avaisà  tort,  dans  le  mémoire  de  1 865,  indiqué 
(page  18)  M.  Mollau  comme  reoommandant  l'équilibre  horizon" 
lai  (a).  Cet  ingénieuravait,  en  effet, calculé  cet  équilibre,  mais  il 
avait  soin  de  le  repousser  en  pratique  (voir  plus  bas,  page 490}, 
et  de  s'arrêter  précisément  à  cet  équilibre  moyen  que  le  Gvide 
du  mécanicien  lui  reproche,  bien  à  tort,  on  l'a  vu,  d'avoir 
adopté  (3). 

On  se  demande,  en  vérité,  dans  quel  but  l'auteur  me  met 
dans  la  nécessité  de  revenir  sur  ces  détails.  Est-ce  bien  un  zèle 
inconsidéré  mais  louable  dans  son  principe  qui  l'entraîne  et 
l'égaré?  Agirait-on  autrement  si  on  obéissait  à  un  sentiment 
contraire? 

L'ingénieur  auquel  11  fait  allusion  n'a  certes  nul  besoin  de 
ses  certificats.  Il  a  rendu  un  service  réel  en  contribuant  à  la 
propagation  des  contre-poids,  qui  étaient  connus,  comme  il  le 
dit  lui-même,  depuis  longtemps,  mais  qui  n'étaient  pas  assez 
généralement  appliqués;  le  travail  de  M.  NoUau  n'avait  reçu, 

-  ■     ■  „  I    I.  ■■■■■■  ■  m 

(1)  De$  contre-poidi  appliquée  aux  rouet  moirieêt^  page  27. 

(t)  U  IrtTtil  d«  M.  NoHaa  est  fort  p«o  cMna  «a  l^nnee.  Il  n'a  Jtntif  été 
iradait  dans  BOlre  langue,  quoiqu'il  mériUt  de  l'élre.  1!  esi  court,  subsian- 
(iel,  et  encore  intcrcssaDt  aujourd'hui,  malgré  sa  date  ancienne.  On  le  trou- 
vera plasbas.  Cest  presque  an  aete  de  Susiice  envers  an  ingéniear  qoi  a  tralti 
la  qaestion  ai  conplétement  et  avec  une  sagacité  remarquable. 

(3)  ■  M.  Noilau  fil  coiinallre,  en  I84«,  la  cause  ciaclc  des  actions  perlur- 
»  (Mtrices,  et  fit  voir  qu'on  pouvait  la  détruire  rationnellement  par  Tappli- 
•  MtioA  dm  eoniro-poids.  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  qu'il  s'est  arrêté  dans 
»  la  voie  qu'il  avait  ouverte,  en  établisianl  en  quelque  sorte  un  équilibré 
«  ffKHyeii.  «  {Guiile  du  mécanicien,  page  Z19.) 
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en  eflfdt,  qQ^one  publicité  restreinte,  presque  nulle  en  Pranoe,  où 
on  Ut  trop  peu  les  travaux  étrangers^  surtout  les  travaux  alle- 
mands. Jamais  Tauteur  du  mémoire  sur  la  êtabiHU  d$$  mo- 
ehinei  loeomoH^^es  n*a  élevé  la  moindre  prétention  à  la  paternité 
qu*un  sèle  maladroit  voudrait  lui  attribuer.  «  C*e8t  donct  dit-il 
»  lui-même  ( page  5  de  son  mémoire),  moins  un  travail  original 
•  que  Je  présente  ici,  qu'un  résumé  de  toutes  les  connaissances 
»  théoriques  et  expérimentales  aotuellement  acquises.  »  Si,  par 
une  tendance  naturelle,  il  a  été  conduit  à  conseiller  de  dépasser 
les  limites  dans  lesquelles  on  doit  se  renfermer,  Texpérienoe 
n*a  pas  tardé  à  mettre  en  évidence  les  effets  de  Texagération  ; 
réquillbre  Aortxonra^  essayé  un  instant,  n^apu  résister  à  cette 
épreuve,  et  on  s'en  est  tenu  à  l'équilibre  vertical  ou  à  un  équi* 
libre  moyen.  Mais  du  moins  les  constructeurs  et  les  ingénieurs 
qui  avalent,  bien  à  tort,  négligé  ce  précieux  élément  de  stabi- 
lité, ont  appris  à  en  profiter,  de  sorte  qu'en  définitive  les  boiiT 
effets  du  travail  de  vulgarisation  ont  seuls  subsisté. 

Terminons  \h  cette  polémique,  qui  contraste  si  slngulièremont 
avec  le  ton  habituel  de  ce  recueil.  Peut-être,  de  mon  côté,  al-Je 
prit  trop  au  sérieux  ce  qui  l'est  si  peul 

L'auteur  «  regardera  bien,  »  dit-il  (page  A57),  «  de  découra- 
»  ger  d'écrire...  »  Je  crois  que  sur  ce  point  II  peut  être  parfai- 
tement tranquille.  Mais  n*y  a-t-il  pas  un  auire  danger,  •*  le 
danger  de  «  décourager  ■  les  lecteurs  t 


Sur  Vai^iûaiion  des  eonirê-poidi  aum  nmêê  mol!rie$ê 

deê  machinée  lœomoHveê^ 

P«r  II.  NOLLAU,  (ngéni«ttr  du  matériel  au  ebemln  dt  fer  du  HoUtelo , 

à  AltOQA. 


(Eslraililo  Vtitên^ehn  ZHIumg  (Journal  des  oheroini  de  fer  de  Stultuarts 

année  tSkS,  page  iiy) 


On  sait  que  la  plupart  des  locomotives,  surtout  lorsqu'elles 
remorquent  une  faible  charge  ou  lorsqu'on  ferme  le  régulateur 
en  marche  à  grande  vitesse,  impriment  à  leur  attelage  avec  le 
tondcr  des  chocs  plus  ou  moins  saccadés.  Ce^<  chocs  amènent 
la  prompte  destruction  de  la  barre  de  connexion  et  de  ses 
aitacl)o<i.  Ou  cherche  généralement  à  combattre  cet  effet  par 
rintcrpo^Itlon  d'un  ressort  outre  la  machine  et  le  tender.  Ce 
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moyefl  doit  oertaiaemeat  ôtre  recoin maodé.  Mais  s'il  atténue 
les  elTets,  il  n'a  aucune  action  sur  la  cause  elle-môme.  On  re- 
connaît aisément  que  certe  cause  réside,  non  dans  le  tender  et 
les  wagons,  mais  dans  la  machine;  et  il  suffit  d'un  peu  d'atten- 
tion pour  s'assure)*  que  les  oscillations  de  celle-ci  correspon- 
dent exactement  à  celles  du  piston.  Les  chocs  qui  se  produisent 
quand  la  machine  change  brusquement  de  vitesse,  par  exemple 
lors  des  démarrages  et  des  arrêts,  n*ont  qu'une  influence  rela- 
tivement très-minime.  La  cause  des  effets  dont  Je  m*occupe  est 
tout  entière  dans  Taction  des  forces  centrifogest  et  des  forces 
d'hiertie  des  pièces  du  mécanisme. 

La  masse  de  la  manivelle  et  celle  de  la  partie  de  la  bielle 
qu'elle  supporte,  sont  sollicitées,  lorsque  l'essieu  moteur  tourne 
rapidement ,  par  des  forces  centrifuges  qui  se  transmettent  à 
l'essieu  et  par  suite  k  toute  la  machine,  suivant  une  direction 
à  chaque  instant  différente.  Ces  forces  ne  sont  pas  assez  consi- 
dérables pour  produire  des  effets  bien  prononcés  ;  mais,  quand 
le  piston  approche  du  point  mort,  aea  forces  d'inertie  entrent 
en  Jeu.  Le  piston  a  sa  vitesse  maximum  lorsqu'il  est  au  milieu 
de  sa  course  ;  elle  décroît  Jusqu'à  zéro,  puis  change  de  sens.  Le 
piston  avec  ses  annexes  est  alternativement  accéléré  et  re- 
tardé, et  les  forces  d'inertie  qui  produisent  cette  accélération 
et  ce  ralentissement.  Jointes  aux  forces  centrifuges  indiquées, 
sont  précisément  celles  qui  impriment  à  la  machine  son  allure 
irrégulière. 

dolent  : 

r  le  rayon  de  la  manivelle  i 

q  son  poids,  rapporté  au  centre  du  bonton»  y  ccmprls  la  par- 
tie du  poids  et  de  la  bielle  qu'elle  supporte; 

V  la  vitesse  uniforme  à  la  circonférence  décrite  par  le  centre 
du  bouton; 

La  force  centrifuge  est 

Lorsque  la  manivelle  est  à  peu  près  à  angle  droit  sur  la  tige 
du  piston ,  ou  «  en  d'autres  termes,  lorsque  le  piston  a  sa  plus 
grande  vitesse,  cette  force  agit  seule,  l'our  déterminer  la 
force  ;/  qui  produit  le  mouvement  accéléré  ou  retardé  du  pis- 
ton, appelons  /  la  longueur  de  la  bielle  et  ff  le  poids  du  piston 
et  de  SCS  annexes,  y  compris  la  partie  du  poids  de  la  bielle  que 
supporte  la  tète  du  piston. 
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Le  chemin  parcouru  par  le  piston  lorsqqe  la  manffelto 
de  A  à  G  (PI.  VI,  fig.  7)  est  : 

«•»AB+B^— r(i-->coe«)  — l(i  — G08p) 

r  |y^/s..f«sin*a 

ouàcaueede      slnp-»  j  sino,  cogp—     ■  ■ 

**.r(i  —  co8a)  +  f—  Ki*— rsin««, 
OU  comme  vf  »  ra,  t  étant  le  temps,  d*où  a ap  ^« 


#«r(i-co8Hî\4.i-.\//i_^trtûtÏÏ 

la  vitesse  du  piston,  au  bout  du  t^nps  I»  09^ 

i  +  rcos-- 

\/.-r.ain«?C 

otàcausede      f-J,  j,.    d'où   p'-ïg, 

y.^  t>Y|  eoa  1 1  r  ■  ^'  (^^'  ^  ^  ^°'  ^>  +  ^'  ^'^*  ' 
^  l  Ku*-~r«sin»(i)» 

Par  auile  da  Ja  iongueur  finie  I  de  la  bMle,  p*  tAi  plus  grand 
imtr  la  denli^reonllôrenee  placée  du  côté  du  piston  que  pour 
la deml-circoDférence opposée.  Ainsi,  par  exemple: 

AupolntA,a-o,       p'  =  l|.'.i±I, 

Au  point  B.  ac=:i«o%  |i'  =  -.~X.-^; 

la  différence  est  d'autant  plus  grande  que  l  est  moina  grand 
relativement  à  r.  Par  ce  seul  fait,  les  longues  bielles  ooatri- 
buent  à  reudre  Tallure  des  machines  plus  régulière. 

C'est  seulement  la  valeur  moyenne  qui  importe  à  la  pratique. 
Pour  l'obtenir,  supposoDS  la  bielle  infinie,  on  a  alors 

,      f/ss  — ï-  COS  fit. 

Le  iaaxinttn  de  cette  valeur,  qui  a  lieu  à  Tloatant  où  le  plt^ 

ton  arilve  au  point  mort  en  :  p'a  ~^;c*est-à-dlre  une  exprès- 

rg 

eiea  de  nème  forme  que  la  force  ceatrifUgOi 
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On  a  donc:      p  +  p'^  -r  (g  +  gO—  —  Q. 

Ainsi  la  force  gui  tollieite  l^eêiieu  moteur^  c'tst'érdirt  la 
machine^  alternativement  en  avant  et  en  arriére^  s'obtient  en 
ajoutant  à  la  tnaise  du  piston  et  des  pièces  fut  se  meuvent  <o*> 
lidairement  avec  lui,  celle  de  la  bielle^  celle  de  la  manivelle 
rapportée  au  centre  du  bouton,  et  évaluant  la  force  cetUn- 
fuge  de  cette  masse  toialf  supposée  concentrée  en  ce  point. 

Noos  n'avons  considéré  qu'un  seul  cylindre.  Lorsque  les  deaz 
manivelles  forment  des  angles  de  àS"  avec  la  tige  du  piston»  la 
force  totale  est  : 


V9      k^a/      rg^ 


et  cette  force  sollicitant  Tessieu  alternativement  en  avant  et  en 
arrière,  la  différence  des  valeurs  de  Teffort  de  traction  pendant 
on  tour  de  roue  atteint 


P«s(^Ql/^)-M»8;^Q. 


(3) 


Il  faut  donc  pour  éliminer  cette  action  perturbatrice,  appli- 
quer aux  roues  motrices,  àPopposé  de  la  manivelle,  des  masses 
sollicitées  par  la  même  force  centrifuge  et  qui,  par  suite,  neu- 
traliseront les  forces  qu'on  vient  d'évaluer. 

Ces  déductions  ont  été  confirmées  d'une  manière  complète 
par  les  expériences  variées  que  J'ai  faites  sur  plusieurs  loco- 
motives» 

Une  des  macbines  sur  laquelle  J'ai  opéré  a  des  cylindres  de 
i5  pouces  de  diamètre  et  20  pouces  de  course.  Leur  ^tre-axe 
est  de  a6  pouces;  la  chaudière  a  30  pieds  de  longueur,  les  six 
roues  motrices  6  pieds  de  diamètre;  les  roues  extrêmes,  de 
3  pieds  ^  ont  leurs  essieux  à  5  pieds  |  de  l'axe  de  Tessieu  mo- 
teur. Le  poids  de  la  manivelle  rapporté  au  centre  du  bouton  est 
de  80  livres  ;  la  partie  du  poid3  de  la  bielle  qui  s'appuie  sur 
elle  est  de  73  livres  ;  on  a  donc  q  =  162  livres. 

liC  piston,  avec  sa  tige  et  sa  tête  et  le  plongeur,  pèse  3o3  liv.; 
le  reste  de  la  bielle,  tib  livres;  de  sorte  que  Q  =  i53  4-  ao3  -f 
45  =  ^00  livres.  La  vitesse  étant  de  6  milles  par  heure,  on  a 
V  =  i  iP»«d«,3  par  seconde. 

(i)  Donne  p=      723  livres; 

(2)  P  =  i.goS  livres; 

(3)  P'ar  6,383  livres. 
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Afin  d*observ6r  les  perturtwUons  dos  mouvements  de  U  ma- 
cblue  dégagée  de  toute  influenoe  étrangère*  elle  fut  mise  en 
vapeur  et  suspendue  à  la  charpente  de  Tatelier  au  moyen  de 
triogles  en  fer  saisissant  les  roues  portantes.  Les  roues  se  trou- 
vaient ainsi  à  quelques  pouces  au^lessus  des  rails»  et  non^aeu- 
lement  les  tiges  de  suspension  laissaient  le  système  libre  dans 
le  sens  borUontal,  mais  encore  Télastlclté  de  la  charpente  qui 
le  supportait  lui  permettait  de  pren^  des  mouvements  ver- 
ticaux. 

Dès  qu*en  admettant  de  la  vapeur,  on  fit  tourner  les  rones 
motrices  avec  la  vitesse  ordinaire,  la  machine  prit  un  mouve- 
ment de  va-ot -vient  en  avant  et  en  arrière,  concordant  avec  la 
marche  des  pistons,  et  d^une  amplitude  totale  do  A  pouces  envi- 
ron. Gest  &  peine  si  on  remarquait  une  oscillation  horisontale 
transversale  vers  la  boîte-à-fumée,  mais  les  mouvements  ver- 
ticaux étalent,  au  contraire ,  saccadés  et  très-sensibles,  cette 
perturbation  ne  peut  être  remarquée  dans  les  conditions  ordi- 
naires, parce  que  les  rails  s*opposent  au  mouvement,  liais  elle 
explique  ce  fait,  que  les  bandages  ont  ordinairement  leur 
maximum  d^usure  au  droit  de  la  manivelle. 

Les  contre-poids  à  appliquer  pour  neutraliser  les  forces  een  • 
trifuges  étant  placés  à  3o  pouces  de  Taxe  de  Tessleu,  soit  à  une 
distance  égale  à  trois  fols  le  rayon  de  la  manivelle,  lis  devaient 
peser: 

7  •  i5a  ou  61  livres. 

Dès  quUls  furent  mis  en  place,  toute  tendance  aux  mouve- 
ments verticaux  disparut  complètement,  même  lorsque  les 
roues  faisaient  a5o  tours  par  minute  ;  mais  le  mouvement  de 
va-et-vient  horizontal  était  encore  prononcé.  U  disparut  à  son 

tour  lorsque  le  contre-poids  fut  porté  à  ^ .  Aoo  i-  i53  livres. 

Mais  alors  le  mouvement  vertical  reparut,  et  accompagné  d^une 
oscillation  horisontale  et  transversale  de  Tavant  de  la  machine. 
En  eiïet,  d'une  part,  les  contrepoids  étalent,  naturellement, 
trop  forts  pour  la  force  perturbatrice  verticale  ;  de  Tautre,  Ils 
se  mouvaient  dans  des  plans  verticaux  deux  fois  plus  éloignés 
du  plan  diamétral  de  la  machine  que  les  masses  des  pistons  à 
neutraliser. 

J'adoptai  pour  cette  machine  la  moyenne,  soit  9s  livres.  Oelte 
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application  remonte  aujourd'hui  à  un  an  environ  (18&7);  les 
pièces  de  l'attelage  n*ont  pas  éprouvé  la  moindre  altération, 
tandis  qu'avant  Tapplication  des  contre  «poids  et  malgré  Tin- 
terposftion  d'un  ressort  de  choc  et  de  traction,  les  boulons 
étaient  toujours  cisalliôs,  et  les  plaques  d'attelage»  déchirées. 
En  outre,  le  mouvement  de  la  machine  a  acquis  une  régula- 
rité surprenante. 

J'ai  procédé  comme  il  suit  pour  observer  le  mouvement  hori- 
zontal do  va-et-vient  : 

I*  La  machine  étant  placée  sur  une  portion  de  voie  bien  hori- 
zontale, les  rails  furent  enlevés  sous  les  roues  motrices,  et  on 
donna  de  la  vapeur  sans  que  les  roues  portantes  fussent  calées  ; 

a*  La  machine  fut  mise  en  marche  &  la  vitesse  ordinaire,  re- 
morquant seulement  son  tender,  et  le  boulon  d'atlelago  ayant 
an  Jeu  de  a  pouces. 

Ou  constata  dans  ces  deux  expériences ,  qu'avec  un  contre- 
poids de  i33  livres  (1)  il  n'y  avait  pas  le  moindre  choc ,  tandis 
que  dès  qu'on  le  diminuait  ou  qu'on  Taugmentait  d'une  ving- 
taine de  livres  seulement,  les  mouvements  irrégullcrs  deve- 
naient très-seosibics. 

Les  machines  à  roues  couplées  et  k  cylindres  Intérieurs 
pourraient  généralement  se  passer  do  contre-poids;  les  mani- 
velles extérieures,  calées  à  180"  des  manivelles  motrices,  et  les 
bielles  d'accouplement  remplissent  déjà,  en  efl'et,  les  fonctions 
de  contre-poids.  Toi  est  le  motif  de  la  stabilité  que  possèdent 
ces  machines,  et  qui  diminue  si  on  vient  &  enlever  les  bielles 
d'accouplement. 

L*es  locomotives  à  cylindres  extérieurs  présentent  l'Inconvé- 
nient bien  connu,  qu'à  chaque  coup  do  piston  l'avant  de  la  ma- 
chine est  Jeté  avec  plus  ou  moins  do  force  de  gaucho  à  droite 
et  de  droite  h  gauche.  On  s'est  pour  ainsi  dire  cassé  la  tête 
pour  trouver  la  cause  de  cette  tendance,  dont  a  donné  diverses 
explications  :  on  l'a  notamment  attribuée  aux  variations  qu'é- 
prouve la  pression  exercée  sur  les  ressorts  d'avant  par  suite  de 
l'obliquité  des  bielles;  à  quoi  l'on  peut  objecter  que,  dans  les 
machines  à  cylindres  horizontaux,  c'e^^t  à  peine  si  l'on  peut  re- 
marquer une  oscillation  régulière  des  ressorts.  D*aillcurs,  fût- 
ollo  plus  prononcée,  elle  ne  pourrait  Imprimer  à  la  machine 


I  <  Celui  <Ic  IV(|uHibre  fcriical.  (  Ifnle  du  tradufteitr.) 
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les  mouvements  transversaux  observés.  Mais  de  tontes  les  ob<* 
Jectlons  la  plus  décisive,  c'est  que  la  perturbation  dont  il  s'agit 
persiste,  même  quand  le  régulateur  est  fermé. 

Quand  les  cylindres  sont  intérieurs  et  par  suite  peu  éloignés 
du  plan  moyen  de  la  machine,  les  actions  perturbatrices  des 
deux  pistons  se  réduisent  à  peu  peu  près  à  une  force  située 
dans  ce  plan.  Avec  tes  cylindres  extérieurs ,  an  contraire ,  la 
machine  est  sollicitée  à  osciller  autour  d'un  axe  vertical  ima- 
ginaire ;  mais  rinstabilité  de  ces  machines  peut  d'autant  mieux 
disparaître  par  Tappllcation  de  contre-poids  convenables,  que 
W8  poids  et  les  pistons  sont  &  peu  près  à  la  même  distance  de 
Taxe  de  la  machine* 

Les  machines  qui  présentent  les  conditions  les  plus  défavo- 
rables sont  celles  qui  ont  &  la  fois  les  cylindres  extérieurs  et 
les  roues  couplées,  puisque  les  pièces  de  raccouplement  sont 
alors  elles- mômes  des  éléments  de  perturbation ,  au  lieu  d'être 
oomme  dans  le  cas  des  cylindres  intérieurs  des  éléments  de 
neutralisation.  Des  contre-poids  très-lourds  deviennent  dès 
lors  nécessaires;  on  peut  au  surplus  les  répartir  convenable- 
ment entre  les  roues  couplées. 

Soient,  par  exemple,  pour  une  machine  à  quatre  roues  cou- 
plées ft  cylindres  de  aU  pouces  et  à  roues  motrices  de  5  pieds  : 

Le  poids  da  piston  et  de  ses  annexes  . I90  livres. 

Bielle  motrice .'.......  106 

Bielle  d'accoapleraent loi 

Parties  excentrées  des  deux  maniTelIes  (  motrice  et 

d'accooplement)  rapportées  au  centre  du  bouton.  .  50 

Total 450 

Le  contre-poids  ayant  son  centre  de  gravité  à  26  pouces  de 
Taxe  de  l'essieu,  il  faudrait,  pour  détruire  entièrement  le  lacet, 
le  portera  j|â/io=  316,  soit  108  livres  sur  chacune  des  roues 
motrices,  mais  pour  ne  pas  trop  dépasser  Véqmlilre  vertical^ 
il  convient  de  s'arrêter  à  80  livres. 

Dans  les  machines  à  trois  cylindres,  les  forces  d'inertie 
agissent  de  chaque  côté,  avec  des  intensités  égales  et  dans  le 
même  sens  &  chaque  instant.  11  n'y  a  donc  aucune  tendance  au 
mouvement  de  lacet,  mais  le  mouvement  de  va<ct-vient  longi- 
tudinal subsiste,  et  les  contre-poids  sont  dès  lors  aussi  néces- 
saires dans  ces  machines  que  dans  les  autres. 


MUItM. 
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0or  r ladntlrl*  mlnérate  de  la  proWnea  da  Balnant 

(  Balfiqoa). 

Les  charboaaages  do  la  proviace  so  partagent  ordinairement 
en  trois  groupes  connus  sous  les  désignations  de  charbonnages 
du  couchant  de  Mons^  ou  simplement,  de  Mons^  du  centre  et  de 
Charterojf.  Le  premier  groupe  comprend  les  charbonnages 
situés  k  Touest  de  la  ville  de  Mons;  le  second  ccui  qui  sont 
situés  entre  cette  ville  et  la  rivière  du  Piéton*  et  enfin  le  troi- 
sième, les  charbonnages  situés  aux  environs  do  Charleroy, 
depuis  le  Piéton  Jusqu*à  la  limite  orientale  do  la  province. 


Poitt  d'exlraoïioD  en 

aetiTllé 

QojinUlé  de  bouille  ei- 

iralte,  en  lonnea.  . 
Quaniltéde  beoille  ei- 

lrâJie,enbee(olUre4. 
Valeur  de  rcxtracMon, 

eo  frânci 


1159 


334 
6.158.410 
73.307.064 
83.5l4.9o4 


1850 


ail 

0.319.133 
70.890.781 
83.73S.023 


1857 


1858 


983 

6.855.011 


1859 


334 

7.099.330 


336 
0.441.183 

73.34l.59S 


80.019.328  83.347.014  83.794.435 


77.03J.318  79.873.403 


Gomme  on  le  volt,  le  nombre  de  puits  d^extraction  est  resté 
i  peu  près  stationoaire»  pendant  les  cinq  dernières  années,  ne 
variant  que  de  a35,  en  186S,  hatii  en  i856,  mais  la  produc- 
tion de  Tannée  1869  a  dépassé  celle  de  i858,  en  quantité,  de 
sâ&.3i5  tonneaux,  et, en  valeur,  de  i.5i!i0.8ii  francs,  bien  que 
le  prix  de  vente,  au  tonneau,  ait  subi  une  réduction  générale 
de  ao  centimes,  de  ta  francs  à  ll^8o. 

Je  reproduis  ci-dessous  les  quatre  dernières  lignes  du  tableau 
indiquant  les  quantités  pour  Icsqucllrscimcun  des  trois  groupes 
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de  oharbODDagds  a  contribué  à  la  production  totale  de  la  pro* 
vJnce,  et  J'y  ajoute  les  renseignements  relatifs  à  Tannée  1859. 


1 

CUAiBONNACRS 

TOTAUX  POCB  1.A  PROTlIICC.       | 

do 

■ont. 

da 
Cfotro. 

d« 

Cliirleroy. 

OotBlUél. 

Talrar. 

d«  TMIt*. 

1855 

1856 
1857 
1858 
1859 

ton. 

8.000.  S23 
2.^91.011 
9.691.079 
9.869.610 
8.007.124 

tOB. 

1.001.878 
1  057.376 
1  083.169 
1.120.587 
1.098670 

toa. 

2.3a»t0iri 

9.567.74) 
9.666.9J4 
2.861.814 
9.993.532 

loa. 
6.1^8.416 
6.219.132 
6.441.189 
6.8)5.011 
7.099.326 

rr. 

82.5l4.fOl 
8.i.13.'^.6;2 
10.01 9.2'.' 8 
82.247.614 
83  79t.4iS 

I9.:8 

li.46 
12.41 
I9,«l 
11,80     fl 

Les  charbonnages  do  Mons  occupent  toifjou  rs  le  prem  ior  rang  ; 
Ils  ont  fourni  &  la  consommation,  en  i85g,  3«oo7.i9&  tonoot 
de  houille,  c*est-ii-dire  près  de  7  000  tonnes  do  plus  qu'en 
i855.  La  production  des  charbonnages  du  centre  est  varlablo.; 
en  1859,  elle  a  étô  Inférieure  de  91,917  tonnes,  &  celle  de 
1858,  et  supérieure  seulement  de  5.799  tonnes  à  celle  de  i855; 
la  moyenne  quinquennale  est  de  1.090.936  tonnes.  La  pro- 
duction des  Gliarl)onnages  de  Charleroy  continue  à  s'accroître; 
en  18Ô9,  elle  s'est  élevée  à  9.993.659  tonnes,  dépassant  ain<i 
do  63o.5i7  tonnes,  ou  de  près  de  97  p.  100,  celle  do  i855,  et 
no  restant  inférieure  à  celle  des  charbonnages  de  Mons,  quo  de 
13.399  tonnes. 

Depuis  &855,  Tcxtraction  totalo  do  la  province  n'a  augmenté 
que  de  0^0.910  tonnes  ou  de  10  p.  100. 

Comparons  la  production  de  i858,  d  abord  à  celle  des  autres 
provinces  do  la  Helgique*  de  Liège  et  de  Namur»  qui  avec  le 
Luxembourg,  forment  la  deuxième  direction  dos  mines,  et  en- 
suite avec  celle  des  autres  pays  principaux  producteurs  de  cette 
espèce  do  combustible,  qui  Joue  un  si  grand  rôle  danâ  le  dé\c- 
loppement  de  l'industrie  et  de  la  civilisation  des  peuples. 


Nombre  de  minet  de  hoollle 
en  eiploluiion 

Nombre  de  «léges  d*eiplol- 
loUon  cnaciivilé 

Nombro  il 'ou  v  rien 

QuBniiiO  de  houille  eiireite, 
en  tonnes •  .  •  • 

*  eieiii  ..t.  •••....•. 


Baleavt. 


66 

9'3 
S6.08I 

6.85S.01I 
82.247.614 


IlABIir. 


24 

89 

l.62i» 


Ll«|t. 


83 

109 
17.138 


217.774     1.882.999 
I.&70.32J  lU.5i9.l84 


OelfIqiK. 


193 

881 
TJ.8S0 

0.995.114 

I0i.377.l2i 
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Kapris  ces  chiffrea,  la  province  de  IJaiaaut  entre  donc,  à  elle 
seule,  pour  7/1  p.  100,  ou  pour  plus  dos  trois  quarts,  dans  la 
production  totale  de  bouille  de  la  Belgique. 

PrcdueUon  d$  ambuiîibUi  minérauw  en  ifiiS, 

lOBMf. 

Or«n(le- Bretagne |   Houille 66.o«8.Tf7 

B..u.Oni.  d'Améri,.. |  «^HS^i^;  ;  ;  ;  'Î:SÎ:J»Î 

D.MM«  /  Houille io.4i7.Qoe 

*^"*** \  Lignite 2,42$.oaT 

Belgique I   Houille 8.03S.O3V 

France |   Houille 8.400.000 

Auirinha  /  Houille f .110.345 

tt._  /  Houille 1.400.400 

■*■'• \  Lignite 910.000 

Hanovre |   flouille 4so.oeo 

Hefie-Éleclorale,  Schauen bourg-Lippe |  [^^^^^  ;  ;  ;  ;  ;       ^*J;JJJ 

Bavière |  Houille 310.'  00 

Eep«gne |  Ilooillo 315.00O 

Qffand-rucbd  de  Heue I  Lignite fto.ooo 

Gran't-Duehé  de  Bade. '  |  Houlllo 2  500 

Autre*  contrée» |  Houille 7.oo0i600 

Total IS0.009.7fi 

On  peut  donc  estimer  au  moins  à  cent  trente  mUtions  de 
tonnes  la  production  totale,  dans  le  monde  entier,  d'anthracite» 
de  liouille  et  de  lignite. 

Ui  royaume  uni  do  la  Grande-Bretagne  fournit  seul,  plus  que 
la  moitié  de  cette  quantité  de  combustibles  minéraux  ;  les  États- 
Unis  d'Amérique  près  du  sixième;  la  Prtjsse,  le  dixième;  la 
Belgique,  un  quatorzième  et  demi,  etc. 

Dans  Tordre  dMmportance  do  la  production,  la  Prusse  occupe 
maintenant  le  troisièmo  rang  ;  aussi  les  exploitations  de  ce  pays 
se  sont-elles  rapidement  développées  depuis  i85o,  comme  le 
fait  voir  le  tableau  suivant  que  J'extrais  do  la  publication  faite 
par  Bl.  Amédée  Burat,  au  nom  du  comité  des  houillères  fran- 
çaises : 
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Ae6 
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Production  d$  la  houilU  en  Prustêt  cfa  18&0  d  1868»  on  Umm$M 

de  \  .000  kilogrammei. 


teif. 

ProTlncw 

Prodoellon    j 

Aonéw. 

sn«ii«. 

ThDrlDfc 

Wttlpballo. 

do  RbiB. 

loulo. 

ilio 

1  444.70S 

37735 

1.605.601 

I.OIMSO 

4.180.040 

18.M 

1.5d3  900 

38.35'i 

l.b04.4*.}3 

1.058.343 

4.404.510 

1853 

1.949. 1T7 

80.305 

1.955.940 

1.333.138 

5  IS7.0U 

1189 

3.018.784 

!t6.403 

3.U6.048 

1.495.793 

S  737.037 

1884 

3.337.033 

89.384 

3.718.074 

1.830.114 

6.811.100 

18.^8 

3.571.507 

41.588 

8.S10.534 

3.318.301 

0.147.07Y 

1850 

3.071.930 

43.587 

S.S7&.395 

3  307.878 

8.857.000 

1857 

9.148.119 

43.006 

3.734.840 

3.556.677 

9.479.040 

1888 

8.084.184 

45.011 

4.006.370 

3.731.300 

10.417.308 

Ainsi,  pondant  nouf  ans,  de  tSSo  à  1858,  la  production  de 
houille,  en  l^russe,  s^est  accrue  do  4.155.668  à  io./ii7.395 
tonnes,  c'est-à-dlro  do  i5i  p.  loo;  tandis  qu*en  Belgique 
Taugmentation  n'a  étô  que  de  55  p.  luo  (de  5.890.588  à 
8.935.71A  tonnes)  dans  la  home  période. 

*Q  rectifie  et  Je  complète,  pour  les  cinq  dernières  annéfes,  et 
autant  qu'il  m*est  possible,  par  des  documents  officiels,  les  deux 
tableaux  que  J*ai  insérés  dans  mon  rapport  de  Tannée  dernière, 
de  la  produotion,  du  commerce  et  de  laconsommatloo  do  houille 
en  Belgique  et  on  France. 


BeLOtQQC. 


Annéa*. 

ProOncUon. 

Ivporiatlott. 

■iporttlioli. 

CoatOBBaUMi. 

*«^ 

1088 

18^0 
1857 

lëfiO 

1859 

ion. 
0.409.330 
8  713.119 
0.383.903 
8.9^5  714 
a  9.300  000 

ion. 

08.870 

88.109 

146.069 

107.003 

110.063 

Ion. 
1.974.340 
3.866.137 
3.887.013 
3.091. SI  0 
S. 140.990 

ion. 
6.108.869 
S.434.991 
5.043.059 
8.9430t)3 
6.169.000 

arirtiOMtin. 

rrodiM- 
lioo. 
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IMPOKTATlOil 


100. 
7.4S3.048 
7.033.301 
a  T  900.000 
6  1.400  000 
6  1.300.000 


ton. 
3.595.800 
3.419.440 
3.464.985 
9.030.307 
3.330.113 


Grandf- 
DrtUfoe. 


leo. 

753.081 

883.380 

1.154.301 

1.133.933 

1.100.001 


fl« 

d'ioirei 

ProMo. 

payi 

ton. 

ton. 

538.134 

347 

t07  033 

5.&31 

073.834 

38.379 

735.134 

8.980 

035.034 

17.470 

ToUl. 


lOD. 

3.817.163 
3.915.079 
4.3'ia.480 
4.544.b34 
4.645.700 


Eipor- 

IliiOD. 


COMOB- 

mttloo 


ton. 

113.439 

97.783 

6145.000 

131.330 

6135.000 


toi. 
11.157.771 
11.751.009 
13.031.437 
13.813.154 
13.3 10.703 


a  Itapport  d«  BlnUlro  dM  trinoi  poMIOf. 
3  Ptr  Mtlmatloi. 


J*ai  dôjft  fait  observer  que,  dana  les  tableaux  du  commerce 
extérieur  de  la  Belgique,  le  coke  était,  à  tort,  selon  mol,  con- 
fondu avec  la  houille,  sous  la  dénomination  do  charbon  de  terre; 
Il  n*en  est  pas  de  même  en  France,  où  les  Importations  de  coke 
et  de  houille  figurent  séparément  dans  les  états  de  douane;  or, 
on  sait  que,  pour  obtenir  6o  de  coke,  il  faut  en  moyenne  loo 
de  bouille,  et  que  c'est  ordinairement  d'après  cette  base,  que 
Ton  calcule  la  qualité  de  houille  qui  a  servi,  en  gros,  à  la  fabri- 
cation du  coke.  £n  France,  les  ingénieurs  admettent  mémo  que 
6o  de  coke  représentent  loo  de  bouille;  mais  Je  crois  que  le 
premier  rapport  est  plus  rapproché  de  la  réalité. 

J'ai  donc  pu  dresser  le  tableau  suivant  des  importations  de 
coko  en  France,  pendant  les  dix  dernières  années,  et,  parcon- 
séquent,  des  quantités  de  houlllo  correspondantes. 


i 


dt  Btl|l(|oe. 


IMPOllTATIOMO  IN  PIIAMCK 
d«  la  Grand*- 


BB 


Cok«. 


I3i0 
I3$l 
18S3 
lbS3 
1854 
1855 
18.'*0 
1357 
I8r.3 
1859 


ton. 
173.030 
137.813 
109  309 
337.H80 
3ll.3h0 
344.3  0 
:il7.7iH 
377.994 
373.771 
3S9.400 


HoollU. 


ton. 
305.050 
339.737 
383.333 
333.133 
813  310 
573.303 
r>i9. 54  7 
463.307 
4'>4.0|9 
433.433 


Braïainc. 


Cok*. 


Ion. 
4.559 
1.739 
3.630 
1  931 
3.130 
3.333 

4.r.fi9 

0.49J 

r>.5(ii 

5  393 


flnilto 


ton. 
7.137 
9.893 
4.308 
3.909 
3.r.33 
3  887 
7.003 
10.89.) 
9. 970 
9.703 


d'antroi  paya. 


Coka. 


Ion. 

43.533 

49.737 

33.043 

71.533 

134.838 

158.803 

I7i.700 

9l0.r>l3 

301.513 

l«.<<.300 


floDille. 


ton. 

70.870 
83.978 
80.738 
n9.30J 
394.7JO 
904.770 
989.510 
:t5 1.590 
33ri.0Ol 
313.817 


TOUl. 


Coka. 


loB 
170.104 
189.393 
334.031 
300.333 
448.344 
r>05.530 
4U.1.90') 
4U5.a3l 
479  87. 'i 
4  53. '.73 


Honltla. 


lOB. 
333.S07 
315.003 
373.403 
510.538 
747.073 
843.330 
330.060 
335.553 
799.7U3 
755.U55 
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Pour  connatcre  la  consommatioo  totale  de  la  Prance,  il  faut 
additionnner  les  quantités  consignées  aux  dornières  colonnes 
des  deux  tableaux  précédents,  et  que  Je  désigne  sous  les  lettres 
A  et  B;  Ton  trouve  ainsi  les  sommes  suivantes  : 


ABDé«t. 

A. 

B. 

Coniommilloii 

II 

louto. 

ion. 

loa. 

ton. 

1850 

IMi.WI 

283.')07 

7.508.774 

A.I>rodncttonMlB- 

1851 

7.ST6.8S4 

S  15.663 

7.692.497 

poruilondobosllto 

185'i 

7.0S».&3a 

313  468 

8.3Sl.tt94 

en  natvrt. 

8  9i>7.94l 

8I0.5;18 

9.508.379 

B.  iaporttllo«  4o 

9  854.18'i 

747.073 

10.601.28S 

hottllo  tOM  forMo 

11.IS7.771 

812.550 

12.000. 321 

do  coko. 

11.751.007 

826  660 

12.577.757 

19.081-489 

825.553 

12.907.041 

n.813.154 

799.792 

13.612.946 

1859 

13.310.768 

758  955 

14.066.721 

1 

Ainsi,  de  i85o  à  1869,  on  dix  ans,  la  consommation  de  houille? 
en  France  a  augmenté  do  7.508.77/^  à  1  A. 066. 721  tonnes  ou  de 
87  p.  100,  et  seul  ment  do  3.8/12.985  à  6. 169.066  tonnes,  on  de 
61  p.  100  en  Belgique. 

La  Grande-Bretagne  a  exporté,  en  i858,  6.635. (|«^5  tonnes 
de  combustibles  minéraux,  ce  qui  fait  à  peu  près  le  dixième 
de  sa  production.  Inondant  la  même  année,  la  Belgique  a  exporté 
3.091.316  tonnes  de  bouille.  c*est-à*dirc  plus  du  tiers  de  sa 
production^  et  relativement  à  sa  population,  presque  trois  fois 
plus  que  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne. 

Aux  États-Unis  d^Amériquc,  l'exportation  do  combustibles 
s'est  élevée  ik  26^.000  tonnes  et  a  été  sensiblement  compeo« 
sée  par  Timportatlon.  Kn  Prusse,  Texportatlon  est  évaluée 
à  i.5oo  000  tonnes  et  parait  avoir  excédé  Timportation  de 
1.000.000  tonnes  environ. 

D'après  ces  chiffres  et  d'après  les  tableaux  qui  précèdent,  Je 
crois  que  Ton  peut  établir  approximativement  comme  il  suit  la 
production  et  la  consommation  de  houille  par  habitant,  en  i858, 
pour  les  cinq  États  principaux  producteurs  de  ce  combustible. 
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•aiTAORB. 

ÉTATI- 

unit. 

»ao»M. 

■Kioiova. 

rRAPca. 

9op«l«Uon ,  «n  nottbfM 
nuâê,  •n  liM 

• 
ProdMiloB  ta  hottlito. . . 

CoMoasailoB  «o  boaillt. 

ProdMiloo  par  habliaat . 

CoaMnoiaUoB ,   id.  .  . . 

39.000.000 

lOB. 

66.048.787 

59,414.833 
k. 
3.378 

9.049 

38.000.000 

14  930,996 

14.93O-906 

833 

533 

17.800.000 

10.417.396 

9.418.396 

585 

539 

4.600.000 

8.93S.714 

5.043.003 

1.930 

1.393 

87.000.000 

8.400.000 

13.613.946 

337 

868 

En  ce  qui  concerne  la  production  de  houille»  et  proportion 
gardée  avec  le  nombre  d'habitants,  les  cinq  États  doivent  donc 
être  rangés  dans  l'ordre  suivant  :  Grande-Bretagne,  Belgique, 
Prusse,  États-Unis,  France;  et  en  ce  qui  concerne  la  consom- 
mation, les  États-Unis  se  placent  avant  la  Prusse,  et  la  France 
se  rapproche  de  ce  dernier  État;  mais  aux  deux  points  de  vue, 
la  Otande-Bretagne  laisse  assez  loin  derrière  elle  la  Belgique  et 
celle-ci  encore  plus  loin  les  trois  autres  États.  Si  Ton  suppri- 
mfiit  les  importations  de  houille  étrangère  en  France,  la  con- 
sommation par  habitant,  qui  n*étaitdéjàen  i868quede668kil., 
se  réduirait  à  993,  et  ne  serait  pas  même  la  moitié  de  celle  de 
la  Prusse  ni  le  cinquième  de  celle  de  la  Belgique.  Cette  sup- 
pression porterait  donc  un  coup  fatal  à  Tindustrie  française. 

Voici  d'après  le  Moniteur  belge  le  tableau  des  importations  de 
charbons  étrangers  en  Belgique,  et  des  exportations  de  charbons 
belges,  pendant  les  cinq  dernières  années. 


1855 

1856 

1867 

1858 

1859 

ImporMiom 

D'AnRloiorre 

Do  Franco 

D'aoïroi  paya 

4*0(6» 

Exportations 

En  France 

Dan»  !<}•  Paya- Bat. .  . 
Uana  d'auirva  pays  •  . 

Tolaui 

toa. 

1.051 

03.547 
4.980 

loa. 

84.577 

47.953 

6.179 

ton. 

74.686 

64.863 

0.530 

ton. 

57.383 

48.079 

1.564 

ton. 

53.896 

54.901 

1.365 

68.578 

88.709 

146.069 

107.^05 

1 10.063 

3.808.34* 

I5r..ti45 

lO.iOO 

3.000.463 

iG0.S<;9 

9.189 

3.680.079 

190.541 

16.;<99 

3.»93.000 

183.015 

lO.ïOl 

8.091.316 

1 

2  984.543 
•     14  7. '.3:» 
1        8.938 

9.974.840 

9.366.137 

3.887.013 

8.140.996 

&00 
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L*exportation  vers  la  France  s'est  faite,  en  1869,  comme  ria< 
dlque  le  tableau  suivant  : 


Coke. 

Honlllo. 

TOUOI 

Canal  de  lions  à  Condé 

ton. 

6  394 

» 

» 

49.733 

74.313 

110.908 

476 

• 

ton. 
993.746 
386.320 
216  431 
118061 
491.527 
452.566 
43.711 
40.357 

ton.* 

1.000. 140 

386.320 

216. 431 

167.794 

565.840 

563.474 

44.187 

40.357 

Sambre  supérieure .  .  .   • 

Barobre  inférieure 

Chemins  de  fer,  par  Valenciennes  .  .  . 

Chemins  de  fer,  par  Jeumont 

Chemin  de  fer  de  Mons  à  flauUnont.  . 
Chemin  de  fer  de  Moa.^cron  à  Lille .  .  . 
Par  d'autres  voies 

Totaux 

241.824 

2.742.719 

2.984.543 

D'après  le  tableau  dressé  par  M.  Bracq-Miroir,  le  combustible 
belge  serait  entré  en  France,  par  leâ  principales  voies  de  corn- 
municatiod,  comme  il  suit  : 


• 

coke. 

Hoollle. 

j 

ToUax. 

Canal  de  Mons  à  Condé 

Sambre. 

ton. 

11.61T 

3.046 

49.733 

74.313 

110.908 

470 

ton. 
930.644 
606.509 
118.061 
491.527 
452.566 
43111 

ton. 
P4S.261 
600.55S 
167.794 
565.810 
563.474 
44.187 

Chemin  de  fer  de  Mons  à  Valenciennes. 
Chemin  de  fer  d'Erquelines  à  Jeumont. 
Chemin  de  fer  de  Mons  à  Uaumonl.  .  . 
Chemin  do  far  dt  Moascron  à  Lille.  •  . 

Totaux 

250.093 

2.643.  01 

2.893.111 

Le  total  de  ce  tableau  diffôro  de  celui  de  l'année  précédente, 
i858»  de  122.520  tonneaux,  dont  20.696  seulement  ont  été 
transportés  par  le  canal  de  Mons  à  Condé  et  par  la  Sambre. 
On  voit  donc  que  les  voies  navigables  sont  restées  dans  Tétat 
dMnférioritô  où  les  a  réléguées  la  concurrence  des  chemins 
de  fer. 

Les  expéditions  qui  s'effectuaient  autrefois,  en  grand  nombre, 
par  le  chemin  de  fer  de  Mons  à  Valenciennes,  continuent  à  di- 
minuer (359.9/!|5  en  i85d,  167.79^  tonnes  en  1859),  et  éprendre 
la  direction  de  iVlons  à  nautmont  (366  766  tonnes  en  i858, 
663./i7/i  tonneaux  en  1859}.  On  remarquera  aussi  Taugmen- 
tatlon  considérable  des  transporta  sur  le  chemin  de  fer  d*£r- 
<|uelines  à  Jeumont,  augmentation  qui,  pour  i85Qt  s^élëve  à 
6S.5ô3tonneauxt 
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Le  tableau  suivant  indique  lea  quantités  de  ooke  et  de  bouille 
qui  se  sont  écoulées  par  les  principales  voies  navigables  de  la 
provJiide  de  Uainaut,  vers  les  lieux  de  consommation  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande. 


• 

Coke. 

Uooille 

Tolaox. 

Gaoal  de  Pommeroul  à  Anloing  .... 

Canal  de  Cbarleroy  à  Braxeltes  : 

Allant  vfers  Broxellefl 

toa. 
511 

100. 
610.248 

ton. 
ai6.V50 

5 

713 

8T9.75S 

15.424 

198.418 

579.780 

15.424 

t90.lâl 

Ailaot  vers  la  Sambre 

Parcours  du  canal 

Totaux    

718 

703.597 

794.315 

Haute  Sambre: 

Allant  au  canal  de  Bruxelles   .... 

Afianfc  à  la  haute  Sambre 

Alliait  à  la  bassd  Sambre 

Allant  i  la  Meuse 

» 

u 

M 
W 

43.503 

44.907 

41.120 

9.420 

43.S03 

44.907 

41.120 

9.420 

Totaux 

w 

138.950 

138.950 

fiasse  Sambre  : 

Allant  au  canal  de  Bruxelles 

Allant  à  la  haute  Sambre 

Allant  A  la  basse  Sambre 

Allant  à  la  Meuse 

Totaux 

» 
m 
» 

80.446 

81.822 

115.487 

127.034 

80.416 

81.822 

115.487 

127.034 

n 

404.78iJ 

404.789 

Totaux  ffénéraux 

1.229 

1.953.584 

1.954.813 

A  Texception  du  canal  de  Gharleroy  à  Bruxelles,  sur  lequel  le 
transport  de  charbon  a  diminué  de  ii»7/iio  tonnes,  ce  tableau 
constate  une  amélioration  sensible  dans  le  mouvement  des 
transports  sur  les  autres  voies  navigables.  Ain  i  cette  augmen- 
tation de  transport  est  de  85.a/i5  tonnes  pour  le  canal  de  Pom- 
nerceul  &  Afftôing,  de  sio.63o  tonnes  pour  la  bàtitê  Cambre,  de 
5i./ii65  tonneë  pour  la  basse  Sambre  et  de  làB^Bbo  tonnes 
f»0lir  les  quatfe  lignée  navigables,  quantité  qbi  équivaut  à  plus 
des  trois  cinquièmes  de  l'excédant  de  la  consommation  de  la 
itonille  en  Belgique,  pendant  Tannée  1859,  comparée  à  Tannée 
i858,  exdédant  qui  est  de  297.065  tonnes. 

L'extraction  tolale  des  7.099.326  tonnes  do  houille  s'est 
efTectuéâ  en  1659  par  2U  sièges  d'exploitation  (1  de  plus  qu'en 
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i858),  dont  %i  1  munis  de  machines  à  vapenr,  i3  de  maoégoi  à 
chevaux,  et  lo  de  treuils  mus  par  des  hommes.  Un  siège  d*ex« 
traction  a  donc  fourni,  en  moyenne,  So.SSe  tonnes  de  bouille; 
c'est  918  tonnes  de  plus  qu'en  i858,  S.0A6  de  plus  qu*en  1867  et 
A.533  de  plus  qu'en  1866. 

En  1859,  la  force  moyenne  des  machines  à  vapeur  d'épuisé» 
ments'est  encore  accrue  de8chevauxvapeur(i3e  et  i&A),  celle 
des  machines  à  vapeur  des  puits  d'extraction  en  activité,  de  5 
chevaux  {Ug  et  6/ii),  celle  des  machines  à  vapeur  des  puits  en  r6> 
serve  ou  en  avaleresse  de  deux  chevaux  (36  et  38),  et  celle  des 
machines  à  vapeur  d'aérage  de  1  cheval  (16  et  i6\  Le  nombre  de 
ces  dernières  machines  s'est  aussi  accru  de  1 1,  de  sorte  qu'à  la 
fin  de  Tannée  1869  le  nombre  d'appareils  à  vapeur  employés  à 
faire  mouvoir  des  ventilateurs  était  de  178.  En  i858,  l'on  n'en 
comptait  que  167  et  en  1867  que  167. 

Voici  les  profondeur  additionnées  des  diverses  catégories  de 
puits  et  les  longueurs  des  galeries  qui  servaient  à  l'exploitation 
de  la  houille,  ou  à  Taérage  des  travaux  souterrains,  on  1859. 

PuUm. 

mèL 

Poilt  d'vibaure  spéolâui,  pour  répulMineiil  d««  eaux M.ftia 

PuUt  d'eitraoUon  on  aeiîTlté M.lil 

Puiu  d'oxtractlon  on  roterto,  on  préparation  00  on  aTaloroaao  ....    ao.osi 

Polu  aux  écbolloa OS.oM 

Puiu  d'aèrago >    ti.m 

Profondonrlolalodoapoiu tio.iM 

Galeries» 

Oalortea  à  iravora  banea,  dam  ta  rooho  (bon? oaux) .  .  •  .  • 4Y.IM 

Galeries  tenrani  au  lralnago,en  ouvrodo  volnoa(ooalro8soa) it4.04T 

Galorloa  monlanloa  aui  fronts  dea  tailles 2S.fis 

Galorica  d'aérago,  servant  au  retour  des  oourania  d'air aoo.ooo 

Longueur  totale  des  galorloa êum 

Profondeur  totale  doa  puliaet  longueur  totale  dea  galorioa ist.ist 

En  t858,  il  avait  été  creusé  7.935  mètres  de  puits  et  i5.37s 
mètres  de  galeries,  donc  en  totalité  92.607  mètres  de  puits  et 
galeries  (et  non  16.379,  comme  Je  l'ai  dit  par  erreur  dans  mon 
dernier  rapport).  En  1869  la  profondeur  totale  des  puits  et  la 
longueur  totale  des  galeries  excèdent  respectivomentles  totaux 
correspondants  de  l'année  1868  de  5.669  et  de  A4.637  mètres; 
il  rétiulte  de  là  qu'il  a  été  creusé  60.996  mètres  de  puits  et  de 
galeries  pendant  l'année  18Ô9,  et  que  ces  excavations  ont  atteint 
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UD  développement  total  do  673  kilomètres  oa  de  plut  de  i5& 
lieues  de  5.ooo  mètres. 

Voiel  la  comparaison  des  principales  opérations  des  charbon- 
nages de  la  province  de  Halnaut,  pendant  les  deux  dernières 
années  : 


1858 

1850 

OifléreoM. 

Ou?  riora 

55.084 

tr, 

747 

13.676.108 

41.137.740 

30.335.332 

71.4S3.07I 

11. 

6.855.011 

fr. 
82.347.614 
10',42 
13,00 

88.855 

750 
12.450.158 
44.647.100 
30.600.014 
75.338.014 

7.000.326 

83.704.425 
10,61 
11.80 

3721 

18 

—  225.050 

3.510.  51 

365  &03 

3.884.:  43 

344  315 

1.546.811 

0.10 

—0,30 

Salaire  annaol  moven. 

Fraie  eitraordloairee 

Salairee  .... 
Dépeoeea  totalee.  .  .  .    Autree  fraie.  . 

(  Total 

Quantité.  .  .  . 
Prodoetton  de  booille. 

Valeur 

Prli.oioD.u.a«....{Sj;;;«i"';;: 

Chacun  des  trois  groupes  de  charbonnages  est  intervenu  dans 
la  production  générale  de  la  province*  comme  l*indlque  le  ta* 
bleau  suivant  : 


1859. 

lioai. 

CHARBOI 

dtt 
Ceatre. 

HMAOïa 

de 

Cbarleroj. 

do 
■alnael. 

Ouvriers, 
Nombre. 

37.3S0 

30.730.300 

760 

7.863 

8.881.600 

761 

33.734 

17.036.300 

756 

58.855 

44.647.100 
750 

Salairee fr. 

Salaire  annuel  moyen. .  •  id, 

Dipenêu. 

Eitraordinairea fr. 

/dem  par  tonneau id, 

Toul. id. 

Priiderevienldu  tonneau. <d. 

Prodiielioii. 

Quantllé  de  bouille. . .  .  ton. 
Far  puila  en  activité. .  .  id. 

Par  ouvrier id. 

Valeur  toule .  .  fr. 

Prix  de  vente  du  tonneau,  id, 

Réêultmlê. 

Nombre  de  minai  en  gain. .  . 

Béneflcea fr. 

Nombre  de  minre  en  perle.  . 

Dêttcit :  .  .  fr. 

Bénéflce  général id. 

BénéDee  au  tonneau..  .  .  id 

4.010.600 

1,63 

34.544.100 

11,40 

3.804.300 

3,55 

11.351.100 

10,33 

4.720.358 

1,58 

30.443.814 

0,84 

13.450.158 

1,75 

75.338.014 

10,61 

3007.134 

88.553 

110 

38.333.300 

13,71 

1.008.670 

36.707 

140 

14  348.370 

12,07 

9.003.533 

36  031 

136 

31.313.855 

10,46 

7.090  836 

30.330 

131 

83.744.375 

11,80 

15 

8.317.000 

15 

1.531.800 

3.680.300 

1,33 

8 

3.636.300 

7 

730.130 

3.807.170 

2,ri4 

80 

3.681.357 

16 

811.316 

1.870.041 

0,63 

53 

11.534.557 

38 

8.078.146 

8  456  411 

5o4  BtLLBTl!!. 

L^examen  de  ce  tableau  donne  lieu  aux  obserrations  sui- 
vantes: 

i*  Le  nombre  d'ouvriers  a  augmenté»  dans  les  trois  groupes 
de  charbonnages,  mais  surtout  à  Mous  et  à  Gharleroy*  de  ma- 
nière que,  pour  la  province,  il  est  supérieur  de  5771  à  celui  de 
i858.  Le  salaire  annuel  moyen  a  augmenté  de  2 1  francs  à  Mous, 
de  28  francs  au  Centre,  et  de  la  francs  dans  la  province;  il  a, 
au  contraire,  diminué  de  6  francs  à  Gharleroy  ;  mais  partout 
Touvrier  a  accompli  une  tâche  moindre,  pUisqull  a  été  extrait 
par  ouvrier,  en  iSSq  à  Mons,  a  tonneaux  de  motos  qu'en  1868» 
au  Centre  U  tonneaux,  à  Gharleroy  6,  et  dans  la  province  S  ton- 
neaux. 

2"*  Les  dépenses  extraordinaires  de  premier  établissement  et 
de  travaux  préparatoires,  ont  légèrement  diminué  à  Mons  et 
à  Gharleroy;  tnais  elles  ont  augmenté  au  Centre,  de  manière 
que  la  diminution  générale  n'est  que  de  10  centimes  au  ton^ 
fléau,  pour  la  province. 

y  Le  prix  de  revient  de  la  tonne  de  houille»  a  adgmentéde 
Ao  centimes  à  Mons,  de  ag  centimes  an  Geatre^  et  seulement  de 
19  centimes  dans  la  province,  parce  qu'il  a  diminué  de  6  cen-» 
times  â  Gharleroy.  L'augmentation  pour  les  deux  premiers 
groupes  doit  être  attribuée  à  l'accroissement  du  salaire  en 
même  temps  qu'à  la  diminution  de  la  somme  de  travail  fournie 
par  Tauvrier. 

4"  La  production  absolue  en  quantité  et  en  valeur,  et  la 
production  moyenne  par  puits  en  activité  a  notablement  aug- 
menté a  Mons  et  à  Gharleroy;  mais  elle  a  diminué  au  Centre. 
Cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  production  générale 
de  1859  a  dépassé  celle  de  l'année  précédente,  en  quantité,  de 
9/ii!i.3i5  tonnes,  et  en  valeur  de  1. 546. 81 1  francs. 

5°  Les  prix  de  vente  à  la  tonne  ont  encore  éprouvé^  dans  les 
trois  groupes,  une  diminution  qui  se  résume  pour  la  province 
en  une  difl^rence  en  moins  de  20  centimes. 

60  Enfin  le  bénéfice  par  tonne  a  baissé  de  5o  centimes  à 
Mons,  de  55  au  Centre,  de  i5à  Gharleroy,  et  de  Sg  datfâ^  la 
province;  et  sous  le  rapport  du  produit  net  réalisé,  proportion 
gardée  avec  la  quantité  de  houille  extraite,  le  groupe  des  ohar-^ 
bonnagès  du  Centre  a  conservé  la  prééminence  sur  le  groupe  de 
Mons,-  et  celui-ci  sur  le  groupe  de  Charteroy. 

La  production  de  houille  en  1859  s'est  divisée  en  espèeee  et 
en  qualitést  oemme  l'indiquent  les  deux  tableaux  suivants  1 


BOLUTIR. 


5o5 


•    I    •    •    • 


•    •    •    •    • 


I.  UalllettM.  . 

a.  Qailleuerlei 

3*  Finfif*  ■  •  • 

4.  Qrofte  hooille. . . 

i.  PorgMgallleUeaMtoacharboo. 

0.  Aulrea  eapécea 


•  ■  • 


Toutti. 


BaotolUrtf. 


2.430.100 

4.125.600 

IJ. 039.400 

4.040.8.^5 

4S.712.090 

lt.OlS.490 


Mrii 


•   •  <   •   .  .  I 


T9.S13.40a 

a^ssssssssB 


Toanti. 


105  818 

388.890 
1.058.800 

418.217 
4.101.200 

091.215 


7.099.S'iO 


Talaor. 


fr. 

4.5SO.SOO 

7.196.000 
10.475.500 

7.800.533 
47.468.088 

0.332.304 


88404.49» 


!■ 


Les  quantités  de  galllettes,  gallletterles  et  forges  gailleteuses 
sont  moindres  qu*en  i858«  de  sorte  que  toute  raugmentation 
porte  sur  les  trois  autres  espèces  unes,  grosse  houille  et  espèces 
diverses. 


Pr«ml«r 
dlitrlct. 


ton. 


1«  Cbarbon  maigre  dit  terre  bouille.  . 

7*  Charbon  maigre  h  courte  flamme.  *  .        Rli.530 

»•  Charbon  derai-grai |  I*l4l.8i5 

4*  Charbon  ijraa  éminemment  propre  à 


la  fabrication  du  eoke 
S"  Charbon  flaïahant  dit  /lénu. 


Tot«ut 


....•• 


429.255 
1.033.404 


8.150.004 


Deoxlèoia 
diftrtcl. 


tOD. 

23.008 
01.'».  154 

3.370.422 

531.558 


Prealèra 
dlrecUoD. 


ton. 
23.008 
670.084 
3.521.237 

060.813 
1.023.494 


S.549.2S2 


7.099.326 


En  comparant  ee  tableau  à  celui  de  Tannée  dernière.  Ton  voit 
que  l'extraction  de  la  terre  houille  a  diminué  de  3.5o9  tonnes 
et  du  charbon  gras  propre  &  la  fabrication  du  coke  de  50.9O0; 
tandis  que  celle  du  charbon  maigre  à  courte  flamme,  du  char- 
bon demi-gras  et  du  charbon  Flénu  a  augmenté  respeettvement 
de94.54o,de  196.975  et  de  67. 96/i  tonnes,  de  manière  que  Paug- 
mentatton  totale  est  de  aAA.Siô  tonnes. 
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A^stK  1859.  ->  Minti  dêJwMU. 


I 


Puits  d'eihaore  •péclaux.  .  .  .  Nombre. 

SiégM  d'eitr«ciion  en  aclivilé 

SIégef  en  réserve,  oa  en  «valereise. , .  . 

ToUttx 


Maoblnei  A  vapeur  d'é-  /  Nombre 

puliement i  Force  en  eb.  t. 

Machine!  (  PuiUenaeti- 1  Nombre 

à  vapeur  l  viié \  Force 

d'eiirac*  )  Pulu  en  ré-    Nombre  .  .  .  . 

lion,     i  serve, eie.  .    Force 

Machines  A  vapeur  d'aé-    Nombre .  .  .  . 

„  rw Force 

Machines  é    vapeur  A  (  Nombre .  .  .  . 

iiRages  divers Force 

Machines  A  vapeur  de  /  Nombre .  .  .  . 

(ouie  espèce )  Force 

Machines  a  chevaux  en  /  Nombre  .  .  •  . 

activiié Force 


Nou.br.  d-o«,ri.r....    j  î  Kî^::  ! 

Totaux 

N««.b«,d..h.v«,...{*K,~J-.; 

Totaux 


Frais  de  travaux  préparatoires  et  extra- 

I     ordinaires fr. 
Dépfntes  toUles  ordi- (Salaires..  .  fr. 
nairet  et  eitraordin.  |  Autres  frais.  . 

Totaux 

(  Valeur tr. 


Prtailar 
disiriol. 


DattilèBe 

dMrlot 


S9 
99 

39 


167 


49 

9.087 

103 

6.9M 

SO 

1.191 

7S 

I.9T8 

7S 

430 

399 

17.319 


90 

133 

49 


341 


94 
9.993 

117 

9.934 

43 

1.394 

103 

1.^33 

93 

709 

391 

13.939 

11 

33 


24.009 
7.339 

31.114 
9.406 

S1.33S 

37.330 

531 
491 

381 
439 

1.033 

737 

9.073.100 

9.377.039 

33.733.900 
19.433.300 

30.914.900 
14.337.714 

40. 193.300 

33.IS3.413 

40.437.300 

3.330.094 

49.338.  SOO 


99.433.909 

3.349.333 

S9.3SS.9J3 


dlfoelioo. 


334 
73 


408 


97 

19.933 

330 

13.399 

73 

9.733 

178 

9.819 

140 

1. 144 

70T 

93.999 

M 

93 


4S.I30 
13.795 


39.933 


913 
947 


1.7S» 


13.430.1 39 


44.917.100 
90.990.914 


73.338.014 


79.973.403 

7.099.j:.0 

9S.794.433 


£wploUaiia»$  de  minerai  d$  fer. 


Nombre  de  sièges  d'extraction  A  eiol  ou- 
vert  

Nombre  do  aiégos  4*oxtraetion  souter- 
rains  

Profondeur  moyenne  de  Texplolutlon  : 
mètres.     • »... 

Nombre  d'ouvriers 

Quantité  de  minorai  /  Brut  :  tonnes. . .  . 

de  fer  extrait.       iLavé:      — 
Valeur  sur  place  dn  minorai  lavé  .  .  fr. 


Prantor 
dlitriei. 


92 

15 

11 
333 


73.000 

39.090 

491.300 


DeailAme 
dltirlet. 


PresMrs 

dtroclloa. 


» 
195 
^4 


130.340 

84.349 

903.409 


199 

99 

I.0S9 


309.540 
143.349 


1. 
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i«  Hami  fourneaux  au  charbon  dé  boit. 
Noaibrfdtli«QUrourne«Qi.|  jl^^^^j<J|j,^'  • 

3*  Hauts  fourneaux  au  eoke. 
NomkredebiaUfoufDeâBx.jj^iJjJjj^'j}^'  • 


ToUoi. 


Nombre  de  foart  à  coke 

Nombre  d'ottfrfen , 

Il«chlntt  à  vapeur  des  (  m<*.«k.- 

iciiviié (  •'•«een  ch.  v. 

I  en  rainerai d«  fer;  (on. 
CoRiommaiion.  (  en  caailne » 

f  en  coke — 

Prodoelion  i  fonit  de  moultgc.  .  .  .  — 
quamilé.   (  Tome  d'aflQnagc — 


Totaui. 


I 


I  ProdoocloD  (  Ponie  de  monlage. .  .  .  fr. 
Taleur.     (  Kooio  u'offloâgf 


ToUui. 


•••••••• 


r  A^nêriêt  de  fer  au  tharbon  de  boit 
et  4  la  houitle. 


Foyori 
découverU 


d'aOlnerio  .  . 
de  cbaoflerle. 


(Aciifa.  .  . 
Inaciif*.  . 
Actlff.  .  . 
Inacdfi.  . 

\  Inacdvoi 
Foariàpaddlor {tûecuu:' 

FooraAréeb««ffer {tSlUJùn.  [ 

Groi  roarleaux  ou  «qoenert.  Nombre  . 

Uarieaui  ordinairea Nombre  . 

CiMlHea Nombre  . 

IBbaucbeurt 
Groa  fer  marf  band.  • 
Peiiirer  marchand.  . 
Rails 
TOlei 
,  ..    . .                   Ponderlei 

I  Macbioea  à  va-  (  Noinbti» 

peur.  \  Force  en  chevani  vap 


Premier 
dlitrlet. 


m 
m 


9 
4 


33 
114 

5 
S«l 

36.440 

14.&70 

ia.790 

0.600 

1.500 


8.100 

600.000 
:3».000 


Deuxième 
dltirfet. 


95 
13 


S7 


968 
3.136 

38 
1.838 

44U.38r 

TÀit.OÙI 

37.b7l 

117.955 


133.830 


9.009.178 
9780.300 


I 


780.000      13.449.U8 


m 

m 
» 

• 

IS 
8 

0 

■ 
.1 
» 
4 
8 
3 
4 
■ 
m 
3 
0 
39J 


8 

II 

4 

7 

1 

I 

137 

80 

57 

14 

93 

93 

45 

13 

9 

.    Il 
5 

^ 
II 

48 
l'0l7 


Première 
direetloD. 


37 
10 


48 


1.000 
3.370 

43 

9.301 

409.730 
198.731 
337  857 
44  471 
119.455 

103.930 


4.3^9.178 
tf.vOO.SOO 

14.335.538 


8 

13 
4 

7 

1 

1 

140 

33 

63 

14 

35 

33 

49 

15 

II 

15 

5 

» 

13 

54 

3.107 
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USINES.  ISuitê.) 


■■OH 


Rouet  hydr«u-  (  Nombre 

liquef.        \  Forco  en  cbeveui  vap. 

Nombre  d'ouvrierf 

Ponte lonn. 

Charbon  de  bois  .  .  — 
Houille — 

Produciion  en  fer — 

Valeur fr. 


Goneommallon. 


4*  Plaiintriêi^  martinêti  et  fendêria. 


Pourt  à  réverbère. 


Aciifa.  .  .  . 
InacUfi.  •  , 

Koy.r«déM«Y«rU { j^ntuf..' .*  : 

Marteaux Nombre.  ,  . 

Fonderies Nombre.  .  . 

Machines  à  va-  (  Nombre 

peur.  \  Force  en  chevaux  vap. 
Roues  bydr«u-(  Nombre 

liques.  \  Korce  en  chevaux  vap. 
Nombre  d'ouvriers 

iPer  brui lonn. 
Mitraille — 
Houille  . 
Production  en  fer  ouvre.  . 
Valeur fr. 

ft*  Pimd^riêê  de  fmr» 

Nombre  de  (  Actives 

fonderies.  |  Inaciives •  . 

Nombre  de  fours  à  réverbère 

Nombre  de  oubilois.  .     , 

Machines  à  va-  t  Nombre 

peur.  (  Force  en  chevaux  vap. 
Nombre  d'ouvriers 

Consommation.  {  JjJlJ,»  *»'"^«-  •  •  ^<>""- 


*  • 


ProdoctioD  en  fonte  moulée 
Valeur 


fr. 


0«  Fûbrùiuêi  d'oeter. 

Nombre  d'établissements 

Fours  de  réduction  et  de  cémentation  OD 

activité 

Fours  de  chaufTerie  en  «ctivité 

Fours  de  fusion  en  aciivilé 

Squeexers  et  roarieauf  fronteaux.  •  .  t 

Marteaux  ordinaires •  .  . 

Cisailles 

Trains  de  laminoirs 

Machines  à  va-  (  Nombre 

teur.         I  Force  en  chevaux  vap. 
re  d'ouvriers 

Production  en  acier. tonn. 

Valeur fr. 


Preoiler 
dltlrtel. 


900 
10.400 

» 

10.93$ 

S.7S0 

1.Y50.000 


19 

m 
11 

» 

40 

6 

48 

SI 

•64 

1.340 

717 

29T.220 


9T 


40 

B 

U 

3S9 

0.726 

1.969 

0.961 

1.939.S50 


Daoïlèmo 
district. 


4» 

697 

2.530 

I0I.O14 

1.205 

175  930 

75.011 

H.076.790 


IS 

7 

27 

11 

26 

1 

4 

70 

36 

lift 

140 

1.4St 

1.165 

7.464 

2.613 

1.029.160 


39 

1 

2 

60 

20 

220 

714 

17.064 

4.404 

1&.073 

S.090.636 


8 
9 

0 
4 
4 

7 
2 
7 

140 
75 

170 


175. 


Prealèra 


dlrocUo», 


41 

•27 

2.020 

111.040 

1.205 

lU.OOO 

04.796 

16.726.720 


21 

7 

30 

II 
10 

I 

0 

110 

44 

M3 

137 
1.451 

t.720 

0.804 

3.330 

1.249.400 


60 
I 
2 

lis 

36 

271 
006 

23.TM 
S.7S6 

324194 
4.265.  itS 


l 


BUUBTIN.  ftog 

Il  exif  teit  au  5 1  dôoembre  1 869,  dans  la  province  de  Haioaut, 
dix-huit  cent  treize  machines  à  vapeur  fixes  locomotives^  ou 
générateurs  isolés  dépourvus  d^orgaues  mécaoiques,  de  la  force 
globale  de  êoixante'Six  mille  trois  cent  cinquante  chevaux 
vapeur  :  c*est  plus  que  le  tiers  du  nombre  total  et  près  de  la 
moitié  de  la  force  de  toutes  les  machines  à  vapeur  do  la  Bel* 
gique,  y  compris  celles  de  la  province  de  Hainaut.  En  une  année 
le  nombre  et  la  force  des  appareils  à  vapeur  ont  donc  respec- 
tlvement  augmenté  de  cent  soixante  douze,  et  de  sdpt  mille  un 
chevaux  vapeur.  On  remarquera,  comme  les  années  précô- 
dentest  que  ce  sont  les  houillères  et  les  chemins  de  for  concédés 
qui  ont  le  plus  contribué  à  cette  double  augmentation. 

Année  1859.  ^  A'^ature  dei  accidents. 
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J'ai  d'abord  à  répéter  ici  une  observation  que  j'ai  déjà  faite 
plusieurs  fois,  c^est  que  tous  les  accidents  de  Tannée  1859  sont 
dtt  genre  de  ceux  que  J'appelle  individuels,  c'est-à-dire  qui 
n'ont  point  fait  un  grand  nombre  de  victimes;  en  effet  le 
nombre  d'ouvriers  tués  est  inférieur  de  1/1  au  nombre  d'acci- 
dents et  le  nombre  total  d'ouvriers  blessés  et  tués  supérieur 
seulement  de  cinq.  Ces  accidents  ont  donc  été  d'une  nature 
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telle  qu'il  n*étaU  p»is  donné  &  radministratlon  de  le»  prévoifet 
encore  moins  de  les  prévenir. 

Voici  la  récapitulation  des  nombres  d'ouvriers,  d^accidents 
et  de  victimes  des  quatre  années  précédentes,  t855  à  i858. 
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Le  nombre  absolu  d'accidents  de  Tannée  iSSq  est  donc  sup<^- 
rieur  de  12  à  la  moyenne  des  quatre  annérs  précédentes;  mais 
les  nombres  d'ouvriers  blessés,  d'ouvriers  tués  et  d'ouvriers 
blessés  et  tués  sont  respectivement  infirrieurs  aux  moyennes 
des  quatre  années  précédentes  de  «12,  do  1  et  de  aô. 

Si  l'on  calculait  les  moyennes  correspondantes  à  un  nombre 
d'ouvriers  égal  h  celui  de  l'année  1869  ;58.855),  la  comparaison 
serait  encore  plus  favorable  à  cette  dornièro  année,  puisque, 
comme  on  le  voit  par  la  dernière  ligne  du  tableau  qui  précède, 
les  nombres  d'accidcntH,  d'ouvriers  blessés,  d'ouvriers  tués  et 
d  ouvriers  blessés  et  tués  de  l'année  i8ôc)  seraient  alors  respec- 
tivement inférieure  de  3,  de  26,  de  16  et  de  Ai  aux  moyennes 
de  la  période  des  quatre  années  précédentes. 

(Extrait  d'tin  rapport  annuel  de  M.  TiONOT,  ingénieur 
en  chef  des  mines  de  la  procinee  du  llainaut).  — 
10  mai  1860.) 


Sur  iM  mines  de  ooiTre  décoiiTertet  près  d'Acton, 
province  da  Montréar(Can«da]. 

Les  mines  de  cuivre  d'Acton,  dont  la  découverte  remonte  à 
plusieurs  années,  n'ont  pris  de  la  célébrité  et  n*ont  été  exploi- 
tées sur  une  large  échelle  que  depuia  quelques  mois. 

te  village  d'Acton  est  situé  dans  le  comté  de  Bagot,  à  A9  milles 
de  Montréal,  sur  la  vole  ferrée  qui  unit  cette  ville  k  Ricbmond. 
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OÙ  la  ligne  se  partage  en  deux  branches,  Tune  dirigée  vers 
Portland  et  l'autre  vers  Québec.  Au  dernier  recensement,  ce 
village  ne  comptait  que  i5o  âmes  ;  il  est  entouré  de  bois,  et  le 
sol,  qui  est  marécageux,  semble  généralement  peu  fertile. 

La  présence  du  cuivre  aux  environs  d^Acton  avait  été  signa- 
lée, il  y  a  plus  de  dix  ans,  par  sir  William  Logan,  géologue  de 
la  province.  On  connaissait  l'existence  de  gîsemenis,  orientés 
dn  nord-est  au  sud-ouest,  et  partant  du  lac  Champlain  pour 
aller  aboutir  au  Saint-Laurent,  à  la  hauteur  de  Québec.  Ainsi, 
dans  les  comtés  de  Drummond  et  de  Megantic,  à  Upton  et  & 
Leeds,  on  savait  qu'il  y  avait  des  couches  cuprifères  et  Ton 
avait  même  cherché  à  en  tirer  parti.  La  galène  se  montrait 
fréquemment  associée  aux  pyrites  de  cuivre.  On  rencontrait 
également  des  quartz  aurifères  dans  les  mêmes  localités.  Nulle 
part  cependant  les  dépôts  de  substances  minérales  ne  se  pré- 
sentaient dans  des  conditions  assez  favorables  pour  attirer  les 
capitalistes.  Les  quelques  essais  d'exploitation  qui  avaient  eu 
lieu  étaient  médiocrement  encourageants.  On  était  tombé  sur 
des  gîtes  Irréguliers,  sur  des  espèces  de  poches  plutôt  que  sur 
des  filons,  et  là  où,  comme  à  Leeds,  Ton  avait  trouvé  une  vé- 
ritable veine,  les  travaux,  bien  que  convenablement  conduits, 
avaient  atteint  une  profondeur  assez  considérable  sans  donner 
de  résultat  décisif.  Le  haut  prix  de  la  main-d'œuvre  avait  arrêté, 
presque  à  son  début,  Texploitation  des  quartz  aurifères  de  la 
Chaudière.  Il  y  avait  eu  d'ailleurs  beaucoup  d'argent  perdu 
sur  la  rive  septentrionale  du  lac  Supérieur,  où  la  rigueur  du 
climat  d'une  part,  le  manque  de  communication  de  l'autre, 
s'opposent  à  la  mise  en  valeur  des  richesses  minérales,  qui 
joueraient  un  rôle  important  dans  un  pays  moins  froid  ou  mieux 
pourvu  de  routes. 

C'est  au  hasard  qu'est  due  la  découverte  des  masses  de  sul- 
fure de  cuivre  qui  semblent  concentrées  autour  d'Acton.  L'évé- 
nement n'avait  rien  d'inattendu  ;  il  a  fait  toutefois  sensation. 
Le  petit  village  d^Acton  est  subitement  devenu  le  centre  de 
recherches  et  de  spéculations  qui  n'ont  pas  été  toutes  heu- 
reuses. On  a  vu  en  un  seul  jour  plus  de  mille  visiteurs  accourir 
aux  exploitations  des  terres  sans  valeur  qui  en  peu  de  semaines 
ont  passé  de  main  en  main,  et  chaque  changement  de  proprié- 
taire a  été  accompagné  d'une  augmentation  dans  les  prix.  Bref, 
il  s'est  produit,  sur  une  échelle  plus  restreinte,  une  sorte  de 
fièvre  analogue  &  celle  occasionnée  par  les  placers  aurifères  de 

Tome  XVII,  i86o.  ^ 
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la  rivière  Fraser  et  les  mines  d^argent  de  Washofi.  n  serait 
difficile  d'apprécier  actuellement  quelles  seront  les  consfr- 
queuces  d'une  pareille  excitation  ;  mais  ce  qu'il  importe  d'é» 
tabllr  de  suite,  afin  d'éclairer  la  situation,  o'est  qu'il  y  a  eu 
beaucoup  d'exagération  dans  les  rapporta  mis  en  ciroulation 
au  sujet  des  richesses  minérales  d'Acton.  En  réalité*  il  n*y  a 
pour  le  moment  qu'une  seule  exploitation  qui  ait  complète» 
ment  réussi,  ou  en  d'autres  termes  qui  donne  de  larges  bénâ* 
fices.  Partout  ailleurs  on  marche  à  t&tons  i  le  cuivre  se  montre 
bien  soit  k  la  surface  du  sol,  soit  à  quelques  pieds  au-dessous^ 
tantôt  à  l'état  de  fragments  roulés,  tantôt  disséminé  dans  les 
roches  calcaires  ;  mais  nulle  part  on  ne  rencontre  d'amas  im^ 
portant  ou  de  filon  nettement  défini.  L*eaploitation  favorisée 
appartient  à  M,  Davies^  de  Montréal,  aveo  qui  je  l'ai  visitée  i 
elle  est  située  à  un  kilomètre  environ  de  la  station  du  chemin 
de  fer.  C'est  moins  une  mine  qu'une  oarrière*  Les  travaux  ont 
lieu  à  ciel  ouvert;  ils  n'embrassent  d'ailleurs  qu'une  petite 
étendue  et  suffisent  &  peine  pour  donner  une  idée  complète 
de  la  formation. 

liO  cuivre  se  trouve  contenu  dans  une  roche  calcaire  qui 
appartient  à  Tétage  silurien  et  paraît  devoir  être  rattachée  au 
groupe  de  l'Hudson.  Ce  calcaire  est  de  couleur  grise,*  il  est  dur 
et  cristallin.  La  pyrite  de  fer  s'y  rencontre  asses  fréquemment 
en  cristaux  cubiques  :  la  chaux  carbonatée  en  lamelles  blanches 
y  forme  aussi  de  petites  veines;  mais  les  débris  fossiles  y  sont 
rares.  Le  minerai  de  cuivre  est  à  Tétat  de  sulfure;  on  rappelle 
purple  ore,  minerai  pourpré,  à  cause  de  sa  couleur  violacée  et 
des  reflets  irisés  que  l'on  aperçoit  dans  la  plupart  des  échan* 
tiilons.  Laroche  cuprifère  forme  une  couche  qui  semble  courir 
du  nord-est  au  sud-ouest,  et  dont  Tinclinaison  moyenne  est 
d'à  peu  près  3o  degrés.  On  n'en  connaît  encore  ni  la  puissance 
ni  les  limites.  Peut-être  n'est-ce  qu'un  amas  de  grandes  dimen«- 
sions?  Sir  William  Logan  pencherait  vers  cette  opinion«  La 
pyrite  de  cuivre  accompagne  quelquefois  le  sulfure  simple. 
On  observe  également  des  carbonates  bleus  et  verts.  Ces  deiv 
nières  substances  sont  habituellement  terreuses  ;  elles  se  trou» 
vent  dans  une  couche  de  schistes,  qui  n'a  pas  en  général  plus 
de  o",Ao  d'épaisseur,  et  qui  précède  la  roche  chargée  du  sulfure» 
dont  elle  constituerait  en  quelque  sorte  le  toit.  Ces  schistes  et 
les  calcaires  auxquels  ils  sont  superposés  viennent  immédiate- 
ment au-dessous  des  dépôts  d'alluvion,  dont  l'épaisseur  varie 
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eutro  s  et  Â  mètres.  Les  travaux  consistent  en  des  tranchées 
pratiquées  &  peu  près  au  hasard.  Jusqu*à  présent»  aucune  idée 
scientifique  n'a  présidé  à  l'exploitationy  qui  est  entre  les  mains 
d'un  entrepreneur  auquel  M.  Davies  a  loué  son  terrain  pour 
trois  ansy  à  condition  de  lui  livrer  en  payement  le  tiers  des 
produits.  Le  schiste  est  friable  et  se  détache  facilement  avec 
le  pic.  On  emploie  la  poudre  pour  briser  la  pierre  calcairot 
Les  excavations  étant  peu  profondes,  il  n'y  arrive  qu'une  trè»- 
petite  quantité  d'eau,  qu'on  enlève  au  moyen  d'une  pompe 
manœuvrée  par  deux  hommes.  Les  seules  difficultés  qu'ait 
encore  rencontrées  Texploitation  sont  venues  de  roches  stériles 
qui  ne  se  trouvent  point,  comme  la  masse  minérale,  intercalées 
dans  la  stratification,  mais  qui  la  coupent,  au  contraire,  en 
interrompant  le  gîte  cuprifère  ou  tout  au  moins  en  l'appau- 
vrissant. Ces  roches  sont  de  nuance  verd&tre;  à  l'œil,  elles 
offrent  des  analogies  avec  certaines  espèces  de  trapps»  On  n'a 
point  eu  le  temps  d'étudier  leur  action  sur  le  terrain  avoisi- 
nant,  dont  les  ondulations  pourraient  leur  être  dues.  Les  mines 
sont  creusées  au  pied  d'un  renfiement,  sur  le  sommet  duquel 
apparaissent  des  calcaires  que  traversent  des  filons  de  quarti. 
Il  n'y  a  point  eu  sur  l'autre  versant  de  minerai  de  cuivre  dé- 
couvert en  quantités  appréciables,  mais  les  indications  ne  maa* 
quent  pas.  Presque  toutes  les  fouilles,  pour  peu  qu'elles  soient 
poussées  jusqu'à  la  base  des  dépôts  d  alluvion,  mettent  k  au 
des  pierres  roulées  où  la  pyrite  de  cuivre  se  laisse  facilement 
voir.  Malheureusement  les  explorations  sont  caractérisées  par 
une  absence  complète  de  méthode. 

Cent  cinquante  ouvriers  sont  actuellement  employés  sur  la 
mine  de  M.  Davies,  Les  uns  excavent  le  sol  et  les  autres  pré- 
parent le  minerai  que  l'on  en  retire  :  parmi  ces  derniers  figi^ 
rent  des  fenfties  et  des  enfants  payés  à  raison  de  i'»aô  par  jour. 
Les  gages  d'un  manœuvre  sont  de  4  francs  pour  neuf  heures 
de  travail.  U  n'y  a  qu'un  fort  petit  nombre  de  mineurs,  dans 
le  sens  propre  du  mot  :  ceux-là  ont  des  salaires  mensuels  de 
4o  dolL»  soit  aia  francs. 

Si  l'exploitation  est  simple,  la  préparation  mécanique  Teit 
encore  davantage  :  tout  se  fait  à  la  main.  On  soumet  la  roehe 
cuprifère  à  un  triage  grossier;  puis  on  la  casse  en  morceaux  de 
la  grosseur  d'un  œuf  de  canard  que  l'on  empile  dans  des  barils 
de  farine.  Les  poussières  sont  également  ramassées  et  réunies 
dans  des  récipients  séparés^  Ces  difiérents  produits  sont  aoha-^ 
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minés  sur  Boston,  où  so  trouvent  les  usines  à  cuivre;  ftvant 
d'ôtre  fondus  ils  subissent  un  double  essai  dont  les  résultats 
doivent  concorder.  On  évalue  à  i5  p.  loo  leur  richesse  moyenne. 
Le  prix  se  déduit  de  l'analyse  :  Jusqu*à  présent  il  a  varié  de 
3,5o  &  ufio  liv.  st.  pour  chaque  unité  de  métal  contenue  dans 
la  lonne.  En  prenant  des  moyennes,  la  tonne  de  i.ooo  kilo- 
grammes transportée  à  Boston  y  a  été  payée  3i5  francs.  Entre 
Âcton  et  Boston,  le  fret  de  la  tonne  par  chemin  de  fer  est  de 
ai  francs  seulement.  On  peut  Juger  par  ces  chiffres  des 
énormes  bénéfices  que  doit  donner  i*exploitation  dans  sa 
forme  actuelle.  Les  carrières  de  cuivre  peuvent  aisément 
rendre  600  tonnes  de  minerai  par  mois,  représentant  à  Boa- 
ton  3o.ooo  liv.  st.,  et  ne  coûtant,  tant  pour  l^extraction  que 
pour  la  préparation  et  pour  le  fret  que  la  quatrième  partie  de 
cette  somme*  Aussi  M.  Daviës,  qui  possède  à  Acton  900  acres 
(36o  hectares)  de  terre,  qu'il  n*a  pas  dû  payer,  à  i*époque  où 
il  en  a  fait  Tacquisition,  plus  de  10  liv.  st.  Tacre,  reçoit- il  des 
offres  qui  vont  Jusqu'à  600.000  liv.  st  11  hésite  à  les  accepter; 
ce  qui  pourtant  serait  de  nature  à  l*y  décider  prochainement, 
c'est  le  vague  qui  règne  sur  l'étendue  du  gisement  de  cuivre. 
Si  ce  n'était,  comme  sir  William  Logan  inclinerait  à  le  pré- 
sumer, qu'un  amas  ou  plutôt  une  sorte  de  poche  intercalée 
accidentellement  dans  la  stratification,  les  limites  en  pourraient 
être  très-restreintes,  et  si  l'on  venait  à  les  reconnaître,  le  sol 
perdrait  de  suite  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur.  Quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  véritable  nature  du  trésor  appartenant  à 
M.  Davies,  tout  donne  à  croire  qu'il  n'est  pas  unique  daça  le 
pays.  Des  recherches  dirigées  par  des  hommes  compétents  et 
suivies  avec  persévérance  amèneraient  sans  doute  la  décou- 
verte de  nouvelles  richesses  minérales. 

Divers  échantillons  de  la  roche  cuprifère  d'Actôn  figuraient 
à  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  canadienne,  qu*a  inau* 
gurée  S.  A.  R.  le  prince  de  Galles  pendant  sa  visite  à  Montréal. 
J'en  ai  vu  qui  avaient  été  polis  et  présentaient  l'apparence  de 
brèches  dont  les  éléments  auraient  été  cimentés  par  une  p&tede 
sulfure  de  cuivre. 

Il  y  avait  à  cette  môme  exposition  de  beaux  spécimens  de 
marbres,  de  porphyres  et  d'ardoise.  On  y  remarquait  aussi  des 
minerais  de  fer  ollgiste  et  magnétique  venant  pour  la  plupart 
de  la  région  comprise  entre  l'Ottawa,  le  Saint-Laurent  et  le  lae 
Ontario.  Ces  minerais  présentent  de  rares  analogies  avec  cens 
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de  la  Suède,  particulièrement  des  province»  de  Caristadt  et 
d*Orebro.  Ils  sont  extrêmement  riches  et  forment  des  couches 
d'une  puissance  extraordinaire.  On  ne  les  exploite  cependant 
que  dans  une  ou  deux  localités.  Les  forges  du  Saint-Maurice, 
qui  sont  en  activité  depuis  plus  d*un  siècle,  emploient  des  mi- 
nerais limoneux,  provenant  des  terrains  d'alluvion  et  con- 
tenant du  phosphore;  les  fers  qu'elles  produisent  sont  néan- 
moins très-recherchés.  Des  spécimens  de  graphite,  d'oxyde  de 
chrome  et  de  fer  titane  étaient  également  mis  en  évidence. 
On  sait  que  ces  substances  sont  abondantes  au  Canada,  où 
Ton  n'en  tire  que  peu  ou  point  de  parti.  Il  y  a  notamment  dans 
le  Bas-Canada,  entre  Québec  et  le  Saguenay,  des  filons  de  rutile 
qui  ont  Jusqu'à  lo  mètres  d'épaisseur.  S'il  était  vrai,  comme  on 
Ta  récemment  prétendu,  que  le  titane  pût  entrer  utilement 
dans  la  fabrication  des  fers  à  acier,  ces  filons  deviendraient 
peut-être  une  source  de  richesse  pour  le  pays.  L'industrie 
houillère  était  représentée  à  l'exposition  par  une  coupe  verti- 
cale de  la  mine  d'Albion,  à  Pictou,  dans  la  Nouvelle-Ecosse  : 
la  veine  que  l'on  exploite  a  37  pieds  i/a  d'épaisseur  et  livre 
annuellement  100.000  tonnes.  Le  charbon  en  est  très-biti^meux. 
La  formation  carbonifère  manque  au  Canada,  où  l'on  passe  sans 
transition  du  terrain  dévonien  aux  dépôts  d'alluvion  ou  séries 
quaternaires.  Mais  quelques-uns  des  schistes  de  la  formation 
silurienne  sont  fortement  imprégnés  de  bitume  :  dans  beaucoup 
de  localités  cette  matière  a  été  volatilisée  et  s'est  ensuite  con- 
densée dans  les  interstices  des  roches  au  milieu  desquelles  elle 
forme  de  petites  veines  qui,  au  preminer  abord,  offrent  l'aspect 
de  la  houille. 

(Extrait  d'un  rapport  adreaé  à  San  Exeellenee  le  mi^ 
niêtrê  de$  affaires  étrangérei^  par  M.  Gauldrée-Boil- 
leau,  eonêul  de  France  à  Québec.) 
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Fig*  118.  EmpMêfMtê  êur  U  tnartêau-pUan  d$  M,  Sehnm- 
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Fig>  4  à  10.  IVouveau  ventilateur  à  force  centrifuge 2S5 

Fig,  4  à  7.  Coupes  des  ventilateurs  à  simple  pavillon  et  à 
double  pavillon. 
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Fig'  1,  3,  3,  4,  5.  Dietrilmtiùn  de  la  vapeur  dane  lee  ma- 
chinée oecillantee 367 

Fig.  6  è  7.  Expériences  faitei  aux  atelier e  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  sur  Vinjecteur  de  M,  Giffard» 

A.  Générateur  de  Tapeur. 

B.  CuYe  où  Teen  eit  aiplrée. 

C.  Récipient  d'où  l'on  refoule  le  mélange  d'eau  et  de  vapeur. 

D.  Tuyau  qui  amène  la  vapeur  à  l'injecteur. 

B.  Robinet  ffui  établit  la  communication  entre  le  générateur  al 
la  conduite  de  vapeur. 

F.  Tuyau  d'aaplration 

G.  Robinet  qui  établit  la  oommunication  entre  le  tuyau  F  et  la 

cuve  B. 
H.  Injeoleur. 
I.   Robinet  qui  établit  la  communication  entre  le  tuyau  de  prise 

de  vapeur  et  l'injecteur. 
J.  Tbermoroéire  indiquant  la  température  de  la  vapeur  é  son 

entrée  dana  l'injecteur. 
K.  Manomètre  indiquant  la  preailon  de  la  vapeur  à  son  entrée 

dani  l'injecteur. 
L.  Manomètre  indiquant  la  preaaion  dans  le  tuyau  de  refoule- 
ment. 
M.  Tuyau  de  refoulement. 
N.  Thermomètre  Indiquant  la  température  du  mélange  d'eau  et 

de  vapeur. 
0.  Robinet  à  hélice  servant  à  faire  varier  la  secUon  du  tuyau 

de  refoulement. 
P.  Robinet  de  vidange. 
Q.  Canal  recevant  l'eau  du  récipient. 
R.  Thermomètre  Indiquant  la  température  du  mélange. 
S.  Tuyau  destiné  à  vider  le  tuyau  de  refoulement. 
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PI.  III.  /f^Mttur  aulomottur  dt  M.  Giffard i 

Fig.  l,  1, 1.  Coupe  lauglludlnalfl  et  «léTillon  de  l'ipparoll. 

Ftg.  4  et  S.  InOuence  de  rindlnilMn  de*  perolt. 

Fïff.  e.  DeicrIpiloD  de  l'injecleur  etnployd  coniiiM  miehiM 

d'épQlHoienl. 
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il«ei. 
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Flg.  1,  !>  3,  4.  RéguleleDr  bjdrenliqae. 
Pig.  6  et  S.  Plilon. 
Ftg.  T.  Plaque  de  deuui  da  robinet. 
Ftg.  8,9, 10,  n,  11.  Mlalla  du  robinet. 
Fig.  13, 14.  DéUlli  d'un  Joint. 

Fig.  16.  Dlipoilllon  d'eniemble  dea  eoloanw,  cooduliee  el 
MMini. 
PI.  VI. 

Flg.  I  i  3.  Ftnlitateur  dt  M.  Davainê 

Flg.  3  à  0.  Dieoupîimini  définitif  dtt  miuhintt  Engtrik  i 

huit  rouDi  eouptitâ  du  ekamln  dt  fer  de  FEiU < 

Pig.  T.  jtpplioaUim  du  rontn-potd*,  par  M.  PfoUau.  .  .    ' 
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c  pêt  R.  THunoT  et  C,  rue  Banlnr,  M- 


EURATA  DU  TOME  XVII. 


Page  hli^y  ligne    Ut  au  Heu  de  un  foyer,  lisez  le  poids. 
Page  /i68,  ligne  i5 ,  àla  suite  des  moto  par  neconde,  ajoutez  : 

de  18.600  k.in.  ;  dans  le  second ,  TeATort  a  été  de  7.  do  Icil.  ci 
le  travail  dynamique  par  seconde  de  37.80(1  le. m. 

Page  A5o,  ligne    /i,  au  lieu  de  o^^oS,!,  lisez  o^o?». 
Page  âSti,  ligne  5o  ,  après  de  réiUtance,  ajoutez  :  ou. 
Page  /|53,  ligne    5,  du  chemin,  lisez  des  chemins. 
Môme  pagejigne  a6,  uaage,  lisez  usure. 
Page  /i5/i,  ligne    9.  i',5,  lisez  i',5. 


Page  /178,  ligne    U,  chance,  lisez  ,  chances. 

Page  /i7î),  1"  ligne  de  la  note,  ces  mot»,  lisez  ce  mot. 
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DES   MINES. 


I   i  iul 


[SSIOR  DES  ANNALES  DES  MINES. 


Les  Aniiales  des  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  de  l'administn- 
Uon  générale  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines ,  et  sous  la  direction 
d'une  commission  spéciale  formée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 
Cette  cbm mission  est  composée ,  ainsi  qu'il  suit ,  des  membres  du  conseil 
général  des  mines,  du  directeur  et  des  professeurs  de  TÉcoledes  mines,  et 
d'un  ingénieur,  adjoint  au  membre  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire: 


MM. 

CoRDiER,  insp.  gén. ,  membre  de 
TAcad.  des  Sciences ,  professa  de 
géologie  au  Muséum  d'hist.  natur 
relie,  président. 

De  Bouredille,  conseiller  d'État, 
inspecteur  général,  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

ÉUB  DE  Beadhont  ,  séuateur ,  insp. 
général.,  membre  de  TAcad.  des 
Sciences ,  professeur  de  géologie 
au  Collège  de  France  et  à  l'École 
des  mines. 

Thirria,  inspecteur  général. 

Combes,  inspecteur  général,  mem- 
bre de  l'Académie  des  Sciences, 
directeur  d<;  l'École  des  mines. 

Levallois,  inspecteur  général. 

LoRiECX,  inspecteur  général. 

De  BiLLY,  inspecteur  général. 

Blavier,  inspecteur  général. 


MM. 

FouRNEL ,  inspecteur  général. 

De  Sénarmont,  ingénieur  en  chef, 
membre  de  l'Académie  des  Scien- 
ces ,  professeur  de  minéralogie. 

Grcner  ,  ing.  en  chef,  professeur  de 
métallurgie. 

PiÉRARD,  Ingénieur  en  chef,  secré- 
taire du  conseil  général. 

De  Villenedve,  ingén.  en  chef,  pro- 
fesseur de  législation  des  mines. 

Callon,  ingénieur  en  chef,  profes- 
seur d'exploitation. 

RivoT,  ing.,  professeur  de  docimasie. 

De  Cheppe  ,  ancien  chef  de  la  diti" 
sion  des  mines. 

CouGUE,  ingénieur  en  chef,  profes- 
seur de  chemins  de  fer  et  de  con- 
struction ,  secrétaire  de  la  com- 
mission,  ^ 

Delesse,  ingénieur  ordinaire,  maître 
de  conférence  à  TËcole  normale, 
secrétaire  adjoint. 


L'administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  An- 
nales DES  Mires  pour  être  envoyés ,  soit  à  titre  de  don  aux  principaux 
établissements  nationaux  et  étrangers ,  con&acrés  aux  sciences  et  à  l'art 
des  mines,  soit  &  titre  d'échange  aux  rédacteurs  des  ouvrages  pério- 
diques français  et  étrangers,  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. —  Les 
lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent  être 
adressés,  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre  de  V yigriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  Publics,  à  M,  le  secrétaire  de  la  corn' 
mission  des  Annales  des  Mines,  rue  du  Bac,  n^  61,  à  Paris. 

Avis- 

Les  auteurs  reçoivent  gratii  15  exemplaires  de  leurs  articles,  formanlau 
moins  une  feuille  d'impression,  ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  à  part  à 
raison  de  9  fr.  par  feuille  jusqu'à  50 ,  to  fr.  de  50  à  loo ,  et  5  fr.  pour  chaque 
centaine  ou  fraction  de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  Le  tirage  à  part  des 
planches  est  payé  sur  mémoire,  au  prix  de  revient. 

La  publication  des  Annales  des  Mimes  a  lieu  par  cahiers  ou  livraisons 
qui  paraissent  tous  les  deux  mois.  —  Les  six  livraisons  annuelles  forment 
trois  vojumes,  dont  un  consacré  aux  actes  administratirs  et  à  la  jurispru- 
dence. —  Les  deux  volumes  consacrés  aux  matières  scientifiques  et  techni- 
ques contiennent  de  70  à  80  feuilles  d'impression,  et  de  i8  à  24  planches 
gravées.  —  Le  prix  de  la  souscription  est  de  20  fr.  par  an  pour  Paris,  de 
24  fr.  pour  les  départements,  et  de  28  fr.  pour  l'étranger. 
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LOIS ,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

COnCEBMAMT  LE5  MINES,   USINES,   US  CHEMINS  DE   FEll 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 

JANVIER  ET  FÉVRIER  iS60. 
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Mîn  de  rEmpenur  au  minUtrê  d'ÉM. 

PalaU  dM  TvllerlM,  le  S  Jaavltr  ilM. 

Monsieur  le  ministre, 

Uslgré  rincertitade  qul'règne  encore  sur  oertalns  points  de 
lA  politique  étrangère,  on  peut  prévoir  avec  conilanee  une 
solution  pacifique.  Le  moment  est  donc  venu  de  nous  occuper 
des  moyens  d'imprimer  un  grand  esior  aux  diverses  branches 
de  la  richesie  nationale. 

Je  vous  adresse  dans  ce  but  les  bases  d^un  programme 
dont  plusieurs  parties  devront  recevoir  Tapprobatlon  des 
chambres  et  sur  lequel  vous  vous  concerteres  avec  vos  collè- 
gues«  afin  de  préparer  les  mesures  les  plus  propres  &  donner 
une  vive  impulsion  à  Tagriculture,  à  Tindustrie  et  au  com- 

Depuis  longtemps  on  proclame  cette  vérité  qu*U  faut  mul* 
tlplier  les  moyenii  d^échange  pour  rendre  le  commerce  floris- 
sant; que  sans  concurrence  l'industrie  reste  stationnaire  et 
conserve  les  prix  élevés  qui  s^opposent  aux  progrès  de  la  cou- 
•ommation  ;  que  nns  une  industrie  prospère  qui  développe  les 
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capitaux,  ragriculture  eile-ipème  demeure  dans  Tenfance.  Tout 
s'euchalne  donc  dans  le  développement  successif  des  éléments 
de  la  prospérité  publique!  Mais  la  question  essentielle  est  de 
savoir  dans  quelles  limite^  rfoat  doit  favoriser  ces  divers  in- 
térêts et  guel  grdre  /de  préférence  il  4olit  aoeoFder  à  chacun 
d*eux. 

Ainsi,  avant  de  développer  notre  commerce  par  réchange 
Q^  produits,  il  faut  améliorer  notre  agriculture  et  affranchir 
notre  industrie  de  toutes  les  entraves  intérieures  qui  la  placent 
dans  des  conditions  d'infériorité.  Aujourd'hui,  non-seulement 
nos  grandes  exploitations  sont  gênées  par  une  foule  de  règle- 
ments restrictifs,  mais  encore  le  bien-être  de  ceux  qui  tra- 
vaillent est  loin  d*être  arrivé  au  développement  qu*il  a  atteint 
dans  un  pays  voisin.  Il  n'y  a  donc  qu^un  système  général  de 
bonne  économie  politiqua  4|iii  paisse,  en  créant  la  richesse 
nationale,  répandre  l'aisance  dans  la  classe  ouvrière. 

En  ce  qui  toucha  ragricultuna,  il  faut  la  faire  participer 
aux  bienfaits  des  institutions  de  crédit  :  défricher  les  forêts 
situées  dans  les  plaines  et  reboiser  les  montagnes,  affecter  tous 
les  ans  une  somme  considérable  aux  grands  travaux  de  dessè- 
chement, d'irrigation  et  de  défrichement.  Ces  travaux,  trans- 
formant 1(|8  <0O9)nQiMwiM)^  inpolteseo  terp^QS  cultiva,  enrichi- 
ront les  communes  sans  appauvrir  TÉtat,  qui  recouvrera  ses 
avances  par  la  vente  d'une  partie  de  ces  terres  rendues  à 
ragriculture. 

i^our  encourager  la  produotioa  indiistridle,  il  faut  aiihin- 
cfair  de  tout  droit  les  madènes  premières  indispensableB  à  Tio- 
dustrie,  et  l«i  pnêler  exceptlonneUenant  et  à  un  taux  Biûdéré, 
eoiBflfie  on  l'a  déjà  liait  à  ragriculture  pour  le  drainags,  les 
capitaux  qui  l'aideront  à  perfectionner  «oa  m^ériel. 

Un  des  plus  grands  services  à  rendre  au  paya  est  de  ftci- 
liter  le  transport  des  matières  d^  première  aéeessité  pour 
l'agricukure  et  Tindustrle.  A  cet  effets  le  ministre  des  travaux 
publics  fera  (2xécuti?r  le  plu:»  promptement  possible  les  veiea 
4teooflMuunii2ation,  canaux,  routes  et  chemins  de  fer,  qui  auroat 
surtout  pour  but  d'amener  la  liouille  et  les  engrais  sur  lee 
lieux  où  les  besoins  do  la  produtttioo  les  réelament,  et  il  s'ef- 
forcera de  réduire  les  larils,  eu  établissant  une  juste  copcmiv 
rence  entre  les  canaux  et  les  chemins  de  fer. 

L'encouragement  au  commerce  ])ar  la  multi'plicatioD  des 
moyens  d'échange  viendra  alors  comme  conséqpeiusa  natu- 
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relie  des  mesures  précédentes.  L'abaissement  succe^^sif  d<' 
l'Impôt  sur  les  denrùos  de  grande  consommation  sera  donc 
aoe  nécessité,  ainsi  que  la  substitution  de  droits  protecteurs 
ao  système  prohibitif  qui  limite  nos  relations  commerciales. 

Par  ces  mesures,  ragriculture  trouvera  Técoulement  de 
ses  produits;  Tindustrie  affranchie  d'entraves  intérieures, 
aidée  par  le  Gouvernement,  stimulée  par  la  concurrence, 
luttera  avantageusement  avec  les  produits  étrangers,  et  notre 
commerce,  au  lieu  de  languir,  prendra  un  nouvel  essor. 

Désirant  avant  tout  que  Tordre  soit  maintenu  dans  nos 
finances,  voici  comment,  sans  en  troubler  Téquilibro,  ces  amé- 
IloratiODs  pourraient  être  obtenues  : 

La  conclusion  de  la  paix  a  permis  de  ne  pas  épuiser  le 
montant  de  Temprunt.  Il  reste  une  somme  considérable  dispo- 
nible qui,  réunie  à  d'autres  ressources,  s'élève  à  environ 
alk>  aillioas.  Bn  demandant  au  corps  législatif  l'autorisation 
d'appliquer  cette  somme  à  de  grands  travaux  publics  et  en  la 
diflaant  en  trois  annuités,  on  aurait  environ  60  millions  par  an 
à  ajouter  aux  sommes  considérables  déjà  portées  annuelle- 
ment au  budget. 

Cette  ressource  extraordinaire  nous  facilitera  non- seule- 
ment Je  prompt  achèvement  des  chemins  de  fer,  des  canaux, 
des  voies  de  navigation,  des  routes,  des  ports,  mais  elle  nous 
permettra  encore  de  relever  en  moins  de  temps  nos  cathé- 
(jrales,  nos  églises,  et  deneourager  dignement  les  sciences, 
les  lettres  et  les  arts. 

Pour  compenser  la  perte  qu'éprouvera  momentanément  le 
trésor  par  la  réduction  des  droits  sur  les  matières  premières  et 
sur  les  denrées  de  grande  consommation,  notre  budget  offre  la 
ressource  de  l'amortissement,  qu'il  suffit  de  suspendre  Jusqu'à 
fe  que  le  revenu  public,  accru  par  l'augmentation  du  com* 
aerce,  permette  de  faire  fonctionner  de  nouveau  l'amortisse- 
ment 
Ainsi,  en  résumé  : 

—  Suppression  des  droits  sur  la  laine  et  les  cotons  ; 
*-  Réduction  successive  sur  les  sucres  et  les  cafés; 

•—  Amélioration  énergiquement  poursuivie  des  voies  de  com- 
Bunicatlon  ; 

—  Kéduction  des  droits  sur  les  canaux,  et  par  suite  abaisse- 
ment général  des  frais  de  transport  ; 

—  Prêts  à  ragriculture  et  à  l'Industrie  ; 
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—  Travaux  coosldérables  d'uUlIté  publique; 

—  Suppressions  de  prohibitions; 

~  Traités  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères. 

Telles  sont  les  bases  générales  du  programme  snr  lequel 
Je  vous  (>rie  d*attirer  l'attention  de  vos  collègues  qui  devront 
préparer  sans  retard  les  projets  de  lois  destinés  à  le  réaliser. 
Il  obtiendra,  J*en  al  la  ferme  conviction,  Tappui  patriotique  da 
sénat  et  du  corps  léglslatift  Jaloux  d*lnaugurer  avec  mol  mue 
nouvelle  ère  de  paix  et  d^en  assurar  les  bienfaits  à  la  France. 

—  Sur  ce.  Je  prie  Dieu  quUl  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

NiPOLteR. 


Mdm  de  rer    Décret  impérial  du  lU  janvier  1860,  qui  aeeotiê  amx  êkarê 

d«  êniid-lBtMri.     ^'^^^^^'^  MoNciK  18,  François-André  et  Jean-André  Moncims, 

la  eoneeiiion  de  minée  de  fer  epaîhique  eiiuéee  iane  te 
commune  de  Thkts,  arrondieeement  de  Geihoili  (Isèra). 

(Extrait.) 

jirt  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Caneeeeêû» 
de  Grand-Eifort,  est  limitée,  conformément  au  plan  anoeié 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ju  #ttd,  par  le  chemin  de  Theys  à  Merdaret,  depuis  le  point 
A ,  embranchement  de  ce  chemin  avec  celui  du  Pontat,  Jusqu^an 
point  B,  sommet  sud-ouest  du*périmètre  de  la  concession  dn 
Lyatel  ; 

A  Veit^  par  la  partie  de  ligne  droite  formant  la  limite  oueec 
de  la  concession  du  I^yatel,  comprise  entre  le  point  Bel-dessus 
et  le  point  C,  où  elle  rencontre  le  ruisseau  Merdaret  ; 

Au  nordf  par  le  ruisseau  de  Merdaret,  depuis  le  point  C  cl- 
dessus  Jusqu'au  point  D,  où  ce  ruisseau  rencontre  la  ligne 
droite  ci-après  définie; 

A  Voueet,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  A,  point  de 
départ,  au  confluent  des  ruisseaux  du  Merle  et  de  Pré-Ouemon, 
mais  arrêtée  au  point  D,  intersection  de  cette  ligne  droite  avec 
le  ruisseau  de  Merdaret; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
37  hectares. 

Art  3.  La  présente  concession  ne  s*applique  qu'au  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  souterrains  réguliera  A  regard 
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du  minerai  soit  en  filons,  soit  en  couches,  qai  sendt  situé  près 
de  la  surface  et  susceptible  d'être  exploité  à  ciel  ouvert,  il  de- 
meurera k  la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que 
son  exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le 
présent  ou  dans  Tavenir,  Texploitation  par  travaux  souterrains 
des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

j^ru  à»  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant 
de  Tart.  70  de  la  loi  du  31  avril  1810  : 

1*  Pour  les  propriétaires  de  la  surface,  à  raison  des  exploita- 
tions qui  auraient  été  faites  à  leur  profit  antérieurement  à  la 
concession  ; 

a*  Pour  les  usines  qui  s^approvisionnaient  de  minerai  sur  les 
lieux  compris  en  la  concession. 

^rt.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art.  6  et  Aa  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  5  cen- 
times par  hectare. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
rarikce. 

Ciihier  de$  charges  de  la  coneesiion  des  minet  de  fer 

de  Grand-Essart. 

(Extrait.) 

yirt.  13.  En  exéentjon  de  Tarticle  70  de  la  loi  da  21  avril  1810,  les 
concessionnaires  fourniront  anx  nsinei  qui  8'approvision paient  sur  les 
^tei  eomprls  dans  leur  concession,  la  quantité  de  minerai  nécessaire  & 
l'alimentation  de  ces  usines,  au  prix  qui  sera  fixé  par  i*adniinistratioD. 

jirt.  14.  Lorsque  l'approvisionnement  desdites  usines  aura  été  assuré, 
lesconcessionnaires  seront  tenusde  fournir,  autant  que  leurs  exploitations 
lu  permettront,  à  la  consommation  des  usines  établies  00  à  établir  dans 
le  voisinage  avec  autorisation  légale.  Le  prix  des  minerais  sera  alors 
fixé  de  gré  à  gré  on  à  dire  d'experts,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'article  6& 
de  la  loi  dn  3i  avril  1810  ponr  les  exploitations  de  minières  de  fer. 

Art*  15.  En  cas  de  contestations  entre  plusieurs  maîtres  de  forges, 
relativement  à  leur  approvisionnement  en  minerai,  il  sera  statué  par  le 
préfet,  conformément  à  rartieie  64  de  la  même  loi. 


Tarir 
d'âbonnemeot 
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Chemins  de  fer.  Arrêté  du  ministre  de  V agriculture^  du  commerce  et  des  tra^ 

vaux  publics^  du  a5  janvier  iS^o,  portant  interdiction  d^ 
tarifs  d^abonnement  pour  les  marchandises  remises  aux 
pour  chemins  de  fer. 

Ifismtrcbandises.  * 

Le  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragriccdture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Vu  l'article  US  du  cahier  des  charges  qui  régit  les  concessions 
de  chemins  de  fer  ; 

Vu  les  articles  kà  et  Ug  de  l'ordonnance  réglementaire  da 
i5  novembre  18/16  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation  des 
chemins  de  fer; 

Vu  les  tarifs  dits  d'abonnement^  d'après  lesquels  les  expédi- 
teurs s'engagent  vis-à-vis  des  compagnies  à  remettre  an  che- 
min de  fer,  à  l'exclusion  de  toute  autre  TOie  de  transport,  toutes 
les  marchandises  dont  ils  auront  la  libre  disposition  9 

Vu  les  décisions  qui  ont  autorisé  d  titre  provisoire  diverses 
compagnies  à  mettre  ces  tarifs  en  application,  et  spécialement 
la  réserve  suivante,  insérée  dans  les  autorisations  provisoires 
accordées  aux  compagnies  : 

«  La  compagnie  prendra  rengagement  de  se  conformer  à  la 
»  décision  qui  interviendra  sur  la  question  de  Tabonnement  ; 
»  étant  bien  entendu  d*ailleurs  qu'elle  aura  le  droit  de  retirer 
»  son  tarif  à  l'expiration  du  délai  d'application  qui  sera  fixé 
»par  Tadministration,  dans  le  cas  où  la  condition  d'abonne- 
»  ment  serait  rejetée  ;  »  • 

Vu  les  réclamations  dont  les  tarifs  dits  d'abonnement  ont  été 
l'objet  de  la  part  des  conseils  généraux  des  départements,  des 
chambres  de  commerce  et  des  expéditeurs  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  16  novembre  1857,  qui  insti*- 
tue  une  commission  prise  dans  le  sein  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  à  Teffet  de  procéder  à  une  enquête  sur  le 
principe  et  Tapplication  des  tarifs  dits  d'abonnement^  ainsi 
que  sur  les  réclamations  auxquelles  ces  tarifs  ont  donné  lieu  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  et  le  rapport  de  la  com- 
mission ; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer^  en  date 
du  i3  novembre  i858; 
Considérant  que  les  traités  particuliers  entre  certains  expé- 
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diteors  et  leë  compagrnles  de  cbemlàs  de  fer  sont  totôrdtts  pur 
les  cahiers  des  charges  de  ces  compagnies  ; 

Considérant  que  rengagement  pt*is  par  on  expéditeur  de 
confier,  pendant  un  temps  déterminé,  au  chertiln  de  fer,  & 
Tèxclusion  de  toutes  autres  voies  de  transport,  toutes  les 
marchandises  dont  il  pourra  disposer,  porte  atteinte  au  priri- 
ofpe  de  la  liberté  du  commerce  et  constitue  un  véritable  traité 
particulier. 

Arrête  : 

Art.  i'\  Sont  interdits  les  tarifs  dite  d'abonnement ,  d'après 
lesquels  les  expéditeurs  s'engagent  à  remettre  au  chemin  de 
fer,  à  Texcluslon  de  toute  autre  voie  de  transport,  toutes  les 
marchandises  dont  ils  auront  la  libre  disposition. 

JrL  3.  Les  autorisations  provitoire$  accordées  par  Tadmi- 
nlstration  supérieure  à  diverses  compagnies  de  chemins  de  fef 
pour  la  mise  en  application  de  ces  tarifs ,  cesseront  d*avolr  leur 
effet  à  partir  du  i*'  avril  1860, 

jirt.  3.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies. 

Les  préfets  et  les  fonctionnaires  du  contrôle  sont  chargés 
d*en  assurer  Texécution. 

Le  miniitre  de  V agriculture  ^  du  eofnmercê 
et  dei  travaux  publiée  ^ 

E.  f^OUHEft. 


Déerel  impérial  du  ab  janvier  i86o«  qui  autorite  les  iiêun     ntlntAfor 
Simon,  Noblet  et  Legoupil  à  établir  une  usine  pour  le  trai-    à  Toari«vlii«. 
tentent  des  minerais  de  fer  et  leur  conversion  en  fonte  de 
moulage f  au  lieu  dit  la  BooTiiLLEaiE,  commune  de  Tooela- 
vaLBy  arrondissement  de  Cherbourg  (Manche). 

La  consistance  de  ladite  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi 
quMl  suit,  savoir  : 

Un  hautr-fourneau  pour  la  fusion  des  minerais  ; 

Trois  cubilots  pour  refondre  la  fonte; 

Les  appareils  de  soufflerie  néeessaires  au  service  de  l'usine, 
lesquels  seront  mus  par  la  vapeur. 

(Extrait.) 
Jrt.  3.  Bs  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  ii  avril  1610, 
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les  permiSBiomiairas  payeront,  à  titre  de  taxe  de  peniiiflBl<m  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  i5o  francs,  qoi  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret* 

ArU  k-  Les  permissionnaires  ne  pourront  faire  usage,  dans 
leur  usine,  que  de  combustible  minéraL 

Art.  6.  Ils  tiendront  leur  haut-fourneau  en  activité  constante, 
et  ne  pourront  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime 
par  Tadmlnistration. 

Art.  8.  lia  se  conformeront  au  surplus  aux  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements  existants  ou  à  Intervenir  sur  le  fait 
des  usines  et  des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu^aux  instructions 
qui  lai  seront  données  par  Tadministration  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Aft.^.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas,  pour  l'exécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage 
de  Tusine;  la  révocation  de  Pacte  de  permission  sera  poursui- 
vie, en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret.  Toutefois  le  préfet  n*ordonnen, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  l'usine  qui 
auraient  été  modifiées  ou  ly'outées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Varticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


UiiBM        Décret  impérial  du  35  janvier  1860,  qui  autari$e  M"*  veuve 

«étailursiqocf,      lasvignbs  à  maintenir  en  activité  les  uiines  servant  à  la 

•omnwM         fabrication  du  fer  et  de  Vaeier^  à  la  mouture  des  eé^ 

deTottUie.         réaies  et  des  graines  oléagineuses  et  au  sciage  des  bois  y 

situées  sur  la  rivière  du  Salât,  dans  la  commune  de  Touille, 
arrondissement  de  Saist-Gaudbns  (Haute-Garonne). 

La  consistance  des  usines  métallurgiques  est  et  demeuie 
fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

i*"  Un  feu  catalan  ; 

a"»  Deux  fours  de  cémentation  à  la  bouille  ; 
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5'  Quatre  toyen  de  chaufferie  à  la  boniUe  ponr  le  eorroyage 
et  réUnge  de  Tacier; 

A*  Dix-neuf  fo]rerfl  de  chaufferie  à  la  houille  pour  les  divenea 
opérations  de  la  fabrication  des  faulx  ; 

5*  Les  appareils  de  soufflerie  et  d*étirage  nécessaires  au  rou- 
lement des  usines  métallurgiques. 

(Extrait.) 

Art.  A.  En  exécution  de  Part  76  de  la  loi  du  si  avril  1810,  la 
permissionnaire  payera»  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour 
une  fois  seulement,  une  somme  de  aoo  f  r. ,  qui  sera  versée  entre 
les  mains  du  receveur  de  rarrondissement  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  du  Jour  de  la  notification  du  présent  décret 

Jrt  6.  Elle  sera  en  outre  tenue  de  payer  à  la  caisse  du  re- 
ceveur des  domaines,  en  exécution  dé  la  loi  de  fioanoes  du 
16  Juillet  18A0,  une  redevance  annuelle  de  769  fr.  pour  la  prise 
d*eau  qui  lui  est  concédée. 

Le  chifflPB  de  cette  redevance,  calculé  sur  la  valeur  de  la 
f oice  motrice,  sera  revisé  tous  les  trente  ans.  Le  premier  terme 
sera  exigible  à  Tépoque  fixée  par  Tart.  3  ci-dessus  pour  la  ré« 
ception  des  travaux. 

Jri.  9.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  rexécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tusine  on  de  la  prise  d*eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d*eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il  Ju- 
gera que  la  mise  en  chémage  ne  pourrait  en  empêcher  les  In- 
convénients; la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  dndt 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  racbèvement  et  la  réception 
des  travaux,  la  permissionnaire  modifierait  l'état  de  choses  ré- 
glé par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutelbis,  le  préfet 
n*ordonnera.  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
desdits  établissements  qui  auraient  été  modifiées  ou  sjoutées 
sans  autorisatlOD. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies, selon  qu*ll  s'agira  des  usines  métallurgiques  ou  des 
moulins  et  de  la  scierie,  conformément  à  l'art  77  de  la  loi  du 
ai  avril  1810,  ou  aux  règlements  relatifs  aux  cours  d*eau. 
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Ari,  io.  Si%  à  quelque  époque  que  ce  soft,  dans  l'intérêt  de 
la  naTigation,  du  commerce  et  de  Tindustrie  ou  de  la  salubrité 
publique,  Tadministration  reconnaît  nécessaire  de  prendre  des 
dispositions  qui  privent  \fi  permissionnaif^ ,  d*une  manierai 
teinporalre  où  définitive,  de  tout  ou  partie  des  avantages  à  elle 
concédés,  la  permissionnaire  n*aura  droit  à  âitcune  indemnité 
et  pourra  seulement  réclamer  la  remise  de  tout  ou  partie  de  la 
redevance  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  5. 

Si  ces  disposition^  doivent  avoir  pour  résultat  de  modiâer 
d^ane  manière  définitive  les  conditions  du  présent  décret,  elles 
ne  pourront  être  prises  qu'après  l'accom plissement  des  forma- 
lités  semblables  à  celles  qui  ont  précédé  ledit  décret. 


,  Rapport  à  VEMpereut, 

StRE, 

g^Q,  La  loi  du  ili  juillet  i8ô6  (i),  sur  la  oonservatfon  et  runélia- 

minérales,  gèmènl  ûeê  sources  d'eaux  minéraleiii;  avait  surtout  en  mé  de 
prottger  ees  sources  et  les  établissements  qu'elles  âUmenteni 
contre  les  entreprises  illicites  ou  intéreteées  dent,  sur  qtièK 
ques  points  du  territoire,  elles  avaient  été  Tol^et.  Dans  ce  but, 
elle  a  posé  en  principe  que  lesdites  sources  pourraient  être, 
après  enquête,  déclarées  d'intérêt  public,  et  qu'il  pourrait  leur 
être  assigné  un  périmètre,  toujours  susceptible  d'agrandisse- 
ment, dans  lequel  aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain,  et 
quelquefois  même  aucune  fouille  ou  trandiée,  ou  autres  triî* 
vaux  &  ciel  ouvert,  ne  pourraient  être  exécutés  sans  autorisa- 
tion :  elle  a  d'ailleurs  délégué  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  déteraiiner  la  forme  et  les  condKlotis  dé  Itt 
déclaration  d'intérêt  public^  de  la  fixation  du  périmètre  de 
protection  et  de  l'autorisation  des  travaux  à  exécuter  dans  M 
périmètre  :  ée  règlement  a  dû  être  préparé  d'urgence  ;  il  a  été, 
dès  le  8  septembre  i856  («).  sanctionné  par  Votre  Majesté,  et  II 
a  reçu  déjà  de  nombreuses  et  importantes  applications. 

Mais  la  loi  du  i  a  juillet  i85d  s'était  proposé  un  autre  ot(|et  : 
dfeiftiomettt  surtout  qu'elle  imposait  &  la  propriété  privée,  danér 
l'intérêt  des  établissements  d'eaux  minérales,  de  nouvelles 
servitudes,  elle  devait  vouloir  que  ces  établisseuM^nts  eux- 
mêmes  répondissent  mieux  que  par  lé  passé  aux  exlgeBces  de 

»»M^I^»««^-^—  ■    ■  ■  ■  -      -  I        II  II ,       ,  ■      I       I  I        ■  ^i^i^il^l      ■        I  II  «111 

(i)  Annaieê  dt$  minet ^  5'  série,  t.  V  des  lois  et  décrets,  p.  103. 
\'i)  ÀnnaUï  dei  mines ^  S'  série,  i.  V  des  lois  ei  décrets,  p.  3I6. 
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la  santé  publique;  Jl  fallait  les  sotimettre  à  une  surveillance 
plus  exacte  et  surtout  plus  uniforme;  il  fallait  que,  soit  pour 
la  conservation  des  sources,  soit  pour  leur  application  théra- 
peutique, les  délégués  de  Tautorité  publique  eussent  un  droit 
d'inspection  mieux  défini;  il  fallait  enfin  que  ces  délégués,  que 
les  médecins  inspecteurs  principalement,  ne  fussent  plus, 
comme  ils  le  sont  encore  aujourd'hui  sur  plusieurs  points , 
rétribués  directement  par  les  propriétaires  des  établissements 
thermaux.  Aussi  la  lof  a-t-elle  sagement  disposé,  dans  son 
art.  18,  que  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  dMn- 
spection  médicale  et  de  surveillance  des  établissements  d'eaux 
minérales  autorisés  serait  perçue  sur  l'ensemble  de  ces  établis- 
sements; que  le  montant  en  serait  déterminé  tous  les  ans  par  la 
loi  de  financés;  que  la  répartition  en  serait  faite  entre  les  éta- 
Uiasements  au  prorata  de  leurs  ressources,  et  que  le  recou- 
vrement s'en  opérerait,  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  sur  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des  éta- 
btisBeinents. 

Bile  a  laissé  d'ailleurs  &  des  r^lements  d'administration  pu- 
blkioe,  par  son  art  19,  à  déterminer  l'organisation  de  l'inspec- 
tion  médiesle  et  de  la  surveillance  des  soui'ces  et  des  établie 
semeots,  les  bases  et  le  mode  de  la  ^partition  des  ft-ais  dé 
l'inspection  médicale  et  de  la  surveillance,  et  les  conditions 
géodes  d'ordre,  de  police  et  de  salubrité  auxquelles  tous  les 
établissements  doivent  satisfaire. 

(i  A  ndéon  de  Timportance  des  questions  A  k^éàbudrë,  J*àl  èhargé 
Que  commission  spéciale,  prise  dànà  le  sein  du  comité  consul- 
tatif d'bygiène  publique,  de  préparer  le  projet  de  règlement 
pfèra  ftoi*  l'article  ci-dessus  rappelé.  Lé  travail  de  cette  com- 
mission a  été  soumis  ensuite  à  Texamen  du  Conseil  d'État,  et 
ee  conseil  vient,  par  une  délibération  récente,  d'adopter  le 
projet  qde  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesie* 

Ce  projet  se  divine  en  titres  correspondants  tiux  divers  or- 
dres d'idées  qu'il  devait  embrasser  : 

Le  premier  traite  de  rinspection  médicale  et  de  la  surveil- 
lance des  sources  et  des  établissements  d'eaul  minérales  na- 
tnrelles; 

Le  second  indique  les  conditions  générales  d'ordre,  de  police 
et  de  salubrité  auxquelles  les  établissemehts  d'êaut  minérales 
naturelles  doivent  satisfaire  ; 
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Le  troisième  détermine  les  bases  et  le  mode  de  rôpartitloii 
des  frais  de  Tlm^iection  et  de  la  sarvelllance  des  étabUsse- 
ments; 

Et  le  quatrième  enfin  énonce  quelques  dispositions  générales 
et  transitoires. 

Je  demande  à  Votre  Majesté  la  permission  de  lui  exposer 
brièvement  les  motifs  des  articles  dont  chacun  des  titres  se 
compose. 

Le  titre  premier  ne  fait  que  reproduire ,  en  les  améliorant 
toutefois  sur  quelques  points,  les  dispositions  de  Tordonnance 
du  18  juin  1893  qui  régit  aujourd'hui  la  matière* 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  un  médecin  inspecteur  doit 
être  attaché  aux  établissements  d'eaux  minérales  dont  Tex- 
ploitation  a  été  régulièrement  autorisée;  mais  néanmoins  un 
même  Inspecteur  peut  être  chargé  de  la  surveillance  dans  plu- 
sieurs établissements  lorsque  le  service  le  permet 

Le  projet  actuel  consacre  le  principe  de  Tinspection  dans 
les  mêmes  termes  que  Tordonnance  de  iSaS;  mais  U  dispose 
qu*à  Tavenir  il  n'y  aura  qu'un  médecin  inspecteur  par  localité, 
quel  que  soit  le  nombre  des  établissements  que  cette  localité 
renferme,  et  il  admet  même  que  la  même  inspection  pourra 
comprendre  plusieurs  localités  dans  sa  circonscription,  lorsque 
le  service  le  comportera. 

Il  est  stipulé,  en  outre,  que  les  établissements  dont  le  revenu 
sera  de  moins  de  i.5oo  fr.  n'auront  pas  d'inspecteur  spécial, 
et  qu'ils  seront  seulement  soumis  à  des  visites  faites  à  divers 
intervalles  par  des  inspecteurs  que  le  ministre  déléguera  à  cet 
effet. 

Ces  mesures  paraissent  suffisantes  pour  assurer  l'effioacité 
du  contrôle  que  l'administration  doit  exercer  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique  sur  les  établissements  thermaux,  et  en  mtoe 
temps  elles  réduisent  autant  que  possible  les  frais  de  la  sur^ 
veillaoce,  en  n'attribuant  d'inspecteurs  spéciaux  qu'aux  éta- 
blissements qui  auront  un  revenu  de  quelque  importance;  et 
comme,  en  définitive,  aux  termes  de  la  loi,  les  flrais  de  la  sur» 
veillaoce  et  de  l'inspection  doivent  se  répartir  entre  tous  les 
établissements  au  prorata  de  leurs  revenus,  il  convient  de  ne 
leur  imposer  que  les  dépenses  absolument  indispensables. 

C'est  d'après  les  mêmes  considérations  que  le  projet  adop- 
tant, comme  les  règlements  en  vigueur,  la  division  des  Inspec- 
tions médicales  en  trois  cUsses,  distingue  les  classes  par  le 
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revena  des  établissements  compris  dans  la  même  inspection. 
La.  première  classe  se  compose  des  inspections  où  Tensemi^le 
des  établissements  donne  un  revenu  d*au  moins  10.000  ft*.,  la 
seconde»  des  inspections  où  ce  revenu  est  de  5.ooo  à  10,000  fr. , 
et  enfin  la  troisième ,  des  inspections  où  ce  revenu  est  de 
i.5oo  à  5bOoo  fr.  Aujourd'hui  les  classes  sont  réglées  diaprés 
le  produit  de  la  location  des  établissements.  La  premièire  classe 
correspond  à  un  produit  de  S.ooo  fr.  au  moins  ;  la  deuxième 
classe,  à  un  produit  d'au  moins  a.ooo  fr.  ;  et  la  troisième,  à  un 
produit  au-dessous  de  a. 000  fr. 

Les  traitements  des  médecins  inspecteurs  sont  d^ailleurs 
maintenus  par  le  projet  au  taux  où  ils  sont  dans  Tétat  actuel 
de  la  législation,  savoir  :  uooo  fr.  pour  la  première  classe, 
800  fr.  pour  la  seconde,  et  pour  la  troisième  600  fr.,  mais  dHme 
manière  fixe,  tandis  que  •  d'après  le  règlement  actuel ,  le  trai- 
tement de  la  troisième  classe  est  de  la  moitié  du  prix  du  bail 
sans  pouvoir  excéder  600  tr. 

L'art.  3  du  projet,  conforme  encore  sur  ce  point  h  l'ordon- 
nance de  1833,  donne  au  ministre  dans  les  attributions  duquel 
sont  placées  les  eaux  minérales,  le  droit  de  nommer  et  de  ré- 
voquer les  médecins  inspecteurs  :  ce  droit  appartient  à  MM.  les 
prtfets  depuis  le  décret  de  décentralisation  du  96  mars  1869  ; 
mais  l'application  du  décret  sur  ce  point  a  fait  naître  d'assez 
graves  inconvénients. 

La  nomination  des  médecins  inspecteurs  ne  se  faisant  plus 
qn^en  dehors  de  toute  vue  d'ensemble,  il  devenait  impossible 
à  Tadministration  d'attacher  à  un  établissement  donné  Hn- 
^Mcteur  qui,  par  ses  antécédents,  eût  pu  le  mieux  lui  conve- 
nir, et,  en  même  temps,  de  récompenser  un  inspecteur  qui 
aurait  rendu  d'utiles  services  sur  un  établissement  peu  impor- 
tant, en  le  Msant  passer  à  une  résidence  meilleure. 

n  a  paru ,  par  ces  motifs ,  que  le  retour  à  l'ancien  état  de 
choses  était  fondé  en  raison,  et  je  dois  ajouter  qu*il  est  vive- 
ment déshré  par  la  grande  majorité  du  corps  médical. 

En  vertu  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1833,  Tadministr»- 
tfon  est  autorisée,  sur  tous  les  points  où  elle  le  juge  nécessaire, 
^  nommer  des  inspecteurs  adjoints,  à  l'effet  de  remplacer  les 
Inspecteurs  titulaires  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout 
antre  empêchement. 

Le  projet  actuel  maintient  cette  faculté;  mais  tandis  qu'au- 
jourd'hui le  règlement  est  appliqué  en  ce  sens  que  la  prince 
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des  tltulAires»  même  iorsqu'ils  ne  peuvent  satisfeirc  à  toutes 
les  obligations  du  service,  ne  permet  pas  d'en  confier  une  par- 
tie  aux  adjoints»  il  est  au  contraire  formellenent  entendu  qu'à 
Tavenir  rimpossibilité  par  le  titulaire  de  pourvoir  k  toutes  les 
nécessités  de  rinspectipa  sera  considérée  comme  un  motir 
d'empêchement,  que  le  service  pourra  dans  ce  cas  être  réparti 
entre  l*io^ecteur  et  Tinspecteur  adjoint,  et  le  règlement  sti- 
pule pour  ce  même  cas  railocaiion  à  Tadjoint  d'une  indemnité 
prise  sur  le  traitement  de  l'inspecteur. 

Les  art.  9,  lo  et  n  du  titre  i"  définissent  les  obligations  k 
remplir  par  les  médecins  inspecteurs;  ils  nManevent  point, 
fioiis  ce  rapport,  aux  prescripiions  des  règlements  aetaels,  et 
je  n'a|  pas,  dès  lors,  à  m'y  arrêter. 

(i'art.  18,  au  contraire,  édicté  un^  disposition  noavelle,  mais 
i)ui,  pour  n'êtrid  pas  écrite,  n'en  était  pas  moins  moralement 
pbligatoire  :  elle  porte  que  les  médecins  inspecteuFs  ou  in< 
specteurs  adjoints  ne  peuvent  être  intéressés  dans  aucun  des 
êtablissemepts  qu'ils  sont  ckasgés  d'inspecter.  La  première 
condition  pour  celui  qui  est  chargé  d'un  contrêle  quelconqne* 
c'est  de  n'avoir  a^pun  intérêt  commun  avec  celui  qu'il  est 
pkargé  de  contr6)er.  L^dministratlon  n^a  jamais  pu  supposer 
que  cette  condition  fût  méconnue  par  aucun  de  ceux  qu'Ole 
DMsait  entrer  dans  }e  service  de  l^nspection  médicale,  mais  il 
ne  peut  néanmoins  qu'être  très^utile  de  la  formuler  explicite- 
mept  dans  le  règlement 

L'art.  i5  consacre  également  une  mesure  appliquée  déjà 
depuis  plusieurs  années,  qui  est  d^aiUeurs  écrite  dans  la  loi  de 
1S66,  et  qui  consiste  à  confier  aux  ingénieurs  des  mines  des 
départements  la  surveillance  des  sources  (pii  alimentent  les 
établissements  thermaux. 

A  raison  de  leurs  études  spéciales,  ces  ingénieurs  sent,  plan 
gne  tous  autres,  k  même  d'étudier  et  de  déterminer  les  nap- 
ports  qui  existent  entre  les  sources  et  les  terrains  d'oè  eiles 
sortent,  de  veiller  par  là  même  à  leur  conservation  et  à  lenr 
^9  aménagement;  le  règlement  d'administration  publique  du 
9  septembre  igô6  leur  confie  d'ailleurs,  pour  ce  qui  touche  les 
f^urces  d'intérêt  public,  des  attributicms  qu'ils  ne  peuvent 
\Aen  remplir  qu'en  visitant  de  temps  à  autre  les  établissements 
placés  dans  leur  circonscription.  Lorsque  l'administration  le 
jugera  nécessaire,  ils  se  transporteront  sur  t^  ou  tel  de  ces 
établissements,  et,  pour  réduire  le  plus  possible  les  fhds  qui 
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^roQt  à  faire  sur  lesdits  établiâsements  seront  combinés  en 
l^néral  avec  iâi^rs  ^ufrnées  annuelles. 

Le  titre  II,  qui  rf^l^  les  conditions  d'ordre,  de  police  et  de 
salMbrlté  auxquelles  les  établissements  d*eaux  minérales  natur 
r^lles  devropl;  satisfaire,  se  borne,  pour  ainsi  dire,  à  repro- 
liuire,  sauf  quelques  changements  de  rédaction  destinés  4  les 
jeodre  pli|s  précises,  les  dispositions  actuellement  en  vigueur. 
. Ains)  des  r^lements  arrêtés  par  le  préfet,  les  propriétairee, 
ré|gissj9urs  ou  fermiers  préalablement  entendus,  déterminant 
les  conditions  relatives  4  Tusage  des  eaux  qui  intéressent  le 
public. 

Ces  règlements  restent  .affipbés  dans  Fint^rienr  des  étab^ 
s^9^tS|  et  sont  obligatoires  pour  les  propriétaires  et  pour 
le^rs  ejffiployés»  aussi  bien  qu^  pour  le  public 

f^e»  ^rifs  d&taillés  des  prix  des  eaux  sont  chaque  année  « 
.i^van(  rouverture  de  la  maison  thermale,  envoyés  aux  préfets 
par  1^  proprjlétaiFes,  fermiers  o«  régisf^eurs  :  il  ne  peut  y  être 
Importé  ai^çttj^  changement  pendai»!;  la  saison,  et  il  ne  peu(« 
9fm  W^V^  prétexte,  être  rien  ei^igé  ni  perçu  en  sus  ni  en 
dehors  du  tarif  pi^nr  Tepploi  des  eaux, 

le  tarif  aif»si  fixé  reste  constamment  aOehé  4  la  porte  prin- 
ÇIp49  et  ilans  l'intérieur  de  rétablissement. 

Enfin,  à  risjpne  de  chaque  saison,  Tétat  du  nombre  des  per- 
spnnesqui  ont  fréquenté  rétablissement  est  remis  au  médecin 
Jmvecteyr,  f^  son  défaut ,  au  préfet,  et  transmis  ensuite  au 
miqistro. 

Ces  diverses  dispositions  s'expliquent  par  leur  simple  énonce; 
•Des  sont  indispensables  pour  assurer  Tordre  dans  les  établis- 
fements.,  y  prévenir  les  abus  et  permettre  à  Tadministration 
de  se  rendre  compte  des  résultats  qu'ils  produisent  au  poiat 
d^  vue  de  la  santé  publique;  je  n'ai  pas  besoin  d'y  insister,  et 
elles  spnt  d'ailleurs,  je  Tai  dit  déjà,  conformes  à  celles  qui  ré- 
gissent aujourd'hui  les  établissements  thermaux. 

TQptefois  le  titre  II  coutient  une  clause  nouvelle  qui  4oit 
AVre  spécialement  signalée  à  l'attention  de  Votre  I4i\jesté  ;  c'est 
celle  de  Tart.  i(f,  d'après  laquelle  l'usage  des  eaux  n'est  subor- 
donné à  aucune  permission  ni  à  aucune  ordonnance  de  iné- 
decin. 

Si  l'on  considère  que  les  eaux  minérales  sont  jusqu'à  un 
certain  point  de  véritables  remèdes,  dont  l'emploi  intempestif 
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peat  avoir,  dans  certains  cas^  de  regrettables  conséquences,  on 
sera  porté  à  se  demander  pourquoi  Tusage  en  serait  plus  libre 
que  celui  des  remèdes,  qui,  en  général,  ne  sont  délivrés  que 
sur  une  ordonnance  de  médecin.  Mais  il  a  paru,  d*un  autre  oOtê, 
qu'il  ne  serait  véritablement  pas  possible  d'astreindre  à  la  pro- 
duction d'une  ordonnance  médicale  toutes  les  personnes  qid 
se  présentent  à  un  établissement  thermal  pour  y  prendre  les 
eaux.  Combien  de  touristes  qui,  chaque  année,  s'arrêtent  quel- 
ques  jours  seulement  dans  une  localité  où  il  y  a  des  eaux  mi* 
nérales,  et  qui,  pendant  leur  s^our,  prennent  quelques  bains 
ou  boivent  quelques  verres  d'eau  sans  qu'il  puisse  en  résulter 
pour  leur  santé  aucun  inconvénient!  Gonviendra-t-il  de  leur 
imposer  l'obligation  d'une  ordonnance  de  médecin  7    ** 

A  supposer  même  que  la  prescription  soit  écrite,  comment 
en  assurer  l'exécution?  Gomment  constater  que  l'ordonnance 
représentée  au  dtrecteur  d'un  établissement  émane  en  réalité 
d'un  médecin  7  U  faudra  donc  exiger  des  légalisations  de  signa- 
tures :  que  d'embarras,  que  de  diificultés  pour  une  précaution 
que  toute  personne  raisonnable  ne  manquera  c^tainement  pas 
de  prendre  elle-même  avant  de  faire  usage  de  certaines  eaux 
minérales  dont  l'emploi  peut  n'être  pas  inoffensif! 

Ces  considérations  ont  déterminé,  dans  le  sein  du  oonseO 
d*État,  Tadoption  de  l'art.  i5,  et  elles  me  déddent  moi-même. 
Sire,  à  le  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Mijesté. 

Le  titre  lU,  qui  a  pour  but  de  fixer  la  base  et  le  mode  de 
répartition  des  frais  de  l'In^Mction  médicale  et  de  la  surveil- 
lance, me  parait  répondre  d'une  manière  aussi  simple  et  aussi 
précise  que  possible  à  la  pensée  du  législateur. 

Que  veut  la  loi  7  En  premier  lieu,  qu'à  l'avenir  les  traitements 
des  médecins  inspecteurs  et  les  frais  de  toute  nature  résultant 
de  la  surveillance  à  exercer  par  l'administration  publique  ne 
soient  plus,  comme  aujourd'hui  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
payés  directement  aux  ayants  droit  par  les  propriétaires,  ré- 
gisseurs ou  fermiers  des  établissements,  mais  qu'Us  soient 
centralisés  au  Trésor,  qui  payera  lui-même  les  traitements 
des  inspecteurs  et  tous  autres  fhiis,  comme  il  le  fait  pour  tons 
les  services  publics,  sauf  recouvrement  contre  les  établisse- 
ments eux-mêmes. 

A  cet  effet,  un  crédit  égal  aux  dépenses  probables  de  Tannée 
sera  inscrit  par  prévision  au  budget  de  PËtat,  et  une  somme 
égale  sera  Inscrite  au  budget  des  recettes. 
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Oné  dit  encwe  la  loi  du  i4  Juillet  i856?  Que  les  frais  de 
rinspection  et  de  la  surveillance  seront  répartis  entre  les 
établissements  au  prorata  de  leurs  ressources  :  il  faut  donc, 
d^one  part,  que  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des 
établissements  fournissent  chaque  année  Tétat  de  leurs  produits 
et  de  leurs  dépenses  (art.  s/i). 

U  faut  aussi  déterminer  quels  sont  les  produits,  quels  sont 
les  frais  dont  ils  devront  tenir  compte  pour  être  à  même  d'en 
déduire  le  revenu  de  chaque  établissement  Ces  divers  points 
sont  réglés  par  les  art.  a5  à  38,  et  les  stipulations  qu'ils  ren- 
ferment ne  me  paraissent  pouvoir  donner  lieu  à  aucune  difficulté. 

Mais  les  états  de  produits  et  de  dépenses  ainsi  dressés  par 
les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des  établissements, 
Tadministration  ne  peut  évidemment  les  admettre  sans  les 
avoir  préalablement  examinés  et  contrôlés  :  cet  examen  et  ce 
contrôle  seront  confiés  en  première  instance  à  des  commissions 
locales,  présidées  par  le  préfet  et  composées  d'un  membre  du 
conseil  général  ou  du  conseil  d'arrondissement,  du  directeur  des 
contributions  directes,  de  l'ingénieur  des  mines  et  du  médecin 
inspecteur;  puis,  comme  il  s'agit  en  définitive  d'une  répartition 
proportionnelle  entre  tous  les  établissements  de  l'Empire,  le 
travail  de  révision  au  second  degré  se  fera  par  les  soins  d'une 
commission  centrale  que  le  ministre  instituera,  et  dont  les 
membres  seront  pris  dans  le  conseil  d'État,  la  cour  des 
comptes,  le  conseil  général  des  mines,  le  comité  consultatif 
d'hygiène  publique  et  l'administration  des  finances  ;  un  certain 
nombre  d'auditeurs  au  conseil  d'État  seront  attachés  à  cette 
commission  en  raison  des  besoins  du  service,  et,  ainsi  com- 
posée, ladite  commission  offrira  certainement  aux  intéressés 
toutes  les  garanties  de  lumière  et  d'impartialité  qu'ils  peuvent 
désirer. 

Enfin,  sur  le  rapport  de  la  commission,  le  ministre  déter- 
mine par  un  arrêté  le  revenu  des  divers  établissements,  et 
répartit  entre  eux,  au  prorata  dudit  revenu,  le  montant  total 
des  frais  de  l'inspection  et  de  la  surveillance;  mais,  dans  le  cas 
où  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  se  croiront  lésés 
par  la  décision  du  ministre,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  s'y  sou- 
mettre; le  recours  leur  est  ouvert  devant  le  conseil  d'État 
jugeant  au  contentieux,  et  ils  sont  ainsi  parfaitement  assurés 
qu'en  définitive  il  ne  seront  assujettis  à  payer  que  ce  qui  doit 
légitimement  leur  incomber. 

u»is  ET  dMcbbts,  IS6O.  Tome  IX.  ^ 


l8  1^18,   ntelETB  ET  AREÊTÉ8 

Je  n*ai  pta  besoin,  d'ailleurs»  d'insistar  sor  te  dlspoeltioo  de 
l'art*  3a  »  qui  rappelle  que  o'est  au  ministre  des  finances  quMl 
appartient  de  recouvrer  les  sommes  pour  lesquelles  chaque 
établissement  sera  impoaé»  Cette  règle  eet  générale  pour  tous 
les  recouvrements  à  opérer  dans  Tintôrèt  du  Trésor,  et*  dans 
Tespèce,  elle  devait  nécessairement  recevoir  son  application. 

Ainsi  que  Je  Tai  dit.  Sire,  dans  le  cours  du  prôsent  rapport, 
le  projet  de  décret  que  je  soumets  à  la  signature  de  votre 
Majesté  reproduit  au  fond  la  plupart  des  dispositions  de  Tor- 
donnance  du  1 8  juin  1 893  ;  il  n'y  avait  donc  aucun  inconvénient 
à  prononcer  Tannulation  de  ces  dernières;  mais  il  y  en  a  un 
assez  grand  nombre  d'autres  qui  ne  sont  pas  touchées  par  le 
projet  et  à  Tégard  desquelles  il  convient  de  déclarer  explicite- 
ment qu*elles  continueront  de  recevoir  leur  exécution  :  tel  est 
Tobjet  de  l'art.  34. 

L'art  36  a  pour  but  de  pourvoir  également  à  la  classifioation 
provisoire  des  établis6ements  en  raison  de  leur  revenu;  cette 
elassification  s'opérera  d'après  le  revenu  de  l'année  i86o,  pour 
rester  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'année  i866,  et  elle  sera 
révisée  ensuite  tous  les  cinq  ans,  conformément  à  l'art  6  da 
projet 

Tels  sont.  Sire,  les  motifs  principaux  des  dispositions  dont 
se  compose  le  projet  de  règlement  pour  lequel  je  viens  réclamer 
la  sanction  de  Votre  Majesté.  Ce  règlement  doit  améliorer  no- 
tablement l'un  des  services  qui  importent  le  plus  à  la  santé 
publique  ;  il  doit  par  là  même  contribuer  à  étendre  la  clientèle 
de  nos  établissements  thermaux,  et,  par  suite,  à  favoriser  le 
développement  de  la  richesse  du  pays.  A  ce  titre,  11  ne  peut 
manquer  de  recevoir  la  haute  approbation  de  Votre  Majesté. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect, 

SIRE, 

De  Votre  Mi^esté, 

Le  très-hurable,  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet 

Le  ministre  dû  V agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

B.  ROUHER* 
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Décret  impérial  du   98  janvier   1860,  portant   règlement         F«ui 
d^adminiêtration  publique  iur  les  établisêements  d'eaux      minérale*. 
minéraleê  naturelleê» 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
temeat  de  Tagricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  18  et  19  de  la  loi  du  i/i  Juillet  1866  (1),  sur  les 
eaux  minérales ,  lesdlts  articles  ainsi  conçus  : 

9ij4rt.  18.  La  somme  nécessaire  pouf*  eourrir  les  frais 
d'Inspection  médicale  et  de  surveillance  des  établissements 
d^eaux  minérales  autorisés  est  perçue  sur  Tensemble  de  ces 
établissements. 

a  Le  montant  en  est  déterminé  tous  les  ans  par  la  lof  de 
floanoes^ 

f  La  répartition  en  est  faite  entre  les  établissements  au  pro- 
rata de  leurs  revenus. 

»  Le  recouvrement  a  lieu ,  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  sur  les  propriétaires ,  régisseurs  ou  fermiers  des 
établissements. 

BJrt.  19.  Des  règlements  d^administratlon  publique  déter- 
minent : 

•  Les  formes  et  les  conditions  de  la  déclaration  dlntérôt 
public,  de  la  fixation  du  périmètre  de  protection,  de  Tautori- 
satlon  mentionnée  à  Tarticle  3,  et  de  la  constatation  mention* 
née  4  rartido  k  ; 

»  L'organisation  de  Tlnspection  médicale  et  de  la  surveil- 
lance des  sources  et  des  établissements  d*eaux  minérales 
naturelles ,  les  bases  et  le  mode  de  la  répartition  énoncée  en 
Tarticle  18; 

»  Les  conditions  générales  d'ordre,  de  police  et  de  salobrité 
auxquelles  tous  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles 
doivent  satisfaire.  » 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

(I)  ilMMfof  iêi  milmi,  &•  léria,  t.  V  dM  loi*  el  déoreli.  p.  103 
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TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  CONGERIfANT  l'iRSPECTION  MÉDICALE  ET  LA  SUR- 
VEILLANCE DES  SOURCES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  D^EAUX 
MINÉRALES  NATURELLES. 

Art.  i**.  Un  médecin  inspecteur  est  attaché  à  toute  localité 
comprenant  un  ou  plusieurs  établissements  d*eaux  minérales 
naturelles  dont  Texploitation  est  reconnue  comme  devant 
donner  lieu  à  une  surveillance  spéciale,  sous  la  réserve  men- 
tionnée en  Tarticle  5  ci-après. 

Une  môme  inspection  peut  comprendre  plusieurs  localités 
dans  sa  circonscription,  lorsque  le  service  le  comporte. 

Art.  a.  Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  service  l'exigent , 
un  ou  plusieurs  médecins  peuvent  être  adjoints  au  médecin 
inspecteur,  sous  le  titre  dMnspecteurs  adjoints,  à  reffet  de  rem- 
placer le  titulaire  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre 
empêchement 

Art.  3.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  nomme  et  révoque  les  médecins  inspecteurs  et 
les  médecins  inspecteurs  adjoints. 

Art.  U.  Les  inspections  médicales  sont  divisées  en  trois 
classes,  suivant  le  revenu  de  l'ensemble  des  établissements 
qui  sont  compris  dans  la  localité  ou  la  circonscription.  La 
première  classe  se  compose  des  inspections  où  Tensemble  des 
établissements  donne  un  revenu  de  10.000  francs;  la  seconde, 
des  inspections  où  ce  revenu  est  de  5. 000  &  10.000  francs  ;  la 
troisième,  des  inspections  où  ce  même  revenu  est  de  i.Soo  à 
5.000  francs. 

Art.  5.  Au-dessous  d'un  revenu  de  i.5oo  francs,  il  n'y  a  pas 
d'inspecteur  spécialement  attaché  à  la  localité ,  et  l'inspection 
médicale  consiste  dans  des  visites  faites  par  des  inspecteurs 
envoyés  en  tournée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Art.  6.  Le  tableau  de  classement  des  inspections  médicales 
est  arrêté  par  le  ministre.  U  est  revisé  tous  les  cinq  ans,  sans 
préjudice  du  classement  des  établissements  nouveaux  qui  se- 
raient ouverts  dans  l'intervalle. 

La  base  du  classement  est  la  moyenne  des  revenus  des 
cinq  dernières  années,  calculés  comme  il  est  dit  &  l'article  a8 
ci-après. 
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jÊrU  7.  Les  traitements  affectés  aux  médecios  inqiecteura 
sont  réglée  ainsi  qu*il  suit  : 
Dans  les  inspections  de 

1"*  classe. •  •      1,000  francs. 

s*  classe. 800 

S'  classe 600 

ArU  S.  Les  inspecteurs  adjoints  ne  reçoivent  pas  de  traite- 
ment» sauf  le  cas  où  ils  auraient  remplacé  le  médecin  inspec- 
teur pendant  une  partie  notable  de  la  saison,  et»  dans  ce  cas, 
il  leur  est  alloué  une  indemnité  prise  sur  le  traitement  de  Tin- 
specteur  et  fixée  par  le  ministre  de  i^agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

ArU  9.  Pendant  la  saison  des  eaux,  le  médecin  inspecteur 
exerce  la  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  Tétabllssoment 
affectées  à  Tadminlstration  des  eaux  et  au  traitement  des 
malades,  ainsi  que  sur  Texécution  des  dispositions  qui  s'y 
rapportent 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  peuvent  être 
entendues  de  manière  à  restreindre  la  liberté  qo*on  t  les  malades 
de  suivre  la  prescription  de  leur  propre  médecin,  ou  d*ètre 
accompagnés  par  lui ,  s'ils  le  demandent,  sans  préjudice  du 
libre  usage  des  eaux  réservé  réservé  par  Tartlde  16. 

Aru  10.  Les  inspecteurs  ne  peuvent  rien  exiger  des  malades 
dont  ils  ne  dirigent  pas  le  traitement  ou  auxquels  ils  ne  donnent 
pas  do  soins  particuliers. 

ArU  1 1 .  Ils  soignent  gratuitement  les  indigents  admisS  faire 
usage  des  eaux  minérales,  à  moins  que  ces  malades  ne  soient 
placés  dans  des  maisons  hospitalières  où  il  serait  pourvu  à  leur 
traitement  par  les  autorités  locales. 

Ari.  19.  Les  médecins  inspecteurs  ou  inspecteurs  adjoints  ne 
peuvent  être  Intéressés  dans  aucun  des  établissements  qu'ils 
sont  chargés  d'inspecter. 

Art.  i3.  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  l'admi- 
Distration  fait  visiter  par  les  ingénieurs  des  mines  les  établis- 
sements thermaux  de  leur  circonscription. 

Les  fjrais  des  visites  spéciales  faites  par  les  ingénieurs  des 
mines,  en  dehors  de  leurs  tournées  régulières,  sont  Imputés 
sur  la  somme  annuelle  fournie  par  les  établissements  d'eaux 
minérales,  conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  ik  Juillet 
i856. 
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ArL  lA.  Le  médecia  iaspecteur  et  Tingtoieur  des  mines 
informent  le  préfet  des  contraventions  et  des  infraotions  aux 
règlements  sur  les  eaux  minérales  qui  viennent  à  leur  coooais- 
sance«  Ils  proposent»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  mesures 
dont  la  nécessité  leur  est  démontrée. 

TITRE  II. 

DES  CONOITIOHS  GiNÉRALBS  D^ORDRE,  DE  POLICE  BT  DE  SALUBUTi 
A0XQDBLLB8  LB8  ÉTABLISSBHENTS  D*EADX  MIHBRALBS  NATDIUEUJ» 
DOIVBBT  SATISFAIRE.  , 

J\rt.  i5*  L*usage  des  eaux  n'est  subordonné  à  aucune  per* 
mission,  ni  à  aucune  ordonnance  de  médecin. 

ArL  16.  Dans  tous  les  cas  où  les  besoins  du  service  l'exigent» 
des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  les  propriétaires,  régis-i 
çeurs  ou  fermiers  préalablement  entendus»  déterminent  les 
mesures  qui  ont  pour  objet  : 

La  salubrité  des  cabinets,  bains,  douches,  piaciaes  e%% 
^n  général,  de  tous  les  locaux  aifectés  k  Tadministratiao  des 
eauxt 

Le  libre  usage  des  eaux  ; 

L'exclusion  de  toute  préférence  dans  les  heures,  pour  lea 
bains  et  douches  ; 

L'égalité  des  prix,  sauries  réductions  qui  peuvent  être  acoor- 
dées  aux  indigents  ; 

La  protection  particulière  due  aux  malades; 

Les  mesures  d'ordre  et  de  polioe  à  observer  par  le  public, 
seit  (k  rintérleur,  soit  aux  abords  ; 

La  séparation  des  sexes. 

jirU  17.  Ces  règlements  restent  affichés  dans  rintérieur  de 
rétahlisaement  et  sont  obligatoires  pour  les  personnes  qui  le 
Mquentent,  aussi  bien  que  pour  les  propriétaires,  Pégissaura 
ou  fermiers,  et  pour  les  employés  du  service. 

Les  Inspecteurs  ont  le  droit  de  requérir,  sauf  recours  au 
préfet,  le  renvoi  des  employés  qui  refuseraient  de  se  conformer 
aux  règlements. 

Art  18.  Un  mois  avant  Touverture  de  chaque  saison,  les 
propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des  établisaamenls  d'eaux 
minérales  envoient  aux  préfets  le  tarif  détaillé  des  prix  cor-^ 
respondant  aux  modes  divers  suivant  lesquels  les  eaux  sont 
administrées  et  des  accessoires  qui  en  dépendent. 
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11  ne  peut  y  ôtre  apporté  aucun  changement  pendant  la 
saison. 

Sous  aucun  prétexte,  il  n'est  exigé  ni  perçu  aucun  prix  supé* 
rieur  au  tarif,  ni  aucune  somme  en  dehors  du  tarif  pour  Tem*» 
ploi  des  eaux. 

jirt.  19.  Le  tarif  prévu  à  Tartiele  précédent  est  constamment 
affiché  à  la  porte  principale  et  dans  Tintérleur  de  rétablis- 
sement. 

JrL  30.  A  rissue  de  la  saison  des  eaux ,  le  propriétairet 
régisseur  ou  fermier  de  chaque  établissement  d'eaux  minérales 
remet  au  médecin  inspecteur,  et,  à  son  défaut,  au  préfet,  un 
état  portant  le  nombre  des  personnes  qui  ont  fréquenté  réta- 
blissement Cet  état  est  envoyé,  avec  les  observations  du  mé- 
decin inspecteur,  au  ministre  de  ragrlculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

JrU  ai.  Les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  sont  tenus 
de  donner  le  libre  accès  des  établissements  et  des  sources  ft 
tous  les  fonctionnaires  délégués  par  le  ministre;  ils  leur  four- 
nissent les  renseignements  nécessaires  à  Taccomplissement  de 
la  mission  qui  leur  est  confiée. 

T1TR£  IIL 

DKS  BASES  ET  OU  MODE  DE  RÉPARTITION  DES  FRAIS  DE  L*INSPECT10!I 
MÉOICALE  ET  DE  LA  SURVEILLANCE  DES  éTABLISSEMENTS  D^XAUX 
MINÉRALES  NATURELLES. 

An*  as«  Tous  les  ans,  il  est  inscrit  an  budget  du  mlnistèri 
éè  ragPioolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  uBe 
somme  égale  au  mimtant  total  des  traitements  des  Inspeeleurs 
attachés  aux  différentes  localités  d*eaux  minérales  :  Il  y  est 
ajQiQté  une  somme  qui  n'excède  pas  10  p.  100  de  ce  montant , 
«fin  de  couvrir  les  frais  généraux  dMospectkm  et  d«  sunreil*^ 
lanccb 

Une  sosame  égale  est  insorite  au  budget  des  recettes. 

Art,  a5.  La  répartition  entre  les  établissements  de  la  somoB 
portée  au  budget,  et  le  recN>uvremeDt«  ont  lieu  suivant  les 
bases  et  conforméiBeat  au  mode  qui  sont  indiqués  dans  Isa 
articles  cî^près. 

An»  sA.  A  la  fin  de  chaque  année»  les  propriétaires,  régis* 
senrs  ou  fermiers  des  établissements  d'eaux  minérales  aatu^ 
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relies  adressetit  au  préfet  les  états  des  produits  et  des  dépenses 
de  leurs  établissements  pendant  Tannée. 

Art.  25.  L'état  des  produits  comprend  les  revenus  afférents 
aux  bains,  douches,  piscines,  buvettes,  et  à  tout  autre  mode 
quelconque  d'administration  des  eaux,  ainsi  qu'à  la  vente  des 
eaux  en  bouteilles ,  cruchons  ou  tonneaux. 

Art,  96.  L'état  des  dépenses  comprend  : 

Les  Arais  encourus  pour  la  réparation  des  appareils  et  con- 
structions servant  à  l'aménagement  des  sources,  la  distribu- 
tion et  l'administration  des  eaux,  le  salaire  des  employés, 
l'entretien  des  bâtiments  et  de  leurs  abords,  ainsi  que  celui  du 
matériel,  le  montant  des  contributions  dues  à  l'État,  au  dépar- 
tement ou  à  la  commune,  et  généralement  tous  les  frais  cou- 
rants d'exploitation. 

Art.  37.  Ne  sont  pas  admises  en  compte  les  dépenses  extraor- 
dinaires et  notamment  les  sommes  dépensées  pour  grosses 
réparations,  constructions  nouvelles,  travaux  de  recherche 
ou  de  captage,  acquisitions  de  terrain,  ainsi  que  les  indemnités 
que  ces  constructions  et  travaux  de  recherche  ou  de  captage 
ont  pu  comporter. 

Art.  aS.  Le  revenu  qui  sert  de  base  à  la  répartition  de  la 
somme  totale  à  payer  par  les  établissements  d'eaux  minérales 
est  l'excédant  des  produits  sur  les  dépenses  ordinaires,  tels 
que  les  uns  et  les  autres  sont  prévus  aux  articles  35  et  a6. 

Art.  39.  Les  états  de  produits  et  de  dépenses  sont  communi- 
qués par  le  préfet  à  une  commission  présidée  par  lui  ou  par  son 
délégué,  et  qui  est  composée  d'un  membre  du  conseil  général 
ou  du  conseil  d'arrondissement,  du  directeur  des  contributions 
directes,  de  liogénieur  des  mines  et  du  médecin  inspecteur  de 
l'établissement 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers 
n'auraient  pas  adressé,  le  3i  janvier,  au  préfet,  conformé- 
ment à  Tarticle  3&  ci-dessus,  les  états  des  produits  et  des  dé- 
penses de  leurs  établissements,  la  commission  procède  d^offlce 
à  leur  égard. 

Art.  3o.  L'avis  de  cette  commission  est,  avec  les  pièces  à 
Pappui ,  soumis  à  l'examen  d'une  commission  centrale  nom- 
mée par  le  ministre  et  composée  de  cinq  membres  choisis  dans 
le  conseil  d'Ëtat,  la  cour  des  comptes,  le  conseil  général  des 
mines,  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  et  l'admiuis- 
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tntion  deH  finances  »  et,  en  oatre,  du  nombre  d*auditeu»  au 
conseil  d^tat  qui  aéra  reconnu  nôceasalre. 

Les  auditeurs  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  et  de 
rapporteurs;  Ils  ont  voix  déllbératlve  dans  les  affidres  quMls 
sont  chargés  de  rapporter. 

jéri.  Si.  Sur  le  rapport  de  la  commission  Instituée  en  vertu 
de  Tartlcie  précédent,  un  arrêté  du  ministre  détermine  le 
revenu  des  divers  établissements,  et  répartit  entre  eux,  au  pro- 
rata dudlt  revenu ,  le  montant  total  des  frais  de  rinspection 
médicale  et  de  la  surveillance,  tels  qu'Us  sont  Indiqués  à  Tar- 
tldo  99  ci-dessus. 

JrU  93«  L*arrêté  du  ministre  est  notifié  par  vole  adminis- 
trative au  propriétaire,  fermier  ou  régisseur  de  chaque  éta- 
blissement; 11  est  transmis  au  mlulstre  des  finances  qui  est 
chargé  de  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  pour  les- 
quelles chacun  desdits  établissements  est  imposé. 

Art  33.  L*arrèté  du  ministre  peut  être  déféré  au  conseil 
dTÉtat  par  la  voie  contentieuse. 

TITRE  IV. 

*  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSITOIRES. 

Art.  3A.  Les  dispositions  de  Tordonnance  royale  du  i8  Juin 
i8«3,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  du  présent  règle- 
ment, continuent  do  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Art  55.  Le  classement  prévu  par  Tarticle  U  aura  lieu,  pour 
la  première  fois,  conformément  au  revenu  des  établissements 
compris  dans  chaque  inspection,  tel  qu'il  aura  été  établi  pour 
Tannée  i86o,  et  ce  classement  continuera  d'être  en  vigueur 
Jusqu'au  3 1  décembre  i865. 

Art.  36.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
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MîDes  de  houille  Décretimpérialdui*' février  \%(iotqmaciiordêanxiiewrêieuïi' 
de  senriiièret.      Auguste  VÉRST,  Céair-Louis  GASAus-AttuT  ef  Henri-Augufite- 

Frédéric  Gazalis,  la  concestwn  de  mines  4e  houille  situéee 
dans  la  commune  de  Lardéjols,  arrondi$eemei^  du  V16A0 
(Gard). 

(Extrait.) 

Ari.  ».  dette  coneeasIOD ,  qui  prendra  le  nom  de  etmeei^ 
Hon  de  ServiUires,  est  limitée,  eonformémeat  an  plan  afiDeié 
au  présent déeret,  ainsi  qa'il  suit,  savoir: 

Ju  sud-ouest^  par  une  droite  allant  du  clocher  de  Lannéjols, 
point  A  du  plan,  à  la  Croix  des  Maxes,  point  B,  jonction  des 
ohemins  de  Pradines  à  Meyraeis  et  de  Lanuéjola  aux  Maset,  et 
par  une  autre  droite  allant  de  la  eroix  desMasee  à  Tangle  nord* 
ouest  de  la  bergerie  du  sieur  Laurent  (Jean)  aux  Maaes,  sio- 
tion  A,  n*"  93  du  cadastre,  point  B'  du  plan  ; 

Ju  nord ,  par  une  droite  Joignant  oe  dernier  point  B'è  Tangle 
sud,  point  D,  de  la  bergerie  de  Senrilières,  appartenant  au  aleof 
Cortaz,  section  A,  n*  19^1  du  cadastre; 

jiu  nord-^8t^  par  une  droite  joignant  ledit  angle  D  avec  le 
clocher  de  Lanuéjols,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  soperficielle  de* 
U  kilomètres  quarrés,  80  hectares. 

dr$.  k*  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  /|i  de  la  loi  du  si  avril  iSio,  sur  le  produit 
de»  mines  concédées .  sont  réglés  h  10  centimes  de  redevaooe 
annuelle  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concessiOQ* 


Uines  de  plomb  ^^^^^^  impérial  du  i"  février  1860,  qui  accorde  au  sieur  Ma- 
et  argent  rlus  Allègrjs,  Nicolas  D£  Gastëlnaup,  HoQoré  GARnié  et  aux 

dcRichaldon.        héritiers  OU  QyanU  droit  du  sieur  Hilaire  Aqbaye,  la  con* 

cession  de  mines  de  plomb  et  argent  situées  dans  la  corn-' 
mune  du  Collet  ds  Dèze,  arrondissement  de  Florac 
(Lozère). 

(EXTRAIT.) 

Art,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Bichaldon^  est  limitée,  conformément  au  plau  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
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jéu  nard^  par  une  droite  du  oh&tetu  de  Dèze,  point  X,  fc 
Tangle  est  du  bâtiment  sis  au  hameau  du  Plantler,  portant  le 
n*  4)5  de  la  section  G  du  plan  cadastral  et  appartenant  au  sieur 
Laval,  Jean*Victor,  point  D; 

ji  Fe$t,  par  deux  droites,  Tune  Joignant  le  point  D,  défini 
plus  haut  et  Tangle  est  du  b&timent  sis  au  hameau  de  Gham- 
manrel.  n**  Saft  de  la  section  D  du  plan  cadastral,  et  apparte* 
nantàla  dame  Victoire  Ganonge,  femme  Plantier,  point  E; 
i*aatre  Joignant  ledit  point  E  au  point  F,  où  le  ravin  de  la 
Lichère  traverse  le  chemin  d*Alai8  à  Saint-Gennain*de-Gal- 
berte; 

jiu  êud,  par  une  ligne  droite  Joignant  le  point  F  au  point  0, 
angle  est  du  bâtiment  sis  au  pré  de  la  Jasse,  n"  79a ,  section  D 
du  plan  cadastral,  et  appartenant  k  la  dame  Ghapon,  femme 
Verdler; 

ji  roueêt^  par  deux  droites,  Tune  Joignant  le  point  G  ci- 
dessus  défini  et  le  point  FI,  angle  est  du  bâtiment  sis  au  hameau 
de  Valescure,  n**  71,  section  D  du  plan  cadastral  et  appartenant 
au  sieur  Salles,  Paul- André,  Tautre  menée  du  point  H  au  pointX, 
point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  raperfleielle  de 
6  kilomètres  quarrés,  56  hectares. 

Jrt.  Ix.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  snrfaoa, 
par  les  articles  6  et  âa  de  la  loi  du  ai  avril  i8ie,  sur  le  pro- 
duit des  mines  eoncédées,  sont  réglés  à  une  rétribotlon  an- 
nuelle de  10  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la 
concession. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula» 
tlons  contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  antè- 
rfenres  entre  les  ooncessionnairef  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 

Cahitr  dêi  charges  de  la  concession  des  minée  de  piomb  argentifère 

de  RlCHALDON. 

(Extrait.) 

jirt,  18.  Les  concesilonnalres  sont  tenus  de  souffrir  toutes  les  ouvef- 
tures  qui  seraient  praUquces  pour  TexploUalion  des  mines  d'antimoine 
du  Collet  de  Dèzc  par  les  concesbionnaired  de  ces  dernières  mines,  ou 
même  le  passage  à  travers  leurs  propres  travaux,  s*ll  est  reconnu  né- 
t'tn  fff,  le  tout,  s*ll  y  a  Iteu,  moyf*nnant  une  Indemnité  qui  sera  réglée 
de  an;  à  grc  on  k  dire  d'expf  ris.  En  ras  de  contestation  sur  la  néc<>Mllc 
011  Puhiiié  (le  cos  ouvertuief ,  Il  sera  statué  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
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des  ingéntears  des  minet,  lea  parties  ayant  étéentenduea,  et  aaof  reeoun 
A  notre  ministre  de  l'agriculture  •  du  commerce  et  des  triTanx  publics. 

jirt,  19.  Si  rexploitatlon  des  gîtes  de  plomb  trgentlfère  do  Rlelialden, 
objet  de  la  présente  concession,  fait  reconnaître  quMls  s'approehcst  des 
giles  d'antimoine,  objet  de  le  concession  du  Collet  de  Dèae,  les  cooess- 
sionnaires  ne  pourront  exploiter  que  la  partie  de  ces  gîtes  où  Textrac- 
tion  sera  reconnue  n*offrir  aucun  inconténient  pour  les  mines  de  la 
concession  d'antimoine.  En  cas  de  contestation  à  ce  sujet,  tl  sera  ststoé 
par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Farticle  el-deaus,  et  les  coneessIciH 
naires  denont  se  conformer  aux  mesures  qui  seront  prescritea  par  Tad- 
mlniatratiOD  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  des  deax  substances. 

ArU  26.  Les  concessionnaires  ne  pourront  établir  des  usines  pour  la 
préparation  mécanique  ou  le  traitement  mlnéralurglque  des  produits  de 
leurs  mines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permlMlon  à  cet  effet  dans 
les  formes  déterminées  par  les  articles  73  et  suivants  de  la  loi  do 
21  avril  1810. 


deslMoaÛnêis*  ^^^^^  impérial  du  à  février  i86o,  qui  aecùrde  tfu  sieur  Joseph 

Durand  la  caneenion  de  mineê  de  lignite  situéee  dans  la 
commune  de  Nart,  arrondiseement  de  Milhah  (Areyron). 

(Extrait.) 

ArU  s.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Caneeetion 
deê  Moulinete^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  as 
présent  décret,  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

A  VoueeU  par  une  ligne  droite  partant  de  l'embouchure  do 
ravin  des  Verdiers  dans  la  Dourbie  (point  0  du  plan),  et  aboo- 
tissant  à  Tangle  nord-ouest  de  la  maison  la  plus  septentrionale 
du  hameau  le  Bouisset  (point  A)  ; 

Au  eud,  par  une  ligne  droite  allant  de  ce  dernier  point  au 
point  extrême  (M)  de  la  limite  des  départements  du  Gard  et  de 
TAveyron,  le  long  de  la  Dourbie,  et  arrêtée  au  point  où  cette 
droite  rencontre  la  rive  gauche  de  la  Dourbie  (point  B); 

A  lest  et  au  nord,  par  la  rive  gauche  de  la  Dourbie  depuis 
ce  dernier  point  B  Jusqu'à  Tembouchure  du  ravin  des  Verdiers, 
point  de  départ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  d'un 
kilomètre  quarré,  8  hectares. 

Art.  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art.  6  et  &3  de  la  loi  du  si  avril  i8io,  sur  le  produit  des 
mines  concédés,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  lo  c 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
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Déerei  impérial  du  li  février  iS6o,  portant  que  les  sourcee 
d*eaux  minéralee  de  l^hôpilal  militaire  de  Bourbonne,  iituéee 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bourborii e-les-Bains  « 
arrondissement  de  Lamgres  (Haute-MarDe) ,  sont  déclarées 
d^intérët  publie. 

(Extrait.) 

Art.  3.  Il  est  établi  autour  desdites  sources  un  périmètre 
de  protection  délimité  ainsi  quMl  suit,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  savoir  : 

Ju  sud^  une  ligne  brisée  partant  du  point  A,  angle  commun 
aux  deux  maisons  des  sieurs  Ronnevan  et  Lesigne-rAutigny, 
sur  la  route  et  la  rue  de  Gray,  passant  par  le  point  B,  angle 
sud-ouest  du  Jardin  des  bains  civils  et  aboutissant  au  point  C, 
angle  commun  aux  deux  maisons  des  sieurs  Tetevide  et  Peiron 
fur  la  voie  Jean  Carbon ,  mais  terminée  au  point  G ,  où  ladite 
ligne  coupe  Taxe  de  la  voie  Jean-Carbon  ; 

A  Vauestf  à  partir  dudit  point  C.  les  axes  de  la  voie  Jean- 
Carbon,  de  la  rue  Neuve  et  de  la  ruelle  Vellonne  Jusqu'au  point 
D,  où  cette  ruelle  débouche  dans  la  me  Veilonne  ; 

Ju  nord,  à  partir  du  point  D,  le  bord  méridional  de  la  grande 
me  Veilonne  Jusqu'au  point  F,  angle  nord-est  de  la  maison  de 
la  veuve  Gaucher  sur  la  place  du  Moulin,  puis  une  ligne  droite 
allant  du  point  F  au  point  G,  angle  sud  du  pont  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière  d'Apance  ; 

A  Vest,  enfin,  une  droite  partant  du  point  précédent  G  et 
aboutissant  au  point  A,  point  de  départ. 

Art.  3.  Aucun  travail  susceptible  de  modifier  Tétat  des  sour- 
ces d*eaux  minérales  des  bains  civils  ou  des  bains  de  Thôpital 
militaire  de  Bourbonne,  ne  devra  être  pratiqué  dansTintérieur 
du  périmètre  de  protection  commun  auxdltes  sources  qu'après 
avoir  été  préalablement  concerté  entre  nos  ministres  de  la 
guerre  et  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publicSi 


SoQrwf 

ninérales 

de  Bourbonne. 


Décret  impérial  du  ii  février  iS6o,  portant  modification  du 
régime  des  eaux  de  Vueine  à  fer  d'EssAROiç,  commune  de  ce 
nom  (GOte-d'Or),  autorisée  par  ordonnance  royale  du  7  dé- 
cembre iS46,  et  à  laquelle  une  êcierie  à  bois  a  été  ttfoutée  en 
vertu  d'un  arrêté  préfectoral  en  date  du  %  1  août  1859. 


Cfine  A  fer 
cTEMareli. 


I 


So 
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Tarir 
des  doaan«t. 

Admiuion 

•B  France, 

an  franohlae 

da  drolia  oa  à 

des  condlUoiii 

da  tatear, 

da  aartaloa 

pradaila 
da  l'AIféria. 


(EXTRAIT.) 

jirL  3.  Les  dispositions  do  rordonnance  royale  da  7  décem- 
bre 18/16,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret, 
continueront  à  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Art,  li.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas ,  pour  Texécution  des  travaux ,  aux  dispositions  ci-dessus 
i>re«crit6^  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tuiine  ou  de  la  prise  d*eau ,  et ,  en  oe  qui  oonoeme  la  prise 
d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageablee*  quand  il  Ju- 
ger» que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empocha*  les  in- 
convénients; la  révocation  de  Taote  de  permisaion  sers  pour* 
suivie,  en  outrci  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où  «  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux»  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses  ré- 
glé par  le  présent  décret  et  par  rordonnance  du  7  décembre 
igiiiô»  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit  quant  aux  établisse- 
ments métallurgiques.  Toutefois  «  le  préfet  n^ordonnera,  dam 
ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  l'usine  qui  au* 
raient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'aillearsr  pouf^ 
Bttlvies  eonformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  si  avril  i8io< 


^^ 


Décrit  impérial  du  1 1  février  1860,  relatif  à  Vadmisiion  en 
franchise  de  droite^  dam  Ue  ports  de  Vempire^  de  certains 
prodtêits  de  V Algérie  (i). 

(Extrait.) 

NAi>OLioif,  etc. 

Sor  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  an  dépsN 
tement  de  ragricnlture,  du  commerce  ef  des  trsviux  publiesi 
et  an  département  de  TAlgérie  et  des  oelonlssi  et  sur  ravfs  es 
notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  des  finances» 

Vu  Tart.  9  de  la  loi  du  n  Janvier  i85i  et  Fart.  17  de  la  loi 
du  a6  Juillet  i856» 

Avons  nicaiTA  et  DAoaiTOsa  ce  qui  suit  : 

ArU  1*'.  Les  produits  naturels  et  les  produits  fabriqués  dé- 


(0  Vak  al'apréa,  pasa  ai,  la  airailalra  traaaatealra  do  as  fivnar  i IM. 
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nommés  dana  les  tableaux  A  et  B  annexés  au  présent  décret 
sont  ajoutés  à  ceux  dont  Tart  g  de  la  loi  du  1 1  Janvier  i85i  et 
l'art.  17  de  la  loi  du  96  Juillet  i856  autorisent  Tadmission  en 
franchise  de  droits  dans  les  ports  de  TEmpire. 

ArL  9.  Ceux  des  produits  admis  en  franchise  sur  le  conti- 
nent français,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  pré- 
cédent, qui  Jouissent  actuellement  en  Algérie,  soit  de  la  fran- 
chise des  droits  de  douane,  soit  d^une  modération  quelconque 
de  tarif,  devront,  à  leur  importation  de  Tétranger  en  Algérie, 
être  soumis  aux  droits  d'entrée  du  tarif  général  de  France. 

Art.  3.  Les  produits  dénommés  dans  le  tableau  G  annexé  au 
présent  décret,  dont  les  similaires  Jouissent  en  France  d'une 
prime  à  Texportation,  devront,  à  leur  Importation  d'Algérie  en 
France,  acquitter  une  taxe  égale  À  cette  prime,  conformément 
aux  indications  dudit  tableau  G. 

Art.  U*  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  dépar- 
tement de  TAIgérie  et  des  colonies  et  au  département  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
eulton  du  présent  décret 

TABLIAO  A. 

MOiflfS  «AffWMUl  SS  l/âMaKU  AUtQOSU  LA  VaAMGIWB  Ut  AGGOUSl 

A  UCa  INTAti  in  rAASCI» 


M AfbfM  Mléf  se  traTAiUéi. 
Or  brat, 
An«it  bffiil. 

Ponte  broie  non  adéreoie  on  maiio  poMDt  1»  kilof  rammoi 
on  plui. 

Étiré  on  barroi  platos ,  qoarréos  00  rondoi. 

p  i       1  li  A      (  '^'^*  ^'^' 

■^•' <      piaune       |4^n»é(fof-bUno),  plomb,  «vivre  ott  tfa- 

00  laminé    1        .  ^ 
l    sué. 

j  en  barrn  do  ton  le  oipéeo. 
^•'•' I  on  tôle  do  tooio  eipéoe. 

iiul  d^^iiM  )  ^*  V^tmXhft  failon  en  ma» ea,  barrof  ou  plaquai. 

*   î.!..!       1  l«ni«*  «0  b«woi  ou  on  planehot. 
on  d  étain.  .  (  ' 

*^' }  blttû  on  laminé. 

Zine  bftti  on  laminé. 
Aaiimolno  mélAkliqno  (réanls)' 
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TABLEAU  B. 

PROnVITI  FABRIOOt*  IH  ALOtKIE  AUlQOKLt  LA  rSARCBlAB  UT  A0COft»<« 

A  LBVR  IRTaU  BR  FRAHCB. 

Pouue  brul«. 

Foteriei   de  <  grofiiére. 
terre !  Faïence  commune. 

Orfèvrerie. .  .  j  ^      ^^  ^^^^,|  ^^  d'ergent. 
Bijouterie. . .  .  )       ' 

Pliteaui  en  cuivre  eltelé. 

TABLEAU  C. 

BlkOlTI  A  FBRCCVOIII  A  L'iMMaTATIOII  BN  PBANCK  «VB  LK«  PBOBDIT* 

alc£ribmr  ci-apbBb  : 


MlDM  de  bouille  Décret  impérial  du  16  février  1860,  portant  eœiention  ie  la 
d'ABincouH.  eoneeuion  de  mines  de  houille  dite  d*AziNCOUBT  (Nord). 

(BXTKAtT.) 

jirt.  i*\  11  est  fait  réunion  à  la  concession  houillère  d*Asiii- 
court»  instituée  par  ordonnance  du  ag  décembre  i8âo,  pour  ne 
former  avec  celle-ci  qu*une  seule  et  même  concession*  des 
terruins  compris  dans  les  limites  ci-après  déûnies,  communes 
de  Emercbicourt,  Monchecourt,  Auberchicourt,  Ercbin.ViUers 
au  Tertre,  Bug^Icourt,  Gantin,  Roucourt,  Arleux,  Goutadn, 
arrondissements  de  Valenclennes  et  de  Douai,  département  du 
Nord,  savoir  : 

4u  nord^  1*  par  la  limite  sud  de  la  concession  actuelle 
d^Asincourt,  depuis  le  point  V,  Intersection  des  chemina  d*E- 
merchicourt  à  Auberchicourt  et  à  Aniche,  Jusqu'au  clocher 
d'Erchin,  point  U,  commun  avec  la  concession  d*Anlche;  a*  à 
partir  dudit  point  V,  par  la  limite  sud  de  la  concession  d*AnK 
che  Jusqu'à  son  intersection  avec  l^e  de  la  route  de  Douai  à 
Cambrai,  point  Z  ; 

A  Voueit ,  à  partir  dudit  point  Z ,  par  Taxe  de  la  route  ci- 
dessus  Jusqu'à  sa  rencontre  en  T,  avec  le  prolongement  vers 
Touest,  d'une  ligne  joignant  Tlntersection  des  axes  des  routes 


I 


I 
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de  Bouchain  à  Douai  et  de  Bouchain  à  Marcbiennes  a?ec  le  elo- 
cher  de  Moochecourt  ; 

jiu  êud^  I*  à  partir  du  point  Y  ci-dessus  défini,  par  la  droite 
déterminée  au  paragraphe  précédent  Jusqu'au  clocher  de  Mon- 
checourt,  point  X  ;  a*  par  une  ligne  menée  de  ce  point  au  point 
?,  point  de  départ. 

Lesdites  limites  telles  qu'elles  sont  désignées  au  plan  Joint 
au  présent  décret  et  formant  le  polygone  Y*  U,  Z,  Y,  X,  V,  ren- 
ferment une  étendue  superficielle  de  i3  kilomètres  quarrés, 
12  hectares. 

Âri.  3.  En  conséquence,  la  concession  d'AzIncourt  est  et 
demeure  délimitée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  limite  sud  de  la  concession  d'Aniche,  depuis 
le  point  T  (commun  aussi  à  la  concession  d'Anzin),  où  cette 
limite  rencontre  la  chaussée  de  Bouchain  à  Marchiennes,  Jus- 
qu'au point  Z,  où  elle  est  coupée  par  Taxe  de  la  route  de  Douai 
à  Cambrai  ; 

A  rouiit^  à  partir  dudit  point  Z,  par  Taxe  de  la  route  ci- 
dessus.  Jusqu'à  sa  rencontre,  en  Y,  avec  le  prolongement  rers 
Touest,  d*ane  ligne  Joignant  les  intersections  des  axes  des  rou- 
tes de  Bouchain  à  Douai  et  de  Bouchain  à  Marchiennes  avec  le 
clocher  de  Monchecourt; 

Au  sud^  1*  à  partir  dudit  point  Y,  par  la  droite  qui  vient 
d'être  définie  Jusqu'au  clocher  de  Monchecourt,  point  X  9  a*  par 
une  ligne  menée  de  ce  point  Jusqu'au  point  Y,  intersection  des 
chemins  d'Emerchicourt  à  Auberchicourt  et  à  Aniche;  3*  par 
une  ligne  Joignant  ce  dernier  point  Y  à  Tinterseotion  du  petit 
chemin  d'Azincourt,  avec  la  chaussée  de  Bouchain  à  Marchien* 
nés,  points; 

A  Ve$t,  à  partir  dudit  point  S  par  ladite  chaussée  Jusqu'au 
point  T,  point  de  départ  ;  la  ligne  S  T  étant  commune  avec  la 
concession  d'Anzin; 

Lesdites  limites  embrassant  une  étendue  superficielle  de 
it  kilomètres  quarrés,  8s  hectares. 

Ari*  3.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  art.  6  et  Aa  de  la  loi  du  11  avril  1810  sont  réglés,  pour 
les  nouveaux  terrains  ajoutés  à  la  concession  primitive  par  le 
présent  décret,  &  une  rente  annuelle  de  5  c.  par  hectare. 

Art,  k.  Les  autres  dispositions  de  l'ordonnance  du  39  décem- 
bre i84o,  institutive  de  la  concession  d'Azincourt,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  ordonnance,  sont  rendus 
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at>pilcables  à  renaemblè  de  la  eoooewion  d*Atifi«oiirt^  telle 
qu*elle  est  délimitée  par  le  présent  décret. 

Art,b.  CODformémeat  an  décret  du  s3  octobre  i86a,  la  com- 
pagnie concessionnaire  ne  pourra*  sans  TautorisatlOQ  du  Gou- 
vernement «  réunir  sa  eonceasion  à  d*autre8  concessions  de 
môme  nature,  par  association,  acquisition,  ou  de  toute  autre 
manièrev  sous  peine  du  retrait  des  concessions  réunies  et  sans 
préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  eteroéee  en  v^rtu 
des  art.  kiti  et  419  du  Ckide  pénal. 


Eaox 
minérales 

de 
Plombières,  ete. 


Décret  impérial  du  18  février  ift6d ,  fui  ottore,  iur  V exercice 
1860,  tin  crédit  extraordinaire  de  70.000  fr.  pour  travaux 
de  eapiûge  et  à" aménagement  des  sources  d'eaux  minéraies 
de  PLOMBiÈkes,  et  un  crédit  supplémentaire  de  A5.700  fr, 
pour  le  Conservatoire  et  les  Écoles  des  Jrts  et  Métiers^  et 
annulle  des  crédits  de  pareilles  sommes  sur  V exercice  1869. 

NàFOLtor,  etc. 

Sur  ie  ri^port  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé|Mr- 
tement  de  Tagrieulture,  du  commerce  et  des  tnaraux  publics, 

Vu  la  loi  du  i  1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  rex«rcioe  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  19  novoubre  suivaati  contenaiit  réparti- 
tioB  des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  rordonnafice  du  3i  mai  i858,  portant  règlement  générai 
sur  la  comptabiUté  publique; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1869,  qui  a  ouvert,  sur  rexercioe  18Ô9, 
un  crédit  extraordinaire  de  300,000  fr.  pour  frais  de  captage 
et  d'aménagement  des  sources  d*eaux  minérales  de  Plom- 
bières ; 

Vu  notre  décret  du  9  juillet  1869,  qui  a  ouvert,  notamment 
sur  le  même  exercice^  un  crédit  supplémentaire  de  46,700  fr. 
au  chapitre  Vli  du  budget  (Conservatoire  et  ÉcoUê  ées  Art$ 
et  Métiers); 

'   Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  fé- 
vrier 1860; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


SUR  LES  llI!fK8.  25 

Art.  1*'.  Le  crédit  extraordinaire  de  900,000  fr.,  ouvert  par 
la  loi  du  16  juin  1869,  ^i*  i^exercice  1869,  pour  frais  de  cap- 
tage  et  d'aménagement  des  sources  d'eaux  minérales  de  Plom- 
bières, est  réduit  d'une  somme  de  70.000  fr.,  laquelle  demeure 
annulée  au  budget  de  Texercice  1869. 

Art.  3.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  Tagrlcuiture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  Texercice  1860,  pour  le  payement  des  frais  relatifs 
aux  travaux  de  captage  et  d'aménagement  des  sources  d*eaux 
minérales  de  Plombières,  un  crédit  extraordinaire  de  70.000  tv. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  mi- 
nistère de  ragriculturot  du  commerce  et  des  travaux  publics  « 
sous  le  n*"  13  hU. 

ArU  3.  Le  crédit  supplémentaire  de  Ù5.700  fr.,  ouvert  par 
notre  décret  du  9  Juillet  1869  au  chapitre  VII  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, exercice  1869,  est  et  demeure  annulé  au  budget  de  cet 
exercice. 

Art.  4*  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1860,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  lxh.^oo  fr.  applicable  au  chapitre  VH 
(Conservatoire  et  Eeole$  des  Arts  et  Métiert). 

Art.  5«  La  régularisation  des  crédits  ouverts  par  les  art  3 
et  A  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
k  l'art  31  de  la  loi  du  5  mai  i865. 

Art.  0.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  lesdits 
articles  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1860. 

Art.  7.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Décret  imp&ial  du  18  février  1880,  qni  autorise  le  sieur        ^^^^^ 
DoRNfcs,  adnïinistrateur  de  la  saline  de  Sahralbi,  située     deBirraibe. 
dans  la  commune  de  ce  nom,  arrondissement  de  Sarrigub- 
MINES  (Moselle),  à  établir  dans  celte  saline  trois  nouvelles 
poêles  pour  la  fabricaUon  du  self  ayant  ensemble  une  super- 
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fieie  de  i6o*^.&Of  et  à  allonger  de  3".5o  deux  des  poéUé  ae- 
tuellement  exiêîantei^  de  manière  d  en  augmenter  la  nurfaee 
totale  de  k^  mètree  quarrée* 

En  conséquence,  la  consistance  de  la  saline  de  Sarralbe  est 

et  demeure  flxée  à  dix-huit  poôles  offrant  une  superficie  totale 

de  9«^3*^.6i. 

Extrait.) 

j4rt.  A.  Les  permissioftnaires  continueront  &  être  assujettis, 
pour  la  fabrication  du  sel,  aux  conditions  qui  leur  sont  impo- 
sées par  les  art  5, 6  et  7  de  Tordonnance  précitée  du  16  février 
18A/I1,  et  par  celle  du  97  août  18A6. 

Art.  6«  Ils  fourniront  au  préfet,  tous  les  ans,  et  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
chaque  fois  qu'il  en  fera  la  demande,  des  états  certifiés  des 
matériaux  employés,  des  produits  fabriqués  et  des  ouvriers 
occupés  dans  leur  établissement. 

jirt.  6.  Ils  se  conformeront  aux  lois,  décrets,  ordonnances 
et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  uslnei, 
ainsi  qu*aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  radoi* 
nlstratlon  en  ce  qui  concerne  la  police  des  usines  et  la  sfireié 
des  ouvriers. 

Art  7.  En  casdMnexécution  des  conditions  ci-dessus  prescri* 

tes,  la  présente  permission  pourra  être  révoquée.  La  révoca- 
tion sera  prononcée  par  un  arrêté  de  notre  ministre  sécrétais 
d'fitat  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  ledit  arrêté  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstaot  toot 
recours  de  droit 


Saliat  dUreuit.  Décret  impérial  du  siô  février  1S60,  ^Mt  autorite  Vabaiuemei^ 

du  minimum  de  fabrication  dans  la  saline  d'URCOir  (Bssses- 
Pyrénées). 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics* 

Vu  la  demande  présentée  le  16  décembre  186S,  par  la  dame 
veuve  Bernai,  propriétaire  de  la  saline  située  à  Urcult  (Bssms- 
Pyrénécs),  à  Teffet  d'obtenir  que  le  minimum  de  fabrication  de 
ladite  saline  soit  abaissé  de  35o.ooo  kilogrammes  par  ênoée; 

L*avls  du  préfet  du  département,  du  16  Janvier  1869; 
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Le  rapport  du  directeur  général  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes,  du  19  du  même  mois,  et  le  projet  de  décret 
Joint&  ce  rapport; 

La  lettre  du  ministre  des  finances,  du  ag  du  même  mois  ; 

Le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  des  17  et  ao  mars  ; 

La  lettre  du  préfet,  du  aS  du  môme  mois; 

L*avis  du  conseil  général  des  mines,  du  3  décembre  ; 

Vu  le  décret  du  6  Janvier  i856,  portant  autorisation  de  la 
saline  d*Urcuit; 

Vu  Tart.  5,  §3,  de  la  loi  sur  le  sel,  du  i7juin  i8Ao,qQl  impose 
aux  concessionnaires  des  mines  de  sel ,  de  sources  ou  puits 
d*eau  salée,  Tobllgation  d*extraire  ou  de  fabriquer  annuelle- 
ment une  quantité  de  600.000  kilogrammes  de  sel  pour  être 
li?res  à  la  consommation  Intérieure  et  assi^^ettis  à  Timpôt  ; 

Vu  le  quatrième  paragraphe  du  même  article  ainsi  conçu  : 
«  Toutefois  une  ordonnance  royale  pourra,  dans  des  circon- 
»  stances  particulières,  autoriser  la  fabrication  au-dessous  du 
»  minimum  de  5oo.ooo  kilogrammes,  » 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce de  notre  conseil  d^État,  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  dame  veuve  Bernai,  propriétaire  de  la  saline 
d*Urcuit  (Basses-Pyrénées),  est  exceptionnellement  autorisée  à 
ne  fabriquer,  au  minimum  et  annuellement,  qu'une  quantité 
de  35o.ooo  kilogrammes  de  sel  pour  être  livréi  à  la  consomma- 
tion intérieure  et  assvjettis  à  Timpôt. 

Art.  a.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  dans  la  com- 
mune d'Urcuit,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  de  la  per- 
missionnaire, dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  Jour  où  il 
aura  été  notifié  à  cette  dernière. 

Une  expédition  en  sera  en  outre  déposée  aux  archives  de 
ladite  commune. 

Art,  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  par  extrait  au  Bulletin  des  loit. 
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Tarif 
des  doaaoet. 

Zinc  importé 
par  tarrt. 


Déeret  impérial  du  36  féwifr  1860,  qui  modifie  l$ê  droiîê 
à  Vimportation  pour  certaines  marchandiêes. 

NAPOLiOK,etC., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étatau  dépar- 
tement de  ragricultare*  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  181A  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aru  1*'.  Les  droits  à  l*importation  sont  modifiés  ainsi  qu*il 
suit  pour  les  marchandises  ci-après  dénommées  : 

Zinc  de  première  fusion  en  masses  brqles.  )  Mêmes  droits  qu'à 
aoU  saumons,  barres  on  plaques,  importé  }      l'importation 
par.terre. .  )  par  navires  français. 

Jrî.  s.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de 
Tagrieulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dépar- 
tenent  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leconceme» 
de  Texécution  du  présent  décret 


dans  la  commune 
de  Glnx. 


Recherches      Décret  impérial  du  a5  février  1860»  qui  anUoriiô  lee  êieur* 
mines  de  plomb     Martih  ,  MÉDAau-HDMBERT  et  Serqdet,  4  poursuivre  des  re- 
cherches de  mines  de  plomb  sur  de$  terrains  situés  dans  te 
commune  de  Glux  (Nièvre}. 

NAPOLéoif,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition  en  date  du  98  juin  i856,  par  laquelle  les  sieurs 
Martin,  Médard-Humbert  et  Ferquet  sollicitent  Pautorisation 
de  poursuivre,  à  défaut  du  consentement  des  propriétaires,  des 
recherches  de  mines  de  plomb  sur  des  terrains  situés  dans  la 
commune  de  Glux,  département  de  la  Nièvre; 

Les  extraits  du  plan  cadastral ,  joints  à  ladite  demande  ; 

Les  observations  produites  par  les  propriétaires  intéressés  et 
la  réponse  des  demandeurs  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Glux,  du  là  août  1869; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  9  mars  et  27  sep- 
tembre même  année  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Nièvre,  du  6  septembre  ; 
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L^ayjs  du  conseil  géoéral  des  mines,  du  3i  décembre  1869; 

Vu  la  loi  du  31  avril  1810  sur  les  mines,  et  spécialement 
l^article  10  de  ladite  loi  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  - 

Art.  1*%  lies  sieurs  Zacharie  et  Amédée  Martin,  Médard 
Humbert  et  Jacques  Ferquet  sont  autorisés  à  poursuivre  les 
recherches  de  minerai  de  plomb  qu'ils  ont  entreprises  au  terri- 
toire de  Gamet,  commune  de  Giux,  département  de  la  Nièvre, 
dans  les  parcelles  de  la  section  A  du  plan  cadastral  désignées 
cl  après, savoir: 

Dans  la  portion  du  chemin  de  Villechaise-aux-Guichets  au- 
jourd'hui occupée  par  les  travaux  des  demandeurs  (propriété 
en  litige  entre  la  commune  et  le  sieur  Alloury)  ; 

Dans  les  parcelles  n*'  la  hU^  1  a  1er  et  1 3  bis  appartenant  au 
sieur  Doreau  (Dominique)  ; 

Dans  la  parcelle  n*  1 1  appartenant  au  sieur  Montcharmont 
(Pierre); 

Enfin  dans  les  parcelles  n**  10,  ti  èw  et  la  appartenant  au 
sieur  Alloury  (Théodore). 

Lesdjtes  parcelles  figurées  au  plan  qui  demeurera  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  a.  Les  permissionnaires  payeront  aux  propriétaires  dn 
sol  rindemnité  préalable  voulue  par  Part.  10  de  la  loi  du 
ai  avril  1810,  pour  les  terrains  qu'ils  occuperont  dans  les  par- 
celles ci-dessus  désignées  et  les  dommages  qui  seront  causés  à 
la  surface. 

A  défaut  d^accord  entre  les  parties,  cette  indemnité  sera  ré- 
glée par  les  tribunaux,  conformément  aux  art  A3  et  kh  de  la 
même  loi. 

Art.  3.  La  durée  de  la  présente  permission  est  fixée  à  deux 
années,  qui  courront  à  dater  du  Jour  de  la  notification  qui  en 
aura  été  faite  aux  permissionnaires. 

Art.  h.  La  permission  cessera  de  plein  droit  si  une  conces- 
sion s'étendant  sur  lesdits  terrains  est  instituée  avant  le  terme 
fixé  par  rarticle  précédent. 

Art.  5.  Tous  travaux  d'exploitation  sont  formellement  inter- 
dits aux  permissionnaires  qui  ne  pourront  exécuter  que  des 
travaux  de  recherches. 

Il  leur  est  également  interdit  de  disposer  des  produits  de 
leurs  exploitations  avant  d'y  avoir  été  préalablement  autorisés. 

Art.  6.  Les  permissionnaires  se  conformeroqt  aux  lois  ot 
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règlements  sur  les  mines,  ainsi  qu'aux  instructions  qui  leur 
seront  données  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  pour  la  conduite  de  leurs  travaux  et  la  sûreté  des  ou- 
vriers ;  ils  tiendront  en  ordre  et  à  jour  un  plan  desdits  travaux» 
dressé  à  l'échelle  de  un  millimètre  pour  mètre,  et  un  registre 
faisant  connaître  les  principales  circonstaucesde  Texploitation. 

ArU  7.  En  cas  dMnexécution  des  conditions  ci-dessus  pres- 
crites, la  présente  permission  sera  révoquée,  sans  préjudice 
de  Tapplication,  s*il  y  a  lieu,  des  articles  93  et  suivants  de  la 
loi  du  31  avril  1810  et  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  37  avril  i838. 

JrL  8.  Il  n*est  rien  préjugé  sur  le  choix  qui  pourra  être  fait 
ultérieurement  d'un  concessionnaire  pour  les  mines  que  les 
travaux  de  recherches  ci-  dessus  autorisés  auraient  fait  dé- 
couvrir. 

Art.  9.  Le  présent  décret  sera  aiBché  dans  la  commune  de 
Glux,  à  la  diligence  du  maire  et  aux  frais  des  permissionnaires. 

jirt.  10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture.  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


^oiet         Rapport  à  l'empereur  sur  la  voies  de  communication  propres 
conmaniMUoB      ^  faciliter  le  transport  de  la  houille  sur  le*  lieux  de  eon* 

pour  le  trantport     sommation. 
des  bouilles.  Paris,  le  27  février  186O. 

Sire, 

Lorsque,  dans  sa  lettre  du  5  janvier  1860(1),  Votre  Majesté  a 
tracé  à  grands  traits  le  programme  des  améliorations  maté- 
rielles à  entreprendre  sur  le  territoire  de  Tempire,  elle  a  placé 
au  premier  rang  des  services  à  rendre  au  pays  Touverture  des 
voies  de  communication  propres  à  faciliter  le  transport  de  la 
houille  sur  les  lieux  de  consommation. 

La  houille  est  en  effet  Tagent  essentiel  de  toutes  les  industries. 
Lorsque  la  production  en  devient  plus  abondante  et  que,  par 
suite,  le  prix  s'en  abaisse,  les  industries  qu'elle  fait  vivre  pro- 
duisent elles-mêmes  à  meilleur  marché,  et  leur  situation  vis-à- 
vis  des  industries  similaires,  indigènes  ou  étrangères,  devient 
plus  favorable. 

En  France,  les  gisements  de  combustible  minéral  sont  nom- 

(t)  Suprà,  p.  1. 
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breux;  mais  ii  n'y  en  a  qu*ttn  petit  nombre  qui  soient  suscep- 
tibles, soit  par  leur  étendue,  soit  par  la  qualité  de  leurs  pro- 
doits,  de  se  développer  sur  une  grande  échelle.  La  plupart  de 
ces  bassins  sont  en  outre  situés  dans  des  contrées  monta- 
gneuses, d*acoès  difficile,  où  les  voles  de  communication  n*ont 
pénétré  que  lentement  et  à  grands  frais,  et  cette  circonstance 
explique  comment  11  se  fait  qu^aijjourd'hui  encore  le  prix  de 
vente  de  la  houille  sur  les  lieux  de  consommation  dépasse, 
dans  une  très-forte  proportion,  le  prix  de  vente  sur  le  carreau 
même  de  la  mine. 

En  i853,  mon  honorable  prédécesseur,  dans  le  rapport  quMl 
avait  soumis  à  Votre  Msjesté  sur  la  situation  de  Tlndustrle  ml- 
nérale  en  France  pendant  les  années  18&7  à  1863,  avait  établi 
qn'en  i85o  la  houille  était  payée  par  les  consommateurs  au  prix 
moyen  de  3  francs  le  quintal  métrique  lorsqu'elle  n'était  vendue 
sur  le  lieu  de  production  qu'au  prix  de  o'.933  :  dans  cette  même 
année,  la  consommation  totale  avait  été  de  73.969.700  quin- 
taox  métriques;  en  1867,  le  prix  moyen  de  la  houille  sur  le 
carreau  de  la  mine  s'est  élevé  &  i',953 ,  présentant  ainsi  sur  le 
prix  de  1860  un  excédant  de  prix  de  o'.39  dont  Je  n'ai  pas  à  re- 
chercher ici  les  éléments;  sur  les  lieux  de  consommation,  la 
houille  s'est  vendue  au  prix  de  9S536,  c'est-à^ire  que  les  frais 
de  transport  ont  plus  que  doublé  le  prix  du  combustible  con- 
sommé; et  si  l'on  considère  que  dans  cette  même  année  1867 
la  consommation  en  combustible  indigène  et  étranger  tout  à 
la  fois  a  été  de  i3i./|i9/|i,7oo  quintaux  métriques,  on  volt  de  suite 
que  la  charge  supplémentaire  résultant  du  transport  pour  le 
consommateur  a  dépassé  160,000,000  fr. 

n  suffit  de  citer  ce  chiffre  pour  démontrer  quel  Intérêt  s*at- 
tache  au  perfectionnement  des  débouchés  par  lesquels  la  houille 
peut  se  répandre  dans  les  centres  industriels  qui  la  consomment 

Déjà,  dès  avant  la  guerre.  Votre  Majesté  avait  signalé  à  mon 
attention  ce  grand  Intérêt  et  m*avalt  prescrit  de  rechercher  les 
moyens  d'y  satisfaire  ;  J'ai  immédiatement  mis  la  question  à 
rétude;  J'ai  invité  MM.  les  ingénieurs  des  mines  sur  tous  les 
points  du  territoire  à  se  rendre  compte  de  ce  qui  avait  été 
fait  déjà  pour  ouvrir  aux  produits  de  nos  houillères  des  débou- 
chés économiques,  et  de  ce  qui  restait  à  faire  encore  ;  les  pre- 
miers résultats  de  cette  enquête  sont  aujourd'hui  réunis  damr 
mes  mains,  et  Je  demande  à  Votre  Majesté  la  permission  de 
les  placer  sous  ses  yeux. 
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Sar  soixante-deux  bassins  différents  de  combustible  minéral 
que  la  France  possède,  plus  de  la  moitié  ne  peuvent  prétendre, 
ainsi  que  Je  Ta!  dit  plus  haut,  à  exporter  au  loin  leurs  produits, 
soit  à  raison  de  leur  peu  d*étendue,  soit  à  raison  de  Félévation 
des  prix  de  revient:  pour  ces  bassins,  de  bonnes  routes  de  terre 
ou  des  chemins  de  fer  à  bon  marché,  qui  les  rapprochent  des 
points  de  consommation,  doivent  sufDre  à  leur  assurer  toutes 
les  améliorations  dont  ils  ont  besoin  ;  leur  vie  doit  être  toute 
locale,  elle  n'intéresse  &  aucun  degré  le  développement  de  la 
grande  industrie,  et  je  n'aurai  point  par  là  même  à  en  entre* 
tenir  Votre  Mi^esté  dans  le  présent  Rapport 

Votre  Majesté  peut  d'ailleurs  être  assurée  que  les  intérêts  de 
ces  bassins  ne  seront  pas  perdus  de  vue  :  dès  que  Futilité  de 
nouveaux  chemins  locaux  à  ouvrir  pour  faciliter  rexportatioo 
de  leurs  produits  me  sera  signalée  par  les  ingénieurs,  je  ne 
manquerai  pas  à  mon  tour  de  les  recommander  &  l'attention  de 
M.  le  ministre  de  Tintérieur,  qui  avisera  aux  moyens  d^en  hÂter 
l'exécution,  et  ainsi,  sur  tous  les  points  du  territoire,  les  vues 
bienveillantes  de  Votre  Majesté  pour  le  développement  de  l'in- 
dustrie houillère,  &  tous  les  degrés,  recevront  la  réalisation  la 
plus  prompte  possible. 

Parmi'  les  autres  bassins,  quelques-uns  doivent  être  placés 
au  premier  rang,  soit  par  le  nombre,  l'étendue  et  la  puissance 
des  couches  qu'ils  renferment,  soit  par  la  qualité  de  leurs  pro- 
duits :  ce  sont,  en  premier  Iteu,  le  bassin  de  la  Loire,  puis  celai 
de  Valenciennes  (Nord  et  Pas-de-Galais),  et  après  eux  les  bas- 
sins d'Alais  (Gard),  de  filanzy  (Saône^t-Loire),  de  Commentry 
(Allier;  et  d'Aubin  (Aveyron). 

Sur  une  production  totale,  en  1867,  de  7g. 000.000  quintaux 
métriques,  le  bassin  de  la  Loire  avait  fourni  aa.&^d.ooo  q.  m.  f 
celui  de  Valenciennes  19.600.000  q.  m.,  celui  d'Alais  7. ôAo.ooo 
q.  m.,  de  Blanzy  5.806.000  q.  m.,  de  Commentry  /i»8A5.oooq. 
m.  et  d'Aubin  Zi.635.ooo  q.  m. 

Onze  autres  bassins,  qui  produisent  chacun  moins  de 
B.000.000  quintaux  métriques,  et  dont  le  dernier  n'en  produit 
même  qu'un  peu  plus  de  âoo.ooo,  envoient  néanmoins  une 
partie  de  leurs  charbons  au  dehors  ;  il  Qst  intéressant  dès  lors 
de  constater  les  débouchés  qui  leur  sont  déjà  ouverts  et  ceux 
qu'ils  réclament  encore.  J'aurai  par  là  même  ù  en  parler  ici 
avec  (juelques  détails  :  ce  sont  les  bassins  d'Êpinac  (Sa6ne-et- 
Loire),  d'Aix  (Bouches- du-Hhône),  de  Garmeaux  (Tarn),  de 
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Brassac  (Haute-Loire  et  Poy-de-Dôme),  du  Maine,  de  ia  basse 
Loire,  de  Decize  (Nièvre),  de  Graisaeasac  (Hérault),  de  non* 
champ  (ilaute-SaOne),  de  Vouvant  et  Gbatonney  (Vendée)  et  de 
Sain^-Éioi  (Puy-de-Pdme). 

Enfln,  parmi  les  bassina  qui  n'ont  Jusqu'ici  qu'une  impor* 
tance  purement  locale,  il  y  en  a  deux  :  ceux  d*Ahun  (Creuse)  et 
de  la  Sarre  (Moselle),  qui  paraissent  appelés  à  prendre  un  dé- 
veloppement considérable  dès  que  des  débouchés  leur  seront 
offerts,  et  Je  devrai  par  là  même  les  comprendre  dans  cet  exposé. 

J'entre  maintenant,  pour  chacun  des  dix-neuf  bassins  que  Je 
viens  de  désigner,  dans  les  détails  propres  &  en  faire  apprécier 
la  situation. 

Le  bassin  de  la  Loire  a,  ainsi  que  Je  Tai  dit  déjà,  produit  en 
iS57  39  millions  i/i  de  quintaux  métriques,  qui  se  sont  ré- 
partis entre  plus  de  la  moitié  des  départements  de  Tempire; 
voici  par  quelles  voies  ils  se  sont  écoulés: 

Je  citerai  en  premier  lieu  les  routes  de  terre  qui  environnent 
Saint-Êtienne,  et  spécialement  celle  de  Saintp-Étienne  à  Lyon, 
qui  traverse  le  bassin  sur  toute  son  étendue;  vient  ensuite  le 
oanal  de  Givors,  dont  rétablissement  a  été  autorisé  dès  Tannée 
1761  par  un  arrêt  du  conseil.  A  cette  époque  on  avait  en  vuQ 
Texécution  d'un  canal  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire.  La  pre^ 
mière  partie  de  ce  canal  ^  celle  de  Givors  à  Rive-de-Gier,  fut 
seole  exécutée;  plus  tard  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
5  décembre  i85i,  le  canal  fut  prolongéjusqu'à  la  Qrand'CrQiXt 
centre  important  d'exploitations. 

Mais  les  routes  de  terre  et  le  canal  de  Givors  ne  donnaient 
qu'une  satisfaction  bien  incomplète  aux  besoins  du  riche  bassin 
de  la  Loire;  aussi,  dès  l'année  1835,  lorsque  le  système  des 
voies  ferrées  commençait  à  peine  encore  à  être  connu,  une 
compagnie  sollicita  et  ubtint  la  concession  du  premier  chemin 
de  fer  qui  fut  construit  en  France,  d'un  chemin  de  dix-huit  ki-^ 
lomètres  de  longueur,  qui  devait,  en  reliant  Saint-Étienne  à  la 
Loire,  près  d'Andrézieux,  ouvrir  un  débouché  vers  Paris  au^ 
houilles  du  bassin  de  Saint-Étienoe. 

Trois  ans  plus  tard,  en  1836,  fut  autorisé  le  chemin  deSaint- 
Etienne  à  Lyon  ;  en  1838,  celui  d'Andrézieux  à  Roanne,  qui  de* 
vait  soustraire  le  transport  des  houilles  aux  dangers  et  aux 
obstacles  de  la  navigation  dans  cette  partie  de  la  Loire. 

Depuis  lors,  et  par  suite  de  changements  successifs  qui  se 
sont  opérés  sous  le  règne  de  Votre  Majesté,  les  chemins  de  fer 
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dont  nous  venons  de  parler  ont  été  incorporés  dans  des  con* 
cessions  d^une  plus  grande  étendue*  et  ils  se  trouvent  reliés 
aijgourd*hui  au  système  général  des  grandes  lignes  de  Tempire. 

Les  lignes  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  et  celle  de 
Saint-Ë tienne  au  Puy,  en  cours  d'exécution  ou  décrétées,  aug- 
menteront nécessairement  la  sphère  d^activité  des  bouilles  de 
la  Loire,  et  enfin,  indépendamment  des  cbemins  de  fer,  ces 
bouilles  peuvent  suivre,  à  l'est  et  au  midi,  diverses  voies  navi- 
gables: le  Rhône,  la  Saône  et  les  canaux  qui  en  dépendent 

Voilà,  Sire,  un  ensemble  déjà  bien  imposant  de  voies  de 
transport  ouvertes  à  la  fois  à  l'exportation  des  produits  du 
bassin  de  la  Loire ,  et  cependant  cet  ensemble  paraît  laisser 
encore  à  désirer  quelques  améliorations  nouvelles  ;  les  ingé- 
nieurs des  mines  signalent  à  Tattention  du  Gouvernement  Tuti- 
llté  d'une  route  de  terre  entre  Rive-de-6ier  et  Givors,  et  d'un 
chemin  de  fer  direct  de  Salnt-Étienne  à  Saint-Rambert  sur  le 
Rhône. 

La  route  de  Rive-de-Gier  à  Oivors  a  été  l'objet  des  votes  les 
plus  instants  du  conseil  général  de  la  Loire  ;  elle  dégagerait  le 
canal  de  Givors  et  le  chemin  de  fer  de  Rhône  et  Loire  d'une 
partie  des  transports  auxquels  ils  ne  suffisent  pas  complète- 
ment ;  elle  leur  ferait  une  concurrence  utile,  et,  sous  ce  double 
rapport,  elle  rendrait  de  véritables  services  aux  consomma- 
teurs. Cette  route  figure,  d'ailleurs,  parmi  les  travaux  d'utilité 
publique  qui  doivent  être  exécutés  sur  les  fonds  du  trésor,  et 
dont  j*ai  eu  l'honneur  d'entretenir  Votre  Majesté  dans  mon  pré- 
cédent rapport  sur  les  travaux  extraordinaires. 

Le  chemin  direct  de  Saint-Rambert  abrégerait,  d*après  les 
calculs  des  ingénieurs,  de  ào  kilomètres  au  moins  le  parcours 
des  houilles  destinées  au  Rhône  inférieur  et  à  la  Méditerranée. 
Il  réduirait  sensiblement  le  prix  du  transport  et,  par  suite,  le 
prix  de  vente  sur  les  lieux  de  consommation.  Mais,  d'un  autre 
côté,  il  est  possible  qu'à  raison  du  sol  tourmenté  sur  lequel  il 
devrait  être  établi,  la  dépense  de  son  exécution  dépassât  nota- 
blement le  montant  des  avantages  qu'il  réaliserait.  Il  con- 
viendra donc,  avant  de  prendre  aucun  parti  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  le  faire  étudier  avec  le  plus  grand  soin,  et  de  le 
soumettre  à  des  enquêtes  approfondies. 

Le  bassin  houiller  de  Valenciennes  est  desservi  depuis  lon- 
gues années  déjà  par  une  série  de  voies  navigables  perfection- 
nées, auxquelles  les  exploitations  de  ce  bassin  sont  rattachées 
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aoit  par  ôbb  ehemlns  de  fer  spéciaux,  toit  par  des  routes  do  terre. 

Par  TEscaut,  le  canal  de  la  Sensée,  le  canal  do  Salnt-<)uentln 
et  la  rivière  d'Oise  canalisée,  les  houilles  de  ce  bassin  se  di- 
rigent soit  sur  Paris,  soit  sur  la  beine-Inférieure. 

Par  le  canal  de  la  Sensée  et  la  Deule,  elles  se  portent  sur 
Lille,  et,  par  le  canal  de  la  Sensée  et  la  Scarpe,  sur  Arras. 

Par  le  canal  de  Saint-Quentin,  le  canal  de  TOise,  1* Aisne  ca- 
nalieée  et  le  canal  de  T  Aisne  à  la  Marne,  elles  peuvent  atteindre 
les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne;  enfin,  par 
l'Escaut  inférieur,  elles  peuvent  entrer  en  Belgique  et  arriver 
à  Tournai. 

Les  chemins  de  fer  sont  venus  plus  récemment  ouvrir  aux 
charbons  du  Nord  un  débouché  nouveau,  qui,  restreint  d*abord 
à  la  ligne  principale,  s'est  complété  depuis  par  la  ligne  de 
Saint-Quentin,  et  plus  tard  enfin  par  la  ligne  directe  de  Greil  à 
Paris. 

A  Taide  de  ce  double  réseau  de  voies  d'eau  et  de  chemins  de 
fer,  le  tonnage  en  houille  qui  circule  aujourd'hui  entre  le 
Nord,  Paris  et  les  départements  de  TEst,  ne  peut  être  évalué  à 
moins  de  ao  millions  de  quintaux  métriques  pour  les  voles 
d'eau  et  de  1 5  millions  de  quintaux  métriques  pour  les  chemins 
de  fer. 

Votre  Majesté  se  rappelle  que  les  recherches  entreprises,  il 
y  a  déjà  plusieurs  années,  dans  les  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  ont  fait  reconnaître  que  le  bassin  de  Valen- 
ciennes  se  prolongeait  à  l'ouest  de  cette  ville  vers  la  mer,  en 
conservant,  sur  une  longueur  de  plus  de  &o  kilomètres  et  8  ou 
9  kilomètres  de  largeur,  une  remarquable  régularité.  D^à  onze 
concessions  nouvelles  ont  été  instituées  dans  cette  partie  du 
territoire,  et,  pour  faciliter  Texportation  de  leurs  produits. 
Votre  Mi^esté  a  prescrit  que  les  conventions  nouvelles  avec  la 
compagnie  du  Nord  comprendraient  l'exécution  du  chemin  de 
fer  partant  d*Haiebrouck,  venant  passer  à  Béthune,  au  centre 
desdites  exploitations,  et  se  raccordant  ensuite  par  deux  bran- 
ches, d'un  côté  vers  Douai,  de  l'autre  vers  Arras,  à  la  ligne 
principale.  En  même  temps,  quelques-unes  des  exploitations 
en  activité  dans  cette  nouvelle  région  tendent  k  se  mettre  en 
communication  avec  les  voies  ancionnes  déjà  ouvertes,  et  un 
décret  récent  de  Votre  Mi^esté  vient  d'autoriser  la  société 
concessionnaire  de  BuUy-Grenay  à  construire  un  embranche- 
ment de  chemin  de  fer  qui  doit  rattacher  ses  exploitations  tout 
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à  la  fois  aa  chemin  de  fer  des  houillères  et  au  canal  d^Aire  à  la 
Bassée. 

Pour  compléter,  d*ailleurs,  les  débouchés  nécessaires  à  cette 
partie  si  intéressante  du  bassin  houiller  de  Valenciennes,  et 
qui  peuvent,  dMci  à  quelques  années,  suivant  les  ingénieurs  de 
la  localité,  produire  plus  de  2  millions  de  tonnes  de  bouille,  il 
conviendrait  de  mettre  les  fosses  des  diverses  concessions  en 
communication  soit  avec  le  chemin  de  fer  des  houillëi'es^  soit 
avec  les  voies  canalisées  du  pays,  spécialement  la  Lawe  supé- 
rieure, le  canal  d*Aire  à  la  Bassée  et  le  canal  de  la  Dénie.  Les 
ingénieurs  indiquent,  dans  ce  but,  vingt  embranchements  de 
chemin  de  fer  dont  ils  évaluent  la  dépense  ensemble  à  près  de 
6  millions  de  francs,  et  quatre  canaux  d'embranchement  dODt 
la  dépense  totale  s^élèverait  à  i.aoo.ooo  fhmcs. 

Ils  signalent,  en  outre,  comme  indispensable  l*amélioratioD 
de  diverses  routes  de  terre  qui  desservent  directement  cer- 
taines fosses,  et  le  pavage  de  certaines  parties  de  ces  routes 
qui  sont  simplement  empierrées,  et  qui,  aux  premières  pluies, 
à  raison  de  la  nature  du  sol  sur  lequel  elles  sont  établies,  de- 
viennent d*un  parcours  trës-difficile  ;  ils  demandent  aussi  que 
des  études  soient  faîtes  en  vue  de  porter  à  a  mètres  le  tirant 
d^eau  des  voies  canalisées  du  Pas-de-Galaîs,  comme  on  Tft  déjà 
fait  sur  la  grande  ligne  de  Mons  à  Paris,  et  enfin  ils  appellent 
Tattention  du  Gouvernement  sur  l'intérêt  quMl  y  aurait,  au 
point  de  vue  du  transport  des  houilles,  à  opérer  le  rachat  do 
Canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  du  canal  de  la  Sensée. 

Ces  dernières  mesures,  dont  l'utilité  en  principe  n'est  pas 
contestable,  mais  dont  la  réalisation  doit  rencontrer  des  diffi- 
cultés de  diverses  natures,  seront,  de  la  part  de  mon  admi- 
nistration, Tobjet  du  plus  sérieux  examen. 

Quant  aux  routes  de  terre  qui  appellent  des  amélioratfODS 
plus  ou  moins  importantes,  elles  seront,  suivant  la  classe  de 
ces  routes,  étudiées  et  poursuivies,  soit  par  le  département  des 
travaux  publics,  soit  par  celui  de  l'intérieur. 

A  regard  des  chemins  de  fer  d'embranchement  destinés  à 
rattacher  les  exploitations  aux  voies  principales  de  fer  ou  d'eau, 
ils  devront  être  exécutés  par  les  concessionnaires  de  min* 
eux-mêmes  et  à  leurs  frais,  et  toutes  les  facilités  compatibles 
avec  les  lois  et  règlements  leur  seront  données,  à  cet  égard, 
par  l'administration.  Déjà,  au  surplus,  huit  sociétés  houillères» 
celles  d' Auchy-au-Bois,  de  Bruay,  de  Lens,  de  Maries,  de  Ferfay» 
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de  Nceux,  de  Dourges  et  de  Veadin-lez-Bétbune  ont  présenté 
des  demandes  en  autorisation  de  construire  les  embranche- 
ments dont  elles  ont  plus  spécialement  besoin.  Ces  demandes 
ont  subi  déjà  les  formalités  d*instruction  locale;  le  Conseil 
d^Ëtat  en  sera  incessamment  saisi,  et,  dès  que  ce  conseil  aura 
4élibéré,  je  les  soumettrai  sans  délai  à  Tapprobation  de  Votre 
Majesté. 

Les  autres  demandes  qui  se  produiront  à  l'avenir  seront 
accueillies  avec  la  même  faveur,  et  il  est  dès  lors  permis  d'es- 
pérer qu'avant  peu  toutes  les  concessions  houillères  du  Pas- 
de-Calais  seront ,  sous  ce  rapport ,  convenablement  desservies. 

Enfin  les  canaux  d'embranchement  qui  seront  reconnus  utiles 
seront  exécutés  aux  frais  du  trésor  public  pour  faire  partie  des 
grandes  voies  de  canalisation  de  cette  partie  do  Tempire  qui 
appartiennent  à  l'Ëtat. 

Après  les  deux  bassins  de  la  Loire  et  de  Valenciennes  vient 
le  bassin  d*Alais,  qui  produit  aujourd'hui  plus  de  sept  millions 
de  quintaux  métriques  de  houille;  ce  bassin  est  circonscrit  au 
nord  et  à  l'ouest  par  les  montagnes  des  Cévennes,  qui  lui  op- 
posent une  barrière  difficile  à  franchir.  Aussi  a>t-on  cherché 
dès  l'abord  à  lui  créer  un  débouché  dans  la  direction  du  sud- 
est,  par  laquelle  ses  produits  pouvaient  s'écouler  le  plus  faci- 
lement, et  c'est  ainsi  qu'en  i833  a  été  concédé  en  premier  lieu 
le  chemin  de  fer  d'Alais  à  Nfmes  et  à  Beaucaire,  dont  le  but 
principal  était  d'amener  dans  la  vallée  du  Rhône,  et  par  suite 
dans  la  Méditerranée,  les  houilles  de  ce  bassin. 

Plus  tard,  en  i836,  le  chemin  a  été  prolongé  jusqu'aux 
mines  ;  la  même  année,  le  chemin  de  Montpellier  à  Cette  fut 
concédé;  en  i8/io,  le  chemin  de  Montpellier  à  Mimes,  qui 
forme  le  prolongement  de  celui  de  Cette  à  Montpellier,  fut 
décrété  ;  enfin,  en  iS/i3,  le  chemin  de  Marseille  à  Avignon  et  à 
Beaucaire  fut  autorisé;  et,  dès  que  ces  diverses  lignes  eurent 
été  achevées,  les  houilles  du  Gard  purent  atteindre  la  Médi- 
terranée à  la  fois  par  Marseille  et  par  Cette.  Aigourd'hui,  la 
ligne  de  la  Méditerranée  se  prolonge  jusqu'à  Toulon  ;  de  plus, 
le  chemin  de  fer  de  Cette  se  continue  par  la  ligne  du  Midi 
jusqu'à  Toulouse  et  Bordeaux,  ouvrant  ainsi  un  nouveau  champ 
aux  houilles  d'Alais. 

Indépendamment  des  voies  de  fer  que  je  viens  d'indiquer,  les 
houilles  peuvent  emprunter,  pour  se  rendre  dans  la  Méditerra- 
née, soit  le  Rhône;  soit  les  canaux  de  Beaucaire  etdes  Étangs. 
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Enfin  un  chemin  de  fer  éventuellement  concédô  d^Alab  à 
Brioude  devra,  si  la  concession  en  devient  définitive,  permettre 
un  Jour  aux  bouilles  du  Gard  de  venir  sur  les  marchés  de  TAih 
vergne  et  du  Cantal  faire  concurrence  aux  houilles  d^aotres 
origines. 

Mais  si,  à  Taide  des  voies  de  communication  qui  précèdent, 
les  charbons  d'Alais  peuvent  être  conduits  dans  toutes  les  di- 
rections possibles,  il  faut  bien  reconnaître  que  de  certains 
côtés  au  moins  ils  ne  peuvent  y  arriver  qu^après  des  détour» 
plus  ou  moins  considérables  qui  les  chargent  de  frais  inutiles. 

Aussi  les  ingénieurs  indiquent-ils  la  possibilité  d^obtenir  une 
diminution  de  parcours  par  rétablissement  de  nouvelles  lignes 
de  fer.  et  ils  signalent  en  outre  comme  utiles  deux  embranche- 
ments de  18  kilomètres  de  longueur  qui  desserviraient  quelque! 
mines  importantes  aujourd'hui  sans  débouchés,  et  dont  ils 
évaluent  la  dépense  à  environ  6  millions. 

Ces  embranchements  devront,  comme  Je  Pal  dit  déjà  en  pa^ 
lant  des  mines  du  Nord,  être  exécutés  directement  par  les 
concessionnaires  de  mines  qui  y  sont  spécialement  intéressés; 
mais,  quant  à  des  voies  de  fer  nouvelles  qui  rentreraient  dans 
la  classe  des  grandes  voies  de  communication  dMntérèt  général, 
Je  dois  faire  remarquer  ici  que  des  lignes  de  cette  importance 
doivent  être  envisagées  non-seulement  au  point  de  vue  d*oo 
intérêt  spécial,  mais  au  point  de  vue  de  tous  les  intérêts  po- 
blics  ou  privés  qu'ils  peuvent  affecter  :  il  faut  donc,  avant  de 
les  adopter  même  en  principe,  que  l'étude  en  ait  été  faite  de 
manière  à  permettre  d'en  approuver  le  tracé  et  la  dépense,  et 
qu'elles  aient  été  soumises  ensuite  à  des  enquêtes  régulières 
dans  lesquelles  tous  les  intérêts  puissent  se  faire  entendre. 

Le  bassin  du  Creuzot  et  de  Blanzy,  dont  les  produits  se  sont 
élevés  en  1857  à  5.800.000  quintaux  métriques»  est  traversé 
dans  presque  toute  son  étendue  par  Tune  des  grandes  lignes 
navigables  de  l'empire,  le  canal  du  Centre,  qui  le  met»  d'un  côté, 
en  communication  avec  la  Saône  et  le  Bhône,  d'un  autre  côté, 
avec  la  Loire  et  toutes  les  voies  navigables  qui  s'y  rattachent 

Avant  peu  d'années  et  grftce  aux  mesures  récemment  prises 
par  le  Gouvernement  de  Votre  Majesté,  le  bassin  de  Blanxy  sera 
desservi  par  un  chemin  de  fer  concédé  définitivement  à  la 
compagnie  de  Paris  &  la  Méditerranée,  et  qui  doit  le  relier  di- 
rectement d'une  part  à  Nevers  et  Moulins,  d'antre  part  i 
Chftlon-sur-Saône. 
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On  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  pour  le  moment  d^autre  débouché 
à  ouvrir  à  ce  bassin  :  quelques  travaux  d'amélioration  sur  le 
canal  du  Centre,  aujourd'hui  en  cours  d'exécution,  et  l'achève- 
ment  le  plus  rapide  possible  du  chemin  de  fer  de  Nevers  à 
Gb&lon,  paraissent  devoir  suffire  à  tous  ses  besoins  pendant  de 
longues  années. 

Le  bassin  de  Gommentry,  Tun  des  plus  riches  du  territoire, 
est  à  même  d'expédier  dès  à  présent  ses  produits  par  diverses 
voies  dQ  communication  perfectionnées. 

Les  mines  de  ce  bassin  sont  à  i6  kilomètres  à  peine  du  canal 
de  Berry,  avec  lequel  elles  sont  reliées  par  un  chemin  de  fer 
aboutissant  à  Montluçon  :  là  ^lles  peuvent,  en  suivant  les  di- 
verses branches  du  canal,  se  porter  soit  vers  Mevers,  soit  vers 
Bourges  et  Tours  ;  là  aussi  elles  trouvent  le  chemin  de  fer  de 
Montluçon  à  Moulins,  aujourd'hui  terminé,  et  qui,  par  son 
prolongement  sur  Bourges  en  cours  d^exécutioo,  les  mettra  en 
communication  avec  tout  le  réseau  des  voies  de  fer  du  nord  et 
de  Tonest  de  la  France. 

Deux  systèmes  de  voies  nouvelles  toutefois  sont  indiqués 
par  les  ingénieurs  comme  propres  à  favoriser  l'écoulement  des 
houilles  dn  bassin  de  Gommentry.  L^une  de  ces  voies  serait  un 
chemin  âe  fer  de  Montluçon  à  la  Souterraine  ou  à  Limoges.  Ce 
chemin  est  compris  dans  les  concessions  éventuelles  faites  à  la 
compagnie  d'Orléans,  et  cette  concession  sera  certainement 
rendue  définitive  dans  les  délais  légaux  :  la  compagnie  en  a 
fait  faire  l'étude  ;  le  projet  résultant  de  cette  étude  sera  avant 
peu  soumis  aux  enquêtes  publiques,  et  je  me  préoccuperai  de 
la  possibilité  d'assurer  une  prompte  exécution  de  cette  ligne. 

L'autre  voie  consisterait  dans  l'exécution  d'un  chemin  de  fer, 
plus  ou  moins  direct,  qui  relierait  la  partie  inférieure  du  bassin 
de  la  Loire,  à  partir  de  Tours,  par  exemple,  au  bassin  de  Gom- 
mentry, en  passant  par  Montluçon  et  se  prolongeant  ensuite 
jusqu^à  la  grande  ligne  de  Glermont.  Deux  combinaisons  prin- 
cipales pourraient  réaliser  cette  jonction  :  en  premier  lieu,  le 
chemin  de  Tours  à  Vierzon  déjà  éventuellement  concédé,  qui 
de  Vierzon  se  prolongerait  ensuite  par  le  chemin  de  Vierzon 
à  Bourges,  exploité  depuis  longtemps,  et  celui  de  Bourges  à 
Montluçon,  en  cours  d'exécution;  en  second  lieu,  un  chemin 
de  Tours  à  Montluçon  par  Ghàteauroux  et  la  Châtre,  qui  suivrait 
la  vallée  de  l'Indre  sur  une  grande  partie  de  son  cours. 

Les  avant-projets  de  Tune  et  de  l'autre  de  ces  directions 
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seront  proohaloement  soumis  à  des  enqodtos  puUiQues  dans 

lesquelles  tous  les  intérêts  pourront  se  faire  jour,  et  TAdmi- 
nistration  sera  ainsi  à  même,  dans  un  court  délai,  de  se  pro- 
noncer sur  Tutilité  de  ces  deux  lignes,  et  de  décider  laquelle 
devra,  en  définitive,  obtenir  la  préférence. 

Dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  celle  des  deux  lignes  qui 
doive,  un  jour,  être  exécutée,  «lie  devra  favoriser  le  déve- 
loppement de  Tun  des  bassins  houillers  les  plus  importants  do 
territoire  de  l'empire,  et  c'est  principalement  ce  point  de  vue 
que  je  dois  signaler  en  ce  moment 

Le  bassin  d'Aubin,  département  de  TAveyron*  n'a  eu,  pour 
ainsi  dire,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  aucune  voie  économique 
d^exportation  pour  ses  produits;  un  seul  chemin  de  fer,  celui 
de  Saint^Ghristophe  à  Montauban,  qui  a  été  récemment  livré  à 
la  circulation,  peut  amener  les  houilles  de  ce  bassin  daos  la 
vallée  de  la  Garonne  et  sur  les  chemins  de  fer  du  MidL 

Ge  n^est  pas,  toutefois,  que  le  Gouvernement  n*ait  fait  depuis 
longtemps  de  très-sérieux  efforts  pour  tirer  le  bassin  d'Aubin 
de  l'isolement  auquel  il  paraissait  condamné.  Ge  bassin  touche 
à  la  rivière  du  LoL  Dès  Tannée  i835,  un  premier  crédit  était 
demandé  et  obtenu  des  chambres  législatives  pour  améliorer 
la  navigation  de  cette  rivière:  depuis  lors,  des  travaux  consi- 
dérables y  ont  été  exécutés  pour  près  de  i  a  millions  de  francs; 
k  millions  au  moins  restent  encore  à  y  dépenser.  Votre  Ma- 
jesté a  décidé  qu*une  activité  nouvelle  serait  imprimée  à  ces 
travaux,  et  il  est  permis  d*espérer  qu'avant  peu  d^années  les 
houilles  d* Aubin  pourront  se  répandre  dans  toute  la  vallée  de 
la  Garonne  et  prendre  la  place  qui  leur  appartient  dans  le 
marché  général  du  pays. 

Ges  houilles  trouveront  d'ailleurs  dans  le  chemin  de  fer  do 
Lot  &  Périgueux  et  dans  celui  du  Lot  à  Brioude,  concédés  Tun 
et  l'autre  à  la  compagnie  d'Orléans,  de  nouveaux  débouchés 
vers  la  vallée  de  la  Dordogne  et  vers  la  haute  Auvergne.  Elles 
y  rencontreront  sans  doute  la  concurrence  de  charbons  d'autres 
origines  ;  mais  elles  n'en  devront  pas  moins  puiser  dans  les 
nouvelles  voies  qui  leur  seront  ouvertes  de  précieux  encoura- 
gements. Tout  ce  qui  leur  reste  à  désirer,  c'est  que  ces  voies 
soient  terminées  dans  l'avenir  le  plus  prochain  possible,  et  c'est 
h  obtenir  ce  résultat  que  mon  administration  devra  travailler 
sans  relâche. 

Le  bassin  d'Épinac,  dont  la  production  n*a  pas  dépassé  jus- 
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qtt*ici  le  ohiffre  de  1.600.000  quintaux  métriques,  est,  depuis 
rannée  i833,  mis  en  communication  avec  le  canal  de  Bour- 
gogne par  un  chemin  de  fer  de  a8  kilomètres  de  longueur  ;  et, 
par  la  voie  de  ce  canal,  ses  produits  peuvent  se  répandre  d*on 
c6té  dans  le  bassin  du  Rhône,  de  Tautre  dans  le  bassin  de  la 
Seine.  Mais  le  chemin  de  fer  d^'Épinac  au  canal  de  Bourgogne, 
âont  la  construction  remonte  à  bientôt  trente  annéetf,  est  affecté 
de  pentes  d'une  forte  Inclinaison^  Les  ingénieurs  des  mines 
font  observer  qu'il  conviendrait  d'y  apporter  de  nomtN*euses 
et  importantes  rectifications,  et  de  le  prolonger  en  outre  jtfsqu^à 
la  rencontre  du  chemin  de  fer  de  Parisà  LyOn^  sur  57  kilomètres 
de  longueur. 

Ces  ingénieurs  i^outent  qu'il  serait  utile,  dans  l'intérêt  du 
bassin  d'Épinac,  de  le  mettre  en  communication  Avec  le  canal 
da  Centre,  vers  Ghagn|r,  par  un  chemin  de  fer  de  37  kilomètres 
de  longueur  environ4 

Cet  divers  travaux  ont  déjà  sans  doute  app^  l'attention  de 
la  compagnie  concessionnaire  des  principales  mines  du  bassin 
d*ipinac,  et  il  n'est  pas  douteux  que,  du  jour  où  elle  aura  re- 
connu la  possibilité  de  développer  ses  exploitations,  elle  ne 
s'empresse  de  rechercher  les  moyens  d'assurer  à  ses  produits 
de  nouveaux  débouchés.  L'administration  suivra  les  efforts  de 
cette  compagnie  avec  attention  et  les  secondera  dans  la  me- 
sure que  lui  paraîtra  comporter  l'intérêt  général  du  pays. 

Le  bassin  d'Aix  en  Provence,  qui  produit  aujourd'hui 
i.6fto.ooo  quintaux  métriques  de  lignite4  ne  communique  avec 
les  lieux  principaux  de  consommation,  Marseille  spécialement, 
que  par  des  routes  de  terre  ;  ces  routes,  à  raison  du  roulage 
considérable  qu'elles  ont  à  supporter,  ne  peuvent  être  mainte- 
nues à  l'état  d'entretien  qu'avec  de  très-grandes  difficultés  et 
beaucoup  de  dépenses.  Les  charbons  n'arrivent  eux-mêmes 
sur  les  lieux  d'emploi  que  grevés  de  frais  assez  considérables, 
et  aussi,  bien  que  jusqu'ici  les  charbons  soient  en  très-grande 
partie  appliqués  à  des  usages  purement  locaux,  les  ingénieurs 
estiment-ils  que,  pour  améliorer  la  situation  des  mines  du 
bassin  d'Aix,  il  conviendrait  d'établir  un  embranchement  de 
chemin  de  fer  entre  les  mines  et  le  chemin  de  fer  de  Toulon 
aboutissantà  Aubagne.  Cet  embranchement  aurait  s/ii  kilomètres 
de  longueur.  Les  concessionnaires  des  principales  mines  du 
bassin  d'Aix  pourront  peut-être  entreprendre  de  le  construire 
i  leurs  frais.  Mais  il  serait  possible  aussi  qu'un  examen  attentif 
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des  conditions  d*6x6cution  et  d*exploitation  de  rembrincbe* 
ment  dont  il  s*aglt  fit  reconnaf tre  qu'il  serait  préférable  de  le 
rattacher  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée,  et 
j'aurais  dans  ce  cas  à  négocier  avec  la  compagnie  concevIOD- 
naire  de  ce  réseau  les  conditions  sous  lesquelles  elle  poumit 
s*en  charger. 

Le  bassin  de  Carmeaux,  l'un  des  plus  intéressants  du  terri* 
toire,  a  été,  pendant  de  longues  années,  réduit  à  une  simple 
consommation  locale.  Aujourd'hui,  grâce  à  un  chemin  de  fer 
de  i5  à  16  kilomètres  de  longueur,  qui  le  rattache  à  Alby,  à  Is 
navigation  améliorée  du  Tarn,  il  peut  envoyer  ses  prodaltR 
dans  le  bassin  de  la  Garonne,  et,  avant  peu,  il  se  reliera,  ptr 
le  chemin  de  Toulouse  k  Alby,  aujourd'hui  concédé,  avec  le 
chemin  de  fer  du  Midi  et  avec  le  réseau  d'Orléans. 

liC  bassin  de  Brassac  n'a  eu  pendant  longtemps  pour  débouché 
que  la  rivière  d'Allier,  dont  la  navigation  intermittente  était 
sujette  aux  plus  sérieuses  difficultés,  et  aussi.  Jusqu'en  i8&7iie 
chiffre  de  l'extraction  ne  dépassait-il  pas  Aio,ooo  quintaux  mé- 
triques. Mais  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Clermont,  pro* 
longé  Jusqu'à  Brloude,  est  venue  changer  cet  état  de  choses, 
et  en  1867,  c'estrà-dire  deux  ans  après  que  la  voie  ferrée  a  en 
atteint  les  mines,  leur  production  s'est  élevée  à  i.3oo.ooo  qiiii- 
taux  métriques  environ,  et  ce  mouvement  tend  encore  à  ^ 
développer.  Plus  tard,  d'ailleurs,  les  lignes  du  Grand-Central, 
prolongées  de  Brioude  vers  Saint  Etienne,  vers  Aurillac  et  vers 
Alais,  ouvriront  au  bassin  de  Brassac  de  nouveaux  débouchés 
d'une  grande  Importance. 

11  convient  d'ajouter  qu'une  partie  du  charbon  extrait  des 
mines  de  Brassac  est  consommée  dans  des  usines  de  la  localité, 
entre  autres  dans  des  verreries  auxquelles  il  est  conduit  par 
des  routes  de  terre.  Ces  routes  suffisent,  au  moins  Jttsqn*ic'f 
aux  transports  qu'elles  ont  à  recevoir. 

Le  bassin  du  Maine,  qui  fournit  annuellement  900,000  qaio- 
taux  métriques  de  houille,  entièrement  consommée  dans  les 
fours  k  chaux  du  pays,  trouverait  à  sa  portée,  s'il  pouvait  en- 
voyer ses  produits  au  loin,  la  Sarthe  canalisée  et  la  Loire,  puis, 
dans  un  avenir  prochain,  le  chemin  de  fer  d'Angers  au  Maost 
et  les  lignes  avec  lesquelles  ce  chemin  se  raccordera. 

Le  bassin  de  la  Loire*lnférieure,  qui  produit,  comme  oeloi 
du  Maino,  environ  900.000  quintaux  métriques,  touche  par  ^° 
extrémité  occidentale  à  la  rivière  de  l'Erdre,  qui  le  met  deee 
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côté  en  communication  facile  avec  Nantes  et  le  canal  de  Nantes 
à  Brest.  Dans  son  centre,  il  est  traversé  par  la  Loire  et  par  le 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  et  enfin,  à  son  extrémité 
orientale,  il  sera  traversé  par  le  chemin  de  fer  d*Angers  &  Niort, 
qui  lui  ouvrira  de  nouveaux  débouchés. 

Le  bassin  de  Decize,  dont  le  produit  ne  dépasse  pas  900.000 
quintaux  métriques,  est  rattaché  au  canal  du  Nivernais  par  un 
chemin  de  fer  de  9  kilomètres  de  longueur,  et  par  ce  canal 
avec  le  réseau  de  toutes  les  voies  navigables  du  centre  de  la 
France  ;  il  se  rattachera  facilement  au  chemin  de  fer  du  Bour- 
bonnais, aujourd'hui  en  cours  d'exécution,  et  au  chemin  de 
Nevers  à  Gh&lons,  qui  a  été  concédé  en  1869  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Le  bassin  de  Graissessac,  qui  renferme  des  couches  de  houille 
nombreuses  et  puissantes,  n'a  produit  jusqu'ici  que  5oo.ooo 
quintaux  métriques  au  plus  de  combustible.  Le  chemin  de  fer 
de  Graissessac  à  Béziers,  qui  est  aujourd'hui  livré  à  l'exploita- 
tion, devra  changer  cette  situation.  Les  concessionnaires  de 
mines  font  toutefois  remarquer  que  le  tarif  du  chemin  de  fer 
est  bien  élevé,  et  que,  s'il  n'est  notablement  réduit,  il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  puissent  pas  y  trouver  un  large  moyen  d'é- 
coulement pour  leurs  charbons. 

D'un  autre  côté,  le  chemin  de  fer  étant  surtout  un  chemin 
de  fer  houiller,  la  compagnie  qui  Texploite  ne  pourrait,  sans 
compromettre  gravement  ses  intérêts,  apporter  de  très-fortes 
rédactions  dans  ses  tarifs  qu'autant  qu'elle  serait  assurée  de 
recevoir  des  transports  considérables.  Il  y  a  là  un  prcbième 
assez  difficile  à  résoudre:  mon  administration  s'y  appliquera 
avec  persévérance,  et  elle  ne  négligera  rien  pour  y  parvenir. 

Les  ingénieurs  des  mines  font  observer,  d'ailleurs,  qu'il  se- 
rait utile  de  réunir  au  chemin  principal,  par  des  embranche- 
ments, les  mines  les  plus  importantes  du  bassin ,  et  ils  indi- 
quent, spécialement  pour  les  mines  de  Castanet  et  de  Saint- 
Geniès-de-Varansal,  un  embranchement  de  is  kilomètres,  dont 
la  dépense  devrait  s'élever  à  3,5oo,ooo  fr.  Les  compagnies  con- 
cessionnaires de  ces  mines  ont  déjà  manifesté  l'intention  de  se 
charger  de  cet  embranchement  L'administration  procédera 
sans  retard  aux  formalités  denquête  prescrites  par  la  loi  sur 
la  demande  de  la  compagnie  dès  qu'elle  lui  sera  soumise. 

Le  bassin  de  Ronchamp  (Uaute-Saône),  dont  les  produits  ont, 
jusquici,  servi  presque  exclusivement  à  alimenter  les  usines 
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de  Mulhouse  et  de  la  partie  du  déi>artement  du  Haut -Rhin  vot- 
sine  de  cette  ville,  n'a  pu,  pendant  très-longtemps,  expédier  ses 
charbons  que  par  des  routes  de  terre;  plus  tard  ces  routes  se 
sont  raccordées  soit  au  canal  du  Rhône  au  Rhin,  soft  au  chemin 
de  fer  de  Mulhouse  à  Thann,  mais  aujourd'hui  la  situation  da 
bassin  de  Ronchamp  est  devenue  beaucoup  plus  favorable:  le 
chemin  de  fer  de  Paria  à  Mulhouse  le  traverse  directement  et 
lui  permettra  désormais  d^envoyer  ses  produits  sur  le  marché 
de  cette  dernière  ville  dans  des  conditions  de  plus  facile  con- 
currence contre  les  charbons  de  Sarrebruck. 

Le  bassin  de  Saint-Éloi,  situé  k  Textrémité  septentrionale  do 
département  du  Puy-de-Dôme,  et  qui  produit  actuellement 
Â6o,ooo  quintaux  métriques  environ,  n*a,  dans  Tétat  actuel  des 
choses,  d'autres  débouchés  que  la  Limagne  pour  la  plus  forte 
part,  et  Montiuçon  pour  le  surplus  ;  il  n'a  que  des  routes  de 
terre  pour  exporter  ses  charbons,  et  aussi,  pour  en  développer 
Texploitation,  les  concessionnaires  ont-ils  dû  songer  à  établir 
un  embranchement  qui  relierait  leurs  mines  au  réseau  der 
chemins  de  fer  du  centre  de  la  France,  et  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  3  ou  i&  millions.  Cet  embranchement  devlendraff, 
d'ailleurs,  Inutile  dans  le  cas  où  un  des  chemins  de  fer  à  grande 
section,  dont  l'étude  se  poursuit  en  ce  moment  dans  le  centre 
de  la  France,  viendrait  &  être  exécuté. 

Enfin  le  bassin  de  Vouvant  et  Gbatonney,  situé  dans  les  d^ 
partements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  qui  ne  produit 
malgré  sa  richesse  en  charbon,  qu'un  peu  plus  de  /I100.000  quin- 
taux métriques  de  houille  par  année,  manque  complètement 
de  voies  économiques  de  transport  :  les  ingénieurs  font  re- 
marquer qu'on  pourrait  dès  à  présent  développer  ce  bassin  en 
ouvrant  un  bon  chemin  qui  mettrait  les  mines  en  communica- 
tion d*un  côté  avec  la  route  de  Fontenay  à  la  Ghfttaignerale, 
de  Tautre  avec  la  route  de  Niort  à  Bressuire.  Ils  font  obsenrer. 
en  outre,  que  le  chemin  de  fer  d* Angers  à  Niort,  éventuellement 
concédé  à  la  compagnie  d'Orléans,  pourra  être  très-utile  an 
bassin  de  Vouvant,  surtout  si  on  détermine  le  tracé  de  manière 
à  le  bien  desservir  ;  Je  ne  manquerai  pas  d'Inviter  les  Ingénieurs 
qui  seront  chargés  de  l'étude  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort, 
à  prendre  en  grande  considération  les  observations  ci-dessus, 
et  j'y  donnerai  moi-même  une  sérieuse  attention  lorsque  J'aurai 
à  soumettre  à  Votre  Majesté  des  propositions  sur  le  tracé  dudit 
chemin. 
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te  ebMio  de  terre  qui,  prorlBOlreineat,  devrait  être  âonné 
au  besaio  de  Vouvant,  aurait  ko  kilomètres  de  longrneur,  et  on 
QD  évalue  la  dépense  à  Â00.000  fhtncs  :  J*aiiral  sole  â*ea  signaler 
rui^eoe  à  M.  le  ministre  de  lintérleor. 

a'a)  dit,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  qulndépen* 
damment  des  bassine  gui  précèdent,  et  qu'on  peut  considérer 
Qomme  étant  en  vole  d'exploitation  coinmerciale,  il  y  en  avait 
deux»  celui  d'AhuA  et  celui  de  la  Sarre  française,  qui  ne  pro» 
dMs^leikt  pour  ainsi  dire  rien  encore  anjonrd'bni,  mais  qui,  ë» 
jour  où  des  débouchés  leur  seraimt  donnés,  devraient,  &  ralse» 
de  in  qualité  de  leurs  charbons,  prendre  une  piaee  ut^le  dans 
i*  e(ENWK)mmatlAn  générale. 

lie  bas^  d'Ahun,  situé  dans  le  département  de  la  Creuse,  a 
pewr  prâioipal  débe«ché  ia  ville  de  Llmegee;  mais,  pour  ar- 
river à  cette  ville,  les  charbons  de  ce  bassin,  avant  d^attetnâre 
le  ebeain  de  fer  du  Gmtre,  entre  la  Souterraine  et  Limoges, 
deivent  pareeurir  ea  kllemètres  sur  dee  routes  de  terre  très^ 
aenidentées.  Cette  siteatioa  parait  devoir  s^améliorer  dans  un 
mmekr  pnacbaAn.  Les  concessions  éventuelles  faites  à  la  etim-r 
liftgnie  d'iMéana  comprennent,  cobudo  je  Ta!  dit  déjà,  un 
thenin  de  fer  de  Llnuiiee  à  Moatluçon,  et,  d'après  les  études 
que  la  eompagnie  vient  de  faire,  elle  parait  devoir  s'arràler  à 
U0  traeé  tgJà  passerait  à  proximité  du  bassin  d'Ahun,  Ces  étuden 
tout  ^tre  prochainement  soumises  aux  enquêtes  publiques,  e*, 
ai  ia  rtetltat  de  ces  enquêtes  leur  e^  favorabie«  il  est  permit 
ifeepêrsr  que  le  bassjin  d'Ahun  se  trouvera,  dane  un  petit 
Mmbne  d'auaéesi,  en  {possession  dun  débeuebé  éiplDMaBieDt 
faroffableê  son  développement. 

Quant  au  bawin  de  la  Sarre  françniae,  les  produits  de  ee 
basein  doivent  se  trouver  en  ooneurrence  aveo  les  bouilles 
ppoiieiiant  du  basste  prussien  de  Sarrebruok  ;  lot  nombreuses 
foneeedons  instituées  en  France  depuis  queiquee  annéen  ne 
sont  nneqre  que  dans  la  période  d'expérimentation,  nmia  il 
faut  dès  à  présent  s'occuper  de  leur  préparer  lee  voies  par 
lesquelles  leurs  cbarbons  pourront  pénétra  dans  l'intéviaur 
du  pays.  Deux  voies  ont  été  indiquéee  dans  ee  but  :  Tune,  un 
canal  latéral  d  la  Sarre,  qui,  en  se  rattaehMit  au  eanal  de  la 
Marae  au  Rbin,  olfrira  aux  bouilles  f^nçaisee  e(»nni6  aux 
houilles  prussiennes  une  voie  économique  tout  à  la  fois  aar 
FAlsaee  et  sur  les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute- 
Marne;  l'autre,  un  chemin  de  fer  de  €ekeren  à  Oekange  et  de 
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cokerea  à  Sarrebourg,  avec  embraDChemeot  sur  Sarregue- 
mines  et  sur  Dieuze.  Votre  Majesté  a  pensé  que  de  ces  deax 
voies  le  canal  de  la  Sarre  était  celle  qui  méritait  la  préférence 
dans  rintérèt  général,  et,  par  ses  ordres;  un  projet  de  loi  a  été 
déjà  présenté  Tannée  dernière  au  corps  législatif  pour  en  au* 
toriser  l'exécution  ;  il  y  a  lieu  d*e8pérer  que  la  délibération  sur 
ce  projet  pourra  être  reprise  cette  année  dès  Tonverture  de  la 
session,  et  que  les  travaux  du  canal  de  la  Sarre,  dont  les 
études  de  détail  se  poursuivent  avec  activité,  pourront  ttre 
entrepris  dans  le  courant  de  cette  année. 

J'ai  parcouru,  Sire,  la  série  des  principaux  baosins  houillers 
de  Tempire,  et  J*ai  fait  connaître  à  Votre  Miyestô  les  travaux 
que,  d'après  un  premier  examen,  MM.  les  ingénieurs  dei 
mines  ont  indiqués  comme  utiles  dans  l'intérêt  de  nos  exploi- 
tations. 

il  peut  se  faire  sans  doute  que  des  études  ultérieures  ré- 
vèlent de  nouveaux  besoins,  que,  dans  l'avenir  môme,  des  faiti 
nouveaux  surgissent  qui  démontrent  la  nécessité  de  communi- 
cations nouvelles  sur  des  points  où  elles  seraient  superfloei 
aujourd'hui  ;  mon  administration  suivra  avec  le  soin  le  plus 
attentif  les  circonstances  qui  se  rattachent  À  l'exploitation  de 
la  houille,  et,  dès  que,  sur  un  point  quelconque  du  territoire, 
quelque  mesure  nouvelle  sera  reconnue  inutile.  Je  la  mettrai 
immédiatement  à  l'étude,  et  Je  rechercherai  les  moyens  de  la 
réaliser,  si  les  informations  dont  elle  sera  l'objet  démontrent 
qu'en  effet  elle  doit  produire  les  avantages  qu'on  en  espémll 

Quant  à  présent.  Sire,  et  pour  résumer  les  faits  que  Je  vleos 
d'avoir  l'honneur  d'exposer  à  Votre  Mi^esté,  il  résulte  des  io- 
dicatlons  fournies  par  MM.  les  ingénieurs  des  mines  que,  pour 
assurer  aux  diverses  exploitations  houillères  des  diverses  par- 
ties de  l'empire,  à  l'aide  du  perfectionnement  des  voles  de 
communication  intérieure,  les  développements  dont  elles  sont 
susceptibles,  il  y  aurait  à  prendre  des  mesures  de  divers 
ordres,  ainsi  qu'il  suit  : 

Construire  et  améliorer  certaines  routes  de  terre; 

Exécuter  et  perfectionner  diverses  voies  navigables; 

Construire  divers  embranchements  de  chemins  de  fer  des- 
tinés &  rattacher  les  mines  aux  voies  principales  déjà  exécutées 
ou  en  cours  d'exécution  ; 

Concéder  quelques  lignes  nouvelles  de  chemins  de  fer  sor 
divers  points  du  territoire; 
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Enfin,  accélérer  l'achèvement  des  lignes  de  chemins  de  fer 
déj&  concédées. 

Pour  ce  qui  concerne  les  routes  de  terre,  la  dépense  doit 
en  rester  à  la  charge  de  TÉtat,  des  départements  ou  des  com- 
munes, suivant  la  catégorie  dans  laquelle  ces  routes  peuvent 
être  rangées  ;  pour  celles  dont  TÉtat  devra  faire  les  frais,  elles 
seront  comprises  dans  le  tableau  des  voies  de  communication 
à  entreprendre,  sur  les  fonds  du  trésor,  dans  un  avenir  pro- 
chain, que  j*ai  placé  récemment  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté ;  pour  les  autres  routes,  elles  seront  signalées  à  Tattention 
de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  et,  de  concert  avec  lui,  je 
rechercherai  les  moyens  d'en  xéaliser  Texécution  le  plus 
promptement  possible. 

A  l'égard  des  voies  navigables,  c'est  à  l'État  qu'il  appartient 
d'en  faire  la  dépense,  et  tous  les  travaux  qui  les  concernent 
figurent  dans  le  programme  de  ceux  que  je  propose  à  Votre 
Majesté  d'entreprendre  immédiatement 

Quant  aux  chemins  de  fer  d'embranchement  destinés  à  relier 
les  exploitations  soit  aux  grandes  voies  navigables,  soit  aux 
lignes  principales  de  chemins  de  fer,  c'est,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
dans  le  cours  de  ce  rapport,  aux  concessionnaires  de  mines  à 
les  entreprendre.  Déjà  plusieurs  d'entre  eux  sont  entrés  dans 
cette  voie,  les  autres  ne  tarderont  sans  doute  pas  à  les  y 
suivre.  L'Administration,  de  son  c6té,  les  y  encouragera  de 
tout  son  pouvoir  et  leur  facilitera,  autant  qu'il  dépendra  d'elle, 
l'accom plissement  d'une  oeuvre  qui  doit,  en  favorisant  leurs 
intérêts  personnels,  concourir  en  même  temps  au  développe- 
ment de  la  richesse  publique. 

Quelques  chemins  de  fer  nouveaux  de  grande  circulation 
doivent  être  ultérieurement  concédés.  Pour  un  certain  nombre 
d'entre  eux,  des  études  ont  pu  être  déjà  faites  ;  pour  d'autres, 
elles  sont  à  faire  :  il  faut  d'abord  s'occuper  de  compléter  ces 
études,  puis  en  soumettre  le  résultat  à  des  enquêtes,  comparer 
entre  eux  les  divers  tracés  propres  à  réaliser  à  un  plus  ou 
moins  haut  degré  les  mêmes  avantages.  Des  mesures  immé- 
diates vont  être  prises  à  cet  égard,  et  l'exécution  en  sera  pour- 
suivie avec  toute  la  célérité  que  comporte  une  œuvre  de  cette 
nature. 

Enfin,  pour  quelques-uns  des  chemins  de  fer  déjà  concédés, 
il  s'agit  de  faire  en  sorte  qu'il  soient  le  plus  promptement  pos- 
sible livrés  à  la  circulation.  Les  dernières  conventions  passées 
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av«c  les  compagnies  ooi  pour  quaHiiioa  iigoes»  et  «urloal  pour 
celles  qui  ne  sont  qu*éventuellenient  concédées»  flié  ém  déiftto 
d'exécution  qui  ne  répondent  pas  suffisamment  »bi  intArlts 
des  producteurs  et  des  oonsommAteors  de  bootile.  H  est  Tif  •- 
ment  à  désirer  que  ces  délais  puioent  Aire  nlwégée,  el  ja 
m'occuperai  avec  la  plus  vive  soUicitude  de  ealte  InporiaAta 
question  dans  le  cours  des  négociations  que  J*at  4û  ouvrir 
avec  les  compagnies,  d*après  Tordre  de  Voirq  M^îeslé,  peur 
obtenir  d'elles  des  réductions  sur  les  prli^  de  leurs  tarili  m 
q^  qui  pqnceme  certaines  natures  de  trapsparti. 

Par  Tensemble  de  ces  mesures»  J*en  ai  la  eoniance»  Vvtva 
Bl4jesté  assurera  aux  exploitations  françaisea  noi 
le  maintien  mais  Textension  de  leurs  dé^webés 
mtaem  W9t  ^  la  tais  su  profit  du  prodVQte^  eornsM  à  oolni 
4u  consommateur  un  aeoroissemeftt  netajMe  4ins  la  ommoaH 
nation,  et  Kilo  donnera  aiqsi  à  tous  les  intérêts  laaatiiAMtoi 
qu'ils  peuvent  légitimement  réelamsfi 

j  %un4s  désiré,  Sire,  pouvoir  prisentar  immédtsteimnt  à 
Votre  Msjesté  dans  le  présent  Mppiort  le  rtaitol  ém  iMbesw 
qhes  que  j'ai  presorites  d'après  tes  ordre»,  i  Teffet  de  ecmstaUr 
les  mesures  qu'il  jr  aurait  (^  prendre  pour  faolliter  Tapprevir 
sipnoement  des  hauts  fpurneaui^  de  rempire,  soit  en 
spit  en  combustible;  mais  quelques  renaaigneme^ts  oie 
queot  encore,  i'ai  lieu  de  penser  qu'ils  ne  se  feront  pies  les^{* 
temps  attendre,  et  je  m'empresserai  alors  de  plaeep  sesis  tan 
yeu¥  de  Votre  M^dosté  Tétat  des  voies  de  casMumiioatUin  «ni 
seraient  jugées  les  plus  néeessaires  i^  entreprendre  dans  ïi»* 
térôt  de  l'industrie  des  forges  frangaises»  deot  Vatrt  M^jeM 
ei*t  incessamment  préoccupée. 

J^ii  rhonneur  d'être  avec  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté 
Le  trës-huroble  et  très- obéissant  serviteur  et  Qdèle  syje^ 

Le  minUfre  gecrétaîrê  d*État  au  département  de  Vagri- 
eulturef  du  commerce  et  des  travaux  jh^lice, 

3igné  &  ROUflEA, 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRB8S£BB 

4  MM.  I.SS  PRÉFBT6»  A  MM.  Ll^  UiGÉlflEURS  9B8  MilfSSi  ETC. 

JANVIER  HT  FÉVRIER  1860. 


4  M,  ingénieur  des  mines. 

Paris,  le  12  Janvier  186O. 

Monsieur,  le  Hiomeat  est  arrivé  oà  MM.  les  ingénieurs  des       '^e^MM^' 
mines  doivent  «dresser  ^  Tadministration  les  projets  des  tour-    ics  ingénieurs 
nées  qu'ils  se  proposent  de  faire  pendant  Tannée  1860.  ^^  ™*"®* 

T        1  .         ,-         *  j  j,  j  60  1860. 

Je  viens  vous  prier,  Monsieur,  de  vous  occuper  d  urgence  de 
la  rédaction  de  Titinéraire  qui  oenoerae  le  service  dent  vous 
êtes  chargé,  et  de  faire  en  sorte  quMl  puisse  me  parvenir  avant 
le  90  de  ce  mois. 

Je  ne  puis  d'ailleurs  que  me  référer,  pour  la  rédaction  de  ee 
travail,  aux  instructions  sur  la  matière.  Je  rappellerai  seule- 
ment que  les  projets  de  MM.  les  ingénieurs  ordinaires  doivent 
toujours  m'être  transmis  par  l'intermédiaire  de  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  trés- 

distfnguée. 

Le  ministre  de  l*agriculturef  du  eammerce^ 

et  des  travauw  publics^ 

Pour  le  ministre  et  par  aatorisation  : 

Le  eontêitler  dPBiat,  teeriiaire  général, 

DE  BOURKOILLE. 


J  M.  ingénieur  en  chef  du  eanirâle.  Chemins  de  fer. 

paria,  to  1$  janvier  il««.  Moyen 

Monsieur,  j'ai  Thonneor  de  vous  transmettre  ci-joint  copie  commulficaiion 
d^une  circulaire  que  je  viens  d'adresser  à  la  compagnie  du  che-         entre 
min  de  fw  dont  le  contrôle  vous  est  confié,  afin  de  l'inviter  à  J^g'^eo'îfdacic^ 
examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  prolonger  jusqu'à  Textré-      de  trains. 
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mité  des  trains  en  marche,  de  manière  à  la  mettre  &  la  disposi- 
tion de  fous  les  garde-freins,  la  corde  qui ,  dans  Tétat  actuel, 
établit  entre  le  mécanicien  et  le  conducteur<îhef ,  seulement, 
le  moyen  de  communication  prescrit  par  mes  décisions  des 
i8  août  et  8  octobre  1867,  conformément  à  Tartlcle  aS  de  Por- 
donnance  réglementaire  du  16  novembre  iSà^ 

Veuillez  donner  connaissance  de  la  présente  circulaire  à 
MM.  les  ingénieurs  ordinaires  placés  sous  vos  ordres. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  miniiire  de  l'agrieulturêf  du  eommere^ 
et  dei  travaux  publics^ 

Pour  lo  ministre  et  par  ««lorlMlton  : 

Le  eomeilUr  d'Slai,  dirêeUwr  générât  49$  ^Miff- 
êt-thamtêéêê  et  dtê  chêmimt  de  /^, 

Di  PRANQUBVILLB. 


A  MM.  les  adminisirateun  d        chemin  de  fer  d 

Paris,  \t  is  Janvier  I86O. 

Messieurs,  mes  circulaires  des  18  août  et  8  octobre  1867 
TOUS  ont  fait  connaître  les  dispositions  à  adopter  pour  établir 
entre  les  mécaniciens  et  les  conducteurs  des  trains  le  moyen 
de  communication  prescrit  par  Tarticle  23  de  Tordonnance 
réglementaire  du  i5  novembre  18A6  ;  dispositions  que  toutes  les 
compagnies  concessionnaires  se  sont,  d*ailleurs,  empressées  de 
mettre  à  exécution  en  établissant  sur  le  tender  de  chaque  loco- 
motive une  cloche  de  t8  à  90  centimètres  de  diamètre,  disposée 
de  manière  que  le  conducteur  garde-frein,  placé  dans  la  vigie  du 
fourgon  &  bagages,  puisse  mettre  le  battant  en  mouvement  au 
moyen  d*une  corde  allant  de  ce  fourgon  au  tender. 

Cette  méthode,  qui  ne  met  en  rapport  avec  le  mécanicien  que 
le  chef  du  train,  la  corde  ne  dépassant  pas  le  fourgon  à  bar 
gages,  présente  des  inconvénients  et  ne  remplit  pas  complète- 
ment le  but  que  Tadministration  s'est  proposé  en  édictant  Tar- 
ticle  33  de  Tordonnance  précitée;  d*une  part«  en  effet,  les 
conducteurs  chefs,  occupés  dans  leurs  fourgons  à  la  recon- 
naissance et  à  la  manutention  des  bagages,  ne  portent  pas 
toujours  leur  attention  à  l'arrière  du  train,  et  d*un  autre  côté, 
il  n*existe  aucun  moyen  de  communication  entre  cet  agent  et 
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tel  antres  condudteungarde-flreiQs,  dont  les  signaux  resteraient 
la  plupart  du  temps  inaperçus  s'ils  n'étaient  pas  répétés  par  les 
garde-lignes. 

Pour  remédier  à  IMnsufBsance  du  systAme  actuel,  il  m*a  paru 
quMl  serait  peut  être  possible  de  lo  remplacer  par  celui  qui  est 
en  vigueur  sur  presque  tous  les  chemins  de  fer  d'Allemagne,  et 
qui  consiste  à  prolonger  Jusqu'à  la  queue  du  train  le  cordon 
accessible  à  tous  les  conducteurs,  et  leur  permettant  d'appeler 
Pattentlon  du  mécanicien  en  mettant  enjeu,  soit  la  cloche  in- 
stalléesurle  tender,  soit  un  siffletà  vapeur  spécial.  La  perte  de 
temps,  d'ailleurs  peu  sensible,  que  Tinstallation  de  ce  cordon 
apporterait  à  la  composition  et  à  la  décomposition  des  trains, 
serait  amplement  compensée  par  les  avantages  qu'oAre,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité,  ce  système  dont  la  pratique  dans 
les  pays  voisins  semble  avoir  démontré  refllcacité. 

Je  vous  prie  en  conséquence,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
examiner  cette  proposition  et  de  me  faire  connaître  le  plus 
promptement  possible  si  votre  compagnie  serait  disposée  à 
employer  le  mode  de  communication  qui  fait  Tobjet  de  la 
présente. 

Recevei,  Messieurs,  Tassurance  de  ma  considération  très- 

dlttlnguée. 

Le  mifiiâtrê  de  l*agrieullure^  du  eommercê 

et  deê  travaux  publies^ 

E.  AOUHER. 


A  M. 


Paru  y  le  17  Janvier  il«o. 


Par  une  décision  rendue  le  i  o  de  ce  mois,  M.  le  ministre  imate  loTenté 
des  finances,  sur  l'avis  conforme  de  son  collègue  au  départe-  ^"  »  JÎîJ^!!*'* 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  a 
autorisé  la  fabrication  et  la  vente  d'ouvrages  composés  avec  un 
alliage  qui  contient  de  l'argent  et  dont  MM.  de  Ruols  et  de 
Fontenay  sont  les  inventeurs. 

Cette  décision  porte  que  :. 

1*  L'autorisation  pourra  être  retirée  en  cas  d'abus  et  après 
un  certain  temps  d'expérience  ; 

a*  Les  ouvrages  ainsi  fabriqués  porteront  l'empreinte  du 
poinçon  des  fabricants  (lequel  devra  être  do  forme  carrée)  et 
le  mot  I  Alliage,  inaculpté  en  toutes  lettres. 
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Les  fakn*ioint0  auront  en  outre  la  faculté  d*a|ipowr  aor  leurs 
ouvrages  le  chiffre  indicatif  de  la  quantité  de  métal  précieux 
qu*jls  contiennent. 

Le  service  veillera  à  ce  que  les  ouvrafes  de  l'espèce,  exposés 
en  vente  ou  trouvés  en  circulation,  soient  revêtus  dea  marques 
ci-dessus  prescrites»  à  rexclusion  de  toute  autre  empreinte 
présentant  quelque  ressemblance  avec  les  marques  de  la  M^ 
Jouterie  et  de  Torfévrerie  au  titre  légal  et  avec  celles  de  la 
garantie. 

JUnvite  les  directeurs  à  porter  ces  dispositions  à  la  eoADftis- 
sauce  du  commerce  et  à  en  surveiller  rexéculloa* 

Le  Conseiller  d'État ^  Directeur  général, 

Th"  GaéTiaiN* 


ou 


J  M.  le  préfet  d 

Pirif,  le  3«  iaoTier  1860. 

Prises  d'eau  Monsieur  le  préfet,  j*ai  Thonneur  de  vous  adresser  sous  œ 
dans  les  canaux  pH  un  avis  pris  par  le  conseil  d'État  dans  sa  séance  du  6  octobre 
u 'flôtiabiM.  dernier.  Il  résulte  de  cet  avis  que  les  autorisations  de  prises 
d*eau  dans  les  canaux  de  TËtat  ne  rentrent  point  dans  le  eerele 
de  celles  qui  ont  été  attribuées  aux  préfets  par  le  S  i"  du  ta- 
bleau D,  annexé  au  décret  du  s6  mars  i853  sur  la  décentrali- 
sation administrative. 

En  conséquence  de  cet  avis  dont  j*adopte  les  conclusions, 
vous  devrez  à  Ta  venir,  Monsieur  le  préfet,  n'autoriser  direc- 
tement aucune  prise  d'eau  dans  les  canaux  de  Ittat ,  et  les 
demandes  de  cette  nature  devront  être  soumises  à  Tadmlnis- 
tration  supérieure . 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  préeente  cirait'» 
laire,  dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  Tiogénfeur  en  obet 

Receves,  Monsieur  le  préfet»  rassuraaoe  de  ma  ooosldéf»- 
tion  la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  Vagrieulturef  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

£.  HOUHER. 


Qiacouuis.  6i 

JvU  du  conseil  d'Etat, 

Le  conseil  d*État,  consulté  par  lettre  de  S.  Exe.  le  ministre 
de  ragricalturet  du  commerce  et  des  travaux  publics  sur  la 
question  de  savoir  si  les  préfets  sont  compétents,  en  vertu  du 
décret  du  36  mars  i853,  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
permission  de  prise  d*eau  dans  les  canaux  de  TÉtat,  lorsque, 
d^ailleurs,  les  prises  d*eau  doivent  s'exercer  dans  les  con- 
ditions déterminées  au  $  i**  du  tableau  D  annexé  au  susdit 
décret; 

Vu  la  dépècbe  ministérielle  en  date  da  ta  septedibre 
dernier; 

Ensemble  les  pièces  du  dossier  ; 

Vu  le  décret  du  t5  mars  i85s,  et  lee  $S  1*'  et  7  du  tableau  D 
qui  lui  est  annexé  ; 

Considérant  que  le  mode  d*établissement  et  le  régime  hy- 
draulique des  canaux  ne  permettent  pas  de  les  assimiler  aux 
cours  d^eau  navigables  et  flottables,  dont  parie  le  S  1"  du  ta*- 
bleau  D|  et  pour  lesquels  seulement  le  droit  de  prononcer  sur 
les  autorisations  de  prise  d^eau  appartient  aux  préfets; 

Contfdôrant  que  cette  attribution  pourrait  avoir  des  in«> 
coDvéttients  graves*  ai  elle  s*étendait  aux  canaux,  dont  les 
mojrens  d'aUmentation  sont»  en  général,  si  difficiles  et  si  dis- 
pendieux; 

Considérant  que  si,  sur  Tavis  de  la  section  de  Tagriculture. 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  Tadministration  a  re- 
connu la  compétence  des  préfets  lorsqu^ll  s*agit  d^autoriser 
des  débarcad^^»  avec  ou  sans  péage,  sui*  les  canaux,  bien 
que  le  S  7  du  tableau  D  ne  fasse  mention  que  des  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  c*est  à  cause  du  principe  qui 
place  sous  le  même  régime  les  dépendances  de  la  grande  voirie, 
en  ce  qui  touche  les  mesures  de  police;  que  si  Ton  peut  ranger 
parmi  ces  dernières  les  autorisations  de  débarcadères  dont 
s'occupe  le  S  7,  il  convient  d'assigner  une  portée  plus 
grande  à  des  autorisations  de  prise  d'eau  qui,  s'échelonnant 
de  département  en  département,  sur  tout  le  parcours  d*un 
canal,  sans  système  et  sans  unité  de  vues,  pourraient  avoir 
pour  résultat  d'altérer  ou  de  compromettre  Tutilité  de  ces 
voies  de  transport  ; 
Est  d'avis  : 
Que  les  autorisations  de  prises  d'eau  dans  les  canaux  de 
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rttat  ne  rentrent  point  dans  le  cercle  de  celles  qui  ont  él6 
attribuées  aux  prérets  par  le  S  i*'  da  tableau  D  annexé  au  décret 
du  a5  mars  i853. 

Le  présent  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d^État, 
dans  sa  séance  du  6  octobre  1859. 


A  fin  ingénieur  en  chef  du  contrôle, 

Pirit,  l«  10  Jtofler  ii60. 

Gbf  mini  de  fer.  Monsieur,  à  Toccasion  d^one  collision  survenue  sur  Tun  des 

~~  chemins  de  fer  en  exploitation  et  dont  le  préfet  du  départe- 

télégraphique  ment  n*a  été  informé  que  trente-six  heures  après  Taccident, 

deicommitMires  mon  attention  a  été  appelée  sur  les  retards  quMprouvent  les 

«dmtoUtratue  lettres  d*avis  destinées  à  prévenir  les  autorités  administratives 

en  ces  OU  Judiciaires  de  ces  sortes  d*accidentB,  lorsque  Tencombre- 

d'aecidenu.  ^^^^  j^  ^.^j^  interrompt  momentanément  le  service  des 

trains  et,  par  suite,  la  circulation  des  dépèches. 

Les  retards  dont  il  s'agit  sont  souvent  préjudiciables  à  la 
rapidité  des  instructions,  en  ne  permettant  pas  aux  magistrats 
et  aux  ingénieurs  de  se  transporter  sur  les  lieux  immédiate- 
ment après  un  accident  dont  ils  n*ont  connaissance  que  long- 
temps après  qu*il  s^est  produit,  et  il  importerait  d*avoir  recours* 
dans  de  semblables  circonstances,  à  des  moyens  de  transmis- 
sion plus  rapides  que  les  communications  écrites. 

En  conséquence  et  pour  prévenir  tout  retard  dans  rappliea- 
tion  de  Tarticle  59  de  Tordonnance  réglementaire  du  i5  no- 
vembre i8ili6,  J*ai  prié  M.  le  ministre  de  l*intérieur  de  vouloir 
bien  examiner  si,  indépendamment  de  la  correspondance  télé- 
graphique avec  le  ministre  des  travaux  publics,  qu^une  déci- 
sion du  d6  décembre  i85A  a  accordée  aux  commissaires  de 
surveillance  administrative ,  il  n*y  aurait  pas  lieu  d'autoriser 
ces  fonctionnaires,  en  cas  d'accidents  suivis  de  mort  ou  de 
blessures  graves,  &  se  servir  du  télégraphe  électrique  pour  avi- 
ser le  préfet  du  département,  le  procureur  impérial  du  ressort 
et  ringénieur  en  chef  du  contrôle. 

S.  ^xc.  vient  de  me  faire  connattre  en  réponse  que,  par  dé- 
cision du  à  de  ce  mois,  approbative  de  ma  proposition,  la  fran- 
chise télégraphique  a  été  accordée  aux  commissaires  de  sur- 
veillance administrative,  dans  les  circonstances  ci-dessus 
exprimées. 


GiaquLAfiiiss. 


6$ 


Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  la  présente  df^cisipn 
aux  commissaires  de  surveillance  sous  vos  ordres,  en  leur 
adressant,  d*allleurs,  vos  instructions  relativement  à  la  manière 
dont  ils  devront  effectuer  leur  correspondance  par  le  télégra* 
pixe  électrique,  en  cas  d'accidents  graves,  tant  avec  vous  qu'^ai- 
Tec  les  autorités  départementales  et  judiciaires,  et  je  vous  serai 
obligé  de  me  tenir  au  courant  (Los  mesures  que  vous  anr^ 
prises  à  ce  sujet. 

£n  outre,  et  par  dépêche  de  ce  jour,  j'invite  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  dont  le  contrôle  vous  est  confié,  à  donner 
aux  agents  de  son  exploitation ,  chargés  du  service  télégra- 
phique dans  les  gares  pu  il  n'existe  pas  de  stationn^ires  de 
l'État,  les  ordres  nécessaires  afin  qu'ils  acceptant  et  trans- 
mettent sans  difficultés  les  dépêches  qui  pourraient  leur  être 
remises  par  les  commissaires,  à  de^tinatio^  des  ingénieurs  en 
chef  du  contrôle,  des  préfets  §t  des  procureurs  impériaux. 

Recevez ,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très^ 

diatioguéa 

Le  ministre  de  V agriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publics , 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  pontt- 
et'ehauitéee  #f  dee  cheminé  de  fer, 

Db  PRAHQUEVILLE. 


■•r 


^  M. 


Paris,  le  28  février  i860. 

La  loi  du  n  janvier  i85i  a  posé,  tout  en  laissant  à  l'avenir 
le  soin  d'en  développer  l'application,  le  principe  de  Tassimila- 
tien  de  l'Algérie  à  la  France  au  point  de  vue  de  la  législation 
et  des  tarifs  de  douanes. 

Par  cette  assimilation  le  législateur  a  eu  principaleinent  en 
yne  d*étendre  et  de  multiplier  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays.  Déjà,  dans  ce  but,  la  loi  précitée  du  n  janvier 
i85i  avait  désigné  un  certain  nombre  de  produits  algériens, 
naturels  ou  fabriqués,  comme  pouvant  être  reçus  dans  les 
ports  de  la  métropole  en  exemption  de  tous  droits.  De  plus, 
Tarticle  9  de  cette  même  loi  et  l'article  17  de  la  loi  du 
a6  juillet  i856  ont  conféré  au  Gouvernement  le  ppuvoir 
d'étendre ,  par  des  décrets,  la  liste  de  ces  produits  au  fur  et  ji 
mesure  des  besoins  ou  des  faits  nouveaux  qui  viendraient  à  se 
révéler. 

loUb  et  d^rkts,  I8C0.  Tome  IX.  5 


Tarir 
des  douanes. 

Transmission 

d'un  décret 

qui  étend  la  liste 

des  produits 

algériens 

admissibles 

en  France 

en  francbise  ou  à 

des  conditions 

de  faveur. 
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Depuis  lors,  et  par  plusieurs  décrets  rendus  dans  ce  sens* 
le  cercle  des  échanges  entre  la  colonie  et  la  métropole  a  été 
élargi  au  grand  avantage  de  i*unc  et  de  Tautre.  Éclairé  par 
cette  expérience,  et  eu  égard  d*ailleurs  aux  progrès  réalisés 
dans  la  colonisation  et  dans  les  diverses  branches  de  produc* 
tion  en  Algérie,  le  gouvernement  de  Tempcreur  a  pensé  que 
te  moment  était  venu  d'entrer  plus  largement  encore  dans  la 
vole  ainsi  tracée. 

Tel  est  Tobjet  du  décret  impérial  (i)  du  1 1  de  ce  mois,  in- 
séré au  Bulletin  des  loi$  du  9&  du  même  mois,  n*  776,  et  doDt 
une  ampllation  est  Jointe  à  la  présente. 

AUX  termes  de  Tarticle  i*%  les  produits  naturels  et  les  pro* 
duits  fabriqués  dénommés  dans  les  tableaux  A  et  B  qui 
accompagnent  le  décret  sont  ajoutés  à  ceux  dont  rartiele  9 
de  la  loi  du  it  Janvier  i85i  et  Tarticle  17  de  la  loi  du  a6  Juil- 
let i856  autorisent  rimportation  en  franchise  dans  les  ports 
de  Tempire. 

Parmi  les  marchandises  qui  sont  appelées  à  Jouir  de  ces 
nouvelles  dispositions ,  il  en  est  qui  actuellement  sont  admiseï 
à  leur  importation  dt  Vélranger  en  Algérie,  soit  en  fraDchise, 
soit  à  des  droits  réduits.  Du  moment  où  Ton  demandait  à  in- 
troduire ces  mêmes  marchandises  de  la  colonie  en  France^  fl 
était  démontré  par  là  que  1*  Alger  le  se  trouve  en  mesure»  en  ee 
qui  les  concerne,  desul&re  à  sa  propre  consommation,  el 
qu'elle  n'a  plus  besoin  de  les  recevoir  de  l'étranger  à  des  oon* 
ditions  spéciales  de  faveur.  Aussi,  par  application  du  principe 
même  de  l'assimilation  entre  la  métropole  et  notre  possession 
du  nord  de  l'Afrique,  et  afin  de  prévenir  tout  dommage,  soit 
pour  le  trésor,  soit  pour  les  intérêts  des  industries  métropoli- 
taines ,  il  a  dû  être  réglé  que  le  régime  de  la  franchise  ou  des 
taxes  réduites  existant  pour  ces  produits,  à  leur  entrée  par 
mer  en  Algérie,  cesserait  d'être  en  vigueur  pour  faire  placée 
l'application  du  tarif  général.  C'est  ce  qui  est  stipulé  par  l'ar- 
ticle 4.  Cette  substitution  de  régime  atteindra  les  bois  com- 
muns, rétain  et  le  zinc,  figurant  au  nombre  des  marchandises 
comprises  dans  le  tableau  n*  3  joint  à  la  loi  du  1 1  janvier  i8ôi , 
et  les  divers  métaux  mentionnés  au  tableau  n*  5,  lequel  se 
trouve  en  fait  supprimé.  Mais  il  a  été  entendu  que  les  nouvelles 
franchises  ainsi  prononcées  par  le  décret  (tableaux  A  et  B}  ne 

(t)  Voir  oe  déertc  i  la  date  (11  fé? rier  ii«o\  nipnl,  page  sa. 
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devaient  avoir  pour  oflét  d'apporter  aucune  modification  au 
tarif  en  vigueur  dans  la  colonie  pour  les  marchandises  dont 
rentrée,  prohibée  en  France^  est  permise  en  Algérie^  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  16  décembre  i8A3  (  article  9]  et  de  la  loi  du 
11  Janvier  i85i  (article  6). 

L*artlcle  3  du  décret  est  relatif  &  ceux  des  produits  algériens 
désignés  dans  le  tableau  G ,  dont  les  similaires  Jouissent  en 
France  d*une  prime  à  Texportation.  Ces  produits  ne  pouvaient 
être  admis  dans  la  métropole  en  franchise,  sans  que  le  trésor 
eût  été  exposé  à  des  abus,  notamment  à  la  réintroduction 
frauduleuse  comme  produits  algériens  de  marchandises  fabri- 
quées dans  la  métropole,  et  pour  lesquelles  une  prime  aurait 
été  payée  &  la  sortie  de  France*  Aussi  leur  importation  d'Algé- 
rie dans  les  ports  de  la  métropole  a-t^lle  dû  être  subordonnée 
à  la  condition  qu'ils  acquitteront  des  droits  représentant,  avec 
les  décimes,  le  montant  des  primes  d'exportation  actuellement 
accordées  à  chacun  de  ces  produits. 

Le  tableau  G  comprend  aussi  les  liqueurs  alcooliques  parmi 
les  produits  fabriqués  en  Algérie  qui ,  à  leur  importation  de  la 
colonie  en  France ,  devront  acquitter  une  taxe  spéciale  ;  celle- 
ci  est  Axée  à  i3',5o,  décimes  non  compris.  Il  demeure  entendu 
qu'indépendamment  de  cette  taxe  les  liqueurs,  de  même  que 
les  vins  et  les  eaux-de-vie  repris  au  tableau  B,  restent  soumises 
en  France  aux  droits  et  formalités  ordinaires  des  contributions 
indirectes  et  d*octroI. 

Les  marchandises  mentionnées  dans  le  décret  devront  être 
expédiées  d'Algérie  en  France  sous  les  formalités  du  cabotage, 
c'est-à-dire  avec  passavants  ou  acquits-à-caution  ;  ces  expédi- 
tions serviront  de  titre  d'origine.  Ainsi  que  la  recommandation 
en  a  été  faite  par  la  circulaire  n'  s&ai,  à  l'égard  des  produits 
de  la  colonie  qui  Jouissent  déjà  du  régime  de  la  franchise  à  leur 
importation  dans  la  métropole,  les  douanes  algériennes  devront 
veiller  à  ce  que  les  expéditions  ne  comprennent  que  des  objets 
provenant  du  cru  ou  de  l'industrie  du  pays.  Elles  devront, 
toutes  les  fois  que  des  doutes  sérieux  s'élèveront,  exiger  la 
production  de  certificats  d'origine. 

De  leur  côté,  les  douanes  de  France  auront  à  s'assurer  que 
les  marchandises  sont  conformes  de  tous  points  à  celles  énon- 
cées dans  les  expéditions.  SI  des  différences  offrant  quelque 
importance  étaient  reconnues ,  elles  devraient  être  constatées 
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dans  la  forme  prescrite,  suivant  chaque  cas,  par  les  lois  et 
règlements  généraux  sur  le  cabotage. 

Pour  faciliter  au  service  Tapplication  de  ces  nouvelles  dis- 
positions et  de  celles  de  même  naiure  qui  ont  été  prises  anté- 
rieurement, soit  par  la  loi  du  ii  janvier  iftSi,  soit  par  les  dé- 
crets Intervenus  postérieurement,  j'ai  réuni  et  résumé  déns 
trois  tableaux  qui  font  suite  à  la  présente,  et  par  ordre  alpha-^ 
bétique  :  i**  les  produits  naturels  algériens  admissibles  en  fran* 
chise  à  leur  importation  en  France;  3*  les  proâtlits  fabriqués 
en  Algérie  auxquels  la  franchise  coinplète  est  égaletnent  appil^ 
cable;  3*  les  marchandises  de  môme  origine  dont  Tintroduc* 
tion  dans  la  métropole  est  subordonnée  au  payement  d'un  droit 
d'entrée,  conformément  au  tableau  G  joint  au  décret  Dei 
feuilles  rectificatives  imprimées,  qui  seront  transmises  sépa- 
rément, permettront  d'ailleurs  d'efiTectuer  au  tiibleau  du  tarif 
de  l'Algérie  les  modifications  résultant  des  dispositions  de  Far- 
ticle  2  du  nouveau  décret. 

lies  directeurs  des  douanes  sont  Invités  k  porter  ees  disposi- 
tions à  la  connaissance  du  commerce  et  du  service  et  à  M 
assurer  Texécution. 

Le  conseiller  d*État,  secrétaire  général^ 

Th"  Gréterin. 

TÀBLKAD  N*  f. 

PRODUITS  NATURELS  DR  L'ILGÉRIE  AUXQUELS  LA  PRARCHISB  EST  ACCORDÉS 

m  VRAUGB. 

Antimoine  métallique  (régale). 
Argent  brnt. 

Corail  brut  de  pèche  algérienne. 

Cnivre  pur  ou  allié  d'étain  |  depremiére  fusion  en  masses,  barres  ou  plaqvet. 
ou  de  zinc (  laminé  en  barres  ou  en  planches. 

gWn }"""• 

(  battu  ou  laminé. 

/  /  aciéreiise  sans  distinction  de  poids, 

fonte  broie. .  .jnoti  aélérease  en  masses  pesant  iS  kilo- 
'     grammes  ou  plus. 
Fers.    .  •         )  *'*'*  *"  barres  plates,  quarrées  ou  rondes. 

platiné       (  noir.  —  Tôle. 
ou  laminé     f  éUmé  (fer-blanc),  plombé,  eoitré  ou  ihigtfé. 
A-...  j  en  barres,  de  toute  espèce. 

f  eu  tôle,  de  toute  espèce. 
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Groitil  ou  verre  c«M«. 

M^rbret  bruU,  Mîés  ou  travaillés. 

Minerait  <1é  toute  «orte. 

Or  brut. 

Plomb  brut 

Potadre  d'oir. 

i..*... ••••«••.• •' 

SeU  de  marais  ou  de  saline  et  sel  gemiae  ou  rossitoi  sauf  perception  do  droit 

de  consommation  applicable  au  sel  français. 


I     * 


Soufre  non  épuré  (minerai  compris). 

Terres  iatohneméè. 
91  h  ibrot; 

*'"^ ilamlBé. 

TABLEAU  S"  2. 

pRODons  FABâiQuAs  BN  algCrii  AuxQOits  ti  fkâàtàiH  kH  iccôihik 

à  LBUa  BRTKiB  tM  fftâlICB. 


Armei  de  Ittié  8imis<tntnéM. 
MJoaifrie  d'or,  de  venaell  on  d'argent. 

Perfaftief. 

; i 

Objets  d'biftoiro  natnrelle. 
Orf«tr«rle  d^i^,  de  vermèif  et  d'argent. 
Plateaui  en  cuivre  ciselé. 


• 


P«lMSM. 

MMflM  de  •»•(  !';'*'*" 


I  latence  commune. 


TABLBAU  M*  1. 

DROITS  A  FftâCIVOia  A  L'IMPOETATIOII  BN  PRAMCB  SOR  LE»  PRODUITS 

ALCtRlBRS  CI-APRtS. 
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A  M*  le  préfet  àtu  département  4 

Paris,  !•»  téffin  ttm* 

Ban  ninénlat.     Monsieur  le  Préfet,  Tart.  19  de  la  loi  da  lA  Joillet  1866  (1) 
."  ,        sur  la  conservation  et  Taménagement  des  sources  d*eattx  mlnô- 

da  réflanant    nies  est  ainsi  conçu  :  ^ 

d'adminitiraiton     «  f^  règlements  d'administration  publique  déterminent  : 

Jn^dauTda        *  ^-^  formes  et  les  conditions  de  la  déclaration  d'intérêt  pv- 

M  janfiariMSa  »  blic,  de  la  fixation  du  périmètre  de  protection,  de  Tautorlsa- 

»  tion  mentionnée  à  Tart.  3,  et  de  la  constatation  mantloniiée 

•  àrart  A; 

»  L*oi:ganisation  de  Tinspectlon  médicale  et  de  la  surreillanoe 

•  des  sources  et  des  établissements  d*eaux  minérales  naturelle  ; 
»  les  bases  et  le  mode  de  la  répartition  énoncée  en  Tart  iS  ; 

»  Les  conditions  générales  d'ordre»  de  police  et  de  salubrité 
»  auxquelles  tous  les  établissements  d'eaux  minérales  nato- 
»  relies  doivent  satisfaire,  a 

Déjà,  pour  ce  qui  conoerne  la  première  partie  de  Tartiela 
d-dessus,  c'est-à-dire  les  formes  et  les  conditions  de  la  décla- 
ration d'intérêt  public»  de  la  fixation  du  périmètre  de  protec- 
tion»  de  l'autorisation  des  travaux  à  exécuter  dans  ce  périsse 
tre»  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  un  décret»  en  date  du  8  sep- 
tembre iB56  (sj,  y  a  pourvu  d'urgence»  et  ce  décret,  dont  une 
ampliation  vous  a  été  adressée  avec  ma  circulaire  du  sa  du 
même  mois(5)»  a  déjà  reçu  depuis  cette  époque  de  nombreuses 
et  importantes  applications. 

Il  restait  à  régler  les  antres  dispositions  prévues  par  les 
deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l'art.  19  ci-dessus  rap» 
pelé.  Ces  dispositions  exigeaient  l'examen  le  plus  approftmdi» 
et  par  suite  un  temps  asses  long  a  dû  y  être  consacré;  enfin» 
après  les  plus  sérieuses  délibérations  dans  le  sein  de  l'adminis- 
tration d'abord»  et  du  conseil  d*État  ensuite»  elles  viennent 
d'être  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur»  en  date  do 
s8  Janvier  dernier  (6). 

J'ai  l'honneur»  Monsieur  le  Préfet»  de  vous  adresser  une  ex- 


(1)  ÀnnêUê  dêt  M<iMf ,  i*  série,  i.  V  dss  lais  al  déerats,  p.  i as. 

(2)  Àummlêê  d§ê  aiiiMt,  I*  séria,  t.  V  das  lois  al  décrais,  p.  9iT. 

(3)  ÀnnmUê  dê$  minas,  s«  séria,  I.  V  das  lois  al  déaraU,  p  2S». 

(4)  Voir  eo  déeral  é  sa  data,  iupré^  p.  ta. 
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péditton  de  ce  décret,  accompagnée  do  rapport  à  l^Empereur 
qui  en  explique  les  diverses  clauses  (i). 

Ce  rapport  me  dispensera  d*ailleurs  d'entrer  ici  avec  vous 
dans  le  détail  des  divers  articles  du  règlement  nouveau  ;  Je 
dois  me  borner,  pour  le  moment,  à  signaler  &  votre  attention 
an  très-petit  nombre  de  dispositions  dont  Texécutlon  doit  être 
Immédiate,  et  spécialement  Part.  3,  qui,  dérogeant  on  ce  point 
au  décret  du  95  mars  1869,  rend  au  ministre  la  nomination  et 
la  révocation  des  inspecteurs  des  eaux  minérales;  à  Tavenlr 
donc,  si  quelque  vacance  venait  à  se  présenter  dans  le  service 
d'Inspection  des  établissements  d'eaux  minérales  que  votre 
département  renferme,  vous  auriez  à  m*en  référer;  il  en  serait 
de  même  pour  toutes  les  mesures,  soit  de  révocation,  soit  de 
simple  déplacement,  que  vous  pourriez  Juger  utiles  à  l'égard 
des  inspecteurs  en  exercice. 

Vous  remarquerez  aussi  que  Tart.  1*'  du  règlement,  modi* 
fiant  sur  ce  point  l'ordonnance  du  18  Juin  1893,  ne  donne  plus 
d'inspecteurs  spéciaux  ft  tous  les  établissements  d'eaux  miné- 
rales autorisés;  Il  déclare  qu'il  n'y  aura  par  localité  compre- 
nant un  ou  plusieurs  établltsements  qu'un  seul  inspecteur, 
sauf  &  nommer  un  ou  plusieurs  adjoints*  Il  est  stipulé  en  outre 
que  les  établissements  seront  classés  suivant  leurs  revenus,  et 
que  ceux  dont  le  revenu  sera  Inférieur  à  t,5oo  fr.  n'auront  pas 
d'inspecteur  spécial. 

L'administration  aura  donc  à  opérer  ultérieurement  la  ré- 
partition des  divers  établissements  dans  les  trois  classes  fixées 
par  le  règlement  et  en  raison  de  leurs  revenus,  mais  comme, 
d'après  le  règlement  lui-même,  c'est  le  revenu  de  1860  qui 
devra  former  la  base  de  ce  classement,  ce  n'est  qu'en  1861  qu'il 
pourra  y  être  procédé. 

Usera  pourvu  par  des  nesuresprovisoires,  pour  l'année  18609 
an  payement  dn  traitement  des  inspecteurs  actuellement  en 
fonctions,  et,  dès  que  ces  mesures  auront  pu  être  arrêtées, 
fanrai  l'honneur  de  tous  les  faire  connaître. 

EnAnt  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  signaler  toute  l'importance 
des  dispositions  do  titre  Uf  du  règlement  qui  ont  pour  objet  la 
détermination  du  revenn  net  des  établissements  d'eaux  miné- 
rales et  la  répartition  entre  eux  du  montant  total  des  frais  de 
rinspection  et  de  la  sur? alliance.  La  première  opération,  celle 


(i)  Voir  ee  rapport,  fuprA,  p.  to. 
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qu!  touche  9U  revenu  4e  p^^que  établUsen^nt,  devm  être 
accomplie  dans  la  localité  mêiqe;  elle  est  confiée  h  une  com- 
mission dont  la  présidence  vqus  est  déléguée,  et  qui  doit  se 
composer  d*ui^  membre  du  conseil  général  ou  di|  conseil  d*ap- 
rondissement,  du  dlrectepr  des  contribi^tiona  fiirect^»  de 
ringénieur  des  mines  et  du  médeçii)  inspecteur. 

Cette  disposition  du  règlement  dpît  être  entendue  efi  pe  leos, 
que  la  commission  chargée  d^ej^ipiner  )es  aomptes  d^  cbiqoa 
établissement  thermal  comprendra  le  n^édecia  inepectenr  à^ 
rétablissement  même.  En  conséquence,  dans  le^  départements 
où  il  y  aura  plusieurs  établissement?  ou  groupes  d^établisse- 
ments  a^^t  des  inspecteqra  différents,  Il  ne  ser^  pas  néces- 
saire sans  doute  de  formef  autapt  ^e  oopimisslpo^  distinctes 
qu*il  y  aura  d'établissements;  majslps  q^édecins  inspecteurs  se 
remplaceront  successivement  dans  la  commission* 

J*^outerai  qu*ll  serft  nécessaire  d*imprimer  1^  p)us  grande 
activité  aux  travaux  des  diverses  çozmnission§  département 
taies,  et  Je  vous  prie,  dès  lors,  f^lqnsieur  le  Projet,  de  vouloir 
bien  réunir  vers  les  premiers  Jour^  de  février  de  chaque  année, 
à  partir  de  i86i,  la  commission  d^  vQtre  département^ 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  )es  premières  |nstruotJoos 
qu'il  m*a  paru  nécessaire  de  vous  transmettre  pour  1^  ^'^  ^ 
exécution  du  règlement  du  a8  Janvier  dernier,  J^  vous  pr|e  de 
vouloir  bien  y  donner  la  suite  qu'elles  comport^pt,  çt,  dans  le 
cas  d'ailleurs  où  elles  vous  paraîtraient  laisser  à  désirer  quel- 
ques explications  supplén^entaires,  Je  n^'empresserais  4^  vous 
les  adresser. 

Receves,  Monsieur  le  Pfé&t,  Tassuranoe  de  ma  conçid^ritioB 
la  plus  distinguée. 

L$  miniêtre  de  Vagrieult^rf  »  i^  ^eiiM^fM 
et  dei  travoifx  ftibUc§ , 

I.  liOUHER. 


OiCISIO!!  GOHCBRlIAlfT  LE  PERSORNBL. 
(M^ii  4f  )#nvl«r  «^  f^vri«r  iW-) 


Néant. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT  LES  MINES,   USINES,    LES  CHEMINS  DE   FER 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 

MARS  BT  AVRIL  iS60. 


Décret  impérial  du  7  man  1860,  qui  autorise  la  i^nion  de     ^J^^^ciu 
la  concession  des  mines  d^anthraeite  de  Chatelabd  auxcon-  deChAtelard,  «le. 
cessions  de  même  nature  de  la  Grarde-Dratb,  du  Petcha- 
GifARD,  des  Betodx  et  des  Chozins  (Isère). 

NAPOLioif,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  formée  le  98  avril  i858,  par  le  sieur  Henry 
Glroud,  propriétaire  dans  le  canton  de  la  Mure,  département 
de  risèro,  des  concessions  de  mines  d^anthracite  de  la  Grande- 
Draye,  du  Paychagnard,  des  Betoux  et  des  Ghuzins,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  de  réunir  &  ces  concessions  celle  de  même 
nature,  dite  de  Gbâteiard,  contiguô  &  la  première,  et  dont  il 
s^est  rendu  condltlonnellement  acquéreur; 

Vu  les  plans  et  les  diverses  pièces  fournies  à  Tappui  de  la  pé- 
tition ; 

L'avis  au  public  du  aa  novembre  i858,  et  les  certificats  con- 
statant l^accomplissement  des  formalités  d*afflches  et  de  publi- 
cations prescrites  par  la  loi  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  du  département,  en 
dates  des  iSJuilletet  i4  octobre  1869; 

L'avis  du  préfet,  du  aa  du  même  mois; 

L^avls  du  conseil  général  des  mines,  du  18  novembre  1859; 

Vu  la  loi  du  91  avril  1810; 
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Celle  du  27  avril  i838; 

Le  décret  du  q3  octobre  i85a; 

Notre  conseil  d*Ëtat  entendu  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  sieur  Henry  Oiroud,  propriétaire  des  Concessions 
de  mines  d'anthracite  de  la  Grande-Draye,  du  Paychagnard, 
des  Betoux  et  des  Ghuiins,  arrondissement  de  Grenoble,  dépar- 
tement de  risère*  est  autorisé  à  réunir  à  ces  concessions  celle 
du  Gb&teiard,  llmitroplie  de  la  première,  ft  charge  de  tenir  en 
activité  Texploitation  de  chacune  d'elles. 

Jrt.  3.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  du 
concessionnaire  dans  les  diverses  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  ci-dessus  désignées.  Il  sera  en  outre 
inséré  dans  le  Journal  du  département  de  Tlsère. 

ArL  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  par  extrait  au 
bulletin  des  lois. 


Minet  de  fer    Décret  impérial  du  7  man  1860,  qui  accorde  au  sieur  Pierre- 
d'Aharfo.  Emile  Da VANTÉS  la  conceêêion  de  mine$  4$  fer  Hinéeê  dan$ 

lee  eommunu  de  LAeuiNOB  eî  de  M^ntoht,  wrrondiesement 
de  UAVhioK  (BaaseB-Pyrénées)i 

(EXTUAlî.) 

Art,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Coneeêtien 
d'Ahargo^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pri- 
sent décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir; 

Au  nord,  par  la  rive  gauche  du  ruisseau  TAphanlce,  depuis 
le  point  A  du  plan,  où  les  eaux  du  canal  de  dérivation  du  mou- 
lin d*Eyheramendy  rejoignent  rAphanice,Ju8qu*au  point  Bd'ifl* 
tersection  dudlt  ruisseau  et  d'une  ligne  droite  dirigée  de  Tangle 
le  plus  oriental  de  la  maison  Harrassoury; 

A  Veet,  par  cette  ligne  droite,  entre  le  point  B  et  le  point  C, 
et  par  une  seconde  ligne  droite  dirigée  du  point  C  sur  Tangle  le 
plus  septentrional  de  la  maison  Cauhapé; 

Au  jud,  par  une  ligne  droite  allant  de  ce  dernier  point  D  au 
point  E,  où  se  rencontrent  les  limites  des  trois  communes  de 
Laguinge,  MontoryetHaux; 

A  Vou^sU  enfin,  par  trois  lignes  droites,  ï^une,  allant  de  ce 
dernier  point  E  à  la  grange  de  Larrive,  point  fi  du  plan,  la  se- 
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condOt  de  cette  grange  à  celle  d^Apéceix,  point  G  du  plan,  et 
la  troisiètae  de  ce  dernier  point  au  point  de  départ  A; 

Les  dites  limites  renfermant  une  étendue  BuperflcleUe  de 
195  hectares» 

jirt,  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu*aa  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégard 
du  minerai»  soit  en  filons,  soit  en  couches  qui  serait  situé  près 
de  la  surface  et  susceptible  d*ôtre  exploité  &  ciel  ouvert,  il 
demeurera  à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu 
que  son  exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans 
le  présent  ou  dans  Tavenir,  Texplottation  par  travaux  souter- 
rains des  gltcs  situés  dans  la  profondeur. 

Art.  4.  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résiiltautde 
l'art.  70  de  la  loi  du  ai  avril  1810: 

i«  Pour  les  propriétaires  de  la  sul^Jtece,  à  ralsoto  des  exploi- 
tations qui  auraient  été  faites  k  leur  profit  antérieurement  I  la 
dite  concession; 

a"»  Pour  les  usines  qui  s^approvislonnbieût  de  minerai  sur  lei 
lieux  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  As  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  i>Sie 
par  heetare  de  terrain  compris  dans  la  oonoession. 

CahUr  dêê  ehargu  d$t  minu  de  /Vf  <f  Àiuaoo. 

(Extrait.) 

Art.  18.  En  exécntlon  de  l'article  70  de  la  loi  do  21  avril  1S10«  la 
cbneeialennalre  fournira  aux  nalnea  qui  a'approvUiaoDalaDl  êor  lesgltea 
comprii  dana  aa  ooncaaaloo,  la  quanUté  de  minerai  nécesaall'el  rAllinen- 
taUoii  de  cea  nilnea,  au  prix  qui  aéra  fixé  par  radmlnlatration. 

Art.  14.  Lonque  l'approvisionnement  des  usines  ci-dessus  aura  été 
asiuhi»  le  eonceaaioflnaire  aéra  tenu  de  fournir»  aiiant  que  aea  exploita^ 
lions  le  permettront^  à  la  consommation  des  usines  établiea  ou  à  établir 
dans  le  Toisinage  avec  aulorlullon  légale.  Le  prix  des  minerais  sera  alors 
fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experU,  ainsi  qu'il  est  Indiqué  en  l'arltele  66 
de  la  loi  du  31  avril  1810  pour  lea  exploitatlona  de  mlnlèrea  de  fer. 

Art.  1&  Encaa  de  contestation  entre  plusieurs  maitrte  de  ftrgea^ 
relativement  à  leur  approvisionnement  en  minerai,  U  aéra  atatué  parle 
préfet,  conformément  à  l'article  64  de  la  même  loi. 

Art.  27.  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  dea  usines  pour  la 
préparation  mécanique  ou  le  traitement  mlnéralurglquedea  produite  de 
aea  mines,  qo'aprèa  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  effet  dans 
lea  formes  déterminées  par  lea  arUrlea  7a  et  suivants  de  la  loi  da 
21  avril  1810. 
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Minei  de  for     Décret  impérial  du  7  mari  1860,  qui  accordé  ou  Heur  Pierre* 
dt  Borkégay.       Emile  Da VANTÉS  la  concciêion  de  mina  de  fer  $iiuée$  iami 

la  commune  de  Larrau,  arrondiêeement  de  Mauléon  (Buses- 
Pyrénées). 

(Extrait.) 

Art.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  conceaian 
de  Burkéguy^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  as 
présent  décret,  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

Ju  nordf  par  la  rive  gauche  du  ruisseau  Erreca-Handia, 
depuis  le  point  A,  Jonction  dudit  ruisseau  avec  celui  de  TAla- 
pena  ou  Portillo,  Jusqu*à  Tangle  sud-ouest  du  moulin  de  Bar- 
renborde,  point  B  du  plan  ; 

j  Vest.  par  trois  lignes  droites,  la  première  Joignant  le 
point  B  ci-dessus  au  sommet  du  Burkéguy,  point  G,  la  deuxième 
partant  dudit  point  G  et  aboutissant  au  sommet  d^Aratacoaa, 
point  D ,  la  troisième  réunissant  le  point  D  à  la  Croix  d*£ray- 
mendy,  point  E  ; 

jiueud.pàT  une  ligne  droite  partant  du  point  E  ci-dessus  et 
aboutissant  à  la  source  du  ruisseau  Alupena  ou  Portiilo, 
point  F  ; 

A  Vouiêt^  par  la  rive  gauche  de>ce  ruisseau  Jusqu'à  sa  Jonc- 
tion, au  point  de  départ  A,  avec  le  ruisseau  Erreca-Handia; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
3  kilomètres  carrés,  1  hectare,  ik  ares. 

Art   5 

A  i  h  H^^^^  ^^  articles  correspondants  du  décret  ci- 

Art  6  ]    ^^^^>  ^^^^^  ^  1^  concession  d'Aharga) 

Cahier  dee  chargée  de  ta  eoneeeeian  dee  mina  de  fer  de  Bv9MÉea* 

Art.  13.  \  (Extrait.) 

Art.  14.  f  I  Gon,|Q0 1^  arUclei  correspondants  du  cahier  des  ebarss* 

Art.  16.  (     cl*df88UB,  relatif  à  la  concession  d*Ahargo.) 
Art.  37.  / 
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ûéeret  du  7  mar$  18609  qui  accorde  au  tieur  Plerre-Émile     iiiowdarer 
Dataiitès  la  conceêiion  de  mincê  de  fer  iiiuie»  dane  la  com^     ^J'Bwbebtr. 
mune  d*ETGHCBAR,  arrondinement  de  MAULion  (Basses- 
Pyrénées). 

(Extrait.) 

Art  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d^Ftchebar^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  quMi  suit,  savoir  : 

jiu  nord^  par  une  ligne  partant  du  sommet  du  mont  Métha- 
lla,  point  A  du  plan,  dirigée  sur  le  sommet  du  mont  Plcbanse- 
mendy,  et  arrêtée  au  point  B  où  elle  se  rencontre  avec  la  limite 
des  communes  d*Rtchebar  et  de  Pichans,  et  par  cette  limite 
Jusqu^au  point  C  où  elle  rencontre  la  rive  droite  du  ruisseau  de 
l'Elgabarena  ; 

A  Vest^  par  la  rive  droite  dudit  ruisseau,  depuis  le  point  G 
Jusqu'au  point  D  où  elle  est  rencontrée  par  une  ligne  droite 
Joignant  le  sommet  du  mont  Plchaneemendy  à  Tangle  nord- 
est  de  la  maison  de  Sallabery,  point  E  du  plan  ; 

Au  âudt  par  la  ligne  droite  ci-dessus  définie,  entre  les 
points  D  et  E  ; 

A  Vouestf  enfin,  par  une  ligne  droite  Joignant  le  point  E  au 
point  A  de  départ  : 

Lesdltes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
39  hectares. 

Ari  II  \  ^'^^^^  ^^  articles  correspondants  du  décret  d- 
'  g  j    dessus,  relatif  à  la  concession  d'Ahargo.) 

€}àhier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  fer  d'ErcHiBAR. 

Ari,  ]S.\  (Extrait.) 

Art.  14.  f  (Comme  les  articles  correspondaDti  du  cahier  des  chargée 

Art.  15. 1    cl-deteai ,  relaUf  à  la  conceiefon  d*Ahargo. 
Art.  J7.  J  ' 
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"deTrMM?.     Décret  impérial  du  7  ^^rs  i86o,  qui  déclaré  d'iniérii  puVie 

la  source  banc  de  GrausaCi  canton  d' Aubin  (Aveyroo),  et 
établit  autour  de  cette  tource  un  périmètre  de  protection, 

Napoléoii,  etc.; 

Sur  to  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dépar- 
tament  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  « 

Vu  les  demandes  formées  le  8  novembre  i856  par  le  sieur  de 
Honthiers,  agissant  au  nom  du  comte  et  de  la  comtesse  de 
Seraincourt,  propriétaires  des  sources  minérales  de  Cransac, 
et  tendant  &  obtenir  que  ces  sources  soient  déclarées  d*intérét 
public  et  qu*il  leur  soit  assigné  un  périmètre  de  protection; 

Les  plans  et  documents  justificatifs  y  Joints; 

Les  certificats  d'affiches  et  de  publications  desdites  de- 
mandes ; 

Les  registres  où  sont  consignées  les  observations  et  déclara- 
tions du  public; 

Les  adhésions  et  les  oppositions  produites  dans  Tenquéte; 

Les  rapports  des  Ingénieurs  des  mines  du  département,  des 
7  mars  1867  et  30  Janvier  1889; 

Les  délibérations  de  la  commission  départementale,  des 
t&  mars  1887  et  «8  février  1889; 

Les  avis  du  comité  consultatif  d'faygiône  publique*  des 
18  mal  1887  et  s  mai  1869; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  3i  Juillet  1867  et 
18  Juillet  1889; 

Vu  la  loi  du  16  Juillet  1888; 

Le  décret  du  8  septembre  suivant  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  source  basse  de  Gransac,  dite  source  à  bo{re«  et 
située  près  du  village  de  Gransac,  canton  d'Aubin  (Aveyron), 
est  déclarée  d'intérêt  public. 

Art.  n.  Il  est  établi  autour  de  ladite  source  un  périmètre  de 
protection,  délimité  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  plan  an- 
nexé au  présent  décret,  savoir  : 

A  Voi^eet,  le  ravin  du  Rlal,  depuis  son  embouchure  dans  le 
ruisseau  do  Gransac,  point  A  du  plan,  près  de  la  roaison 
Dangles,  Jusqu'au  point  B  où  il  rencontre  la  ligne  est-onest, 
passant  par  rentrée  de  l'ancienne  galerie  de  roulage  de  It 
mine  des  Étuves; 


Au  n&rd^  par  la  ligne  cl-detiuB,  depuia  la  point  B  Jusqu^au 
point  C,  où  alla  est  eoupée  par  la  ligna  nord*aud,  qui  paisa 
par  le  confluent  du  ruisseau  de  Passelange  avec  le  ruisseau  de 
Graniaoi 

A  Vest,  par  cette  ligne,  depuis  le  point  G  jusqu*au  confluent 
ci-dessus  désigné,  point  P; 

Au  iiid,  par  la  rive  droite  du  ruisseau  de  Cransac,  depuis  le 
point  D  jusqu'au  point  d^  départ  A. 

Art  3.  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points 
principaux  du  périmètre  déterminé  en  Tarticle  2  ci-dessus.  Ce 
bornage  aura  lieu  à  la  diligence  du  préfet,  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  la  source,  et  en  présence  de  Tingéniour  des  mines 
du  département,  qui  dressera  procès- verbal  de  l'opération. 

Art.  4,  Le  S  3  de  l'article  3  de.  la  loi  du  lU  juillet  i856  est 
déclaré  applicable  à  la  source  basse  de  Cransac. 

En  conséquence,  les  propriétaires  qui  voudront  exécuter 
dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protection  de  cette  source, 
des  fouilles,  tranchées  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour 
un  autre  objet,  fondations  de  maisons,  caves  ou  autres  travaux 
à  ciel  ouvert,  seront  tenus  d'en  faire,  au  moins  un  mois  à 
Tavance,  la  déclaration  au  préfet 

Art.  5.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  à  la  dili- 
gence du  préfet,  dans  la  commune  de  Cransac  et  dans  lea 
chefs-lieux  d'arrondissement  du  département  de  TAveyron. 

Art.  6.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret)  qui  sera  inséré  par  extrait 
au  Bulletin  dei  loii. 


Décret  impérial  du  7  mart  1860,  gui  réaffecte  dci  tcrrainc  do»  ^^  cbamiNy!  etc. 
maniaux  au  service  du  département  de  la  marine. 

NAPOI416OH,  etc.  ; 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  tk  juin  i84A,  qui  a  fait  remise  à 
radministratioD  des  forêts  de  bois  dépendants  de  la  forêt  do- 
maniale de  Bertranges  (  Nièvre  ) ,  et  précédemment  affectés  au 
service  des  forêts  de  la  Chaussade; 

Considérant  que  la  carrière  dite  de  Chamilly  et  les  terrains 
environnants  qui  sont  enclavés  dans  les  bois  précités  sont  in*- 
dispensables  au  service  de  cet  établissement  maritime; 
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Vu  la  lettre  en  date  da  97  février  1860,  par  laquelle  M.  le 
ministre  des  finances  adhère  à  la  réaffectation  à  la  marine  des 
terrains  dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArU  i*'.  La  carrière  de  Ghamilly  et  les  terrains  environ- 
nants, compris  au  plan  cadastral  ci -annexé  sous  les  n**  61, 
6«  et  partie  du  n**  31,  mesurant  ensemble  une  superficie  de 
9  hectares  86  ares  iScen tiares ,  sont  réaffectés  au  département 
de  la  marine. 

jrU  a.  L'administration  des  forêts  conservera  le  droit  de 
prendre  dans  cette  carrière  les  matériaux  nécessaires  aux  be- 
soins de  son  service,  et  celui  d'exploiter,  au  profit  du  trésor, 
)a  superficie  des  parcelles  indiquées  à  l'article  1*'. 

Ari^  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  det 
loiê.  

cii«min  de  fer  Décret  impérial  du  7  mart  1860,  qui  autoriielêê  eaneeetiou'^ 
du  crauiot        nairei  du  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre  à 

AU 

cuMl  du  Cenire.     exploiter  ce  chemin  au  moyen  de  machinet  loeomotivei* 

NAPOLiON,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar* 
tement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  l'ordonnance  du  96  décembre  1867,  portant  concession 
du  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre,  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé; 

Vu  notamment  Tarticle  3i  dudit  cahier  des  charges,  lequel 
porte  :  «  Dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait  employer  sur 
»  son  chemin  de  fer  des  machines  locomotives  comme  moyen 
»  de  traction,  elle  ne  pourra  le  faire  qu'après  avoir  provoqué 
•  et  obtenu,  à  cet  égard,  un  règlement  d'administration  pu- 
»  blique  ;  » 

Vu  la  demande  présentée,  le  i4  septembre  1859,  parles  con* 

Icessionnaires  dudit  chemin,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  3A  du  cahier  des  charges  susvisé,  à  l'effet  d'obtenir 
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Tautorlsation  d'exploiter  ce  chemin  au  moyen  de  machlnea  lo- 
comotives ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  de  eomtnodo  et  incommode^  ou- 
verte sur  cette  demande  dans  les  communes  du  Greuzot,  Torcy, 
8alnt-Laurent,  d*Audenay  et  Montchanln  ; 

Vu  les  avis  des  commissaires  enquêteurs,  ensemble  ceux  des 
sous-préfets  d*Autun  et  de  Ch&lon-sur-saône; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle  de 
Texploltation,  du  99  octobre  1869; 

Vu  la  lettre  et  l'avis,  en  forme  d'arrêté,  de  notre  préfet  du 
département  de  Saône-et-Loire,  du  3o  octobre  18Ô9; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  du  17  no* 
vembre  1869; 
Vu  la  loi  du  i5  Juillet  18A6  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 
Notre  conseil  d'État  entendu,  « 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

jirt.  i*\  Les  ooncessionnaires  du  chemin  de  fer  du  Greuzot 
au  canal  du  Centre  sont  autorisés  à  exploiter  ce  chemin  au 
moyen  de  machines  locomotives,  à  la  charge  par  eux  de  se 
conformer  aux  dispositions  spéciales  qui  réglementent  remploi 
de  ces  machines. 

Art,  9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  Inséré  au  Bulle-- 
tin  de$  M$. 


SIRB, 

Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  la  haute  appréciation  Traiié 

de  Votre  Mi^^^  le  ^1*^^^  ^^  commerce  que  nous  avons  signé,  deeomneree 
à  la  date  d'hier,  avec  les  plénipotentiaires  de  Sa  Mijesté  laeneVo/aameuni 

Beine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande.  /^^ 

Nous  demandons  à  l'Empereur  la  permission  de  lui  soumettre  '6rd'*iri«Dde!°' 
les  faits  qui  ont  précédé  cette  importante  convention  et  les 
considérations  générales  qui  en  Justifient  l'économie. 
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IfiGOCUTlONS  AlfTiRIBUBSS  AU  TRAITÉ  DU  a3  JANTlia  iWo. 


h  diflérent6s  époques,  sous  des  formes  alternadvement  ofll- 
cleuses  ou  ofBcielles,  la  pensée  d'unir  la  Grande-Bretagne  à  la 
France,  par  un  traité  de  commerce,  a  été  échangée  entre  les 
Gouvernements  de  ces  deux  grandes  nations. 

Le  traité  de  navigation  du  s6  janvier  1896,  qui  a  posé  le 
principe  de  Tégatité  de  traitement  entre  les  marines  mar- 
chandes des  deux  puissances  pour  Timportation  et  TexporU- 
tion  des  produits  respectifs  de  chaque  pays,  était  le  prélude 
naturel  d*une  négociation  commerciale.  Les  opinions  libérales 
en  matière  de  douane,  exprimées  par  plusieurs  hommes  d'Éut 
de  la  Restauration ,  les  premiers  pas  faits ,  dès  iS^aU  ,  par  Has- 
kisson,  dans  la  voie  des  réformes  économiques,  conduisaient 
logiquement  les  esprits  à  cette  négociation. 

Cependant  ce  fut  seulement  après  la  révolution  de  i85o,  et 
dans  le  cours  de  Tannée  18S9,  que  firent  agités  et  discutés 
des  projets  de  convention  destinés  à  développer  lei  rapporti 
commerciaux  entre  ces  deux  peuples,  engage  autrefois  dans 
des  luttes  qui  ont  ébranlé  le  monde ,  et  rapprochés  désormaif 
par  des  liens  d'amitié  et  d'intérêt 

SI  les  convictions  économiques  de  plusieurs  ministres  do 
Gouvernement  de  Juillet  pouvaient  donner  quelque  chance  de 
succès  à  ces  tentatives,  les  temps  leur  étaient  peu  favorables* 
L^ordre  public  était  alors  mal  assuré,  les  agitations  de  la  me 
étaient  Mquentes.  Ces  préoccupations  intérieures  détour- 
nèrent Tattention  des  questions  internationales. 

Des  communications  officielles  ne  furent  échangées  entre  les 
deux  Gouvernements  qu*à  la  fin  de  1889;  au  nombre  des  pro- 
positions des  commissaires  anglais,  inspirées,  disaient-ils,  par 
«  le  désir  de  placer  le  commerce  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre  sur  ce  pied  Juste  et  stable  qui  résulte  de  ce  que  chaque 
nation  vend  les  marchandises  qu'elle  est  le  plus  à  même  de 
produire,  »  la  première  et  la  plus  capitale  était  celle-ci  :  Ré- 
duction des  droits  sur  les  eaux-de-vie,  les  vins  et  les  soieries 
importés  dans  la  Grande-Bretagne,  mats  à  des  taux  InllDiment 
supérieurs  aux  chiin*es  admis  par  le  traité  actuel,  et,  en  roin* 
pensation,  remplacement  des  prohibitions  qui  frappent  les 
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ti0su9  de  laine  et  de  coton  de  tonte  sorte,  la  oontelleHe  et  la 
qulnealllerfe,  par  des  droits  ad  valorem  de  36  p.  100.  (Les  doo- 
trlnes  da  cabinet  français  n*étaient  pas,  en  1859,  aussi  libé- 
rales que  celles  professées  en  i83'j  ;  rapplloatlon  d*un  système 
électoral  très-restrictif,  le  développement  du  régime  pari»* 
mentaire  avaient  produit  leurs  fruits  et  préparé  la  subordinaF- 
tfon  des  intérêts  généraux  à  des  intérêts  privés.  Des  influences 
redoutables  s*étaient  organisées  contre  toute  modification  de 
tarifs;  elles  avaient  paralysé  Tunion  douanière  avec  la  Bel- 
gique ;  elles  devaient  paralyser  tout  projet  d^alliance  avec  le 
Solverein  et  faire  peser  leur  domioation  sur  le  Gouvernement 
de  Juillet  jusqu'^  sa  dernière  heure.  Aussi  les  commissaires 
français  restreignirent*ils  beaucoup  le  champ  de  la  négocia- 
tion ;  toutefois  ils  n^hésitaient  pas  à  consentir  à  la  levée  des 
prohibitions,  sur  la  coutellerie,  les  plaqués,  la  quincaillerie,  la 
verrarie,  la  poterie  et  certains  articles  manufacturés  en  laine; 
ils  proposaient  de  remplacer  ces  prohibitions  par  des  droits 
variant  entre  so  et  5o  p.  100  de  la  valeur.  r*ios  négociateurs 
inclinaient  même  à  un  tarif  plus  réduit  à  Tégard  des  fils  de  lin 
et  de  chanvre, 

• 

Les  complications  diplomatiques  produites  par  la  question 
d*Orient,  la  tiédeur  que  cette  difiiculté  amena  dans  les  rela- 
tions de  TAngleterre  et  de  la  France,  interrompirent  les  négo- 
ciations. Elles  furent  Inutilement  reprises  en  i8/t3  :  le  traité, 
qui  devait  engager  les  deux  nations  pour  douze  années,  ne  fut 
pas  conclu. 

u. 

De  nouvelles  communieations  ne  devaient  être  échangées 
entre  le  cabinet  de  Saint-James  et  le  cabinet  français  qu*aprè8 
une  nouvelle  période  décennale  ;  dans  le  cours  de  ces  dix 
années,  des  faits  considérables,  sous  le  rapport  économique, 
s*accomplirent  en  Angleterre.  Les  grandes  réformes  douanières 
dont  Huskisson  avait  fait  pressentir  la  nécessité  dès  i8s4 
furent  commencées  en  18A9  et  poursuivies  avec  la  plus  infati- 
gable énergie.  Il  serait  peut  être  utile,  à  titre  d^enseignement, 
de  retracer  ici  l'histoire  des  luttes,  des  résistances,  des  in- 
quiétudes profondes  soulevées  par  ces  réformes,  et  en  même 
temps  de  présenter  le  tableau  des  immenses  résultats  que  ces 
changements  ont  produits  dans  le  régime  industriel  et  corn- 
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merciftl  de  la  Grande-Bretagne  ;  mais,  d'une  part,  ces  faits  ont 
acquis  un  baut  degré  de  notoriété;  de  l*autre,  nous  serions 
appelés  à  marquer  en  même  temps  les  différences  qui  existent 
dans  les  conditions  industrielles  des  deux  pays  et  doivent  se 
reproduire  dans  leur  législation.  Or  un  tel  travail  dépasserait 
les  limites  de  ce  rapport. 

Il  suffit  de  résumer  cette  œuvre  de  plusieurs  législatures  et 
de  plusieurs  années  dans  les  propositions  suivantes  : 

Suppression  des  droits  sur  les  matières  brutes  et  les  otiela 
de  première  nécessité  ; 

Réduction  des  taxes  sur  les  articles  de  grande  consomma^ 
tion,  combinée  de  manière  à  étendre  le  commerce  et  à  profiter 
aux  consommateurs,  sans  diminuer  d*une  manière  définitive  le 
revenu; 

Entière  abolition  des  droits  sur  les  articles  ne  produisant 
qu'un  revenu  insignifiant  couvrant  à  peine  les  dépenses  de 
perception; 

Retrait  des  drawbacks  rendus  inutiles  par  rentrée  en  fran- 
chise des  matières  premières  ; 

Diminution  graduelle  des  tarifs  sur  les  objets  manufacturés; 

Enfin,  abolition  des  droits  différentiels  dont  n'avait  plus 
besoin  la  marine  britannique  et  qui  ne  servaient  dès  lors  qu'à 
entraver  le  commerce,  à  exhausser  les  prix  et  à  limiter  la 
consommation. 

L'un  des  derniers  actes  de  cette  réforme,  le  bill  qui  en  18&9 
prononça  le  rappel  de  Tacte  de  navigation  de  Gromwell,  mo- 
tiva la  reprise  des  négociations  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

Ce  bill  conférait  au  Gouvernement  britannique  la  faculté  de 
prendre  des  mesures  de  représailles  contre  les  nations  qui  re- 
fuseraient à  la  marine  anglaise  la  réciprocité  du  traitement  que 
la  nouvelle  législation  conférait  à  toutes  les  marines  étran- 
gères. Le  cabinet  anglais  Insista  pour  qu'il  fût  fait  des  adou- 
cissements identiques  dans  nos  lois  de  navigation.  Mais  une 
question  préjudicielle  d'interprétation  et  d'application  des 
règles  de  réciprocité  posées  par  le  traité  du  a6  Janvier  iSs6 
occupa  les  deux  chancelleries  Jusqu'en  iSSs.  A  cette  époque, 
la  pensée  du  développement  des  stipulations  du  traité  de  tStS 
fut  abandonnée,  et  le  désir  de  voir  se  multiplier  nos  relations 
commerciales  fut  de  nouveau  manifesté  par  les  deux  cabinets. 
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III. 

Le  mémorandum  adressé^  le  2à  septembre  iSSa»  par  lord 
Cowley  au  ministre  des  affaires  étrangères,  posait  le  projet  de 
négociation  sur  les  bases  les  plus  larges  :  «  lé  traité  à  inter- 
venir devait  régler  toutes  les  questions  commerciales  d'après 
les  principes  d'une  Juste  et  libérale  réciprocité,  et  les  rema- 
niements da  tarif  français  devaient  être  assez  complets  pour 
donner  une  vive  Impulsion  aux  échanges  entre  les  deux 
pays.  » 

Le  ministre  du  commerce,  auquel  ce  mémorandum  fut  com* 
muniqué,  formula  son  opinion  dans  une  dépèche  remarquable, 
sous  la  date  du  7  novembre  iBôa.  Il  souscrivait  k  des  réduc- 
tions sérieuses  de  droits  sur  de  nombreux  articles,  en  récla- 
mait de  non  moins  importantes  dans  le  tarif  anglais,  et  Indiquait 
en  terminant,  que  les  relations  commerciales  des  deux  pays 
seraient  appelées  à  profiter  bientôt  de  la  levée  des  prohibitions 
et  d'autres  modifications  considérables  formulées  dans  un  pro- 
jet de  loi  soumis  alors  à  l'examen  du  conseil  d'État 

La  révision  spontanée  faite  en  i853  par  le  parlement  britan- 
nique des  droits  qui  grevaient  quelques-uns  des  principaux 
articles  de  notre  industrie,  et  surtout  nos  produits  agricoles, 
dont  l'exportation  est  une  si  puissante  source  de  richesse  pour 
nos  provinces  de  Bretagne  et  de  Normandie  ;  la  reprise  de  nos 
conférences  commerciales  avec  la  Belgique,  bientôt  suivies  de 
la  signature  d'un  traité  avec  cette  puissance;  enfin  la  déter- 
mination prise  par  le  Gouvernement  français,  sous  l'Influence 
de  considérations  politiques,  dajourner  la  levée  des  pro- 
hibitions interrompirent  naturellement  le  cours  de  cette  né- 
gociation* 

IV. 

Ces  efforts  réitérés  depuis  trente  ans  pour  accroître  les 
relations  entre  les  deux  plus  grandes  puissances  Industrielles 
du  monde  étalent  l'expression  d'une  nécessité  pour  ainsi  dire 
impérieuse.  Des  timidités,  des  Indifférences,  des  incidents  Im- 
prévus, pouvaient  bien  faire  ajourner  la  solution  ;  mais  chaque 
Jour  écoulé  la  rendait  plus  inévitable,  et  les  réformes  écono- 
miques opérées  par  toutes  les  autres  nations  lui  imprimaient 
même  un  caractère  d'urgence. 

Une  circonstance  particulière  est  venue  donner  &  ces  rela- 
tions, tour  à  tour  reprises  et  abandonnées,  l'activité  la  plus 
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sérieuse.  Certaines  annuités  de  la  dette  anglaise,  s^élerant  à 
53.65o.ooo  francs,  prennent  fin  en  1860.  L*extinction  de  cette 
Charge  rend  possible  de  fbrtes  réductions  suf  certains  articles 
du  tarif  britannique.  Des  communications  officieuses  nous 
ayant  pertnts  de  penser  que  ces  réductions  pouvaient  profiter 
principalement  aux  produits  frftbçais,  Votre  Majesté  a  auto^ 
î'isé,  dès  le  mois  de  novembre  dernier,  les  ministres  compé^ 
tents  &  négocie^  les  bases  d'un  traité  de  commerce  avec  les 
t)lénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne. 

En  donnant  cette  autorisation,  TEmpereur  a  nettement  dé- 
terminé le  Caractère  et  le  but  de  bette  négoCliition  t  runlque 
préoccupation  des  représentants  de  la  France  devait  être 
rétude  loyale,  consciencieuse,  approfondie,  des  Intérêts  indus- 
triels,  commerciaux  et  de  Consommation  de  ce  pays.  Aucune 
considération  politique  d'un  ordre  accidentel,  temporaire,  Oti 
même  permanent,  ne  devait  se  mêler  à  notre  examen  00 
exercer  une  influence  sur  nos  appréciations.  Que  TaméliO- 
ration  des  relations  commerciales  ait  pour  corollaire  le  déve- 
loppement des  liens  d'amitié  entre  les  peuples,  c'est  là  un 
grand  bienfait  pour  la  civilisation.  Votre  Majesté,  qui  a  tou- 
jours montré  une  si  ferme  volonté  de  maintenli*  intacte 
l^alltabce  anglaise,  à  travers  tant  de  difllcultés  et  de  défiances, 
n'était  certes  pas  indifférente  à  cette  nouvelle  garantie  donnée 
à  la  paix  du  monde.  Mais  elle  a  compris,  dès  le  premier  Jotif 
de  la  négociation,  que  ce  puissant  élément  de  sécurité  ne  serait 
plus  qu*éphémère  et  ne  tarderait  pas  à  dégénérer  en  une  cauft 
dissolvante,  si  un  intérêt  industriel  ou  commercial  pouvait  êti% 
sacrifié  en  compensation  d'un  intérêt  politiquef 

C'est  à  ce  point  de  vue  large,  élevé,  national  que  nous  avnil» 
dû  poursuivre  la  conclusion  du  traité  signé  le  sS  Janvier,  et 
que  nous  sommes  appelés  aujourd'hui  à  en  exposer  les  stipa- 
lations.  Nous  croyons  d'ailleurs  inutile  ds  retracer  l'histoire 
des  négociations  qui  ont  préparé  nette  conventioa  ou  déve- 
loppé, suivant  les  appréciations  respectives,  les  propoiltioits 
originairement  échangéeSé 

TARir  BRITAHNIQUE. 
I. 

Les  réductions  de  droits  spontanément  opérées  par  la  légis- 
lation anglaise  iioUtent,  sans  dOute^  le  nombre  des  avantagea 
ecmventioQûels  qui  peuvent  être  stipulés  eo  Aiveur  de  i'ifl^ 


dustrie  française.  Cependant  le  tarif  anglais  présente  ehcore 
des  taxes  assez  nombreuses  et  parfois  assez  élevées  sur  les 
objets  manufacturés  et  sur  certains  produits  naturels.  Quelques 
parties  de  ce  tarif  forment  même,  par  leurs  dispositions  peu 
libérales,  un  contraste  f&cheux  avec  Tensemble  de  cette  légis- 
lation douanière.  La  négociation  avec  la  Grande-Bretagne  a 
embrassé  presque  tous  ces  articles.  Le  traité  s^occupe  succeM- 
sivement  : 

1*  De  tous  les  objets  manufacturés  comprenant  les  articles 
de  Paris,  la  bijouterie,  Torfévrerle,  les  modes,  la  ganterie,  les 
fleurs  artificielles,  etc.,  etc.  ; 

t"  Les  tissus  de  soie  de  toute  nature  ; 

5*  Les  vins; 

h"  Les  eaux-di^tle. 

L*examen  rapide  du  régime  économique  auquel  sont  actuel- 
lement soumis  les  principaux  articles  compris  sous  les  quatre 
classifications  qui  précèdent,  la  vérification,  à  Tégard  de  oha- 
cune  d'elles,  do  Timportance  de  nos  exportations  en  Angleterre, 
peuvent  seuls  faire  appt*éciei*  la  portée  des  stipulations  in- 
tervenues et  démontrer  la  légitimité  de  nos  espérances  dans 
Tavenlr. 

IL 

Notre  commerce  spécial  d^exportation  en  Angleterre  s'est 
élevé  pour  Tatinée  i858  (valeurs  actuelles),  k  la  somme  tte 
&26  million^.  Les  produits  naturels  représentent  306  millions 
et  les  objets  manufacturés  aito  millions.  Ce  dernier  chiffre 
comprend  :  1*  les  articles  d*orfévrerle  et  de  bijouterie  aetuel- 
lement  grevés  d'un  droit  ad  valorem  de  10  pour  100,  pour 
6  millions;  3"  les  ouvrages  en  peau,  grevés  de  droits  compli- 
qués qui  varient  de  1  à  10  pour  100,  pour  Sa  millions,  y  com- 
pris les  peaux  préparées  qui  sont  exemptes  de  droit;  5*  les 
ouvrages  en  bronze  ou  en  imitation  de  bronze,  assujettis  k 
une  taxe  de  sA'.fio  par  100  kilogrammes,  pour  A  millions; 
A*  les  modes  et  les  fieurs  artificielles,  frappées  d'un  droit  de 
5o'.Ao  par  mètre  cube  à  remballage,  et  les  plumes  de  parure 
apprêtées,  tarifées  à  S'.q;  le  kilogramme,  pour  3.5oo.ooo  francs; 
5*  une  série  d'autres  articles  tels  que  Thorlogerie,  la  tabletterie, 
la  parfumerie,  les  gants,  les  nombreux  articles  de  rindustlie 
parisienne,  admis  Jusqu*à  ce  Jour  à  des  droits  moyens  qui  va- 
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rient  de  6  à  lo  pour  loo,  pour  une  somme  non  inférieure  &  i5 
ou  18  millions. 

Or,  tous  ces  objets  manufacturés,  qui  représentent  dans  le 
mouvement  de  notre  exportation  pour  la  Grande-Bretagne  au 
moins  60  millions,  seront  admis,  à  parUr  du  i*'  avril  pro- 
chain, à  des  droits  inférieurs  de  moitié  à  ceux  actuels.  Dans 
deux  ans,  au  plus  tard,  ces  articles  seront  importés  en  fran- 
chise absolue,  exempte  de  toute  perception  fiscale  et  de  toutes 
formalités  douanières  toujours  dispendieuses,  sauf  toutefois 
Torfévrerie  qui  payera  un  droit  représentatif  du  droit  de 
marque  auquel  est  assujettie  Torfévrerie  anglaise. 

Ainsi  notre  bijouterie,  si  recherchée  pour  Télégance  de  ses 
formes  et  la  délicatesse  de  son  travail,  pourra  faire  une  redou- 
table concurrence  aux  ouvrages  moins  élégante,  moins  habi- 
lement montés,  qui  sortent  des  mains  des  Joailliers  anglais 
Les  bronzes  que  Thabileté  de  nos  fabricante  transforme  en 
objete  d*art,  les  articles  d*ornement  en  fer  et  en  acier,  la  bim- 
bloterie,  la  tabletterie,  la  maroquinerie,  les  modes,  en  un  mot 
toutes  les  nouveautés  qu'enfante  la  fantaisie  parisienne  et  dont 
les  grandes  Expositions  de  i85i  et  de  i85ô  n'ont  faitqu*ac- 
croitre  la  vogue  en  Angleterre,  seront,  à  une  époque  prochaine, 
rayés  de  la  liste  des  produite  imposés. 

De  telles  dispositions  seront  nécessairement  populaires;  rio- 
dustrie  de  Paris,  qui  emploie  i5  à  16.000  ouvrières  à  la  fabri- 
cation des  fleurs  artificielles  et  des  objets  de  mode  ou  à  la  pré- 
paration des  plumes  de  parure,  qui  utilise  /iio.000  ouvriers  i  la 
confection  d'objete  d'une  variété  infinie  et  d*un  goût  inimi- 
table ;  la  ganterie  du  département  de  risère,  qui  a  étendu  ses 
relations  bien  au  delà  de  nos  frontières,  trouveront  dans  ces 
débouchés  sans  entraves  de  nouveaux  élémente  de  travail  et 
de  richesse  et  donneront  un  nouvel  essor  à  nos  relations  inter- 
nationales. 

IlL 

Les  articles  que  nous  venons  d^énumérer  ne  représentent 
pas,  à  regard  des  obJete  manufacturés,  l'élément  principal  do 
Traité  intervenu  avec  la  Grande-Bretagne* 

Les  droite  fixés  par  les  tarifs  anglais  sur  les  soieries  varient 
de  5  à  i5  pour  100.  Us  ont  produit  en  1867  au  trésor  britao' 
nique  un  revenu  de  6.376.000  francs. 

Nos  exportations  en  Angleterre,  pour  cet  article  seul,  se  sont 
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élevées  en  i8ô8  à  la  somme  considérable  de  loA.ooo.ooo  de 
francs. 

Lors  des  négociations  de  i853,  nous  avions  demandé  et  nous 
n^espérions  pas  obtenir  la  réduction  des  droits  sur  les  soieries 
au  taux  de  10  pour  100  ad  valorem.  Sons  Timpression  des 
longues  luttes  soutenues  par  cette  spécialité  de  Tindustrie  an- 
glaise* tantôt  pour  résister  à  la  levée  de  la  prohibitioo,  tantôt 
pour  éviter  des  abaissements  de  tarifs,  nous  comprenions  tout 
ce  que  pouvait  avoir  de  redoutable  la  concurrence,  sans  pro- 
tection, avec  notre  magnifique  industrie  de  Lyon  et  de  Saint- 
Etienne  dont  le  monde  civilisé  admire  les  produits* 

Le  Traité  stipule  Tadmission  en  franchise  absolue  de  tous 
les  tissus  de  soie.  Le  cabinet  de  Saint-James  n'aura  pas  pour 
cette  concession  à  apaiser  les  inquiétudes  ou  à  combattre  les 
réclamations  des  fabricants  de  soieries.  Ceux  de  Manchester 
ont  constaté  depuis  longtemps  qu'à  chaque  abaissement  de 
tarif  et  à  chaque  efifort  nouveau  exigé  de  leur  énergie,  leur  fa- 
brication a  augmenté  et  leur  commerce  intérieur  et  extérieur 
s*est  développé.  Aussi  demandaient-ils  à  une  date  récente  an 
parlement  anglais  Tadmission  en  franchise  de  tous  les  tissus 
de  scie  de  fabrique  étrangère  ;  Texistence  de  ces  droits  n'était 
à  leurs  jeux  qu'une  accusation  permanente  d'infériorité  et 
une  cause  de  dépréciation  de  leurs  produits  sur  les  marchés 
étrangers. 

Combien  ce  désir  de  lutte  est  éloigné  des  défiances  inquiètes 
de  quelques  industriels  français,  défiances  augmentées  par  les 
doctrines  excessives  dont  ils  ont  été  nourris  pendant  quarante 
ans  !  Quoi  qu'il  en  soit,  la  rare  perfection  des  produits  de  cette 
branche  industrielle,  qui  a  grandi  à  Tabri  d'un  régime  libéral 
et  qui  est  Tune  de  nos  gloires,  nous  assure  les  plus  précieux 
débouchés  sur  un  marché  que  sa  richesse  rend  accessible  & 
tous  les  articles  de  luxe. 

IV. 

L^exportation  de  nos  produits  naturels  obtient  du  traité  du 
35  janvier  des  avantages  non  moins  considérables.  Le  droit  à 
l'importation  des  vins  en  Angleterre  est  encore  aujourd'hui  de 
i5i',33  par  hectolitre,  c'est-à-dire  d'environ  3oo  p.  100  de  la 
valeur  moyenne  du  vin  en  France. 

Aussi  nos  exportations  n'ont-elles  pour  objet  que  des  vins 
de  qualité  supérieure  et  ne  font-elles  que  des  progrès  insen- 
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flibles,  8i  mdme  elles  ne  restent  stationnatres.  De  iSsy  à  i8SS« 
elles  se  sont  élevées  du  chiffre  de  39.000  à  celui  de  AA-ooo  hec- 
tolitres, et  représentent  une  vateur  actuelle  de  quinze  mil- 
lions. Nous  fournissons  à  la  Grande-Bretagne  enriron  oa 
sixième  de  sa  consommation,  qui  a  ét6  en  i858  de  371.000  liee- 
tolitres(i). 

L'administration  financière  de  l'Angleterre  s'était  constam* 
ment  refusée  &  provoquer  la  réduction  du  droit  sur  les  Tins^ 
moins  dans  une  pensée  de  protection  pour  les  brasseries  et 
les  distilleries  indigènes  que  dans  un  but  fiscal.  Elle  considérait 
le  vin  comme  un  objet  de  luxe,  exclusivement  réservé  aux 
classes  riches,  et  croyait  qu'un  abaissement  du  tarif  ne  déter- 
minerait qu'une  augmentation  peu  sensible  pour  la  consom- 
mation, et  dès  lors  une  perte  sèche  pour  l'Echiquier. 

Ce  qui  pouvait  être  exact  pour  une  réduction  insfgniflaote 
ne  l'était  pas  pour  un  dégrèvement  considérable.  Aussi  de- 
mandions-nous, dès  i855,  que  le  droit  fût  réduit  des  quatre 
einquièmes,  e'est-à-dire  fixé  à  1  shilling  ou  38  ftrancs  par  hec- 
tolitre. Cette  combinaison  est  acceptée  aujourd'hui  par  les 
plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne. 

De  6  shillings  par  gallon,  la  taxe  est  immédiatement  réduite 
à  5.  Dans  quatorze  mois,  le  droit  sera  réduit  à  1  shilling  pour 
les  vins  contenant  moins  de  i5  p.  100  à  l'épreuve.  Ce  droit 
constitue  la  taxe  normale  pour  les  vins  français.  S'il  s'élève 
par  une  gradation  modérée  jusqu'à  s  shillings,  proportionnel- 
lement à  la  quantité  de  spiritueux  contenue  dans  le  vin,  cette 
gradation  a  pour  seul  but  d'éviter  au  trésor  britannique  les 
conséquences  de  l'importation  des  vins  fortement  alcoolisés, 
dont  la  distillation  pourrait  faciliter  une  fraude  au  droit  de 
douane  ou  d'accise  sur  les  eaux-de-vie. 

Une  si  large  réduction  dépassera  certainement  les  espé- 
rances de  nos  contrées  viticoles;  elle  était  nécessaire  pour 
opérer  une  révolution  dans  las  habitudes  du  public  anglais  et 
populariser  Tusage  des  vins  de  France  dans  le  Royaume  Uni. 

Depuis  longues  années,  le  vin,  cette  boisson  que  son  abon- 
dance  et  son  prix  mettent  à  la  portée  de  presque  tous  en 
France,  est  exclusivement  accessible  aux  classes  riches  en 


(1)  Il  cooTlent  d«  remarquer  que  l'aniiée  i8St  a  va  déeroltre  dans  «Be 
forte  proporilon  l'importation  du  vin  en  Angleterre.  Le  chiffk«,  en  1857,  avait 
été  de  48T.OM  lieetoliuei. 
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Angleterre.  Les  autres  sont  obligées  de  8*en  abstenir  k  raison 
de  rélévation  des  prix.  Les  raisonnements  n^ont  pas  fait  défaut 
pour  justifier  cette  injuste  exclusion.  La  population  anglaise 
n^apas  le  goût  du  vin»  a-t-on  dit,  elle  lui  préfère  les  boissons 
chaudes,  la  bière  et  même  toutes  les  liqueurs  connues  sous  le 
nom  de  t>rUish  toine  ou  fruit  wine^  et  que  Ton  obtient  par  la 
fermentation  de  grains  ou  de  fruits  avariés. 

De  telles  objections  ne  résistent  pas  à  Texamen.  Comment  le 
peuple  anglais  aurait-il  manifesté  ses  sentiments  de  préférence, 
puisque  l*élévatlon  du  droit  fiscal  ne  lui  permettait  pas  de  faire 
de  comparaison?  Comment  peut-on  supposer  que,  ramenées 
par  la  libéralité  du  nouveau  tarif  à  des  prix  souvent  inférieurs 
à  ceu$  des  boissons  frelatées,  les  boissons  naturelles  ne  seront 
pas  reconnues  meilleures  au  goût  et  plus  avantageuses  à  la 
santé?  Évidemment  le  régime  économique  a  été  la  cause 
directe  et  absolue  qui  a  circonscrit  et  contenu  dans  les  pro- 
portions les  plus  minimes  la  consommation  du  vin  dans  le 
Royaume  UnL 

11  suffît,  pour  s*en  convaincre,  de  vérifier  quelle  est,  par  tête 
et  par  an,  la  consommation  du  vin  dans  les  principaux  États 
de  l'Europe. 

En  voici  le  tableau  : 

m 

Aotriefae 57  litres. 

Espagne SS 

FvruigAl  • . .  « 109 

Suisse..  .  , »« 

France 100 

ABileierre 1         1,19 

N'est-il  pas  évident  qu^ane  énorme  réduction  du  prix  doit 
faire  pénétrer  progressivement  Tusage  de  nos  vins  dans  des 
classes  de  consommateurs  qui,  aujourd'hui.  Ignorent  presque 
entièrement  le  goût  et  la  qualité  de  nos  produits?  Notre  sol  a 
été  si  richement  doté  par  la  nature,  qu'il  peut  fournir  des  vins 
pour  toutes  les  fortunes  et  pour  tous  les  climats. 

La  puissance  productive  de  ceux  de  nos  départements  qui 
cultivent  la  vigne»  est  d'ailleurs  assez  grande  pour  satisfaire 
aux  exigences  d'une  consommation  croissante. 

Cette  stipulation  du  traité  est  donc  un  grand  fait  économique 
qui  peut  exercer  l'action  la  plus  sérieuse  sur  la  richesse  agri- 
cole de  la  France.  Elle  se  combine,  d'ailleurs,  avec  une  autre 
non  moins  efficace  et  non  moins  féconde,  Ij»  clauso  rell^tiv^  & 
l'exportation  des  eaux-de-vie  de  France. 
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V. 

La  consommation  des  spiritueux  a  été,  dans  le  Rojaume- 
Uni,  pendant  la  période  quinquennale  de  iS5&  k  iS5S«  de 
1  AS.  1 93.000  gallons,  soit  6,698.000  hectolitres. 

Les  spiritueux  étrangers  ne  figurent  dans  ces  chiffrea  que 
pour  la  modique  quantité  de  8.909.000  gallons  ou  &0&.000  beo- 
tolitres.  La  consommation  des  spiritueux  est  d^ailleun  pn^ 
gressive  dans  la  Grande-Bretagne  ;  elle  8*est  élevée  à 
i.a83.ooo  hectolitres  en  i858,  et  la  France  a  importé,  pendant 
cette  année»  A7.387  hectolitres,  représentant  une  valeur  do 
près  de  17  millions  de  francs. 

Ce  chiffre  si  faible  paraîtra  encore  considérable,  si  Ton  ae 
rappelle  les  conditions  si  différentes  que  fait  la  législation  de 
la  Grande-Bretagne  aux  spiritueux  de  fabrication  nationale  et 
aux  spiritueux  étrangers.  Le  droit  qui  grève  ces  derniers  est  de 
16  shillings  par  gallon  ou  Aift',79  par  hectolitre.  Il  était,  U  7  a 
peu  d'années,  de  619  francs  par  hectolitre,  et,  depuis  ce  pre- 
mier dégrèvement,  notre  importation  en  eaux-de-vie  a  aog* 
mente  de  5o  p.  loo. 

Le  droit  d'accise  sur  les  spiritueux  de  fabrication  nationAla 
est  de  8  shillings  seulement  par  gallon,  soit  ii8',io  par  hec- 
tolitre. 

Or,  le  nouveau  régime  placera  nos  Importateurs  dans  des 
conditions  de  rigoureuse  égalité  avec  les  distillateurs  anglais. 

Le  droit  de  douane  inscrit  au  tarif  britannique  ne  sera  plus 
un  droit  de  protection,  mais  un  simple  impOt  de  consommation, 
égal  à  celui  perçu  sur  les  produits  indigènes. 

La  surtaxe  de  9  pence  ou  90  centimes  par  gallon  n^est  rien 
autre  chose  que  la  représentation  d'une  charge  imposée  aux 
producteurs  indigènes  par  le  mode  de  perception  de  l'accise  (i). 


(t)  L'«nlcl6  7  du  Traité  «f  «U  poié  la  prlnolpa  qat  les  droits  à  tMmpprtsitoa 
powrrmUnê  êirê  augm$nlé$  dei  iommêi  gui  repriitntmrai^ni  Im  frmii  mm» 
tionnéi  auw  produeteun  britanniqu€i  par  U  tpitémê  de  t*9eeitê,  GeU«  ckafK» 
avilt  été  évaioée  par  l'ariielaB  à  9  penee  par  sallon  d'aaa-de-Tie.  Ua  eiaMS 
piaf  approfondi  a  fail  reoonnatira  que  eeUa  charge  devait  être  éfaliié«  A 
S  pence,  ei  A  motivé  l'article  additionnel  au  Traité,  ioterfeso  le  99  févriar 
dernier.  D'autre  pari,  par  suite  dee  réfolutlone  adopléea  par  la  pariaiaat 
britannique,  l'échelle  qui  flie  la  quotité  det  draiuà  rimportaiion  dea  viaa 
de  France  a  été  améliorée  en  oe  lens  que  le  droit  (Tun  •chilllnn  a'ap^tt* 
quera,  non  plus  aux  vins  eonteoant  molna  deis  p.  lOoA  l'épreare,  mate  ««s 
viot  contenant  moins  de  U  p.  100.  Eo  outre ,  les  drolU  A  l'Importatlan  avr 
laa  papiers  de  tenture  et  sur  le  carton  dlaparatlront  par  suite  de  laaspptss- 
slon  du  droit  d'accise  sur  res  prodnila. 
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Mous  sommes  convaincus,  Sire,  que  ces  conditions  nouvelles 
et  libérales  ouvrent  les  plus  larges  débouchés  à  nos  spiritueux 
des  Charente  et  du  Midi. 

Nos  espérances  ne  reposent  pas  sur  les  mêmes  considéra- 
tions que  celles  que  nous  Invoquions  à  Pégard  des  vins.  Il  ne 
s'agit  pas  de  modifier  des  goûts  et  des  habitudes  anciens,  de  pro- 
voquer par  des  abaissements  considérables  de  prix  le  dévelop- 
pement d'une  consommation  restreinte  jusqu^à  ce  Jour.  Il  s'a- 
git seulement  de  faire  entrer  les  produits  français  en  sérieuse 
concurrence  avec  les  produits  similaires  de  la  Grande-Bre«- 
tagne.  Une  expérience  prochaine  fera  connaître  dans  quelle 
proportion  la  production  française  pourra  contribuer  &  Tap- 
provlslonnemént  de  ce  marché  nouveau  ;  mais  y  aurait-il 
quelque  illusion  à  espérer  que  les  eaux-de-vie  de  vin  se  substi** 
tueront,  dans  une  large  mesure,  au  gin,  au  whislcy  et  à  toutes 
les  liqueurs  qui  s*obtiennenft  par  la  distillation  des  grains? 


VI. 


L'ensemble  de  ces  dispositions  sera  le  point  de  départ  de 
relations  commerciales  plus  vives  et  plus  fécondes  entre  les 
deux  pays.  Le  passé  est  ici  une  garantie  dePavenir.  Depuis  que 
la  Grande-Bretagne  a  commencé  ses  réformes  douanières  sur 
les  objets  manufacturés,  c'est-iMlire  depuis  1826,  le  mouve- 
ment de  nos  exportations  en  Angleterre  des  articles  de  cette 
nature  s^est  accru  de  ^U  à  aao  millions  ou  de  goo  p.  100,  et 
certes  nul  n'alléguera  que  la  prospérité  du  Royaume-Uni  ait  eu 
à  souffrir  de  ce  développement  progressif  de  nos  exportations  : 
tant  il  est  vrai  que  cette  vaste  circulation  qui  s'eflTectue  à  tra- 
vers les  mille  canaux  du  commerce  et  de  l'industrie  dément 
toujours  d'égoïstes  alarmes  et  répand  partout  la  richesse  et  la 
f ertiUté  ! 

Les  admissions  en  franchise  et  les  réductions  proposées  par 
le  traité  touchent  à  une  masse  d'articles  représentant  aûo  mil- 
lions dans  les  A26  qui  constituent,  pour  i858,  le  cjilffre  de  nos 
exportations  dans  la  Grande-Bretagne.  Pourquoi  ia  loi  de  pro- 
gression que  nous  venons  de  rappeler  ne  réfierait  -  elle  pas 
nos  relations  extérieures  avec  la  Grande-Bretagne?  Comment 
pourrions-nous  douter  de  ce  que  la  logique  et  l'expérience  en- 
seignent et  consacrent? 
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TARIFS  FRANÇAIS. 


N0IUI  abordons,  Sirot  les  modifications  apportées  au  tarif  fran* 
çaifl.  Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1*  Levée  des  prohibitions; 

s*  iiemplaceroent  de  ces  prohibitions  par  des  droits  qui  ne 
pourront  excéder»  en  aucun  cas,  5o  p.  loo  de  la  valeur  pen- 
dant la  première  période  du  traité,  et  aS  p,  loo  pendant  la 
seconde  qui  commence  le  i"  octobre  186/i; 

3*  Remaniement  des  tarifs  grevant  certains  articles  non  pro- 
hibés et  dont  la  plupart  n'atteignent  pas  aii^ourd'hui  la  limite 
maximum  que  nous  venons  dMndiquer  ; 

A*  Diminution  des  droits  sur  la  bouille  et  le  coke  ; 

5*  Réduction  des  droits  actuels  sur  les  fontes,  les  fers  et  les 
aciers; 

II. 

Presque  inconnues  dans  le  célèbre  tarif  de  i664,  préparé  par 
Golbert,  édictées  par  la  loi  de  brumaire  an  V  comme  une  me- 
sure temp(H*alre  que  le  retour  de  la  paix  devait  faire  disparaî- 
tre, les  prohibitions  ont  été  condamnées  par  tous  les  Gouver- 
nements qui  depuis  plus  de  trente  ans  se  sont  succédé  en 
France.  Bien  que  les  efforts  faits  en  1816,  en  i83/ï,  en  i8â6,  en 
i85a  et  en  i856  pour  affranchir  notre  commerce  de  cette  lé- 
gislation enfantée  par  les  malheurs  de  la  guerre  aient  été  sté- 
riles, cette  conviction  soutenue,  persistante,  de  Pouvoirs  d*ori- 
gines  diverses,  doit  produire  une  impression  sérieuse  sur  les 
esprits  sincères  et  consciencieux.  C'est  qu'en  effet,  placés  par 
les  correspondances  des  agents  consulaires  au  milieu  de  ce 
grand  mouvement  de  relations  commerciales  qui  constitue  la 
vie,  la  richesse,  la  civilisation  des  peuples,*  mouvement  qui  ne 
représente  pas  aujourd'hui  une  circulation  annuelle  Inférieure 
à  30  milliards  ;  désintéressés  de  tout  calcul  privé  ou  égofsto, 
ou  plutôt  uniquement  préoccupés  du  développement  des  ri- 
chesses de  leur^ays  et  du  bien-ôtre  des  populations,  les  Gou- 
vernements sont  en  position  de  Juger  avec  impartialité  ces 
graves  questions  économiques  et  de  leur  donner  les  solutions 
les  plus  favorables  aux  intérêts  publics. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  considérations,  nous  n'hési* 
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tons  pas  à  dire  qae  la  lerée  des  prohlbitiens  douanières  est 
Justifiée  à  la  fois  t 

Par  les  principes; 

Par  les  faits  relatifs  à  IMndustrie  française; 

Par  ceux  que  nous  révèlent  les  Industries  étrangères. 

m. 

Le§  priniHpH^  TotTe  Majesté  les  a  proelamés  hreû  Pautorité 
qui  appartient  à  un  grand  souverain  t  «  f  1  Mut  multiplier  les 
»  moyens  d>9ohange  pour  rendre  le  commerce  florissant;  sans 
»  concurrence)  l'industrie  reste  stationnalre  et  conserve  des 
»  prix  éievésquf  s^opposent  aux  progrès  de  la  consommation.» 
Or,  les  prohibitions,  que  sont-elles,  si  ce  n^e8t  la  paralysie  de 
tout  mouvement  oommercial  de  l'extérieur  à  Tintérieur  et 
l*affaiblissement  de  la  concurrence  qui,  dans  cette  double  ma- 
nifestation de  la  vie  commerciale  des  peuples,  limporîaîitm 
et  V exportation^  n*est  vraie,  complète,  sincère,  qu'à  la  condi-* 
tlob  d'êti<e  internationale? 

A  regard  des  objets  manufkoturés,  quels  sont  donc  lesmoyens 
d*écbange  que  notre  législation  douanière  laisse  vis-à-vis  de 
bous  à  la  Grande-Bretagne  t  Quelle  est  Tintensité,  de  la  part 
de  I* Angleterre,  de  cette  concurrence  destinée  à  maintenir  la 
modération  des  prix  et  à  empêcher  leur  élévation  factice  ou 
accidentelle?  Nos  états  de  douanes  indiquent  pour  1868  Une 
importation  en  France  par  TAngleterre  d'articles  fabriqués  re- 
présentant une  valeur  de  18  millions  et  demi,  répartis  sur  un 
grand  nombre  de  produits,  tandis  que  les  exportations  de  la 
France  pour  la  Grande-Bretagne,  pendant  la  même  année,  s'é^ 
lèvent,  en  objets  manufacturés,  à  330  millions.  Ainsi  PAngle- 
terre  envole  à  la  France  une  valeur,  en  articles  fabriqués, 
douze  fols  moindre  que  celle  qu^elle  lui  achète.  Est-ce  là  une 
base  sérieuse  à  des  relations  commerciales  entre  deux  grands 
peuples?  Peut-on  attribuer  à  cette  importation  restreinte,  qu 
représente  à  peine  la  soixantième  partie  non  de  notre  pro- 
duction manufacturière  intérieure,  mais  de  nos  exportations 
en  objets  manufacturés,  peut  on,  disons>nous,  lui  atrrlbuer 
ou  lui  reconnaître  refflcacité  nécessaire  pour  aiguillonner 
Tindustrie  nationale,  pour  la  décider  à  abandonner  son  outil- 
lage arriéré,  à  employer  ces  machines  perfectionnées  qui  mé- 
nagent les  forces  humaines  et  semblent  avoir  conservé  dans 
leur  merveilleux  organisme  une  partie  du  génie  de  celui  qui 
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les  ioveota?  Peut-on  atteindre  ce  but  que  Votre  IUjestô  pour- 
suit au  profit  du  grand  nombre,  le  bon  marché  des  choses  né- 
cessaires à  rhabltation,  &  Thabillement  de  Tagriculteuri  de 
Tartisan,  de  Touvrier? 

Et  cependant  les  prohibitions,  les  tarifs  assez  élevés  pour 
devenir  prohibitifs,  ne  constituent  qu*une  charge  ou  qu^un 
impôt  grevant  la  masse  des  consommateurs,  non  au  profit  de 
rttat«  mais  au  profit  des  manufactures.  Ils  ne  se  Justifient  que 
comme  une  transaction  temporaire  qui  impose  ft  tous  des  sacri- 
fices exceptionnels,  en  échange  de  l'espérance  légitime  et  cer* 
taine  d*un  abaissement  graduel  dans  les  prix  de  consommation. 
Que  si  la  transaction,  par  son  défaut  d*équilibre  et  de  mesure, 
favorise  les  hausses  de  prix,  vient  en  aide  à  certaines  inerties 
et  conduit  à  cet  étrange  résultat  que  la  même  marchandise  est 
notoirement  plus  chère  en  France  qtt*elle  ne  Test  dans  les 
autres  pays,  les  règles  les  plus  élémentaires  de  Justice  et  de 
haute  équité  ne  sont-elles  pas  violées? 

Or,  qui  ignore  que  l'industrie  flrançaiae  a  été  conduite,  par 
les  exagérations  du  régime  économique  qu'on  défend  en  son 
nom,  &  vendre  en  France  ses  produits  à  un  prix  beaucoup  plos 
élevé  que  celui  auquel  elle  les  vend  sur  les  marchés  étrangers? 
Lorsqu'une  législaûon  conduit  à  des  conséquences  aussi  préju« 
diciables  ft  la  Consommation  indigène,  la  réforme  n'est  pas 
seulement  utile,  elle  est  inévitable. 

IV. 

Aussi  bien,  ceux-là  mômes  qui  ont  apporté  dans  Texamen  de 
ces  problèmes  économiques  Tesprit  le  plus  sympathique  au 
maintien  du  système  actuel,  ne  disaientp-ils  pas,  dès  iS34,  que 
»  remploi  du  tarif,  bon  temporairement^  doit  finir  quand  Tédu- 
»  cation  de  Tindustrie  est  finie,  quand  elle  est  adulte. ....  ;  que 
»  toute  industrie  qui  a  atteint  sa  croissance  doit  cesser  d'ôtro 
»  protégée?....  » 

Or,  ramenée  à  ces  termes,  la  question  n'est  plus  qu'une 
question  de  fait  qui  se  pose  ainsi  :  Le  degré  de  virilité  auquel 
est  parvenue  l'industrie  française  autorlse-t-il  et  la  levée  des 
prohibitions  et  leur  remplacement  par  des  tarifs  modérés? 

Interrogeons  les  faits,  non  ceux  relatifs  au  commerce  inté- 
rieur» puisque  la  lutte  avec  les  produits  étrangers  n'est  pas 
encore  établie,  mais  ceux  relatifs  à  notre  commerce  extérieur 
que  ne  règle  ni  ne  protège  notre  législation  douanière. 
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La  totalité  de  nos  exportations  pour  i858  s'est  élevée,  au 
commerce  spécial,  à  1.887  millions  (valeurs  actuelles),     .. 

Quelle  est  dans  cet  ensemble  de  nos  opérations  commer- 
ciales rimportance  de  nos  exportations  d*articles  dont  les  simi- 
laires sont  prohibés  en  France? 
En  voici  le  tableau  : 

Millions  d«  fniiet. 

Tfifas  de  laine isi  4 

Tissos  de  coton  (1) 67  s 

Tissos  de  sole  (2) 8  5 

Tissus  de  poU  ei  de  erio  (s).  • .  OS 

Fils  de  laine  et  de  eoton*  •  •  • .  6  4 

Linge  et  habillement. 46  8 

Peavz  préparées  et  onvrées. .  •  •  70  s 

Suere  raffiné 40  s 

Ouvrages  en  métaux. 34  0 

Poterie  et  Terrerie 7  1 

Médieameots  composée 9  2 

Produits  chimiques.  ....••..  86 

Garanelne 0  0 

Safon 7  8 

Coutellerie 3  5 

Tabletterie.* 2  7 

Plaqués 0  4 

Voitoreo 2  4 

484  4  (3) 

Ainsi  les  articles  dont  nous  prohibons  les  similaires  en  France 

(1)  L'eiportatioB  pour  l'Algérie  et  pour  nos  colonies  figure  pour  21  milllono 
dans  ce  chiffre  de  67  millions. 

(2)  On  sait  que  nous  exportons  pour  bien  plus  de  8  millions  i/s  de  soieries 
(pour  370  millions  en  18S8);  mais  il  est  entendu  qu'on  ne  fait  figurer  ici  quo 
les  Taleurs  applicables  aux  spécialités  de  Tarticle  dont  nous  prohibons  les 
similaires.  Cette  obserralion  concerne  également  la  plupart  des  autres  mar- 
chandises. 

(3)  Si  l'on  étudie  nos  exportations  en  Angleterre  d'articles  dont  nous  pro- 
hibons les  similaires  en  France,  la  démonstration  n'est  ni  moins  nette  ni 
moins  rassurante  ;  nous  donnons  la  nomenclature  des  principaux  articles: 

Million*  dn  franef. 

Tissus  de  laine 26  7 

Tissus  de  coton 4  2 

Tissus  de  soie  (tulle) 0  5 

Fils  de  laine  et  de  coton 0  4 

Linge  et  habillement 3  5 

Peaux  préparées  et  euTrées 20  2 

Sucre  raffiné 3  6 

OuTrages  en  métaux 2  6 

Poteries  et  Tcrreries 0  6 

Garancine 2  0 

Savon 03 

Produits  chimiques 05 

Médicaments  composés ......  05 

Tabletterie .04 

«6  0 
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représentent  ptus  da  quart  de  nos  exportations  totales.  fTy 
art-ll  pas,  aux  yeux  des  bommes  sincères  et  que  ne  sédufsent 
pas  de  vatns  sophfsmes,  un  sfgrne  de  virflfté  et  de  force  dans 
ces  ventes  considérables  faîtes  par  nos  Industriels  sur  les  mar- 
chés étrangers,  en  pleine  et  libre  concurrence  avec  tons  les 
produits  industriels  des  autres  nations,  faites  souvent  même 
en  concurrence  avec  les  produits  protégés  de  la  nation  cbei 
laquelle  lis  importent,  malgré  des  frais  toujours  élevés  de 
transport  et  les  risques  d'un  crédit  eommeroial  difficile  à  véri- 
fier? Quelle  contradiction  plus  flagrante  peut  se  produire  entre 
les  réalités  de  Tindustrie  et  la  législation  qui  la  régit?  Com- 
ment la  concurrence  internationale,  modérée  par  des  tarifs, 
pourrait-elle  être  désastreuse  sur  le  marché  français  pour  nos 
Industriels,  lorsque  ceux-ci  aflh>ntent  sans  péril  et  avec  avan- 
tage la  concurrence  libre  sur  des  marchés  étrangers? 

V. 

Nous  avons  dit  que  la  situation  des  autres  puissances  appor- 
tait un  nouvel  et  précieux  élément  à  Tappul  de  nos  convictions. 
Et,  en  effet,  les  autres  nations,  bien  moins  avancées  que  nous 
dans  toutes  les  branches  dlndnstrle  et  de  commerce,  ont  ré- 
formé courageusement  et  depuis  plusieurs  années  leur  régime 
économique,  et  toutes  ont  vu  grandir,  à  chaque  réforme,  leur 
Industrie  nationale  et  leurs  relations  commerciales  avec  les 
autres  peuples.  Pour  tontes,  rexpéHence  a  donné  un  éelat 
nouveau  à  cette  vérité,  qu'au-dessus  de  la  concurrence  inté- 
rieure dont  nous  ne  dénions  ni  los  grands  résultats  ni  les  bien* 
faits,  la  concurrence  Internationale  révèle  des  forces,  met  en 
mouvement  des  intelligences  et  des  activités  qui,  sans  elle, 
seraient  restées  inertes,  lmpuls<<antes,  ignorées  de  ceux-là 
même  qui  sont  appelés  à  en  enrichir  le  pays. 

n. 

Nous  avons  examiné  la  levée  des  prohibitions  au  point  de 
vue  exclusif  de  Tindustrle.  Elle  intérespe  confondant  aussi  la 
moralité  publique.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ce  c6té 
de  la  question  en  rappelant  les  paroles  prononcées,  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  par  un  homme  d'Etat  à  la  tribune  française  : 
«  Supprimer  les  prohibitions,  disaitr-il,  c'est  remplacer  une 
Importation  frauduleuse  et  stérile  par  une  importation  loyale 
et  productive.  Il  y  a  là  profit  pour  tout  le  monde  :  pour  l'État, 
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qui  recueille  le  preddll  des  droits;  pour  le  commerce,  qui  n*est 
plus  tenté  d^employer  les  voies  Illicites;  pour  la  morale  pu-* 
blique,  qui  souffre  toujours  de  cette  provocation  continaelle 
que  des  lois  trop  rigoureuses  adressent  à  la  fraudé.  » 

Lorsque  ces  paroles  étaient  prononcées,  la  thdse  se  présentait 
dépouillée  de  toute  mesure  de  transition,  de  tout  ménagement, 
de  toute  compensation.  Aujourd'hui  elle  est  solidaire  de  ce 
grand  ensemble  de  mesures  dont  Votre  Majesté  a  posé  les 
bases,  et  qui,  toutes,  doivent  ouvrir  des  sources  nouvelles  de 
prospérité  à  Tagriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie.  lia 
levée  des  prohibitions  est  compensée,  pour  ainsi  dire«  par  les 
sacrifices  que  s^impose  le  Trésor  public  de  tous  les  droits  sur 
les  matières  premières,  et  par  une  concurrence  plus  éner- 
gique établie  sur  le  prix  des  bouilles  1  par  rabaissement  graduel 
du  prix  des  denrées  de  grande  oonsommation,  et  par  Texécu- 
tlon  de  ces  grands  travaux  publies  destinés  à  rendre  plus  facile 
et  moins  eoûteuse  la  circulation  des  matières  qu^eraploie  Tîn- 
dttstrie,  comme  des  articles  qu'elle  produit,  travaux  qui  auront 
pour  résultat  de  développer  l'actlvilé  et  de  vivifier  la  riohessa 
dans  tous  nos  eébtres  maniifacturlera. 

VU. 

.  Si  nous  cédions  a  nos  impressions  personnelles^  peut«^pé  ne 
pohsserions-nous  pas  plus  loin  Texamen  de  cette  théorie  dos 
prohibitions,  qui  ne  compte  plns^  il  faut  bien  le  reconnaître, 
que  de  rares  défenseurs  dans  le  pays;  cependant,  comme  Votre 
Majesté  a  reçu  de  la  Constitution  la  prérogative  souveraine  de 
donner  force  de  loi  aux  traités  de  commerce  qu'elle  revêt  de 
sa  ratification,  nous  éprouvons  quelques  scrupules  à  laisser 
sans  réponse  quelques-unes  des  objections  soulevées  au  nom 
des  partisans  du  maintien  des  prohibitions. 
Ces  objections  se  résument  dans  trois  priftolpales  : 
i«  InolTensive  pendant  les  temps  normaux,  la  levée  des  pro- 
hibitions exposera  Pinduitrie  française,  au  moment  des  crises 
commerciales,  à  une  véritable  invasion  des  produits  britan- 
niques Cette  invasion  amènera  d^irréparables  désastres  pour 
les  chefs  d^industrie  et  pour  les  classes  ouvrières,  dont  le  bien- 
être  est  solidaire  de  celui  de  1  industrie  elle-même.  A  Tappui 
de  ces  appréhensions,  on  évoque  le  souvenir  du  traité  de  1786 
et  des  funestes  conséquences  qu*il  aurait  eues  pour  Tindustric 
française. 
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a*  Us  prohibitions  ne  pourraient  être  remplacées  qae  par 
des  tariliB  élevés;  or,  des  droits  considérables  w>nt  un  encoura* 
gement  à  la  contrebande.  Sans  doute,  la  prohibition  ne  para- 
lyse pas  ce  commerce  interlope,  mais  le  droit  de  perquisition 
qui  fait  partie  de  ce  système  a  une  double  valeur,  commina- 
toire et  effective. 

5*  Ces  tarifs,  d^ailleurs,  ne  seront-ils  pas  exposés  à  une  insta- 
bilité inquiétante  pour  les  capitaux,  décourageante  pour  les 
entreprises  Industrielles?  Un  simple  décret  ne  pourra*t-il  pas 
en  venir  troubler  réoonomie  de  la  manière  la  plus  imprévue 
et  la  plus  funeste? 

VllL 

Les  réponses  nous  semblent  faciles  : 

Si  la  France  était  la  première  à  entrer  dans  cette  vole  des 
réformes,  la  logique  des  raisonnements  pourrait  laisser  quelque 
incertitude  dans  les  esprits  ;  mais  nous  avons  été  devancés  dans 
la  carrière  par  presque  toutes  les  autres  nations;  les  mêmes 
préoccupations  se  sont  produites,  les  mêmes  craintes  ont  été 
manifestées.  Les  industries  ont  prédit  leur  ruine  et  ont  abrité 
leurs  intérêts  derrière  ces  sympathies  si  profondes  et  si  légi- 
times que  doit  exciter  le  sort  des  populations  laborieuses. 
Quels  ont  été  les  enseignements  de  Texpérience  et  du  temps? 
Si  le  péril  signalé  eût  été  sérieux,  Il  aurait  dû  se  réaliser  d^à 
plusieurs  fois  sur  les  marchés  ouverts  à  rimportation  des  mar- 
chandises britanniques  et  se  manifester  avec  une  intensité 
d*autant  plus  grande  que  le  nombre  de  ces  marchés  était  plus 
restreint.  Or,  qu*on  Interroge,  non  pas  quelques  faits  acciden- 
tels bruyamment  exploités  ou  certaines  opérations  insigni- 
fiantes et  dues  à  des  circonstances  particulières»  mais  Ten- 
semble  des  mouvements  commerciaux.  Qu'on  étudie  les  états 
de  la  douane  anglaise,  notanmient  pendant  la  longue  crise 
commerciale  qui  s*est  manifestée  en  1867  ;  on  verra  combien 
a  été  considérable  l'abaissement  des  exportations  britanniques 
comparativement  aux  temps  normaux. 

En  France,  si  restrictif  que  soit  notre  système  économique, 
tous  les  objets  manufacturés  ne  sont  pas  placés  sous  le  régime 
de  la  prohibition.  Les  époques  de  malaise  commercial  ont-elles 
donné  à  rimportation  des  marchandises  non  prohibées  un  dé* 
veloppement  exceptionnel  et  ruineux?  Qu'on  parcoure  les 
volumineux  documents  de  nos  douanes  ;  qu*on  se  livre  4  de 
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patientes  investlgatiODs  des  chiffres  que  œs  documents  con- 
tiennent, et  qui  ne  sont  rien  autre  chose  que  Thistoire  de  nos 
relations  Internationales;  leur  examen  démontrera  bien  vite 
rinanité  de  ces  alarmes. 

Rappelons  d'autres  faits  : 

Lorsque,  malgré  d'ardentes  résistances,  la  législation  fran« 
çalse  levait  la  prohibition  sur  les  fils  de  coton  du  n*  i/ï3  mé- 
trique et  au-dessus,  l'industrie  de  la  filature  ne  devait-elle 
pas  être  ruinée  par  cette  imprudente  innovation  qui  allait 
permettre  à  Tindustrie  anglaise  des  importations  en  masse  à 
des  prix  désastreux  pour  une  loyale  concurrence? 

Les  colonnes  du  Moniteur  ont  enregistré  ces  inquiétudes  et 
ces  fâcheuses  prédictions;  le  temps  a  prononcé;  ces  pronostics 
funestes  se  sont-ils  réalisés?  Qu'on  nous  cite  les  dates,  les 
époques  de  ces  invasions.  La  vérité  est  qu'après  une  importa- 
tion modérée  de  fils  anglais  pendant  deux  ou  trois  ans,  la 
fabrication  nationale  est  restée  maîtresse  du  marché  intérieur 
et  n'a  été  troublée  à  aucune  époque  dans  la  quiétude  de  sa 
possession. 

Les  mêmes  appréhensions  n'étaient-elles  pas  formulées  en- 
core lors  de  la  discussion  de  la  loi  relative  au  régime  écono* 
mique  de  l'Algérie?  Cette  législation  a  repoussé  la  théorie  des 
prohibitions.  Les  manufacturiers  français  déclaraient  perdu 
pour  eux  le  marché  de  notre  possession  africaine.  Toutes  ces 
assertions  ont  été  démenties  et  renversées  par  les  faits.  Notre 
Industrie  fournit  seule  à  l'Afrique  française  les  tissus  de  coton 
qu'elle  consomme  ;  à  peine  nos  états  de  douane  constatent-ils 
quelques  rares  importations  étrangères. 

C'est  qu'en  effet,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  la  raison  de 
ces  résultats  commerciaux  apparaît  avec  une  souveraine  évi- 
dence. L'avilissement  de  la  marchandise  n'est  dû  qu'à  la  rareté 
de  la  demande.  Peu  importe  que  les  vendeurs  soient  nombreux 
si  les  acheteurs  sont  rares.  Or,  dans  les  temps  de  crise,  il  n'y 
a  pas  d'acheteurs.  La  défiance  est  un  mal  contagieux,  comme 
la  confiance  est  un  bien  qui  se  communique.  Lorsque  ces  crises 
pour  ainsi  dire  périodiques  et  dont  les  causes  générales  sont  si 
nombreuses  et  souvent  si  diverses  viennent  atteindre  et  sus- 
pendre la  vitalité  commerciale  des  peuples,  l'argent  se  refuse, 
la  consommation  Intérieure  se  resserre,  et  l'exportation  devient 
languissante. 
Nous  ne  voulons  pas  réveiller  ici  les  controverses  soulevées 
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par  le  trftité  du  •«  septembre  itSG.  Qu*U  qous  suOse  4e  diine 
que  cette  comparaisoa  méopanatt  les  tevps,  le$  condltioos  et 
les  faits.  La  Dation  française  était,  à  cette  éppque«  voisine  de 
ces  grandes  épreuves  politiques  et  sociales  qui  devaient  amon- 
celer tant  de  ruines;  les  premiers  ébranlements  de  cette  opm- 
motion  se  faisaient  sentir  dans  toutes  les  parties  de  Tédifice. 
Le  Pouvoir  luttait  impuissant  contre  le  désordre  des  ftoances 
de  l'Eut,  et  ce  désordre  affectait  profondément  la  ricbesse  pu- 
blique. 

Les  tarifs  réciproquement  acceptés  variaient  entre  to  et 
13  p.  loo  de  la  valeur  pour  toutes  les  marchandises,  sans  dis- 
tinction aucune,  et  pendant  la  durée,  d'ailleurs  si  épbémëre 
de  cette  convention,  Porganisation  défectueuse  des  douanes 
avait  réduit  la  perception  des  taites  à  3  ou  A  p.  loo  de  la  valeur 
de  Tobjet  importé. 

Anjourd*hui,  nous  sommes  en  possession  de  ces  précieuses 
conquêtes  qui  ont  coûté  ai  cher  à  nos  pères  ;  la  liberté  civile, 
régalité  politique,  la  libre  concurrei^^e  intérieure  de  Tindus- 
trie  et  du  commerce.  Le  succès  de  la  nouvelle  convention 
commerciale,  intervenue  entre  les  deux  grandes  puissances,  a 
pour  garants  d'incontestables  éléments  de  sécurité  publique, 
de  prospérité  générale  et  de  force  jndustriella  Nos  produits 
■ont  admis  en  franchise  sur  le  marché  JKiglais,  pendant  que 
des  droits,  qui  pourront  s*élever  jusqu'au  ma^mum  de  30  ou 
de  85  p.  loo,  grèveront  les  importations  étrangères.  Enfin, 
rexpérienoe  et  Inaptitude  de  radministration  des  douanes  pro- 
mettent, à  rapplioation  des  nouveaux  tarifs,  la  plus  sévère 
impartialité. 

On  regrette  l'abandon  du  droit  de  perquisition  encore  in- 
scrit dans  notre  code  des  douanes,  droit  auquel  on  attache  une 
valeur  comminatoire  et  effective.  Sans  nous  demander  si  nos 
mœurs  actuelles  comportent  ces  mesures  inquisitoriales,  in- 
compatibles avec  le  respect  dont  la  législation  a  entouré  le 
domicile  du  citoyen,  nous  pouvonsi  constater  Tinutilité  à  peu 
près  complète  de  cette  faculté  entre  les  mains  de  radminis- 
tration, noua  pouvons  même  ajouter  que  son  exercice  fait  sou- 
vent courir  à  TÊtat  le  risque  de  véritables  spoliations»  tant  est 
devenue  difficile  la  distinction  entre  la  marchandise  prohibée 
et  la  marehandiie  d'origine  nationale. 
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X. 

Les  craintes  d'instabilité,  dans  les  tarifs  nouveaux,  ne  vien- 
neut  que  d'une  fausse  interprétation  de  notre  législation  éco- 
nomique et  d'une  injuste  défiance  envers  l'administration. 

Votre  Gouvernement  n'ignore  pas,  Sire,  qu'il  y  a  un  égal 
péril  pour  les  intérêts  publics  à  modifier  incessamment,  et  avec 
une  sorte  de  précipitation,  les  tarifs  de  douane,  ou  à  lesimmobi- 
liser  indéfiniment  Les  difficultés  de  la  route  à  parcourir  ne 
peuvent  être  aplanies  que  lentement,  les  réformes  qui  veulent 
se  passer  de  la  consécration  de  Texpérience  et  du  temps  res- 
tent impuissantes.  Aucun  des  membres  de  votre  Gouvernement 
ne  s  exposera  à  méconnaître  ces  vérités  fondamentales.  Au 
reste,  la  loi  du  17  décembre  iSiti  a  limité  à  des  circonstances 
déterminées,  et  seulement  aux  matières  premières  nécessaires 
aux  manufactures  ;  les  décrets  d'initiative  du  pouvoir  exécutif, 
les  tarifs  sur  les  objets  manufacturés,  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  publics.  Quelles  ' 
chances  sérieuses  à  la  surprise  et  à  l'imprévoyance  peut  laisser 
cette  lente  et  attentive  élaboration  des  lois  de  l'État  organisée 
par  la  constitution  de  l'Empire  I 

XL 

lie  Traité  stipule  que  tous  les  articles  énumérés  dans  l'ar- 
ticle i*'  ne  pourront  être  grevés  de  droits  ad  valorem  supé- 
rieurs &  5o  p.  100,  les  deux  décimes  additionnels  compris, 
Jusqu'au  1**  octobre  186/ii,  et  à  s5  p.  100  à  partir  de  cette  épo- 
que. Il  prend  toutes  les  précautions  propres  &  assurer  la  sin- 
cérité des  évaluations  qui  doivent  servir  de  base  à  l'établisse- 
ment de  ces  droits.  La  valeur  de  l'objet  importé  sera  calculée 
au  lieu  d'origine  on  de  fabrication;  pour  éviter  les  consé- 
quences des  variations  incessantes  du  marché,  elle  sera 
calculée  sur  les  prix  aujourd'hui  connus  et  à  l'abri  de  toute 
controverse,  qui  ont  existé  pendant  les  six  mois  antérieurs  au 
33  janvier.  Cette  valeur,  ainsi  déterminée,  sera  augmentée  de 
tous  les  frais  de  transport,  d'embarquement,  de  débarquement, 
de  commission  et  d'assurances  dont  la  marchandise  aura  été 
grevée  jusqu'à  son  arilvée  au  port  français. 

C'est  sur  l'ensemble  de  ces  chiflf^s  que  sera  calculé  le  droit 
ad  valorem.  Ces  bases  ne  sauraient  soulever  aucune  critique, 
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elles  eont  constamment  appliquées  par  la  législation  française 
dans  toutes  les  perceptions  de  droits  établis  à  la  valeur. 

Au  reste,  les  négociateurs  des  deux  puissances  ont  compris 
combien  était  incertain  et  délicat  pour  le  commerce  ce  mode 
de  perception.  Us  ont  stipulé  qu*une  convention  supplément 
taire  convertirait  les  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques 
avant  le  i*'  Juillet  1860.  Mous  devons  espérer  que  raccord 
s'établira  sur  tous  les  articled,  au  moins  sur  presque  tous,  et 
que,  dès  lors»  les  perceptions  de  droits  sur  la  valeur  déclarée 
ne  constitueront  dans  nos  tarifs  que  la  plus  rare  exception. 

La  volonté  de  Votre  Majesté  est  que  cette  conversion  en 
droits  spécifiques  soit  précédée  d'une  enquête  approfondie  el 
minutieuse;  le  ministre  du  commerce  prendra  très-prochaine- 
ment les  mesures  nécessaires  pour  commencer  cette  grande 
information. 

xri. 

Quant  à  présent,  le  seul  point  que  nous  ayons  à  examiner 
est  celui  de  savoir  si  les  deux  limites  maxima  de  3o  et  de 
a5  p.  100,  successivement  applicables  aux  marchandises 
prohibées  Jusqu'à  ce  Jour  et  à  leurs  similaires  non  prohibés, 
ont  été  sagement  établies. 

Pour  fixer  nos  convictions  à  cet  égard,  nous  ne  nous  sommes 
pas  livrés,  sur  le  prix  de  revient  de  chaque  article,  à  des  études 
hérissées  de  détails  et  de  contradictions,  qui  sont  bien  rare- 
m^t  ua  guide  sûr  pour  les  convictions.  Mous  avons  envisagé 
les  conditions  fondamentales  delà  production  jdans  notre  pays, 
sans  négliger  les  diflérences  topographiques  que  n'efTaoeot  pas 
les  doctrines,  mais  en  ayant  le  sentiment  profond  de  la  virilité 
de  notre  industrie  et  une  légitime  confiance  dans  sa  force  et 
dans  sa  perfectibilité. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  dès  l'abord  que,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  articles  énumérés  dans  le  Traité,  l'application  de 
ces  limites  maxima  serait  absolument  inutile,  stériliserait  les 
pensées  de  réforme  proclamées  par  Votre  Mijesté,  et  substi- 
tuerait, à  la  levée  des  prohibitions,  des  droits  protecteurs  qui 
n'en  seraient  que  la  puérile  synonymie.  Mais  Tenquète  qui  va 
avoir  lieu  nous  guidera  dans  les  gradations  à  éublir,  et  mettra 
l'administration  publique  en  position  d'éviter,  dans  ses  propo- 
sitions au  Gouvernement  anglais,  les  insuffisances  et  les  exagé- 
rations. 
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Si,  en  dehors  des  articles  auxquels  nous  venons  de  faire 
allusion,  nous  recherchons  quelles  sont  les  causes  générales 
d'infériorité  de  nos  grandes  industries  textiles  vis-à-vis  des 
industries  similaires  anglaises,  nous  ne  pouvons  les  rencontrer 
que  dans  les  éléments  suivants: 

Matières  premières; 

Frais  de  premier  établissement  ; 

Capital  ; 

Exploitation  ; 

Main-d'œuvre. 

Dégrevés  de  droits,  les  cotons  en  laine  ne  sont  pas  plus  chers 
en  France  qu'en  Angleterre;  les  entrepôts  du  Havre  et  de 
Liverpool  ne  signalent  pas  de  différences  sensibles.  Le  prix  de 
la  laine  ne  rencontrera  dans  les  surtaxes  de  provenance  et  de 
pavillon  qu'une  cause  légère  de  surélévation. 

Les  frais  de  premier  établissement,  eu  égard  à  remploi  delà 
fonte  et  du  fer  qui  entrent  dans  Toutillage  d'une  manufacture, 
sont  plus  élevés  en  France  qu'en  Angleterre  ;  l'amortissement 
annuel  doit  donc  être  plus  élevé  dans  un  pays  que  dans  Tautre. 
Cette  différence  est  facile  à  chiffrer  : 

Le  loyer  du  capital  peut  être  plus  élevé  pour  notre  industrie  ; 
cette  disproportion  est  de  celles  que  le  développement  des  re- 
lations internationales  tend  chaque  jour  à  atténuer  et  à  faire 
disparaître. 

L'exploitation  quotidienne  est  grevée  par  l'emploi  de  la 
honille,  dont  le  prix  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui  qui 
existe  en  Angleterre.  Un  comité,  défenseur  énergique  de  notre 
législation  douanière  actuelle,  déterminait,  il  y  a  quelques 
mois,  arithmétiquement,  l'importance  de  cette  charge  ;  il  éta« 
blissait  que,  pour  1  kilogramme  de  coton  iilé  d'une  valeur  de 
3  francs,  ou  dépensait  6  centimes  et  demi  de  houille.  La  valeur 
de  la  houille  représente  donc  2  i//i  p.  100  du  prix  du  coton  filé. 

Quant  à  la  main-d'œuvre,  il  est  toujours  difficile  d'établir 
des  termes  de  comparaison  d'une  rigoureuse  exactitude.  Le 
salaire  est  sans  doute  réglé  par  l'état  économique  du  pays  ; 
mais  avant  tout  il  est  proportionnel  à  l'habileté  de  l'ouvrier  ; 
or,  cet  élément  échappe  aux  calculs  généraux.  Toutefois,  il 
est  généralement  vrai  qu'en  France  la  main-d'œuvre  est  moins 
chère  qu'en  Angleterre.  L'ouvrier  anglais  est  réputé  plus  actif, 
mais  son  œuvre  est  moins  perfectionnée.  De  plus,  le  travail 
est  de  soixante  heures  par  semaine  dans  la  Grande-Bretagne, 
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pendant  qnUl  est  de  soixante-douxe  heures  en  France.  L*6n« 
semble  de  ces  faits  n'établit  donc  sur  ce  point  aucune  cauae 
d'infériorité  pour  la  production  française. 

xm. 

L'examen  rapide  de  ces  conditions  générales  de  notre  in- 
dustrie, comparées  avec  celles  de  l'industrie  de  la  Grande-Bre- 
tagne, prouve  que  les  sentiments  de  la  plus  grande  prudence 
ont  dirigé  les  négociateurs  français  dans  les  stipulations 
du  Traité.  Cet  examen  démontre  que  les  reproches  qui  se 
sont  élevés  dans  certains  centres  manufacturiers  à  la  seule 
nouvelle  d'une  convention  internationale»  ont  été  le  fruit  de 
rirréflexion,  de  la  crédulité,  quelquefois  même  de  sentiments 
et  de  passions  plus  blâmables. 

Certes,  nous  reconnaissons  firanchement,  loyalement,  que 
l'esprit  de  cette  convention  a  été  d'ouvrir  le  marché  français 
à  celles  des  industries  de  nos  voisins  qui  en  étaient  jusqu'à  ce 
Jour  absolument  exclues.  Mais  qu'à  la  faveur  de  ces  modifica- 
tions douanières  elles  réussissent  à  l'envahir  et  à  l'inonder, 
c'est  ce  que  nous  refusons  énergiquement  d'admettre. 

La  concurrence,  sagement  réglée,  produira  des  effets  tout 
différents  de  ceux  que  lui  assignent  des  prévisions  pessimistes; 
elle  agira,  nous  Pavons  dit,  comme  un  stimulant  salutaire  et 
non  comme  une  cause  de  ruine.  Ceux-là  même  qui  l'appréhen- 
daient le  plus  seront  les  premiers  à  en  recueillir  les  bénéfices. 

L'histoire  des  réformes  commerciales  est  là  pour  les  in- 
struire et  les  rassurer.  Un  court  laps  de  temps  ne  se  sera  pas 
écoulé  après  Tadmission  des  produits  similaires  anglais  que 
déjà  nos  industriels,  avec  leur  vive  et  prompte  intelligence» 
s'en  seront  approprié  les  qualités  particulières  et  le  cachet  ori- 
ginal. Pour  eux,  imiter,  c'est  perfectionner  et  souvent  innovm*. 
Si,  lors  de  l'Exposition  de  1855,  un  coup  d'œil  rapide,  jeté  sur 
le  département  britannique,  leur  a  suiOl  pour  saisir  plus  d'un 
secret  de  fabrication,  à  quels  progrès  ne  pourra  pas  les  con- 
duire une  étude  plus  attentive,  plus  sérieuse  et  désormais 
moins  désintéressée,  de  produits  qu'ils  avaient  considérés  Jus- 
qu'alors comme  des  spécimens  isolés,  surtout  lorsque,  grâce 
à  l'abaissement  des  droits  sur  les  machines  et  sur  les  mécani- 
ques, ils  pourront  se  procurer  les  appareils  et  les  instruments 
ingénieux  qui  servent  à  les  confectionner. 

Nos  Industriels  n'attendront  pas  la  date  du  i*'  octobre  i9U 
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pour  se  livrer  à  ces  essais  et  &  ces  perfectloonementa  ^«^$14  im 
grand  nombre  d*entre  eux,  plusieurs  chambres  de  commerce, 
animés  du  zèle  le  plus  louable,  sollicitent  et  obtiendront  cer- 
tainement de  Tadministration  supérieure  Tautorisation  d*im« 
porter  des  marchandises  anglaises  dont  ils  veulent  étudier  et 
Imiter  la  fabrication  pour  se  préparer  à  soutenir  la  concur- 
rence. 

Sous  le  rapport  de  la  variété  et  de  la  perfection  de  leurs 
produits»  nos  deux  grandes  industries  de  la  laine  et  du  coton 
n'ont  rien  à  envier  à  TAngleterre.  La  supériorité  de  celle-ci 
n*est  réelle  que  pour  certains  genres  de  tissus  purs  ou  mélangés 
dont  les  fabricants  anglais  ont  eu  jusqu'à  ce  Jour  le  monopole, 
et  que  les  besoins  de  la  consommation  à  bon  marché  des  classes 
laborieuses,  comme  les  exigences  du  marché  extérieur,  par- 
ticulièrement du  marché  transatlantique,  les  ont^  amenés  à 
produire.  Ces  étoflTes,  qui  constituent  souvent  d*heureuses  et 
importantes  spécialités,  nous  sont  presque  inconnues  en 
France.  Qu'elles  s'introduisent  en  quantité  suffisante  pour 
frapper  le  regard  et  exciter  l'émulation  de  nos  manufacturiers, 
de  nos  contre-maîtres,  de  nos  simples  ouvriers,  et  la  spécialité 
anglaise  tombera  bientôt  dans  notre  domaine;  les  populations 
ouvrières  se  vêtiront  à  meilleur  marché,  et  ce  sera  là  un  im- 
mense bienfait.  Mous  nous  chargerons  à  notre  tour  d'appro* 
visionner  la  consommation  étrangère,  et  nous  suivrons  nos 
concurrents  sur  les  marchés  dont  ils  nous  ont  montré  le  che- 
min. Il  y  a  là,  pour  nos  industries  textiles,  un  avenir  certain 
qui  les  dédommagera  du  sacrifice  momentané  et  d'ailleurs  fort 
modéré,  qui  leur  est  demandé  dans  l'intérêt  général. 

XIV. 

Ce  qui  assure  à  nos  industries  une  compensation  non  moins 
avantageuse,  c'est  l'essor  que  va  prendre  la  consommation  in- 
térieure sous  la  féconde  influence  de  la  paix.  Comment  nos 
producteurs  ne  tiendraient-ils  pas  compte  des  besoins  nou- 
veaux que  l'état  avancé  de  la  civilisation  fait  naître  môme  daiis 
les  classes  inférieures  de  la  population?  Gomment  no  cherche- 
raient-ils pas  à  rendre  cette  consommation  progressive  en  r^ 
partissant  leurs  bénéfices  légitimes  sur  une  p'us  grande  masse 
d'objets  produits  et  en  diminuant  ainsi  le  prix  de  chaque  ar- 
ticle? 

Le  spectacle  de  ce  qui  se  passe  à  nos  frontières  n'est-il  pas 
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(]p  ^vure  à  inspirer  aux  manufactures  françaises  la  plus  juste 
confiance  dans  Tavenir? 

Ces  grandes  industries  du  nord  de  la  France,  si  promptes  à 
s^éroouvoir,  ne  sont  séparées  que  par  une  ligne  convention- 
nelle des  industries  de  la  Belgique  qui  ont  prospéré  d*une  ma- 
nière si  prodigieuse  sous  un  régime  libéral. 

Les  provinces  de  TAlsace  et  celles  de  TEst,  théâtre  d'une  si 
grande  activité  industrielle»  sont  limitrophes,  d*un  côté,  da 
Zollverein  dont  les  réformes  ont  si  énergiquement  développé 
la  production  et  les  relations  commerciales  depuis  plusieurs 
années;  de  Tautre  côté,  de  ces  cantons  suisses  éloignés  de 
toute  relation  maritiAie,  privés  Jusqu'à  ce  jour  de  bonnes  voies 
de  communication,  plac^sous  un  régime  de  liberté  commer- 
ciale presque  complet  et  qui  ont  atteint  une  supériorité  et  une 
force  Industrielle  assez  grandes  pour  repousser  la  puissante 
Angleterre  de  plusieurs  marchés  du  monde. 

En  serait-on  réduit  à  alléguer  qu'entre  ces  populations  voi- 
sines et  amies.  Dieu  a  irrégulièrement  réparti  les  forces,  les 
aptitudes  et  les  courages?  Il  y  aurait  impiété  à  le  penser.  Mais 
Dieu  n'assure  les  grands  et  durables  succès  qu'aux  patients  ef- 
forts, aux  puissantes  activités.  C'est  dans  ces  luftes  fécondes 
que  Votre  Msgesté  engage  l'industrie  française,  en  la  préparant 
à  les  soutenir  par  Tallégement  de  ses  charges,  par  des  prêts 
temporaires  destinés  à  améliorer  le  matériel  et  à  transformer 
les  outillages,  par  ces  sollicitudes  sympathiques  et  ces  énergi- 
ques concours  que  peut  donner  l'État  dans  l'exercice  de  sa 
mtssion  tutélaire. 

XV. 

Les  droits  actuels  sur  la  houille  sont  de  3',6o  la  tonne,  dé- 
cime compris,  lorsque  Tlmportation  a  lieu  par  la  frontière  de 
mer  des  Sables-d'Olonne  &  Dunkcrque.  Ce  droit  est  de  i',So  par 
toutes  les  autres  frontières  de  terre  ou  de  mer,  à  l'exceptioa 
de  celles  de  la  Meuse,  pour  lesquelles  le  droit  est  de  i%9o. 

Le  droit  sur  le  coke  est  de  moitié  en  sus  de  celui  fixé  pour 
la  houille. 

Ce  système  des  zones  a  été  depuis  longtemps  attaqué,  notam- 
ment par  les  chambres  de  commerce  de  Nantes  et  de  Rouen 
comme  constituant  une  injuste  inégalité  entre  les  citoyens  d'an 
même  État  Les  défenseurs  de  ce  système  soutenaient  que  les 
droits  avaient  été  calculés  précisément  pour  maintenir  régalitô 
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entre  les  nombreux  consommateurs  de  la  houille.  Ces  combi- 
naisons législatives  si  délicates,  si  compliquées,  si  périlleuses 
ont  été  et  devaient  être  modifiées  et  renversées  par  Touverture 
de  nouvelles  voies  de  communication,  notamment  des  che- 
mins de  fer,  et  par  les  tarifs  dliférentieis  que  les  compagnies 
ont  dû  adopter  pour  développer  la  consommation. 

Le  Traité  place  sous  le  môme  régime  la  houille  et  le  coke. 
Si  ce  dernier  combustible  a  une  plus  grande  valeur,  11  ne  sem» 
ble  pas  pour  cela  comporter  rétablissement  de  droits  plus  éle- 
vés, car  il  est  à  la  fois  plus  encombrant  et  d*un  transport  plus 
coûteux  et  plus  difficile. 

La  convention  remplace  le  droit  de  3',6o  par  celui  de  i',8o, 
et  décide  que  d*lcl  à  quatre  années  la  houille  et  le  coke  paye- 
ront un  droit  unique  par  toutes  les  frontières  de  terre  et  de 
mer. 

XVI. 

ces  dispositions  seront  accueillies  avec  reconnaissance  par 
toutes  les  industries.  Elles  ne  nuiront  à  aucun  degré  aux  inté- 
rêts légitimes  de  la  production  houillère  en  France.  Et  d'abord, 
il  est  de  toute  évidence  que  la  modification  consentie  intéresse 
exclusivement  les  houillères  du  Nord  au  profit  desquelles  avait 
été  établie,  dans  rorlgine,  la  zone  supprimée  aujourd'hui. 

Or,  les  houillères  anciennes  d*Anzin,  les  houillères  plus  ré- 
centes du  Pas-de-Calais  placées  les  unes  et  les  autres  sur  des 
voles  de  communication  perfectionnées  n*ont  rien  à  craindre 
de  la  concurrence  anglaise.  La  consommation  croissante  absor- 
bera tous  les  produits,  et,  pour  assurer  mieux  leurs  bénéfices* 
les  exploitants  de  houille  n*auront  qu*à  abaisser  un  peu  leur 
prix  pour  faire  progresser  cette  consommation. 

Par  un  article  spécial  les  deux  Hautes  Puissances  contrac- 
tantes ont  pris  l*engagement  de  ne  pas  interdire  Texportatlon 
de  la  houille  et  de  n*établlr  aucun  droit  à  la  sortie  de  ce  com- 
bustible. LMntérèt  de  TAngleterre  nous  rassurait  complète- 
ment sur  une  telle  éventualité.  Toutefois  nous  avons  voulu 
nottsprémunir  contre  les  inquiétudes  si  complaisamment  ré- 
pandues dans  nos  centres  manufacturiers  au  début  de  la  der- 
nière campagne  d'Italie  et  garantir  par  un  contrat  bl-latéral 
les  approvisionnements  de  nos  usines  établies  sur  le  littoral 
et  de  notre  marine  marchande  à  vapeur. 
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XVII. 

U  dispoflliioii  la  plus  considérable  quê  nous  ayons  SMora  à 
examiner  est  celle  relative  aux  fontes»  aux  fera  et  à  leun  dé- 
rivés. 

Les  stipulations  qui  conoement  ces  produits  ont  constitné 
la  partie  la  plus  délicate  de  nos  négociations  avec  les  plénipo-» 
ientiaires  anglais. 

Le  droit  actuel  sur  la  fonte  est  de  &8'  la  tonne,  les  deux  dé'- 
cimes  compris,  celui  sur  les  fers  de  gros  échantillon,  est  de  lao'* 

Les  négociateurs  de  la  Grande-Bretagne  demandaient  la  ré- 
daction des  droits  sur  les  fontesi  les  fera  et  les  aciera  à  un  cUf- 
ite  de  16  p.  100  ûd  valorem. 

Dans  Tenquête  à  laquelle  s*est  livrée  Votre  Hijesté  sur  les 
questions  générales  que  soulevait  la  négociation ,  TEmpereur 
a  porté  spécialement  son  attention  sur  cette  grande  industrie 
du  fer.  Il  a  interrogé  directement  sur  lesconditions  d*existence 
de  nos  hauts  fourneaux  à  la  houille  et  au  bols,  des  hommes 
considérables  qui  se  recommandaient  à  la  fois  par  leun  études 
scientifiques,  leur  expérience  personnelle  des  Adts  et  leur  dés- 
intéressement. 

Cette  enquête  a  démontré  que  les  propositions  britanniques 
pourraient  faire  courir  des  dangers  sérieux  et  immédiats  à  la 
métallurgie  française.  Elles  ont  été  repoussées.  Les  droits  à 
nmportatlon  de  la  fbnte  et  du  fer  ont,  en  conséquence,  aprte 
de  longs  débats,  été  fixés  à  un  maximum  de  5o  p.  too  de  ia  va- 
leur Jusqu^au  i**  octobre  iSSA  et  deaSp.  100  à  partir  de  la 
même  époque.  Les  bases  d^évaluation  fixées  pour  les  autres 
produits  sont  applicables  à  la  Ibnte  et  au  fer.  L^qnète  pro- 
chaine démontrera  s*{|  n'est  pas  nécessaire  d'atteindra  ces 
limites  mnxima.  Toutefois  votre  Majesté  a  pensé  qu^une  Incer- 
titude trop  absolue  sur  ce  grave  sujet  exposerait  à  des  Inquiet 
tude»  fâcheuses  une  industrie  fondamenûle  de  ce  pays  ;  ainsi, 
pour  les  fers  de  gros  échantillon  et  les  rails  actuellement  gre- 
vés d'un  droit  de  u  francs,  les  deux  décimes  compris,  Tartlcle 
17  du  Traité  déclare  que  le  droit  sera  de  7  francs  les  100  kilo- 
grammes  pendant  la  première  période»  et  de  6  francs  pendant 
la  seconde. 
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Ces  tarifications  nons  paraissent  devoir  concilier,  dans  la 
pins  sage  mesure,  les  intérêts  contraires  engagés  dans  cette 
question  économique. 

«  Le  fer,  écrivait  Turgot,  n*est  pas  senlement  une  denrée  de 
con5(ommatlon  utile  aux  différents  usages  de  la  vie;  le  fer  qui 
B^emplole  en  meubles,  en  ornements,  en  armes,  n*e8t  pas  la 
partie  la  plus  considérable  des  fers  qui  se  fabriquent  et  se  ven- 
dent, c^est  surtout  comme  Instrument  nécessaire  à  la  pratique 
de  tous  les  arts  sans  exception  que  ce  métal  est  si  précieux,  si 
Important  dans  le  commerce.  » 

Combien  ces  vérités  ont  acquis  plus  d^énergle  et  plus  de 
puissance  dans  le  siècle  actuel!  Partout  les  efforts  de  Thomme 
substituent  à  la  pierre  et  au  bols  le  fer  et  la  fonte.  Dans  les 
édifices  publics  et  les  plus  modestes  habitations,  dans  les 
grandes  manufactures  et  les  plus  simples  ateliers,  Tarchltecte 
remplace  les  poutres  volumineuses  et  les  soliveaux  par  le  fer, 
et  obtient  à  la  fols  une  économie  de  prix  et  d*espace. 

Les  fleuves  sont  rranchf  s  à  Talde  d'Immenses  arceaux  de  fonte 
dont  les  proportions  cyclopéennes  étonnent  le  regard  et  pro- 
voquent Tadmiratlon.  La  marine  militaire  ne  fait  plus  du  bols 
queTélément  secondaire  de  ses  constructions  navales;  la  ma- 
rine marchande  à  vapeur  imite  ces  progrès  et  quelquefois  les 
devance. 

L*agriculture ,  forcée  de  compenser  la  rareté  des  bras  et 
rélévatlon  des  salaires  par  des  Instruments  économiques,  mul- 
tiplie remploi  du  fer  dans  ses  exploitations,  et  ses  efforts  s^ap- 
pllqnent  à  un  Intérêt  fondamental  dans  toute  société,  la  pro- 
duction et  le  prix  des  denrées  alimentaires.  La  nécessité  de 
relier  nos  provinces  les  plus  reculées  aux  grandes  lignes  de 
fer  qui  sillonnent  aujourd^ul  le  territoire,  apparaît  chaque 
Jour  comme  plus  impérieuse  et  se  formule  comme  une  règle 
de  haute  Justice  distributive,  quelquefois  même  comme  une 
accusation  d'oubli  et  d^abandon. 

Pour  le  mouvement  de  toutes  ces  vastes  entreprises  qui  sont 
la  vie  même  delà  nation,  Tintérèt  capital  n^est-ll  pas  d'obtenir 
le  fer  à  bon  marché? 

Toutefois,  si  puissantes  que  soient  ces  considérations,  si 
légitimes  que  puissent  être  les  espérances  d^une  grande  con- 
sommation facilitée  par  rabaissement  des  prix,  il  était  Impos* 
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Bible  de  mécoanattre  les  avantages  exceptionnels  que  procure 
aux  maîtres  de  forges  anglais  le  rapprochement  du  minerai  et 
de  la  houille  ainsi  que  la  modicité  des  prix  de  ce  combustible 
dans  la  Grande-Bretagne.  Aussi,  pour  contenir  la  concurrence 
étrangère  dans  de  justes  limites,  Tadministration  devra  veûir 
résolument  en  aide  à  la  métallurgie  française,  en  faisant  exécu- 
ter avec  une  infatigable  sollicitude  tous  les  travaux,  toutes  les 
voies  de  communication  destinées  à  favoriser  de  la  manière  la 
plus  économique  la  production  et  la  circulation  de  la  houille 
ou  du  bois,  les  transports  de  minerai,  la  fabrication  de  la  fonte 
et  du  fer.  La  réalisation  de  cette  partie  si  importante  du  pro- 
gramme dressé  par  Votre  Majesté  sera  poursuivie  avec  la  vo- 
lonté la  plus  énergique. 

XIX. 

Nous  avons  négligé  dans  cet  exposé,  quoique  bien  long  déjà, 
Tanalyse  de  nombreuses  dispositions  secondaires,  qui  s'expli- 
quent et  se  justifient  d'elles-mêmes.  Nous  devons  cependant 
signaler  parmi  elles  quelques  stipulations  qui  ont  une  plus 

I  grande  importance. 

L'article  9  décide  que  le  droit  d'importation  pour  celles  des 
marchandises  françaises  dont  les  similaires  anglais  sont  sou- 
mis à  un  droit  d'accise  ne  dépassera  pas  le  taux  de  cet  impôt 
intérieur,  et  cet  article  fait  l'application  immédiate  de  ce 
principe  de  réciprocité  au  papier  de  tenture,  sauf  une  légère 

I  surtaxe,  et  au  carton. 

L'article  la  pose  une  règle  de  probité  commerciale  trop 
souvent  violée,  celle  de  la  propriété  internationale  des  mar- 
ques et  dessins  de  fabrique.  Cette  clause  eût-elle  été  contraire 
à  quelq  ues  intérêts  d*un  commerce  parasite,  que  nous  n'aurions 
pas  hésité  à  en  proposer  l'adoption  ;  mais,  en  réalité,  notre  In- 
dustrie, celle  notamment  qui  emploie  les  matières  textiles,  est 
trop  souvent  victime  de  la  contrefaçon  de  ses  dessins.  Les 
étoffes  sont  imitées  et  contrefaites  quelquefois  même  avant 
d*avoir  été  livrées  au  public.  Des  traités  nombreux  ont  garanti 
la'pfopriété  littéraire  entre  les  divers  pays.  Ce  genre  de  pro- 
priété industrielle  se  recommande  par  les  mêmes  considéra- 
tions et  a  le  droit  d'obtenir,  par  les  traités  ou  par  les  lois,  une 
disposition  qui  la  protège  contre  la  fraude. 

M  l'article  to  établit  la  règle  d*une  complète  et  loyale  réci- 
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procité  entre  les  bâtiments  des  deux  marines  marchandes  et 
les  marchandises  dont  ils  sont  chargés,  pour  tout* ce  qui  con- 
cerne le  traitement  local,  les  droits  et  les  frais  dans  les  ports, 
les  bassins,  les  chantiers,  les  rades,  les  havres,  et  les  rivières 
des  deux  pays. 

L'article  3  témoigne  de  la  haute  sollicitude  de  Votre  Majesté 
pour  notre  navigation  en  stipulant  que  les  droits  fixés  à  rim- 
portation  des  marchandises  anglaises  sont  Indépendants  des 
droits  différentiels  de  pavillon  et  de  provenance.  La  marine  du 
commerce  est  un  des  premiers  éléments  de  notre  puissance  et 
constitue  un  de  nos  grands  Intérêts  nationaux;  nous  ne  sau- 
rions exposer  prématurément  le  pavillon  français  à  une  con- 
currence qu'il  pourrait  n'être  pas  en  état  de  soutenir.  Les 
modifications  dont  seraient  susceptibles  les  surtaxes  qui  le 
protègent  exigent  encore  des  études  approfondies. 

Enfin,  Tarticle  18  déclare  applicables  toutes  les  dispositions 
de  ce  Traité  à  cette  magnifique  possession  si  voisine  de  nos 
côtes  qui  est  l'objet  de  la  sollicitude  spéciale  de  Votre  Mi^esté. 

XX. 

Nous  avons.  Sire,  examiné  dans  leurs  détails  les  clauses  du 
Traité  soumis  à  Votre  haute  appréciation.  Qu'il  nous  soit  per- 
mis, en  terminant,  d'en  résumer  en  quelques  mots,  la  portée 
et  le  caractère. 

Et,  d'abord,  dans  cette  étude,  nous  n'avons  certainement 
pas  voulu  comparer  des  avantages  à  des  inconvénients  et 
dresser  une  sorte  de  compte  de  profits  et  pertes  pour  les  deux 
pays,  compte  dont  le  solde  constituerait,  suivant  les  apprécia- 
tions, le  bénéfice  acquis  à  l'une  des  deux  puissances  sur  l'autre. 

Non,  à  nos  yeux,  et  les  modifications  du  tarif  anglais  et  la 
réforme  de  notre  législation  douanière  convergent  au  même 
but,  préparent,  à  un  égal  degré,  de  nouveaux  éléments  de  pros- 
périté publique  pour  les  deux  pays.  Cette  lutte  pacifique  n'amè- 
nera ni  victoires  ni  défaites,  mais  produira  de  louables  émula- 
tions, des  enseignements  mutuels,  des  perfectionnements 
réciproques. 

Inspirées  par  les  sentiments  de  justice  et  de  bienveillance 
mutuelle  qui  animent  les  Gouvernements  respectifs,  ces  con- 
ventions assureront  le  règlement  équitable  et  le  développement 
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progressif  des  relations  entre  les  deux  Etats  et  consolideront 
Talliance  des  deax  peuples. 

Le  commerce,  qui,  selon  le  langage  de  Mollien,  «  tend  à 
faire  des  productions  de  chaque  partie  du  globe  une  propriété 
commune  à  tous  les  peuples,  qui  a  fait  de  TEurope  une  grande 
famille,  et  qui,  à  côté  des  passions  qui  divisent  les  princes,  a 
placé  le  contre-poids  des  besoins  mutuels  et  des  intérêts  réci- 
proques, »  poursuivra,  libre  d^entraves  surannées,  son  œuvre 
de  développement  et  de  fécondation  de  la  richesse  des  deux 
nations. 

^industrie  devra  sans  doute  renouveler  sur  quelques  points 
un  outillage  arriéré*  remplacer  des  mécanismes  incomplets  et 
rechercher  par  de  sérieux  efforts  la  possibilité  de  produire  éco- 
nomiquement ;  mais  le  succès  récompensera  largement  de  tels 
sacrifices,  et  la  production  française  sortira  plus  vigoureuse  et 
plus  florissante  de  ces  épreuves  salutaires. 

Toutes  ces  prospérités  profiteront  directement  à  ces  popu- 
lations nombreuses  dont  Votre  Majesté  a  étudié  avec  tant 
d*ardeur  les  intérêts  et  les  besoins  et  qu*elle  environne  de  ses 
constantes  sollicitudes.  Elles  se  traduiront  pour  Touvrier  en 
allégement  dans  les  fatigues  de  sa  tâche,  en  régularité  sinon 
m  élévation  de  son  salaire,  en  diminution  de  prix  pour  tous 
les  objets  qu'il  consomme  et  que  son  travail  doit  procurer  k  sa 
Itoiille. 

La  constitution  économique  du  pays,  grâce  au  dêveloppe- 
ttient  des  forces  inanimées,  sera  moins  troublée  que  dans  le 
passé  par  cette  sorte  de  déclassement  de  population  que  Tin- 
dustrie  opère  au  préjudice  de  Tagrlculture,  et  Téquilibre, 
Violemment  rompu  depuis  quelques  années,  tendra  h  se  r6ta«- 
blir. 

En  même  temps  Votre  Majesté  fera  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires à  la  force  et  à  la  prospérité  d'un  grand  Etat,  et  avant 
peu  ees  témoignages  de  reconnaissance  qui  de  tous  nos  grands 
ports  de  mer,  de  nos  provinces  viticoles,  du  sein  des  industries 
de  Lyon,  de  Saint-Etienne  et  d'autres  grandes  cités  manu- 
facturières sont  arrivés  au  pied  du  Trône,  ne  rencontreront 
dans  le  pays,  éclairé  sur  ses  véritables  intérêts,  parmi  les 
chefs  dMndustrfe  résolus  à  la  lutte,  ni  résistance,  ni  refus 
d'adhésion. 

C'est  avec  une  confiance  profonde  que  nous  soumettons  le 
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Tiraité  de  commerce  du  vingt-trois  Janvier  &  l*approbation  de 
Votre  Mijesté. 

Nous  sommes,  Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Les  très-humblest  très-obélssaatB 
serviteurs  et  fidèles  sujets. 
iHiris,  le  «6  Janvier  leeo. 

Le  préiidentiuconieild^ÉtaU  Le  miniêtre  secrétaire  d'État 

chargé  par  intérim  du  dé-  au  département  de  Vagri- 

partement  des  affaires  étran-  culture,  du  commerce  et  des 

ghreSf  travaux  pubtics^ 

J.  Barochiq.  E.  HoDHEn. 


Décret  impérial  du  lo  mar#  1860,  qui  prescrit  ta  promulgation 
du  traité  de  commerce  conclu^  le  aS  janvier  1860^  entre  la 
France  et  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, % 

NAfOLiON,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement des  aflblresétratt^res, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i»'. 

Un  traité  de  commerce  ayant  été  signé  à  Paris,  le  aS  jan- 
vier 1860,  entre  la  France  et  le  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d*]rlande,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  lej  février  1860,  ledit  traité,  dont  la  Ceneursuit, 
sera  publié  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

trait!. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dUrkmde,  également 
animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
les  deux  peuples,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations 
commerciales  entre  leurs  ttats  respectifii,  ont  résolu  de  con- 
clure un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  BL  Baroche,  grand-croix 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
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membre  de  son  conseil  privé,  président  de  son  conseil  d'ÊUt, 
chargé  par  intérim  du  ministère  des  affaires  étrangères; 

Et  M.  Rouher,  grand  oiRcier  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d*honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  sénateur,  son  ministre  et  se- 
crétaire d*Ëtat  au  département  de  Tagrioulture»  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très -honorable  Henry-Richard-Charles  comte 
Cowley,  vicomte  Dangan,  baron  Cowley,  pair  du  royaume  uni. 
membre  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier 
grand-croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  Sa 
Majesté  TEmpereur  des  Français  ; 

Et  M.  Richard  Cobden,  écuyer,  membre  du  parlement  bri- 
tannique ; 

Lesquels^  après  s^ètre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  i*\  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  s'engage  à 
admettre  les  objets  ci-après  dénommés,  d'origine  et  de  mana- 
fMsture  britannique,  importés  du  Royaume-Uni  en  France, 
moyennant  un  droit  qui  ne  devra»  en  aucun  cas,  dépasser  5o 
p,  loo  de  la  valeur,  les  a  décimes  additionnels  compris. 

Ces  objets  et  marchandises  sont  les  suivants  : 

Suere  raOlné  ; 

Garouma  en  poudre; 

CrliUI  de  roone  oafré; 

Fer  forgé  en  mualiai  ou  prtimet } 

Plli  de  laiton  (cuivre  allié  de  ilno) ,  polla  ou  non  poUa,  de  toute  aorte  ; 

Produite  ohimiqnea  dénomnéa  ou  non  dénomméa  ; 

Bitralta  de  bola  de  teinture; 

Oaranclne;  # 

Bavona  ordlnalrea  de  tonte  aorte  et  aoTona  de  parfomerie; 

Poterie  de  gréa  On  ou  eomoran  et  de  terre  de  pipe  ; 

Porcelalnea; 

Verrea,  oriataui ,  glacea  ; 

Pila  de  eoton  ; 

Pila  de  laine  de  toute  aorte; 

Pila  de  Un  et  de  chanvre; 

Pila  de  polla  apédalement  dénomméa  ou  non; 

Tiaaoa  do  coton  ; 

Tiaaua  de  crin  apéoialement  dénomnéa  ou  non  ; 

Tlaaua  de  laine  dénomméa  ou  non; 

Lialéreaen  drap; 

Tiaaua  de  poila  ; 

Tlaaua  de  soie  ; 

Tiaaua  de  bourre  de  aole;  flenral; 
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Tissus  d'écorces  d'arbres  et  de  (oas  autres  végétsQi  fliamenteui,  dinom- 

mes  on  non  ; 
Tissus  de  lin  et  de  chanvre  ; 
Tissas  mélangés  de  tonte  sorte  ; 
Bonneterie: 
Passementerie  ; 
Mereerie; 

Tiuns  de  caoutchonc  et  de  gntta-pereha  pars  ou  mélangés  ; 
Habillements  ou  f  étements  confectionnés  ; 
Peaux  préparées; 
OuTrages  en  peaux  on  en  cuir,  compris  on  non  sons  la  dénomination  de 

mercerie  eommnne  on  flne  ; 
Plaqués  de  toute  sorte  ; 
Coutellerie; 

OuTrages  en  métaux  dénommés  ou  non  ; 
Fonte  de  toute  espèce,  sans  disiinciion  de  poids; 
Fers,  sauf  l'exception  prévue  par  Tarticle  17  ci-aprés  ; 
Aciers; 

Machines»  outils  et  mécaniques  de  toute  sorte  ; 
Voitures  suspendues,  garnies  ou  peintes; 
Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire  ou  en  bois; 

£aux-(fe-vie,  même  auires  que  de  vin,  de  cerise,  de  mélasse  ou  derii; 
Bâtiments  de  mer  et  embarcations. 

A  regard  du  sucre  raffiné  et  des  produits  chimiques  dérivés 
du  sel,  on  ajoutera  aux  droits  ci-dessus  fixés  le  montant  des 
impôts  qui  grèvent  ces  produits  à  Fintérieur. 

ArL  3.  Sa  Majesté  TEmpereur  s'engage  à  réduire  les  droits 
d'importation  en  France  sur  la  houille  et  le  coke  britanniques 
au  chiffre  de  i5  centimes  les  loo  kilogrammes,  plus  les  a  dé- 
cimes. 

Sa  Majesté  l'Empereur  s'engage  également,  dans  le  délai  de 
quatre  ans,  à  partir  de  la  ratification  du  présent  traité,  &  éta- 
blir à  rimportation  des  houilles  et  du  coke,  par  les  frontières 
de  terre  et  de  mer,  un  droit  uniforme  qui  ne  pourra  être  su* 
périeur  à  celui  qui  est  fixé  par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  3.  Il  est  convenu  que  les  droits  fixés  par  les  articles 
précédents  sont  indépendants  des  droits  différentiels  établis  en 
faveur  des  bâtiments  français. 

Art,  k.  Les  droits  ai  valorem  stipulés  par  le  présent  traité 
seront  calculés  sur  la  valeur  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication 
de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de  transport,  d'assu- 
rance et  de  commission  nécessaires  pour  l'importation  en 
France  jusqu'au  port  de  débarquement 

Pour  la  perception  de  ces  droits,  Timportateur  fera,  au  bu- 
reau de  la  douane,  une  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur 
et  la  qualité  des  marchandises  importées.  Si  l'administration 
de  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  le 
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droit  de  retenir  les  marehandlies,  eo  payant  i^  rimportataur  la 

prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  6  p.  loo. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinxe  Jours  qui 
suivront  la  déclaration,  avec  restitution  des  droits,  sMl  en  avait 
été  perçu. 

Art.  5.  Sa  MiO^^^  Britannique  s^engage  à  recourir  à  son 
parlement  pour  être  mise  à  même  d^abolir  les  droits  d'impor- 
tation sur  les  artioles  suivants  x 

Aeido  talfurlque  et  «atrti  aoldet  roinériai: 

Agates  ei  oornallnes  monléas  ; 

Allumetiet  chlrolquaa  de  toute  aorte; 

Amoroea  ou  eapiulea  de  poudre  fulminante  ; 

Armes  de  toute  aorte  : 

Bijouterie  ; 

Bimbeloterie  ; 

Bouohona ; 

Brocards  d'or  et  d'argent: 

Broderies  ou  ouvrages  à  ralgullle  de  toute  eapéce  ; 

Ottvragea  en  brome  ou  mttal  bronié  ou  verni  ; 

Cannea  pour  ombrelles,  paraplulea  ou  autres,  montées,  peintes  on  ■«- 

trement  ornées; 
Chapeaui  de  quelque  maMért  qu'Ut  soient  oompeaéai 
Gants,  bss,  cbaussettes  et  autrea  articles  confeotlonnéa,  en  tovt  ou  tn 

partie ,  de  coton  ou  de  fli  de  lin  ; 
Cuir  ouvré  t 

Dentellea  de  coton,  laine,  soie  ou  lin; 
Fers  et  aciers  ouvrés; 
liaclilnes  et  méoenlqueai 
Outila  et  inatruments  ; 

Coutellerie  et  autres  articlea  en  acier,  fer  on  fonte  moulée; 
Artioles  d'ornement  on  de  fantaisie  en  aeler  on  en  fer; 
Oufragea  chargea  de  cuivre  par  un  procédé  galvanique  : 
Modes  et  fleura  ariiflcielles  ; 
Fruits  frala; 

Oanterie  et  lutrea  arllelea  d'hablllemeni  M  pean; 
Caoutchouc  et  gutta-percha  ouvrée  ; 
Uuilea; 

Instrumenta  de  mualqvt  t 
Chélea  de  laine  Imprimée  ou  nnis  ; 
Couvertures,  ganii  et  autrea  tlasus  on  laine  non  dénommée  ; 
Mouchoira  et  autrea  tissus  non  dénommée  en  Un  tl  en  ehénvrei 
Parfumerie;  tableuerie;pendulea;  montrée  ;  lorgnettes  ; 
Plomb  ouvré  dénommé  ou  non  dénommé; 
Plumes  apprêtées  ou  non  ; 
Tissus  de  poil  de  chèvre  on  autrea  ; 
Porcelaine  ; 
Poterie  ; 
Rai«lna  frala  ; 
Suinte  de  quinine; 
Sels  de  morphine; 
Tissus  de  soie  pure  eu  mélangée,  de  quoique  nature  qu'ils  aeleni. 

Artioles  non  dénommés  au  tarif,  aotuellement  grevés  d'un 
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droit  de  10  p.  100  ad  valorem  ^  sauf  toutefois  les  mesures  de 
précaution  que  pourrait  exiger  la  protection  du  revenu  public 
contre  Tintroduction  de  matières  assujetties  à  des  droits  de 
douane  ou  d'accise  et  qui  entreraient  dans  la  composition  des 
articles  admis  en  franchise  en  vertu  du  présent  paragraphe. 

jirL  6.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  proposer  au 
parlement  de  réduire  immédiatement  les  droits  à  Timportation 
des  vins  français  à  un  taux  qui  ne  dépassera  pas  5  shillings 
par  gallon  Jusqu'au  1*'  avril  iS6i«  A  partir  de  cette  dernière 
époque,  les  droits  d'importation  seront  réglés  de  la  oianière 
suivante  : 

1*  Sur  les  vins  qui  contiennent  moins  de  i5  degrés  d'esprit, 
type  d'Angleterre,  vérifiés  par  l'hydromètre  de  Sykes,  le  droit 
ne  dépassera  pas  1  shilling  par  galion  ; 

s*  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  i5  à  s6  degrés,  le  droit  ne 
dépassera  pas  1  shilling  6  pence  par  gallon; 

5«  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  a6  à  &o  degrés,  le  droit  ne 
dépassera  pas  a  shillings  par  gallon; 

Â*  Sur  les  vins  en  bouteilles,  le  droit  ne  dépassera  pas 
2  shillings  par  gallon  ; 

5**  L'importation  des  vins  ne  devra  avoir  lieu  que  par  les 
ports  qui  seront  désignés  à  cet  effet  avant  la  mise  à  exécution 
du  présent  traité,  Sa  Mi^esté  Britannique  se  réservant  de  sub- 
stituer d'autres  ports  à  ceux  qui  auront  été  primitivement  dé- 
signés, ou  d'en  augmenter  le  nombre. 

Le  droit  d'importation  par  les  ports  non  désignés  sera  de 
a  shillings  par  gallon  ; 

6"  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit,  nonobstant  les 
dispositions  du  présent  article,  de  fixer  le  maximum  d'esprit 
type  qui  pourra  être  contenu  dans  la  liqueur  déclarée  comme 
vin,  sans  toutefois  que  ce  maximum  puisse  être  inférieur  à 
57  degrés. 

Art,  7.  Sa  Majesté  Britannique  promet  de  recommander  au 
parlement  l'admission  dans  le  Royaume-Uni  des  marchandises 
provenant  de  France  à  des  droits  identiques  à  ceux  d'accise 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  dans  le 
Royaume-Uni.  Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront 
être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occa- 
sionnés aux  producteurs  britanniques  par  le  système  de  Tac» 
cise. 

ArL  8.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  Sa  Mijesté 


ISO  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Britannique  s^engage  à  recommander  au  parlement  Tadmission 
dans  le  Royaume-Uni  des  eaux-de-vie  et  esprits  provenant  de 
France,  &  des  droits  exactement  identiques  à  ceux  qui  grèvent 
dans  le  Royaume-Uni  les  esprits  de  fabrication  nationale,  sauf 
une  surtaxe  de  a  pence  par  gallon,  ce  qui  fait  pour  le  droit  à 
percevoir  actuellement  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits  prove- 
nant de  France  8  shillings  s  pence  le  gallon.  Sa  Majesté  Britan- 
nique s'engage  aussi  à  recommander  au  j)arlement  Tadmission 
des  rhums  et  tafias  provenant  des  colonies  françaises  aux 
mêmes  droits  que  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  ces  pro- 
duits provenant  des  colonies  britanniques. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  &  recommander  au  parle- 
ment Padmission  des  papiers  de  tenture  provenant  de  France 
à  des  droits  identiques  à  ceux  d'accise,  c'est-à-dire  à  lU  shillings 
le  quintal,  et  les  cartons  de  môme  provenance  à  un  droit  qui 
ne  pourra  excéder  i5  shillings  le  quintal. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  recommander  au 
parlement  l'admission  de  l'orfèvrerie  provenant  de  France  à 
des  droits  identiques  à  ceux  de  marque  ou  d'accise  qui  grèvent 
l'orfèvrerie  britannique. 

jirt  9.  Il  est  entendu  entre  les  hautes  puissances  contrac- 
tantes que  si  l'une  d'elles  juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
d'accise  ou  impôt  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrica- 
tion nationale  qui  serait  compris  dans  les  énumérations  qui 
précèdent,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiate- 
ment grevé,  à  l'importation,  d'un  droit  égal. 

Il  est  également  entendu  entre  les  hautes  puissances  con- 
tractantes que,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  britannique 
jugera  nécessaire  d'élever  les  droits  d'accise  qui  grèvent  les 
esprits  de  fabrication  nationale,  les  droits  d'importation  sur 
les  vins  pourront  être  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  augmentation  d'un  shilling  par  gallon  d'esprit  sur  Je 
droit  d'accise  pourra  donner  lieu,  sur  les  vins  payant  1  shil- 
ling 1/2,  à  une  augmentation  de  droit  qui  ne  pourra  excéder 
1  penny  1/3,  et  sur  les  vins  payant  2  shillings,  k  une  augmen- 
tation qui  ne  pourra  excéder  2  pence^et  1  demi-penny. 

jÉrt.  10.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  d'imposer,  sur  tout  article  mentionné  dans  le  pré- 
sent traité  ou  sur  tout  autre  article,  des  droits  de  débarque- 
ment ou  d'embarquement  affectés  à  la  dépense  des  établisse- 
ments nécessaires  au  port  d'importation  et  d'exportation. 
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Mais,  en  tout  ce  qui  eoncerne  le  traitement  local,  les  droits 
et  les  frais  dans  les  ports,  les  bassins,  les  docks,  les  rades,  les 
havres  et  les  riyières  des  deux  pays,  les  privilèges,  faveurs  ou 
avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  bâtiments  natio- 
naux sans  exception  ou  à  la  marchandise  quMIs  e^cportent  ou 
importent,  le  seront  également  aux  bâtiments  de  Tautre  pays 
et  aux  marchandises  quMls  importent  où  exportent 

Art.  1 1.  Les  deux  hautes  puissances  contractantes  prennent 
rengagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la  houille  et 
de  n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

Art.  13.  Les  sujets  d'une  des  hautes  puissances  contrac- 
tantes Jouiront,  dans  les  États  de  Tautre,  de  la  même  protec- 
tion que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  marques  de  commerce  et  des  dessins  de  fabrique  de  toute 
espèce. 

Art.  i3.  Les  droits  ad  valorem  établis  dans  la  limite  fixée 
par  les  articles  précédents  seront  convertis  en  droits  spé- 
cifiques par  une  convention  complémentaire  qui  devra  Inter- 
venir avant  le  i*'  Juillet  iS6o.  On  prendra  pour  base  de  cette 
conversion  les  prix  moyens  pendant  les  six  mois  qui  ont  pré- 
cédé la  date  du  présent  traité. 

Toutefois,  la  perception  des  droits  sera  faite  conformément 
aux  bases  ci-dessus  établies  :  i"  dans  le  cas  où  cette  conven- 
tion complémentaire  ne  serait  pas  Intervenue  avant  Texpira- 
tion  des  délais  fixés  pour  Texécution  par  la  France  du  présent 
traité;  a*  pour  les  articles  dont  les  droits  spécifiques  n'auraient 
pu  être  réglés  d'un  commun  accord. 

Art.  ik.  Le  présent  traité  sera  exécutoire  pour  le  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  aussitôt  que  la  sanction 
législative  nécessaire  aura  été  donnée  par  le  parlement,  sous 
la  réserve  faite,  en  ce  qui  concerne  les  vins,  par  l'article  6. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve,  en  outre,  la  faculté  de 
conserver,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  an- 
nées, à  partir  du  i*'  avril  iSGo,  la  moitié  des  droits  qui  grèvent 
actuellement  les  articles  dont  l'admission  en  franchise  est  sti» 
pulée  par  le  présent  traité.  Cette  réserve  n'est  pas  applicable 
aux  soieries. 

Art.  i6.  Les  engagements  contractés  par  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  seront  exécutoires  et  les  tarifs  précédem- 
ment Indiqués  &  Timportation  des  marchandises  d*origine  et  de 

tois  vr  otfcam,  ISSO.  TonM  IX.  ^ 
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Décret  impérial  du  lo  mars  1860,  qui  prescrit  la  promulgation 
de  Varticle  additionnel  au  traité  de  commerce  conclu  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Artn  1*'.  Un  article  additionnel  au  traité  de  commerce,  con- 
clu le  23  janvier  1860,  entre  la  France  et  le  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  été  sîgné  à  Paris  le  26  fé- 
vrier 1860,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées 
le  38  du  même  mois,  ledit  article  additionnel  dont  la  teneur 
suit  sera  publié  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois, 

Article  additionnel.  Par  Tarticle  8  du  traité  de  commerce 
entre  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  signé  à 
Paris  le  aô  janvier  dernier.  Sa  Majesté  Britannique  s'est  enga- 
gée à  recommander  au  parlement  Tadmission  dans  le  Royaume- 
Uni  des  eaux-de-vie  et  esprits  importés  de  France  à  un  droit 
exactement  égal  au  droit  d'accise  perçu  sur  les  esprits  de  fa- 
brication indigène,  avec  Taddition  d'une  surtaxe  de  a  pence 
par  gallon,  ce  qui  mettrait  le  droit  actuel  à  payer,  pour  les 
eaux-de-vie  et  esprits  de  France,  à  8  shillings  a  pence  par  gallon. 

Depuis  la  ratification  dudit  traité,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  s*est  assuré  que  la  surtaxe  de  a  pence  par 
gallon  n'est  pas  suffisante  pour  contre-balancer  les  charges 
que  les  lois  de  douane  et  d'accise  font  actuellement  peser  sur 
les  esprits  de  fabrication  anglaise,  et  qu'une  surtaxe  limitée  au 
taux  de  a  pence  par  gallon  laisserait  encore  subsister  sur  les 
esprits  de  fabrication  anglaise  un  droit  différentiel  en  faveur 
des  eaux-de-vie  et  esprits  étrangers. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
ayant  fait  connaître  ces  circonstances  au  Gouvernement  da  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  et  Sa  Majesté  Impériale  ayant 
consenti  à  ce  que  le  montant  de  ladite  surtaxe  fût  augmenté, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  audit  traité  de  com- 
merce sont  convenues  par  le  présent  article  additionnel  que  le 
montant  de  cette  surtaxe  serait  de  5  pence  par  gallon,  et  Sa  Ma- 
jesté Britannique  s'engage  à  recommander  au  parlement  Tad- 
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dans  le  ea9  où  aucune  des  deux  hautes  puissances  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  Texplratlon  de  ladite  pé- 
riode de  dix  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
le  traité  continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une  année ,  et 
ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  Jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  Jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  puissances 
contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  hautes  puissances  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire»  d'un  commun  accord,  dans  ce  traité  toutes  mo- 
diâcations  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou 
ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expé- 
rience. 

ÂfU  sa.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quinze  Jours,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris  le  vingt-troisième  Jour  de 
Janvier  de  l'an  de  giî&ce  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)  ^t^fi^;  J.  BABOCBX. 
(L.  S.)  Signé:  E.  Rouher. 
(L  S.)  Signé:  GOWLST. 
(L  S.)  Signé:  Rica.  Cobdiii. 

Aht.  s. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  lo  mars  i86o* 

NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  Par  l'Empereur  : 

de  1  Eut  : 

U  garde  des  iceatêx,  ministre  Le  ministre  de$  affairée^ 

de  la  justice^  étrangères, 

DiiAir«u.  Tbootihiil 
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Décret  impérial  du  lo  mars  1860,  qui  prescrit  la  promulgation 
de  Varticle  additionnel  au  traité  de  commerce  conclu  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Un  article  additionnel  au  traité  de  commerce,  con- 
clu le  23  janvier  1860,  entre  la  France  et  le  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  été  signé  à  Paris  le  aô  fé- 
vrier 1860,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées 
le  a8  du  même  mois,  ledit  article  additionnel  dont  la  teneur 
suit  sera  publié  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Article  additionnel.  Par  Tarticle  8  du  traité  de  commerce 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  signé  à 
Paris  le  30  janvier  dernier.  Sa  Majesté  Britannique  s'est  enga- 
gée à  recommander  au  parlement  l'admission  dans  le  Royaume- 
Uni  des  eaux-de-vie  et  esprits  importés  de  France  à  un  droit 
exactement  égal  au  droit  d'accise  perçu  sur  les  esprits  de  fa- 
brication indigène,  avec  l'additiou  d'une  surtaxe  de  a  pence 
par  gallon,  ce  qui  mettrait  le  droit  actuel  à  payer,  pour  les 
eaux-de-vie  et  esprits  de  France,  à  8  shillings  a  pence  par  gallon. 

Depuis  la  ratification  dudit  traité,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  s*est  assuré  que  la  surtaxe  de  a  pence  par 
gallon  n*est  pas  suffisante  pour  contre-balancer  les  charges 
que  les  lois  de  douane  et  d'accise  font  actuellement  peser  sur 
les  esprits  de  fabrication  anglaise,  et  qu'une  surtaxe  limitée  au 
taux  de  a  pence  par  gallon  laisserait  encore  subsister  sur  les 
esprits  de  fabrication  anglaise  un  droit  différentiel  en  faveur 
des  eaux-de-vie  et  esprits  étrangers. 

£n  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
ayant  fait  connaître  ces  circonstances  au  Gouvernement  da  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  et  Sa  Majesté  Impériale  ayant 
consenti  à  ce  que  le  montant  de  ladite  surtaxe  fût  augmenté, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  audit  traité  de  com- 
merce sont  convenues  par  le  présent  article  additionnel  que  le 
montant  de  cette  surtaxe  serait  de  5  pence  par  gallon,  et  Sa  Ma- 
jesté Britannique  s'engage  à  recommander  au  parlement  Tad- 
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mission  dans  le  Royaume-Uni  des  eaux-de-vie  et  esprits  impor- 
tés de  France  à  un  droit  exactement  égal  au  droit  d'accise 
perçu  sur  les  esprits  de  fabrication  indigène,  avec  addition 
d'une  surtaxe  de  6  pence  par  gallon. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  traité  de  commerce  du  25  jan- 
vier dernier.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées  à  Paris  dans  le  délai  de  cinq  Jours  à  partir  de  la  date  de 
sa  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-cinquième  Jour  du  mois  de  février  de 
Tan  de  gr&ce  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)  Signé:  J.  Baroche. 
(L.  S.)  Signé:  E.  Rouher. 
(L.  S.)  Signé:  Gowlet. 

ArL  3.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  lo  mars  1860. 

NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  Par  l'Empereur  : 

de  l'Eut  : 

L$  garde  des  sceaux^  minietre  Le  miniêtre  de$  affaires 

de  la  Justice^  étrangères^ 

Delargli.  Thouvenel. 


de  rAvalincbe. 


Décret  du  17  mars  1860,  qui  accorde  auœ  sieurs  Simon  Armand        uinee 
et  Félix  Mbrlir  la  concession  de  mines  d*anthraeite  situées  ^^l'fP^tf^jf 
liant  la  commune  de  Saint-Chaffret,  arrondissement  de 
Briançon  (Hautes-Alpes). 

(Extrait.) 

Jrt.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  rAvalanchCt  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord-est^  par  le  chemin  de  Pramorel,  depuis  Tintersec- 
tion  de  ce  chemin  avec  la  rivière  la  Guizanne,  point  Z  du  plan. 
Jusqu'à  la  maison  de  l'Outre  d'en  Bas,  point  D  ; 

Au  sud-estf  1*  par  une  droite  menée  dudit  point  D  au  point 


j 
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culminant  du  Rocher  Notr,  potnt  E,  cette  llg^ne  formant  U 
llmfte  Ouest  de  la  concession  de  Pramorel;  a*  par  une  autre 
drofte  menée  du  point  E,  ci-dessus,  au  sommet  du  rocher  dit 
Percherel,  point  F; 

Au  snd'OH^êf,  par  une  H^ne  droite  menée  du  point  F,  ci-des- 
sus, au  sommet  du  rocher  Plerre-Jourdan,  point  G; 

A  Von^it  et  au  nord^owgt^  i*  par  une  H^ne  droite  allant  da 

point  O,  ci -dessus,  à  Pangle  sud  du  chalet  le  plus  au  sud  des 

Ëdults  de  Saint-GhaffVey,  point  T;  »"*  par  une  autre  droite  jot-* 

gnant  ledit  point  T  au  point Z,  point  de  départ;  eeslifçnes  for- 

^mant  les  limites  $ud  et  nuà^nt  de  la  concession  des  Éduits; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
89  hectares. 

ii^^  4.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surfaeot 
par  les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
S  eeatlmes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  ooncession* 

CahitT  d$i  çhargti  de  la  eoneenion  dêi  min$i  â^antkratitê 

de  rAyALAMCHI. 

(Extrait.) 

jiri.  2.  La  galerie  â*a11ong^inent  ifra  poursolvle  auisl  loin  que  po»* 
ilble,  avec  la  pente  strictement  nécessaire  pour  l'écoulement  Sea  eaux 
(0*.01  par  mAtre).  Elle  sera  boisée  solidement  partout  oA  le  besoin  sera, 

jirL  S.  Dans  le  eu  où  les  travaux  pr<4el^  par  lea  eoDaeasHmiMlrai 
devralpnt  sVttndre  aoos  les  habitations,  ces  travaux  na  pourront  lire 
axéentés  qu*en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  dv  préfeti  donnée  sur 
le  rapport  des  In  senteurs  des  ml  net,  après  que  les  propriétaires  Intérêt^ 
ses  auront  é\é  entendus,  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné 
caution  d«  payer  Vlnéemnlté  exigée  par  ^article  16  de  la  loi  êm  U  aviil 
1810.  Les  contestations  relatives  soit  à  la  caution,  soit  àriodemnilé« 
seront  portéea  devant  lea  tribunaux  et  cours  conformémeut  audit  article. 

L'autorisation  d'exéroter  les  travatix  sera  réfutée  par  la  préfet,  pMI 
est  reconnu  que  rexploitatlon  peut  compromettre  la  sûreté  du  sol,  celle 
des  habitants  et  la  consenratlon  des  édifices. 

^rt,  10.  Dana  le  eas  où  les  travaux  projetés  par  les  aaDaasalonnalrea 
devraient  s'étendre  sous  des  canaux  d'anoaage  00  é  una  dlstauca  de 
leurs  bords  moindre  de  100  mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être  axécov 
tés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  prt^fet,  donnée  sur  le  rapport  des 
Ingénieurs  des  mines,  après  que  les  propriétaires  et  les  Ingénieurs  du 
service  hydrauUque  auront  été  entendus,  et  après  que  lea  conoaaaioo* 
nalrea  auront  donné  caution  de  payer  l'Indemnité  exigée  par  rartiele  15 
^e  la  loi  du  ai  avril  1810.  Les  oontastatlons  relatives  soit  a  la  caution, 
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mil  à  ripdtmoitë,  Mront  portéei  devapt  lei  ijrlbuQattx  et  eoan  confor- 
naéinent  audit  articlp. 

S'il  ett  reconnu  que  raotorisation  pent  être  accordée,  rarrété  du  pré* 
fet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conserTatlon  et  de  sûreté  qui  seront 
Jugées  nécessaires. 

jtrt.  11.  Les  concessionnaires  ne  pourront  pratiquer  uncune  ouver- 
ture de  travaux  dans  les  forêts  communales  de  Salnt-ChatTrey  avant 
qu'il  ait  été  dressé  contradlctoi rement  procès-verbal  de  Tétat  des  lieux 
par  les  agents  de  l'administration  des  forêts,  afin  que  Ton  puisse  consta- 
ter an  bout  d'un  au,  at  sueernivement  clique  année,  les  Indepnitéa  qpi 
seront  dues. 

Ui  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il  sera 
possible  de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  domma- 
geables, lesquels  seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
agents  forestiers  locaux,  les  concessionnaires  et  l'ingénieur  des  mines 
ayant  été  entendus. 

Art,  ]}.  Les  concessionnaires  seront  etvilement  responsables  des  dé- 
gâts eommis  dans  la  forêt  par  leurs  ouvriers  ou  psr  leurs  bestiaux ,  dans 
la  distance  fixée  par  l'article  31  du  Code  foreatier. 

jir$.  U.  Lorsque  les  eonceselonnaires  abandonneront  une  ouverture 
de  mine,  ils  pourront  être  tenus  de  la  faire  combler  en  nivelant  le  ter- 
rain, ei  da  faire  repeopier  ce  terrain  en  essence  de  bois  convenable  au 
sol.  Cette  disposition  sera  ordonnée,  s'il  y  a  iieu,  par  un  arrêté  du  pré- 
fet,  sur  le  rapport  des  agents  de  radmlnlst ration  forestière  et  de  l'Iogé- 
nleur  des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été  entendus,  et  sauf  recours 
devant  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


Décret  impérial  du  17  tnan  1860,  qui  accorde  aux  rieur e      ,  Mine 
Jean- Joseph  Biahchard  et  André-Gervais  Blàrcba^d  la  con^     dm  Édôus? 
cetêion  de  mines  d'anthracite  tituéee  dane  la  commune  de 
SAiNT-CBArPRBT,  arrondisêcmeni  de  Briarçon  (Haotes-Alpee). 

(  Extrait.  ) 

jirL  3.  Cette  concession»  qni  prendra  le  nom  de  coneeerion 
dee  Éduiiê^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré* 
geni  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  i 

Âu  nordy  par  une  ligne  droite  menée  de  Tangle  nord-est  de 
la  Chapelle  Saint-Rocb,  point  A  du  plan,  à  la  Jonction  du  petit 
ruisseau  avec  la  rivière  la  Guisanne,  point  B; 

Au  fiortf*e«f,  par  la  rive  droite  da  la  Guixanne,  à  partir  du 
peint  B  ci-desius,  Jusi|ii'à  sa  rencontre  avec  le  ruisseau  Carie, 
pointe; 
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jéu  êud-esi^  par  une  ligne  droite  Joignant  le  point  G,  ci-des- 
sus, à  Tangle  sud  du  chalet  le  plus  au  sud  des  Éduits  de  Saint- 
Ghaffrey,  point  D; 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  D  ci-dessus  au 
rocher  dit  Pierre-Jourdan,  point  E  :  les  lignes  CD  et  DE  for- 
mant la  limite  ouest  et  nord-ouest  de  la  concession  de  TAva- 
lanche ; 

Au  sud^uestf  par  une  droite  allant  du  point  £  ci-dessus  à 
Tangle  nord-est  du  chalet  le  plus  au  nord  de  la  Charbonnière, 
point  F; 

Au  nord-ouesU  par  une  droite  Joignant  le  point  F  ci-dessus 
au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
iio  hectares. 

Art  tu  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  àa  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
5  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cahier  des  thargeM  de  la  eoneeesion  dee  minée  d^anihracUe 

de$  Ëduit8« 

(  Extrait.] 

Art.  2.  Les  travaux  d*exploitatioa  recevront  une  deuxième  commu- 
nication avec  le  jour,  soit  au  moyen  d'une  galerie  ouverte  à  la  surrace, 
soit  au  moyen  â*une  traverse  horizontale  partant  du  fond  des  travaux. 
Les  détails  d'exécution  de  ce  percement  seront  réglés  comme  il  est  dit 
en  l'article  &  ci -après. 

Art.    9.  "V 

Art   10  I 

Art  4i\i^^^^  ^^  articles  correspondants  du  cahier  des  charges 

Art  12'  (    ^^'^^^"^*  relaUf  à  la  concession  de  TAvalanche.) 
Art.  13  / 


Mines  de  fer     i^écret  impérial  du  17  mars  1860,  qui  accorde  aux  sieurs 
de  Liferdan.        Henri  Pdrigelli,  Frédéric  Poricelli  et  Charles  Pdrigelli, 

maîtres  de  forges  à  Novéant  (Moselle),  déjà  propriétaires 
de  la  concession  dite  de  Novéamt,  la  concession  de  mines  de 
fer  hydroxydé  oolithique  en  couches  situées  dans  les  com- 
munes de  LiVERDDN,  SeXEY-LES-BOIS,  AlHGElUY  et  Velainb- 

en-Hate,  arrondissements  de  Toul  et  de  Nancy  (Meurthe). 


SUR   LES   MIMES.  I39 

(Extrait.} 

Art.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  cimcetêion 
de  Livêrdun^  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qa'il  suit,  Ravoir  : 

A  Vist^  par  une  ligne  droite  partant  de  la  tôte  du  bac  de  Li- 
verdun,  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  point  A  du  plan,  et 
dirigée  sur  le  point  B,  borne  tribanale  du  territoire  des  com- 
munes de  Liverdun,  ChampigneuUes  et  Velaine-en-Haye; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  Joignant  le  point  B  ci-dessus 
au  clocher  d*Aingeray,  point  E  du  plan,  cette  ligne  étant  ar- 
rêtée en  C,  à  son  croisement  avec  la  ligne  F  6  définie  ci-après  ; 

A  Voueit^  par  une  ligne  droite  Joignant  le  clocher  de  Liver- 
dun,  point  F,  avec  le  clocher  de  Sexey-les-Bois,  point  G,  depuis 
la  portion  de  cette  ligne  comprise  entre  le  point  G  où  elle  est 
coupée  par  la  ligne  B  E  et  le  point  D  qui  est  son  point  d'inter- 
section avec  la  rive  droite  de  la  Moselle; 

Au  nord^  par  la  rive  droite  de  la  Moselle,  depuis  le  point  D 
ci-dessus  Jusqu'au  point  de  départ  A; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
A  kilomètres  quarrés,  ai  hectares. 

ArL  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu*au  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  réguliers.  A  regard  du  minerai 
soit  en  filons,  soit  en  couches,  qui  serait  situé  près  de  la  sur- 
face et  susceptible  d*étre  exploité  à  ciel  ouvert,  il  demeure  à  la 
disposition  du  propriétaire  du  sol,  pourvu  que  son  exploitation 
k  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans 
Favenir,  Texploitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés 
dans  la  profondeur. 

Art.  Â«  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant 
de  l'article  70  de  la  loi  du  ai  avril  1810  : 

1*  Pour  les  propriétaires  de  la  surface,  à  raison  des  exploi- 
tations qui  auraient  été  faites  à  leur  profit  antérieurement  à 
ladite  concession; 

a*  Pour  les  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerais  sur 
des  lieux  compris  en  la  concession. 

Art.  0.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art.  6  et  Aa  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rétribution  annuelle  do 
5  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  conces- 
sion. 
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CahUr  d$s  ehargei  d$  la  e(me9$$ion  dei  minw  de  fit  de  Liter»vm. 

(ESTAAIT.) 

Art,  t.  Lei  eoneeMlonnalrei  ne  pourront  pritJqutr  aucune  oof ertare 
de  trafaux  dans  lea  forêts  domaniales  ou  communales  tfant  qu'il  Ait  été 
dressé  conlradlctolrrment  procès-verbal  de  l'état  des  Ileuipar  lea  âfents 
de  l'administration  des  (oréls ,  alln  que  l'on  puisse  constater  au  bout 
4*un  an  y  et  successivement  chaque  année,  les  Indemnités  qui  seront 
dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  quMl  aerm 
possible  de  l'entrée  des  mines,  dans  lea  endroits  les  moins  domma- 
geables, lesquels  seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  ém 
igenls  forestiers  locaux ,  les  conceulonnaires  et  IMngénleur  dee  minât 
ayant  éié  entendus. 

jérê.  8.  Ua  concessionnaires  seront  civilement  reaponsabloe  des  dé- 
gâts commis  dans  les  forêts  par  leurs  ouvriers  ou  par  leura  bestiaux, 
dans  la  distance  Ûxéepar  l'article  31  du  Code  forestier. 

Art»  9,  Lorsque  les  concessionnaires  abandonneront  une  ouverture 
de  mine,  Ils  pourront  être  tenus  de  la  faire  combler  en  nivelant  le  ter» 
raln,  et  do  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  de  bois  convenable  aa 
aol.  Cette  disposition  sera  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, sur  le  rapport  des  agents  de  l'administration  forestière  et  de  IMngé» 
nleurdes  mines,  les  concessionnaires  ayant  été  entendus,  et  sauf  r^ 
eoara  devant  le  ministre  de  l'agrloulture,  do  eommeroe  et  dea  travaux 
RHbllea. 

Art,  17.  En  exécution  de  l'article  70  de  la  toi  du  21  avri)  1810,  la 
Aonceaaionnalres  fourniront  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  sur  lea 
gîtes  coippris  dans  leur  concession ,  la  quanilté  néressalre  à  l'alimenta- 
tien  de  ces  usines,  au  prix  qui  sera  fixé  par  l'administration. 

Art.  18.  Lorsque  Pnpprovislonnemcnt  des  usines  cl-desius  aura  été 
assuré,  les  roncesslonnalres  seront  tenus  de  fournir,  autant  que  leur 
exploitation  le  permettra,  k  la  conaommatlon  des  usines  éiaMiea  ou  à 
établir  dana  le  voisinage  avec  autorisation  légale.  Le  prix  du  minerai 
aéra  alors  Ûxé  de  gré  à  gré  on  à  dire  d'experU,  ainsi  qu'il  est  Indiqué  eo 
Tartlete  66  de  la  loi  du  21  avril  igio»  pour  les  exploitations  de  minières 
fie  fer. 

Art,  19.  En  cas  de  contestation  entre  plusieurs  maîtres  de  forges,  re- 
lativement à  leur  approvisionnement  en  minerai ,  Il  sera  statué  par  le 
préfet,  conform((ment  à  l'article  04  de  la  même  loi. 

Art,  31.  Les  concessionnaires  no  pourront  établir  des  usines  pour  la 
préparation  mécanique  ou  le  traitement  mlnéralorglque  des  produits  de 
leurs  usines,  qu'aprèa  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  eflét  dana  lea 
fornMadétermloéea  par  les  artielea  78  et  aulvanU  de  la  toi  du  II  STril 
1810. 


80a  LES  MlflM.  iSl 

Décret  impérial  du  17  mar$  1860,  qui  aeêarâe  auw  iieurs  Pros-    MinM  dt  ftr 
per  DES  GARBT8  ei  Jean  Pertinand,  déjà  propriétairet  de  la  noni-dî-l'Ange. 
eoneetsion  dite  de  Soodoii,  la  eoneetsion  de  minée  de  fer 
situés  dans  les  communes  de  Saint- Rambert,  Torcieu  et 
CtixiEUi  arrondissement  de  Bellet  (Ain). 

(Extrait.) 

Jrt,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Mont'de'VJnge^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
«1  présent  décret,  ainsi  qu*ll  suit,  savoir  : 

Au  nord-^st^  par  une  ligne  droite  A,  B,  menée  du  centra  du 
pont  de  Douai  au  point  B,  intersection  des  limites  des  com<- 
munes  de  8alnt>Ramberi«  Arandas  et  Clézieu,  cette  ligne  étant 
comptée  à  partir  du  point  A,  où  elle  coupe  le  rail  extérieur 
(côté  sud)  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève; 

Au  sud-esl,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  B,  ci-dessus, 
au  point  C,  intersection  du  côté  est  du  chemin  de  Clézleu  k 
Sauclin  avec  le  prolongement  d*une  ligne  droite  passaqt  par  le 
clocher  de  Glézieu  et  Tangle  nord-est  du  moulin  de  Montrer- 
rand; 

Au  êud'ouest,  par  denx  lignes  droites  allant,  la  premièns 
da  pointe,  ci-dessus,  à  Tangle  nord-esl  du  moulin  da  Montfer- 
rand,  point  D  du  plan,  et  la  deuxième  allant  de  ce  dernier 
point  au  point  B,  intersection  de  la  ligne  passsnt  par  Tangle 
nord-ouest  du  moulin  de  Villeneuve  et  le  point  D  avec  le  rail 
extérieur  (côté  sud)  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève; 

Au  nord-ouest^  par  le  rail  extérieur  dudit  chemin  de  fer 
(côté  sud) ,  du  point  E  au  poin)  A,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  one  étendue  superficielle  de 
5  kilomètres  carrés,  6  hectares. 

Art.  8. 1  (Comme  les  articles  correspondants  du  décret  ci- 

Art.  à.  i    dessus,  relatif  à  la  ooaeession  de  LIverdun.) 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art.  6  et  ûa  de  la  loi  du  a  1  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  60  cen- 
times par  hectare,  pour  tous  les  terrains  compris  dans  la  con- 
cession. 
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Cahiwr  du  ehargu  d$  la  ooncMiUm  dei  miMê  de  fer 

du  Mont-db-l*Anob. 

(  Extrait.  ) 

^ru  6.  Dans  le  cti  où  les  Iraviux  projetés  ptr  les  concessionnalret 
s'approcheraient  da  chemin  de  Ter  de  Lyon  à  Genève  à  nne  distanre  do 
ses  bords  moindre  de  100  mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des  In- 
génieurs des  mines,  après  que  la  compagnie  chargée  de  rexploltatlon 
dudlt  chemin  de  fer  et  les  Ingénieurs  du  service  du  contrôle  auront  été 
entendus ,  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné  eaotlon  de 
payer  l'Indemnité  exigée  par  l'article  16  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Les 
eontestatlons  relatives,  soit  à  la  caution ,  soit  à  Tindemnlté,  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux  et  cours,  conformément  audit  article. 

S'il  est  reconnu  que  l'autorisation  peut  être  accordée,  l'arrêté  do  pié- 
fet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  seront 
Jugées  nécesulres. 

SI  l'autorisation  est  refusée,  les  concessionnaires  ne  pourront  prétendre 
à  aucune  Indemnilé. 

Art,  7.  Les  concessionnaires  ne  pourront  pratiquer  aucune  ouverture 
de  travaux  dans  les  forêts  impériales  ou  communales,  avant  qu'il  ait  été 
dressé  contradictoi rement  procès*verbal  de  l'état  des  lieux  par  lea  agents 
de  l'administration  des  forêts ,  afin  que  Ton  puisse  constater  sa  bout 
d'un  an ,  et  successivement  ohaqne  année,  les  Indemnités  qui  seront 
dues. 

Les  déblaie  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il  sera 
possible  de  l'entrée  des  mines ,  dans  les  endroits  les  moins  domma- 
geables, lesquels  seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
agents  forestiers  locaux,  lea  concessionnaires  et  Tlngéuleur  des  mines 
ayant  été  entendus. 

Art  8.  Les  concessionnaires  seront  civilement  responsables  des  dé- 
gâts commis  dans  lea  forêts  par  leurs  ouvriers  ou  par  leurs  bestiaux,  dans 
la  distance  fixée  par  l'article  81  du  Code  forestier. 

^rt  0.  Lorsque  lea  oonoeaalonnalres  abandonneront  une  ouverture 
de  mine.  Us  pounont  être  tenus  de  la  faire  combler  en  nivelant  le  ter^ 
rain  et  de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essenoe  de  bols  convenable  au 
sol.  Cette  disposition  sera  ordonnée,  s^il  y  a  Heu,  par  un  arrêté  du  préfet, 
sur  le  rapport  des  agents  de  l'admlnlitration  forestière  et  de  l'ingénieur 
des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été  entendus,  sauf  recours  devant 
le  ministre  de  l'ogriculturc,  du  commerce  et  des  travaux  publies. 

Art  17.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournir,  autant  que  leurs 
exploitations  le  permettront,  à  la  consommation  des  usines  étsbiles  ou  à 
établir  dans  le  volsinsge  avec  autorisation  légole.  U  prix  des  minerais 
eera  alors  Axé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'<ixpcrts,  alnel  qu'il  est  Indiqué 


SUR  LES  MINES, 


I0«) 


eo  rartide  C5  de  la  loi  du  31  avril  1810  pour  les  exploilatloua  de  mlnivres 
de  fer. 

jirt,  18.  En  eaa  de  cooleatatlon  entre  pluaieurs  maltree  de  forge,  re- 
lativement i  leur  approvlfionneoaent  en  minerai,  il  sera  ttatué  par  le 
prérer«  conformf'ment  à  l'article  64  de  la  mémo  loi. 

Art,  37.  Les  concessionnaires  no  pourront  établir  dei  usines  pour  la 
préparation  mécanique  ou  le  traitement  minéral urgique  des  produits  de 
leurs  mines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  elTet  dans  les 
formes  déterminées  par  les  articles  73  et  suivants  de  la  loi  du  31  avril 
1810. 


Décret  impérial  du  3i  man  i86o,  qui  rend  eœécutoireê  en  AU      Magasins 
gérie  lei  loi»  du  38  mai  i85S  (1)  et  le  règlement  d'admi'      g^néraoi 
nistration  publique  du  19  man  1809  (a),  tur  les  négociatiane  ^^^^  poWlqaes. 
concernant  lee  marchandites  dépoêées  dans  les  maga$in$ 
généraux  et  tur  lee  vente$  publiquee  de  marchandieee  en 
gro». 


SlRB, 


Rapport  à  VEmpereur. 


L*art.  i3  du  traité  de  commerce  récemment  conclu  entre  la 


Traité 
de  eommerce 

France  et  la  Grande-Bretagne  stipule  qu'une  convention  supplé-  entre  la  France 

mentaire  établira  les  droits  ad  valorem  applicables  aux  objets  ^  ./L!f  tr.i 
....  m  •    .        .  .  /         Hoyaoïne-UDi  • 

d  origine  et  de  manufacture  britanniques  qui  se  trouvent  énu- 

nérés  dans  Tare  \*\  et  les  convertira  en  droits  spécifiques 
avant  le  1*'  Juillet  prochain.  La  haute  importance  de  cette  con- 
vention, destinée  &  fixer  le  degré  de  protection  nécessaire  aux 
objets  de  fabrication  française  dans  les  limites  posées  par  le 
traité  du  93  Janvier  1860,'  ne  pouvait  échapper  à  Tattention  de 
Votre  Majesté.  Aussi  a-t-elle  voulu  que  le  nouvel  arrangement 
qui  doit  intervenir  fût  précédé  d'une  enquête  loyale  et  con- 
sciencieuse, dans  laquelle  seraient  appelés  à  se  faire  entendre 
les  intérêts  si  nombreux  et  si  divers  qu'embrasse  ce  traité. 
Conformément  à  vos  ordres*  sire,  Je  viens  vous  soumettre  au- 
jourd'hui les  mesures  qui  me  paraissent  les  plus  propres  à  en 
faire  sortir  d'utiles  enseignements. 

Sous  les  Gouvernements  antérieurs,  la  mission  de  recueillir 
des  informations  sur  les  sucres  et  les  fers,  sur  les  houilles,  sur 
les  marchandises  prohil)éea,  sur  les  fils  en  toile  de  lin  ou  de 


(I)  Âmniu  4u  «iM« ,  S*  série,  t.  VU  des  lois  et  décrets,  p.  83. 
(3)  A%nei9$  d€i  mines,  §•  série,  t.  VIII  des  lois  et  déercls,  p.  se. 
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cbanTre,  sur  les  fils  de  lainei  fot,  à  des  époques  sueeeMlfee» 

confiée  au  conseil  supérieur  du  commerce. 

Depuis  le  décret  du  9  février  i853,  qui  Pa  reconstitué,  ce 
conseil  a  été  appelé  à  exercer  les  mêmes  attributions  à  Tégard 
des  fers  et  des  cotons  filés.  En  i856,  lorsque  Votre  Majesté  dé- 
cida que  la  question  de  la  levée  des  prohibitions  serait  Tobjet 
d^une  instruction  supplémentaire,  elle  voulut  bien  m^autoriser 
à  en  charger  le  môme  conseil. 

Ces  précédents  nombreux ,  les  termes  du  décret  impérial 
de  i853y  la  légitime  autorité  qui  s^attache  aux  noms  des 
membres  dont  se  compose  ce  conseil,  me  paraissent  le  désigner 
expressément  à  la  confiance  de  Votre  Miyesté  pour  cette  nou- 
velle mission. 

J*al  donc  Thonneur  de  vous  proposer,  Sire,  de  charger  de 
cette  enquête  le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  Tagrloul- 
ture  et  de  Tindustrie.  Le  projet  de  décret  que  je  présente  à  la 
signature  de  Tempereur  précise  le  triple  objet  de  cette  infor- 
mation. Le  conseil  devra  d'abord  constater  le  prix  moyen  des 
articles  anglais  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  la  date  du 
traité.  De  cette  constatation  dérîTe  i*élément  à  Taide  duquel 
sera  fixée  la  limite  maxima  de  5o  p.  100  dans  laquelle  doivent 
se  mouvoir  les  nouveaux  tarifs.  Il  devra  ensuite  recueillir  tous 
les  renseignements  propres  à  déterminer  le  degré  de  protectiCMi 
nécessaire  à  chacune  des  branches  de  notre  industrie  et  à  fixer 
la  quotité  des  droits  spécifiques  qui  devront  grever  Timpor^ 
tation  de  chaque  article  anglais. 

Pour  Taccomplissement  de  cette  importante  mission,  le 
conseil  supérieur  aura  la  faculté  ndb-seulement  de  recueillir 
les  témoignages  des  industriels  français  ou  étrangers,  mais  en- 
core de  recourir  aux  lumières  d*hommes  spéciaux  qui  réclaire- 
ront  sur  les  points  techniques  et  le  mettront  à  môme  de 
résoudre,  en  parfUte  connaissance  de  Cause,  les  questions 
de  détail  t  enfin  mon  administration  et  celle  des  finances  se 
feront  un  devoir  de  le  seconder  dans  raocomplissement  de  sa 
t^che  par  tous  les  moyens  dont  elles  disposent 

rose  donc,  Sire,  vous  promettre  que  Tenquète  sera  ce  que 
votre  Mijesté  veut  qu'elle  soit,  approfondie,  sérieuse  et  i^«- 
eère. 

Les  circonstances  exigent  que  cette  enquête  soit  activement 
conduite,  et  que  ses  résultats,  qui  doivent  servir  de  base  à  la 
nouvelle  négociation,  puissent  être  promptement  constatés. 
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C'est  pour  satisfaire  à  cette  nécessité  de  la  situatloD,  comme 
à  TOtre  haute  sollicitude  pour  la  classe  industrielle,  que  je 
crois  devoir  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  me  permettre 
de  créer,  prè§  le  conseil  supérieur  du  commerce,  Un  cotnmis- 
sariat  général  qui  sera  spécialement  chargé  de  préparer,  sous 
ma  direction,  le  programme  de  ses  travaux,  de  recueillir,  tant 
en  France  qu'en  Angleterre,  les  renseignements  qu'il  sera  utile 
de  mettre  sous  ses  yeux,  de  convoquer  les  manufacturiers  et 
les  négociants  des  deux  pays  que  le  conseil  peut  avoir  intérêt 
à  entendre,  de  vérifier  l'exactitude  des  déclarations  qui  seront 
faites,  enfin  de  consigner,  dans  des  procès-verbaux  rédigés 
avec  soin,  le  résultat  de  ces  investigations.  Si  Votre  Majesté 
approuvait  cette  création,  qui  sera  d'ailleurs  temporaire  comme 
le  mandat  confié  au  conseil  lui-même,  j'aurais  l'honneur  de  lui 
désigner,  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaire  général, 
M.  Herbét,  ministre  plénipotentiaire,  ancien  consul  général  de 
France  à  Londres,  que  S.  Exe.  le  ministre  des  afi*aires  étran- 
gères a  bien  voulu  mettre  à  ma  disposition.  Je  demande 
d'ailleurs  à  Votre  Majesté  la  faculté  de  nommer,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  organique  du  2  février  i853,  près 
du  conseil  supérieur,  des  délégués  spéciaux  que  la  nature  de 
leurs  études  aura  préparés  à  discuter  les  questions  qui  con- 
cernent telle  ou  telle  branche  particulière  d'industrie. 

Constituée  sur  ces  bases ,  Tenquête  atteindra  sûrement  et 
promptement  le  but  qui  lui  est  assigné  par  la  sagesse  de  Votre 
Majesté.  Elle  concourra,  avec  les  diverses  mesures  dont  votre 
Gouvernement  a  déjà  pris  Tinitiative,  à  abréger  cette  période 
inévitable  d'incertitude  et  de  ralentissement  d'activité  com- 
merciale  qu'entraîne  la  transition  d'un  régime  à  un  autre, 
et  donnera  toutes  les  garanties  désirables  aux  intérêts  publics 
engagés  dans  la  négociation  complémentaire  qui  doit  inter-- 
venir  avec  la  Grande-Bretagne. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 

Sire, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très-fidèle  et  très-obéissant 
serviteur  et  si\jet, 

Le  miniêtrd  de  Vagrieulture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

E.   RODHER. 
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Décret  impérial  du  1 1  avril  1860. 

NAPOLioif,  eto.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ECat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics» 

Avous  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture 
et  de  rindustrie  est  chargé  de  procéder  à  une  enquête  ayant 
pour  objet  :  1*  la  constatation  des  prix  de  vente  moyens  des 
objets  admis  à  Tlmportatlon  en  France,  par  le  traité  de  com- 
merce intervenu  avec  la  Grande-Bretagne  le  aS  Janvier  1860, 
d*après  les  bases  fixées  par  les  art.  à  et  i3  de  ce  traité  ;  a*  la 
conversion  en  droits  spécifiques  des  droits  ad  valorem  qui 
doivent  être  établis  sur  chaque  article,  dans  la  limite  fixée  par 
ledit  traité. 

Art.  a.  Un  commissaire  général  administratif  est  institué 
prés  le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  Tagriculture  et 
de  rindustrie.  Ce  commissaire  général  est  placé  sous  les 
ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Ses 
fonctions  sont  temporaires. 

ArL  3.  Des  délégués  spéciaux,  placés  sous  la  direction  de 
notre  ministro  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  pourront,  conformément  &  Tart.  U  de  notre  décret 
organique  du  a  février  iBôS,  être  nommés  près  le  conseil 
supérieur,  par  arrêté  ministériel. 

Art.  A.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  pi*ésont  décret 


OiemiM  de  r«r.  Arrêté  du  miniitrê  de  ragrieulturê^  du  eommereê  et  d$$  tra^ 

"  taux  publia^  du  i&  avril  1B60  (1),  coneeruant  le  transport 

dit  floanoet  ^^^  finances  et  valeure  $ur  leê  chemine  de  fer, 

ModifloaUons  ^®  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agrlcul- 

A  rarréié  du  ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

9ft  oewbrt  iiu.  Vu  l'arrêté  ministériel  du  96  octobre  i858,  réglant  la  Urlfl- 

(1)  Voir ci-aprèi,  p«Re  180,  l«  olroulaire  iransmiitWe  en  datedn  14 avril  IMO 
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cation  exceptionnelle  des  transports  dénommés  &  Tarticle  tn 
dn  noareau  cahier  des  charges; 

Vu  les  réclamations  de  diverses  compagnies  de  chemins  de 
fer  contre  les  dispositions  de  cet  arrêté  relatives  au  transport 
des  finances  à  petite  vitesse; 

Vu  ravis  de  la  section  permanente  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer, 

Arrête: 

ArU  1*'.  Le  §  A  (petite  vitesse)  de  rarrèté  susvisé  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

FlTin  TITBMI. 

S  4.  Or  «I  mrgHU^  ioit  •»  Umgot$t 
S9ii  monna^  ou  iravaUiéi^  pUn 
pté  ^or  et  d'arg$ntf  mêreurê, 
plaHnêf  biJousBt  dênieUM,  piêrrêê 
préciêuaêi,  ottjeU  d'âri  #1  ûuirêt 
vaUwM, 

L'or  et  l'argent,  toit  en  Uofott, 
•oit  monnayéi  ou  iravâUlét,  le  pla- 
tine, lei  bijoux»  les  pierrea  pré- 
cleuies  et  autres  valeora ,  ne  tont 
tram  porté!  qu'à  grande  vlteMe  ;  en 
eonaéquence,  le  tarif  de  la  petite  vl- 
tfife  ne  leurett  paa  applicable. 

Le  plaqué  d'or  ou  d'argeni,  le  mer 
cure,  les  dentelles  et  lei  objela  d'art 
(siatuet,  labieaui,  bronzea  d'art), 
•ont  taxés  au  tarif  ci«eontre. 


Moitié  en  sac  du  prix  fixé  par  te 
tarif  général  de  la  petite  Wtesse 
pour  les  marchandises  delà  l'hélasse 
ou  de  la  i**  série. 


Art.  1.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

Il  sera  publié  et  affiché. 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont  chargés  d'en 
surveiller  rexécution. 


Décret  impérial  du  ai  avril  i86o,  portant  autoriiatian  de  la      Houillères 
Société  anonyme  formée  à  Paris  $o%u  la  dénomination  de  et  chemins  de  fer 
compagnie  des  houillères  et  chemins  de  fer  de  Carmaux.     **•  Carmaux . 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ; 

Vu  les  articles  39  à  37,  ko  et  &5  du  Code  de  commerce; 

u>is  rr  DiEcasTs,  1860.  Tom#,  IX.  10 
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NOM  oomea  d*Étit  •nteado* 

Ayons  décrété  et  décrétons  et  qui  iUlt  i 

Jrt.  1**.  U  Sk)ciété  anonyme  formée  h  Firii  fow  la  dàno^ 
minatlon  de  Compagnie  ia  houiUirêê  $t  4§ê  ch$mnê  i$  f$r 
de  Carmattx  est  autorisée. 

Sont  approuvée  lee  itotuti  da  ladite  eoeiété,  tds  qu'ils  sont 
contenus  dans  Pacte  passé  le  12  avril  1860  devant  M*  Dufouf 
et  son  collègue,  notaires  &  Paris,  lequel  acte  sera  amuoé  au 
présent  déoret 

jirt.  9.  La  société  demeurera  soumise  à  toutee  les  eonditioiis 
et  obligations  qui  résultent  peur  elle  tant  des  actes  de  conces- 
sion de  mines,  de  Tacte  de  concession  dn  ohemin  de  fer  et  de 
Tacte  de  permission  de  Tusine  faisant  partie  de  son  avoir  so- 
cial, que  des  lois  et  règlements  intervenus  ou  |t  latorveolr  sur 
les  mines,  les  chemins  de  fer  et  lei  ttsioeSi 

Art.  3.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécuttoo  des  itatute  approuTéSi 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

JrU  A.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situatioa  au  ministre  de  Pagrlcvlturei 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  au  préfet  du  département 
du  Tarn,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  eomraerce  de 
Paris  et  aux  grelfes  des  tribunaux  de  commerce  d'Alby  et  de 
la  Seine, 

Aru  5.  Notre  ministre  eecrétaire  d'État  an  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d^annoncesjndl- 
claires  des  départements  de  la  Seine  et  du  Tarn,  et  enregistré, 
avec  l'acte  d*association,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  ^ 

Par-devant %*  Jean  Dufour  etaon  collègue,  notaires  à  Paria,  aoua- 
Blgnéi, 
À  comparu  t 

M*  Kugéos  Haneel  pèra,  analao  préfat,  aa«l9n  mtfire  4fl»  raquitaa  au 

conseil  d'État,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  à  Paris,  place  Vendôme,  n<>  16 , 

Ayaot  peoveir  à  raffet  das  prenantes,  tant  an  varta  daa  actes  qui  vont 
^tra  immiê  cli^pri^  que  de  la  déié^tion  qui  Im  a  M  faite  apiyant  Mis 
reçu  en  minute  par  M*  Dufonr  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  aonsal- 
gnés,  les  7  et  8  mars  dernier,  enregistré,  par  :  1*  M.  la  comte  Charles- 


ê 


ÂoguBte-Loais-Jofleph  de  Morny,  président  da  corps  légiBlatif,  ancien 
ministre  de  l'intérieur,  ancien  ambattadear  eitraordinaire  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  Napoléon  III  auprès  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  lea 
Russies,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de 
l'ordre  de  Léopoid,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  turc  du  Medjidié, 
demeurant  à  Paris,  au  palais  de  la  présidence  du  corps  législatif!  et 
2»  M.  Armand  Donon,  banquier,  consul  général  de  l'empire  Ottoman  A 
Paris,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  impé- 
rial turc  du  Medjidié,  demeurant  à  Paris,  avenue  Gabriel,  n«  43,  des 
pouvoirs  qu'ils  tenaient  eux-mêmes  en  vertu  des  actes  ciHiprès  énoncés; 

Lequel  a  dit  : 

Que  suivant  acte  reçu  par  M*  Dufonr,  soussigné ,  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  le  7  mars  1856,  M.  Mancei  père,  comparant,  et 
M.  Eugène-Auguste  Mancei,  son  iils,  ont  arrêté  les  statuts  d'une  société 
qu'Us  formaient  sous  la  raison  sociale  Mancei  père,  fils  et  compagnie* 
et  sous  la  dénomination  de  compagnie  du  houillires  et  chemins  de  fer 
de  ÇarnMuX'ToulQuse^  ^n  Dpn)  pojlectlf  ei)}rQ  ^^:^,  0[  eo  ^ip{n«ndite 
seulement  à  l'égard  de  toutes  les  personnes  qui  deviendraient  proprié- 
taires ou  souscripteurs  d'actions  créées  par  cet  acte,  ladite  société  des- 
tinée à  être  convertie  en  société  anonyme  et  ayant  pour  objet  la  possas- 
sion  et  l'exploitation  des  mines  de  houille  de  Garmaux,  de  l'usine 
des  Avalats,  des  forêts  et  autres  immeubles  désignés  audit  acte  et  du 
chemin  de  fer  de  Garmaux  à  Alby,  eoncédé  et  alors  en  voie  4e  eoK- 
struetioni 

Que  l'article  47  desdits  statuts  contient  notamment  ce  qui  suit  t 

«  jért.  47.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  M.  Armand  Uonon  A  l'effet 
»  de  faire  auprès  du  Gouvernement  toutes  les  démarohes  néeessatres 
»  pour  arriver  à  la  conversion  de  la  présente  société  en  société  anonymei 
»  en  eonséqnence,  de  consentir  ou  proposer  tous  changements ,  toutes 
»  additions  ou  modifications  aux  présents  statuts,  sans  en  excepter  même 

•  ceux  qui  seraient  relatifs  à  l'objet  et  aux  bases  fondamentales  de  la 
»  société ,  de  les  constater  par  acte  séparé  ou  par  voie  de  rédaction 

•  générale  nouvelle,  comme  11  le  Jugerait  convenable,  de  présenter  tous 
»  nouveaux  statuts  au  Gouvernement  et  généralement  de  faire  tout  ce 
»  qui  sera  nécessaire  pour  obtenir  le  décret  d'autorisation  de  ladite 
»  société  anonyme. 

>  Par  le  seul  fait  de  cette  conversipn,  la  société  ser^  dissonte  purement 
»  et  simplement  et  les  gérants  auront  tous  pouvoirs  pour  constater  cette 

•  dissolution  par  acte  en  suite  des  présentes  et  la  faire  publier  MOfor- 
»  mément  à  la  loi.  » 

Que,  suivant  autre  acte  reçu  par  ledit  H*  Dufour  et  son  collègue , 
notaires  à  Paris,  le  11  mars  1856,  l'article  47  sus-transcrit  a  été  modifié 
en  ce  sens  que  les  pouvoirs  dont  il  vient  d'être  parlé  ont  été  étendus  à 
M.  le  comte  de  Momy  et  A  M.  Mancei  père,  l'un  des  gérants,  comparant, 
pour  en  user  avec  M.  Donon ,  A  la  majorité ,  et  a?ec  la  faculté  di  lis 
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déléguer  en  tout  ou  en  partie  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  délégation 
qui  a  en  effet  eu  lieu  au  profit  de  M.  Mancel  père,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
ci-dessus  ; 

Et  que  suivant  autre  acte  regu  par  H«*  Dufonr  et  Roquebert,  notaires 
à  Parla,  le  20  mal  1856,  contenant  apport  des  mines,  usines,  immeubles 
et  chemin  de  fer  dont  il  va  être  ci-après  parlé  à  ladite  société,  elle  a  été 
définitivement  constituée. 

Les  statuts  et  l'acte  de  constitution  ci-dessus  énoncés  ont  été  publiés 
conformément  à  la  loi ,  et  les  pièces  constatant  cette  publication  ont 
été  déposées  pour  minute  audit  M*  Dufour,  suivant  acte  étant  à  la  suite 
de  ceux  ci-dessus,  en  date  du  8  septembre  1857. 

Dans  cette  position,  le  comparant,  en  vertu  des  pouvoirs  ci-dessus 
énoncéSf  a  arrêté  de  la  manière  suivante  les  statuts  de  la  société  dont 
il  s'agit. 

.    TITRE  PREMIER. 

FORMATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIÉTÉ,  DlfillOliniATlO!!,  SIÈGE,  DURÉE. 

AtU  1*'.  Il  est  formé  par  pes  présentes,  entre  les  propriétaires  des 
actions  ci-après,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  : 

l**  L'exploitation  des  mines  de  houille  de  Carmaux ,  de  l'usine  des 
AvalaU,  des  forêts  et  autres  immeubles  et  du  chemin  de  fer  de  Carmanx 
à  Âlby,  actuellement  en  exploitation,  le  tout  ci-aprés  Indiqué; 

2*'  Et  généralement  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exploitation  desdites 
mines,  usine  et  chemin  de  fer. 

Art,  2.  Cette  société  prend  la  dénomination  decompoynte  dei  minet 
ef  chemin  de  fer  de  Carmaux, 

Art,  3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  à  Paris;  toutefois, 
les  assignations  ou  deorandes  judiciaires  relatives  à  l'exploitation  de  la 
compagnie  pourront  être  signifiées  au  siège  de  l'exploitation. 

Art,  4.  La  société  durera,  sauf  les  cas  de  dissolution  anticipée  et  de 
prorogation  ci-aprèi  prévus,  jusqu'au  4  mars  19S6,  c'est-à-dire  Jusqu'à 
la  fin  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Alby. 

Elle  commencera  à  compter  du  Jour  du  décret  qui  l'aura  autorisée. 

TITRE  IL 

FONDS  SOCIAL,  ACTIONS,  OBLIGATIONS. 

Art,  ô.  Va  fonds  social  se  compose  des  divers  biens  et  droits  mobi- 
liers et  Immobiliers  dont  Ténumératlon  suit  : 

Premièrement.  —  Mines,  usine  et  Immeubles  dans  Parrondissemenl 
d'Alby  (Tarn), 

Savoir  : 

1*  La  concession  des  mines  de  Carmaux,  situées  sur  la  commune  de 
Carmaux  et  autres  circonvolsines,  arrondissement  d'Alby  (Tarn),  qui  a 
été  accordée,  par  arrêté  des  Consuls  du  27  pluviôse  an  IX|  à  M.  Fran* 
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çoit-Oabriel  de  Solagei,  dont  lo  père,  M.  Gabriel  de  Solages,  avait  Jout 
an  verUi  de  l'anét  da  conseil  du  11  septembre  1752  et  de  deux  autres 
arrêts  de  prorogation  des  10  octobre  1767  et  4  juin  1782,  et  dont  MM.  de 
Solages  père  et  fils  sont  devenus  propriétaires  Incommutables  /  aux 
termes  de  la  loi  du  2i  avril  1810, 

Telles  que  lesdltes  mines  existent  actuellement  avec  leurs  puits,  ga- 
leries, machines  à  vapeur,  ateliers,  granges,  hangars,  boréaux,  annexes 
et  toutes  leurs  dépendances; 

2*  Les  chevaux,  charrettes,  tombereaux,  wagons,  outillage  des  mines, 
forges  des  ateliers  et  câbles  mis  en  place; 

3*  Un  bois  dit  de  la  Fidah,  situé  commune  de  Garmanx;  tes  bois  et 
carrières  des  Caves,  commune  de  Salot-BenoU;  le  bols  de  Peyrote,  le 
sol  et  le  bâtiment  de  Tateller; 

4*  La  maison  de  l'administration  et  celle  de  la  direction,  sises  è  la 
Tour,  commune  de  Carmaux,  avec  dépendances,  pré,  Jardin  et  petite 
terre; 

5*  L'enclos  de  Bellerive ,  situé  â  Atby,  rue  de  Lamothe ,  avec  les 
malsons  qu'il  comprend  et  un  petit  Jardin  en  dehors  de  l'enclos,  dont  la 
présente  société  n'entrera  en  jouissance  que  le  1"  Janvier  1866; 

6*  L'usine  des  Avalats,  commune  de  Saint-Juéry,  en  amont  d'Alby, 
sur  le  Tarn,  et  les  Immeubles  qui  en  dépendent,  consistant  en  terres, 
malsons  et  moulins,  dont  l'un  sur  la  rive  opposée  du  Tarn  ;  le  tout  avec 
l'ootillage  de  l'usine  et  des  moulins; 

7*  La  forêt  de  Sérénac,  d'une  contenance  d'environ  213  hectares, 
située  commune  de  Sérénac,  canton  de  Valence  ; 

Dans  l'arrondissement  de  Gaillac  (Tarn)  : 

8*  Les  terres  et  forêt  de  Lajasse  et  de  Testel,  d'une  contenance  d'en- 
viron 205  hectares,  iltuëes  commune  et  canton  de  l'Ile  ; 

9*  Les  forêts  et  moulin  de  Syvens,  d'une  contenance  d'environ 
136  hectares; 

10*  Les  forêts,  terres  et  vignes  d'Oustrlères,  d'une  contenance  d'en- 
viron 120  hectares; 

11*  Le  bois  dit  de  Bertrand  et  le  petit  bois  de  SuJre,  le  tout  d'une 
eontenance  d'environ  4  hectares; 

Dans  l'arrondissement  de  Rodes  (Aveyron)  : 

12*  Les  forêts  et  enclos  de  Bonne-Combe; 

18*  Et  la  moitié,  Indivise  avec  M.  Robert,  d'un  pré  dit  de  VUôpital, 

Avec  explication  que  la  société  de  Solages  père  et  flii,  précédents  pro- 
priétaires des  biens  cl-dessns,  avait  projeté  avee  M.  Robert  l'échange  de 
la  moitié  appartenant  â  ce  dernier  dans  ce  pré  contre  une  partie  de  la 
propriété  voisine,  et  que  la  présente  société  sera  tenue  de  réaliser  ledit 
échange,  si  M.  Robert  l'exige  ; 

1  4'  Et  généralement  tous  les  Immeubles  par  nature  ou  par  destlna- 
tlo  n  appartenant  â  la  société  Mancel  père,  tlls  et  compagnie,  désignés 
ou  r.on  ci-dessus. 
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Deuxièmement.  *^  Toos  les  meoblee  et  objett  mobiliers  compes«nt  k 
matériel  des  bur«iOi  à  Paris,  à  Garmaax«  ft  Aiby  et  à  Toulouse. 

Trotslèmeraent.  -^  Le  chemin  de  Ter  de  Carmeux  A  Aiby,  aetuellemeat 
en  exploitation,  concédé  par  décret  impérial  du  4  mars  1854. 

Le  tout  provenant  à  la  société  en  nom  collectif  et  en  commandite 
Mancel  pAre^  fils  et  compagnie,  de  l'apport  qni  loi  en  a  été  fait»  aux 
termes  de  l'acte  reçu  par  lesdits  M"  Dufour  et  Roqnebert  le  SO  mai  tS56, 
ins-énoncé,  par  tous  les  membres  de  la  société  constituée  sous  la  déno- 
mination d'FntreffrUe  det  minêi  et  de  la  vétreriê  de  Carmauœ^  de 
Solages  père  et  fils,  suivant  acte  reçn  par  M*  Liébard  et  son  collègue, 
notaires  A  Paris^  le  13  août  tSlO. 

Quatrièmement.  —  Et  la  somme  de  1.500*000  francs  destinée  A  servir 
de  fonds  de  roulement,  qui  sera  fournie  par  la  Société  en  nom  collectif 
et  en  commandite  A  la  société  anonyme  «  tant  rn  approvisionnements 
de  toute  nature,  matières  premières,  marchandises  fabriquées  et  en 
eônrs  de  fabrication  qui  existeront  dans  les  divers  établissements, 
eréAnces  A  recoutrer,  valeurs  de  caisse  et  de  portefenille,  dont  le  com- 
parant es  nom  reste  garent,  qu'en  argent  comptant. 

Les  approvisionnetnents  et  matières  premières  Beh>nt  pris  au  prit  de 
fietttfe , 

Et  les  honllles  extraites,  marchandises  fàbtiqnées  et  eb  codrs  de  tabti- 
caUon,  an  prix  de  revient. 

A  cet  effet,  il  sera  dressé,  aussitôt  après  Thomologation  des  présents 
statuts,  un  inventaire  spécial  des  objets  et  valeurs  énoncés  sous  le  pré- 
sent article. 

j4rU  6.  La  présente  société  entrera  en  Jouissance  deâ  biens  composant 
le  fonds  social  par  la  remise  qui  en  sera  faite  au  premier  conseil  d^ad- 
ministration  qui  sera  nommé  par  la  première  assemblée  générale  con- 
voquée dans  les  trois  mois  de  l'autorisation. 

Cette  remise  aura  lieu  dans  la  huitaine  de  la  nomination  dn  conseil 
d'administration. 

La  société  anonyme  en  percevra  les  produits  et  supportera  les  charges 
A  compter  de  cette  remise,  et  exécutera,  au  lieu  et  place  et  de  la  même 
manière  que  la  société  en  nom  ooltectif  et  en  commandite,  toutes  les 
oharges^  clauses  et  conditions  contenues  dans  l'acte  d'apport  du  ao  mai 
1866  sos-énencé. 

Art.  7.  Le  comparant  es  noms  déclare  que  les  immeubles  apportés 
sont  transmis  libres  de  toutes  charges,  de  tous  privilèges  et  hypothèques, 
ainsi  qn'il  sera  tenu  d'en  Justlûer  par  tous  titres  nécesaairesi  A  ses  frais. 

La  société  anonyme  fera  remplir  les  formalités  nécessaires  pont  la 
purge  des  hypothèques  et  privilèges,  et  si  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités révèle  des  inscriptions,  le  comparant,  es  noms  qn'il  s'agit,  devra 
en  rapporter  les  mainlevées  et  certificats  de  radiation  dans  les  trois  mois 
à  partir  de  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite ,  et  supporter  tous  les 
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Ml  «itraordiDatM  aaxqneU  la  radiation  de  ees  Insertptlons  pourrait 
doBiMf  lieu. 

^  Art.  8.  Lé  BOelëté  anonyme  prendra  les  Immeubles  composant  le 
léndt  social  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  remise  qui  en  sera 
faits  ad  conseil  d'administration  dont  il  esl  parlé  sous  l'article  6. 

Bile  Jouira  des  servitudes  aetltes  pouvant  exister  en  leur  favenr  et 
supportera  celles  passives  dont  Ils  peuvent  être  grevés. 

Il  est  expliqué  loi  :  . 

Qu'il  a  été  eontraeté  pour  rétablissement  et  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  Carmaox  à  Alby  un  emprunt  de  8  millions  de  francs  par 
l'émitiion  de  six  mille  obligations  de  600  francs  chacune ,  produisant 
6  p»  100  d'Intérêts  par  an  et  remboursables  au  même  taux  de  600  francs, 
sans  prime,  an  moyen  d'un  tirage  au  sort  qni  a  commencé  à  ibnctionner 
le  1*'  Janvier  1868  et  qui  continuera  pendant  treole  annéesi  ainsi  qu'il 
résulte  des  conditions  de  cet  emprunt  contenues  dans  une  délibération 
4a  23  Juin  1864,  déposé  pour  minute  à  M*  Gay,  notaire  à  Toulouse; 

Que,  sur  ces  six  mille  obligations,  quatre  cent  cinq  ont  été  rembour- 
sées et  huit  cent  quatre-vingt-treiie  converties  en  quatorge  cent  quatre- 
vingt-huit  obligations  nouvelles  émises  à  270  francs  et  remboursables 
par  600  francs  dans  un  dt>lai  de  quatre-vingt-dix  ans  ; 

Qu'en  outre  cinq  mille  douse  obligations  remboursables  par  600  francs 
dans  le  même  délai  de  quatre-vingt-dix  ans  ont  été  émises  au  taux  de 
270  francs. 

Les  obligations  cl -dessus  restant  à  acquitter  seront  converties  en 
titres  nouveaux  de  la  société  anonyme,  à  la  charge  de  laquelle  ils  de- 
meureront. 

Art,  9.  Les  titres  dont  11  s^aglt  et  les  actions  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 10  ne  seront  délivrés  qu'après 

1*"  L'obtention  du  décret  d'autorisation  de  la  société  anonyme  ; 

^  L^ccOttiplissement  des  formalités  de  purge  énoncées  en  l*aitltie  7; 

8<»  La  josUflcatlon  de  l'existence  de  tous  les  objets  Immobiliers  et 
mobilier  étmméiée  comme  apports  à  l'attlde  5,  et  dTune  somme  liquide 
de  1.600.000  francs,  représentée  soit  pat  de  l'aient  comptant,  des  vu- 
leutB  de  ddese  ei  de  portefeuille  et  des  ei^anoes  k  reeoovter,  dMit  le 
comparant  es  nom  reste  garant,  soit  par  des  apy  w ialunnemeuts,  des 
yreAilts  marehanda  ou  «n  couna  de  iébrtctttioB. 

En  eonséquenee,  et  par  le  résuMat  de  Tteveataire  spécial  dressé  peur 
eoBstater  l'actif  aecial,  et  eu  vertu  de  l'examen  qui  en  sera  faM  par  le 
premier  conseil  d'administaation,  ledit  inventaire  devant  être  soumis  à 
l'ipprebation  de  l'assemblée  générale  à  la  première  réunion  qui  suivra, 
la  somme  de  1.600.000  francs  n'était  pas  atteinte,  le  comparant*  aux 
noms  et  qualités  qu'il  s'agit,  sera  tenu  de  la  compléter  et  s'y  engage 
formellement  par  ces  présentes. 

Le  procèft-verbal  de  cette  assemblée  et  de  celles  qui  pourront  avoir 
lieu  ultérieurement  pour  les  prescriptions  du  présent  article  sera  trans- 
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mis  au  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet  du  Tarn,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

A  toute  époque,  le  fonds  de  roulement  devra  être  représenté  par  des 
valeurs  immédiatement  réalisables,  et  s'il  venait  à  être  entamé,  aucun 
dividende  ne  serait  distribué  aux  actionnaires  avant  qu'il  eût  été  re- 
constitué. 

Art,  10.  Le  fonJs  social,  composé  comme  il  est  dit  article  S,  est 
représenté  par  yingt-trois  mille  deux  cents  actions,  donnant  droit  cha- 
cune à  1/23.200  de  tout  l'actif  social. 

Ces  actions  seront  échangées  contre  celles  de  la  société  en  nom  col- 
lectif et  en  commandite,  dans  la  proportion  d'ane  des  nouvelles  contre 
cinq  des  anciens  titres. 

uirt,  11.  Les  titres  des  actions  sont  nominatifs  ou  au  porteur,  au 
choix  de  l'acUonnaii-e. 

Art,  12.  Les  titres  seront  extraits  de  registres  à  souche,  numérotés 
de  un  à  vingt-trois  mille  deux  cents,  frappés  du  timbre  de  la  société  et 
signés  par  deux  des  administrateurs. 

ArU  13.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradition 
du  titre,  et  celle  des  titres  nominatifs,  conformément  à  l'article  36  du 
Gode  de  commerce. 

Les  frais  de  transfert  pourront  être  mis,  par  mesure  générale,  à  la 
charge  de  l'actionnaire  qui  le  requiert;  ils  seront  fixés  par  le  conseil 
d'administration  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  50  centimes 
par  action. 

Art,  14.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser,  aux  conditions 
qu'il  déterminera,  le  dépôt  et  la  conservation  des  titres,  soit  dans  la 
caisse  sociaIe>  soit  dans  toutes  autres  caisses  qu'il  indiquera. 

Art.  15.  Les  droits  et  obligations  attachés  À  l'action  suivent  le  titre 
dans  quelque  main  qu'il  passe. 

La  possession  de  l'action  emporte  adhésion  aux  statulâ  de  la  société  et 
aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Art.  16.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui  n'en 
reconnaît  aucun  fractionnement. 

Tous  les  copropriétaires  indivis  d'une  action  sont  tenus  de  se  faire  re- 
présenter auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  admi;- 
nislration. 


à 
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TITRE  m. 

CONSEIL  d'administration. 

j4rU  17.  La  ftociétë  eit  administrée  par  un  conseil  composé  de  dix 
membres. 

Art,  18.  Chaqne  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  ac- 
tions, qui  sont  inaliénables  pendant  la  dorée  de  ses  fonctions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

Art.  10.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale; 
leurs  fonctions  durent  cinq  années;  Ils  peuvent  élre  réélus  ;  leur  rempla- 
cement s'opère  par  cinquième  chaque  année. 

L'ordre  de  sortie  sera  déterminé  par  le  sort  pour  les  quatre  premières 
années;  il  aura  lien  ensuite  par  rang  d'ancienneté. 

En  cos  de  vacance,  l'assemblée  générale,  lors  de  la  première  réunion, 
procède  au  remplacement  ;  dans  le  cas  où,  par  suite  de  vacances  surve- 
nues dans  rintervalle  de  deux  assemblées  générales,  le  nombre  des 
administrateurs  deviendrait  au-dessous  de  sept,  il  serait  ponrvu  provisoi- 
rement au  remplacement  par  le  conseil  d'administration  jusqu'à  con- 
currence de  ce  nombre. 

Art,  20.  Le  premier  conseil  d'administration  sera  nommé  par  ras- 
semblée générale  à  la  première  réunion. 

Art,  21.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année  parmi  ses 
membres  un  président  et  un  vice-président,  qui  peuvent  élre  réélus. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président  ou  du  vice-prési- 
dent, le  conseil  désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit  remplir  les  fonc- 
tions de  président. 

Art,  22.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  de  la  société 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  loclélé  l'exige,  et  au  moins  deux  fols 
par  mois,  à  des  Jours  désignés  psr  délibération  do  conseil. 

Pour  que  les  délibérations  soient  valables,  le  nombre  des  membres 
présents  doit  être  de  trois  au  moins. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des 
membres  présents;  toute  décision,  pour  être  valable,  doit  réunir  an 
moins  trois  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  on  de  l'admi- 
nistrateur qui  en  remplit  les  fondions  est  prépondérante. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  signés  par  le  président  et  par  deux  des  nlerobres  qui  y 
ont  pris  part;  elles  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  Justice  ou 
ailleurs  sont  signés  par  le  président  ou  par  celui  deâ  membres  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

Art,  23.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demande- 
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raient  qu'elle  fût  ajonraée  Josqu'à  oe  que  Toplnion  d'an  on  de  plaeleoit 
admlnlstrateora  fût  connue,  il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  admlni^ 
trateurs  absents  une  copie  on  nrt  ettralt  da  pfocès-yerbal,  avee  loviu- 
tlon  de  venir  voter  dans  une  prochaine  réunion,  à  Jour  fixe,  ou  d'a- 
dresser par  écrit  leur  opinion  au  président;  celui-ci  en  donnera  lecture 
an  conseil,  après  quoi  la  décision  sera  prise  à  la  mbjorité  des  membres 
présents. 

Dans  aucun  cas ,  Tappllcatlon  de  la  disposition  qui  précède  ne  peut 
retarder  Taccomplissement  des  obligations  Imposées  par  le  câbler  des 
charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  ni  l'exécution  des  Injonetlona 
qui  seraient  noliÛëes  par  le  Gouvernement  en  vertn  dudlt  cahier  des 
charges. 

jfrt.  24.  Le  conseil  d'administration  est  Investi  des  pouvoira  les  ploa 
étendus  pour  Tadminlstration  de  la  société. 

11  convoque  lés  assemblées  générales  et  y  fait  toutes  les  propoaltloDa 
quMl  Juge  utiles. 

Il  représente  la  société  vis-à-vts  des  tiers. 

tl  fait  tous  rétraits  de  fonds,  transferts  et  aliénations  de  rentes  anr  l'A- 
tat  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société. 

Il  passe  tous  traités  et  marchés. 

Il  transige  et  compromet  en  tout  état  de  cause. 

Il  Ûxe  les  dépenses  générales  d'administration. 

Il  règle  les  approvisionnements,  et  fait  ou  autorise  les  achats  de  maté- 
riaux, machines,  outils,  matériel,  et  généralement  de  tous  les  objets  né> 
eessaires  à  l'exploitAtlon. 

Il  fait  ou  autorise  tous  achats  et  vente  d'objets  mobtllera. 

Il  fait  toutes  acquisitions  d'immeubles  nécessaires  à  l'établtisement  do 
ohemln  de  fer  et  poursuit  toutes  expropriations. 

Il  fait  les  ventes  ou  échanges  d'Immeubles  Jugés  inutiles  4  la  soelëlé, 
d'nne  valeur  Inférieure  à  50.000  francs. 

Il  touche  et  reçoit  toutes  sommes  dues  à  la  société,  règle  et  acquitta 
celles  dues  par  elle,  et  place  les  fonds  disponibles,  soit  en  compte  eon* 
rant  chei  les  banquiers  de  la  société,  soit  en  bons  du  trésor. 

Il  exerce  toutes  les  poursuites,  contraintes  et  diligences  néceasairaa, 
fait  touB  actes  conservatoires ,  suit  toutes  actions  Judiciaires  et  autres , 
entend  et  arrête  tous  comptes,  donne  quittances  et  déchargea. 

Il  donne  et  consent  toutes  mainlevées  et  désistement  d'opposition.  In- 
scriptions hypothécaires,  privilèges  et  autres  droits  ou  actions,  avec  On 
sans  payement.  ' 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  de  la  réserve. 

\\  arrête  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  do  service. 

Il  nomme  ou  révoque  tous  directeurs  des  établissements  aochini  et 
leur  délègue  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  i  11  nomme  ou  révoque  égale- 
ment tous  employés  ou  agents,  détermine  leurs  attributions  et  fixe  lear 
traitement, 
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H  irréte  la  rédaetlon  des  ioTenlalres  et  des  comptes  annuels. 

Il  propose  à  l'assemblée  générale  la  fliation  des  dit idendes  à  répartir 
atti  actionnaires. 

Il  peut,  avec  le  consentement  de  raBsemblée  généralei  contracter  tons 
«mpronts  hypothécaires  ou  autres  remboursables  par  annuités  ou  antre* 
ment. 

Enfin,  il  statue  sur  toutes  les  questions  qui  rentrent  dans  l'adminis- 
tra lion  de  la  société. 

Le  conseil  est  en  outre  autorisé,  sous  la  ratifloatien  de  l'assemblée  gé- 
nérale, convoquée,  réunie  et  délibérant  dans  la  forme  prescrite  aux  ar- 
lieles  S9|  ao  et  85  oi-aprèsi  à  traiter  de  la  cession  du  chemin  de  Ter  de 
Carmanx  à  Albyi  soit  avec  le  Gouvernementi  soit,  sous  son  approbation, 
aTec  toutes  compagnies  de  chemins  de  fer. 

jért»  S6.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à 
l'an  00  plusieurs  de  ses  membres»  ou  à  toutes  autres  personnes,  par  des 
mandats  spéciaux,  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  et 
mdme  conférer  des  pouvoirs  permanents  pour  affaires  courantes  jouroa- 
Uèresi 

jin,  26»  Les  membres  du  conseil  d'administration  reçoivent  dt^  je- 
tons de  présence  dont  la  valeur  sera  réglée  par  rassemblée  générale* 

Il  peut  en  outre,  et  à  raison  de  services  exceptionnels,  être  attribué 
à  certains  administrateurs  une  rémunération  dont  le  montant  et  la 
(brme  seront  déterminés  par  l'assemblée  générale. 

^n.  27.  Conformément  à  Tartlcle  32  du  Code  de  commerce,  les 
membres  du  conseil  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la 
ioeiétéi 

Us  ne  répondent  que  de  l'eséciitlon  de  leur  mandat* 

ArL  28.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la 
société,  les  actes  d'acquisition,  de  vente  et  d'échange  des  propriétés  im- 
mobilièrea  de  là  société,  les  transactions!  marchés  et  actes  engsgeant  la 
■oeiélét  ainsi  qoe  les  mandata  sur  la  banque  et  sur  tous  dépositaires  de 
fonds  de  la  société,  doivent  être  signés  par  deux  administrateurs,  à  moins 
d'une  délégation  expresse  du  eonsiii  à  un  seul  administrateur  ou  à  un 
■aandataira  spéeial» 

TITRE  IV. 

ASSEllBLÉE  GÉNÉRALE. 

An.  ftd.  L'assemblée  générale  ordinsife  est  eômposéê  de  trente  per> 
sonnes  au  moins;  elle  se  compose  de  totis  les  actionhaltes  propriétaires 
de  dix  attiètis  au  motus. 

Elle  est  régdllèrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  présents,  en 
personne  ou  par  mandataires,  représentent  lé  sixième  au  méiné  des  ac- 
tions émises. 

Si  les  conditions  ci-dessus  prescrites  ne  sont  pas  remplies  sur  une  pre- 
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mière  convocation,  H  en  est  immédiatement  fait  une  deuxième  dam  la 
forme  Indiquée  article  35  cl-aprèa,  et  les  membrea  présenta  à  cette  non- 
Telle  réunion  délibèrent  valablement  quel  que  aolt  leur  nombre  et  eelnl 
dea  actions  repréaentéea ,  mais  seulement  aur  lea  objeta  qui  étalent  à 
l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Art.  80.  Toutefois,  lea  assemblées  généralea  qui  auraient  pour  objel 
de  atatuer  aur  lea  questions  relatives  : 

A  la  dissolution  anticipée  de  la  société, 

A  aa  prorogation  « 

A  l'augmentation  du  fonda  aocial , 

A  l'aliénation  des  mines,  usines  on  chemin  de  fer« 

A  tous  traitée  de  fusion,  de  réunion  ou  autres  projetée  ou  condoa  avec 
toutea  autrea  aoclétéa  pour  tout  ou  partie  de  l'actif  aocial. 

Aux  emprunta, 

Et  aux  modlflcationa  quelconquea  à  apporter  ans  statota,  aana  en  ex- 
cepter même  celles  qui  seraient  relativea  à  l'objet  et  aux  baaea  fonda- 
mentalea  de  la  présente  société. 

Ne  seront  régulièrement  constituées  et  ne  délibéreront  valablement 
qu'autant  que  les  actionnaires  présents  en  personne  ou  par  mandataire 
représenteront  le  tiers  au  moins  dea  actlona  émises;  le  vote  devra  être 
émia  A  la  majorité  dea  trois  quarte  au  moins  des  membrea  préaenta. 

Art.  81.  Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  à  l'asaemblée  géné- 
rale, a'Il  n*est  lui-même  membre  de  cette  assemblée.  La  forme  dea  pou- 
voirs à  donner  au  mandataire  sera  déterminée  par  le  conseil  d'adminla- 
tration. 

Pour  avoir  droit  d'assister  à  l'aaaemblée  générale ,  lea  actionnairea 
doivent  dépoaer  leura  titres,  cinq  joora  au  moina  avant  la  réunion,  dans 
un  Heu  fixé  par  le  conseil  d'administration  et  qui  devra  être  Indiqué  par 
Tavla  de  convocation  dea  assemblées  généralea;  Il  est  remis  à  chacoo 
d'eux  une  carte  d'admission  nominative.     * 

Lea  certlQcats  de  dépôt  mentionnée  à  l'article  14  donnent  droit ,  pour 
le  dépôt  de  dix  actions  ou  plus,  A  la  remise  de  cartea  d'admiulon  à  l'aa- 
aamblée  générale,  pourvu  que  le  dépôt  ait  eu  lieu  plue  de  cinq  Joora 
avant  l'époque  fixée  par  l'aaaeroblée  générale. 

Art.  32.  L'assemblée  générale  eat  préaidée  par  le  préaident  du  conaeil 
d'administration,  et,  en  caa  d'absence,  par  un  dea  membrea  de  ce  couaeil 
déalgné  par  lui. 

Lea  deux  plua  forts  actionnairea  rempllsaent  les  fonctions  de  acrala- 
teura;  le  aecrétaire  est  désigné  par  le  préaident  do  bureau. 

Art,  33.  Lea  déllbératlona  des  aasembléea  générales  sont  priaea  à  le 
majorité  dea  voix  des  membrea  présents;  chaque  actionnaire  a  autant  de 
voix  qu'il  possède  de  fois  dix  actlona  par  lui-même  ou  comme  nunda- 
Ulre,  aana  toutefois  qu'un  actionnaire  puisse  avoir  plua  de  dix  voix,  aolt 
par  lui  même,  soit  au  nom  de  ceux  qu'il  représente. 

Art.  34.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par  annce  à  Paria. 
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t)cs  assPDiblées  générales  peuvent,  en  outre,  être  convoquées  à  ladi-» 
ligence  du  conseil  (radnainistraUon ,  chaque  fois  qu'il  en  reconnaîtra 
l'utilité. 

AtL  35.  Lea  convocations  aux  assemblées  générales  seront  faites  par 
avis  insérés,  vingt  Jours  au  moins  à  l'avance,  dans  les  journaux  d'an- 
Donces  légales  de  Paris,  d'Âlby  et  de  Toulouse,  qui  indiqueront  le  lieu  de 
la  réunion. 

11  suffira  que  ces  avis  soient  publiés  dix  Jours  à  l'avance,  lorsqu'ils 
auront  lieu  pour  convoquer  une  deuxième  réunion  à  la  suite  d^une  pre* 
miëre  qui  n'aurait  pas  élé  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

Lorsque  l'assemblée  aura  pour  objet  de  voter  sur  des  mesures  indi- 
quées à  l'article  30«  les  avis  de  convocation  devront  indiquer  qu'il  s'agit 
de  mesures  de  cette  nature. 

Les  délibérations  qui  porteront  sur  les  objets  indiqués  au  même  article 
n'auront  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Aru  36.  L'assemblée  générale  régulièrement  constituée  représente 
l'universalité  des  actionnaires. 

Ses  délibérations,  prises  dans  les  conditions  prescrites  par  les  présents 
statuts,  sont  obligatoires  pour  tous  les  actionnaires,  même  pour  les  ab- 
sents et  dissidents. 

Elles  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres 
du  bureau  sur  un  registre  spécial. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  Justice,  à 
des  tiers  ou  ailleurs,  sont  signés  par  le  président  du  conseil  d'admlnis- 
trallon,  et,  en  cas  d'absence,  par  le  membre  en  faisant  fonction. 

Art.  37.  L'assemblée  générafe  entend  le  rapport  du  conseil  d'admi- 
nistration sur  les  opérations  de  la  société  et  sa  situation,  ainsi  que  le 
compte  de  l'exercice  écoulé. 

Le  conseil  lui  soumet  les  comptes  et  les  inventaires;  elle  les  discute  et 
approuve,  s'il  y  a  lieu. 

Elle  flxe  les  dividendes  annuels. 

Elle  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration  en  remplacement 
de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer 
par  suite  de  décès,  de  démission  ou  autres  couses. 

Ces  nominations  seront  faites  au  moyen  de  votes  par  assis  et  levé ,  à 
moins  que  dix  actionnaires  ne  demandent  qu'il  y  soit  procédé  par  vole 
de  scrutin  secret. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ces  nominations  auront  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  pour  le  premier  tour  et  à  la  majorité  relative  pour 
le  deuxième. 

EnQn,  elle  prononce,  m  se  renfermant  dans  les  limites  des  présents 
statuts,  sur  toutes  les  .propositions  qui  lui  seront  faites  par  le  conseil 
d'administration,  et  généralement  sur  tons  les  intérêts  de  la  fiociété. 

L'assemblée  gi^nérale  ne  peut  être  appelée  à  délibérer  sur  les  proposi- 
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tions  émanées  de  l'initiative  des  actionnaires  que  lorsqu'elles  auront  été 
signées  y&v  dix  actionnaires  pjopriélaires  chacun  de  dix  actions,  et  dé- 
posées sur  récépissé  au  siège  de  la  société  dans  les  dix  Jours  de  |a  con- 
vocation. 

La  première  iftsemblée  générale  sera  convoquée  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  l'approbation  des  présents  statuts. 

TITRE  V. 

INVENTAIEV^  PT  QPUPTBS  iNlIUKI^,  FONDS  DS  il^|^VE|  QIVlUPNlNiS, 

j^rt,  38.  Indépendamment  de  l'ipventaire  qui  sera  soumis  à  l'appfo- 
bation  de  la  première  assemblée  générale  « 

Il  sera  dressé  chaque  année  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  pas- 
sif} cet  inventaire  sera  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dans  sa  réunion  annuelle. 

Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses 
de  l'exploitation,  l'Intérêt  et  l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  pour 
le  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Aiby  et  de  tous  autres  emprunts  que  la 
société  pourrait  contracter. 

Art.  39.  Il  sera  prélevé  sor  les  bénéQces  nets,  après  payement  des 
charges  mentionnées  en  rarlicle  précédent,  une  retenue  destinée  à  con- 
stituer un  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  extraordinaires  ou  impré- 
vues ;  la  quotité  de  cette  retenue  ne  pourra  être  ioférieure  à  3  p.  100  des 
bénéûces  nets.  J 

Le  surpi us  des  produ i ts  sera  réparti  également  entre  toutes  les  actions.  [ 

Art,  40.  Le  fonds  de  réserve  se  composera  de  l'accumulation  des 
sommes  produites  par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices,  en 
exécution  de  l'antlcie  39  qui  précède. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  d'un  millisn  de 
francs,  tout  prélèvement  cessera  à  son  profit. 

Il  reprendra  son  cours  si  la  réserve  vient  à  dsseendre  au-dessous  ds 
ce  chiffre. 

Art.  a.  Le  payement  des  dividendes  a  lieu  chaque  année  après  la 
réunion  dans  laquelle  le  montant  en  a  été  fixé  par  l'assemblée  générais. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  des  comptes  arrêtés  au  30  juip 
de  chaque  aopée  que  la  situation  des  affaires  sociales  et  ie^  bépéQces 
acquis  permissent  la  distribution  d^un  dividende  provisoire,  utm  pnS'- 
mière  répartition  pourra  avoir  lieu  sur  le  dividende  annuel. 

Les  dividendes  sont  payés  au  siège  de  la  société  ou  ailleurs,  aux 
caisses  désignées  par  le  conseil  d'administratiout 

Tous  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration  de  cinq  ap- 
nées, après  l'époque  fixée  pour  leur  payement ,  annoncée  dans  l'un  des 
journaux  d'annonces  légales  de  Paris,  sont  prescrits  et  versés  au  fonds 
de  réserve. 
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TITRE  VI. 

MODIFICATIONS,  DISSOLUTION,  LIQUIDATION. 

Art.  42.  SI  Texpérience  fait  connaître  la  nécessité  on  la  conyenance 
d'augmenter  le  fonds  social  on  d'apporter  des  modifications  aux  présent^ 
statuts,  rassemblée  générale,  constituée  et  délibérant  conformément  h 
l'article  26,  est  autorisée  à  y  pourvoir. 

Les  délibérations  prises  à  ces  fins  ne  peuvent  recevoir  d'exécution 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  35. 

Art.  43,  La  4isfolQtioq  de  la  soeiété  et  sa  liquidation  peuvent  U>qJoor8 
être  prononcées,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  ppr  une 
délibération  prise  en  assemblée  générale,  conformément  ^  l'article  30, 
et  approuvée  par  le  Gouvernement,  comme  il  est  dit  à  l'article  35  pré- 
cédent, sauf  en  ce  qoi  concerne  le  chemin  de  fer,  dont  les  cas  de  disso- 
lution ont  été  prévus  par  le  catiier  des  charges  annexé  au  décret  de  con- 
eession. 

Art,  44.  Lors  de  1a  dissolution  de  la  société,  à  quelque  époque  qu'elle 
ait  lieu,  l'assemblée  générale  déterminera  le  mode  de  liquidation  et 
nommera  an  ftu  plnsieun  liquidateurs  ;  elle  pourra  leur  conférer  tous 
les  pouvoirs  qu^elle  jugera  convenables ,  même  celui  de  réaliser  à  l'a- 
miable ractif  social,  y  compris  les  mines,  usines,  immeubles  et  chemins 
de  fer,  sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité  de  Justice.   . 

Pendant  le  oours  de  la  liquidation ,  les  droits  et  pouvoirs  de  l'assem- 
blée géaérala  subsisteront,  comme  pendant  le  cours  de  la  société ,  pour 
t«nt  0e  qui  eoncernera  eette  liquidation ,  et  même  pour  modifier  comme 
^}e  le  jugerait  convenibje  le  mode  de  iiqiiidaiiop  d'abord  adopté  et  les 
pouvoirs  donnés  aop;  liqu)4ateurs. 

Les  décisions  régulièrement  prises  obligeront  tous  les  actionnaires. 

Art.  A5.  Le  produit  de  la  réaliaftftloB  de  l'actif  social  sera  réparti  éga- 
lement entre  toutes  les  actions. 

TITRE  VIL 

GONTESTATIOjVS» 

Art.  46.  Tootes  lee  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la  do- 
réa  de  la  société  ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  tes  actionnaires  et  la 
«oeiétéi  soit  entre  les  aetionnaires  eux-mêmes ,  à  raison  des  affaires  aa- 
ciales,  seront  jugées  à  Paris,  conformément  à  \^  loi. 

Art.  47*  En  cas  de  contestetion,  tout  actloonnire  sera  tequ  do  faire 
élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront 
val  A  biement  faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  demeure 
réelle. 

A  déAiat>d'éleetioB  de  domicile,  les  notifications  judiciaires  et  extra- 
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judiciaires  sont  faites  valablement  au  parquet  de  M.  le  procureur  Impé- 
rial près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

PUBLICATION. 

Pour  faire  publier  ces  présentes  et  le  décret  d'autorisation  où  et  quand 
il  y  aura  lieu,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou 
d*nn  extrait. 

Dont  acte  : 
Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  dudit  M«  Dufonr, 

L'an  1860,  le  12  avril; 

Et,  après  lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires. 

Ensuite  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Paris  le  13  avril  1860^  folio  12  verso,  case  1'".  Reçu 
»  6  francs,  et  pour  décime,  50  centimes.  Signé  Gauthier,  » 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  21  avril  1800,  en- 
registré sous  le  n9  339. 

Le  ministre  de  VagrieuUur9f  du  commerce 
et  des  travaux  publies  ^ 

Signé  E.  ROUHER. 


Haat-foiiniesu  Décret  impérial  du  ai  avril  i86o,  qui  autorise  les  sieurs  Vau- 
dit  da  TXER  et  compagnie  à  maintenir  en  activité  le  haut-fourneau 

^^AudéuwM  '      ^•^  ^"  MoDLiN-RODGE,  situé  dans  la  commune  <f  Audelangb, 

arrondissement  de  Dole  (Jura),  ainsi  que  les  appareils  de 
soufflerie  nécessaires  au  roulement  de  l'usine. 

(Extrait.) 

JrL  3.  En  exécution  de  Farticle  7*5  de  la  loi  du  ai  avril  iSio, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  aoo  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

ArU  6.  Us  tiendront  le  haut- fourneau  en  activité  constante 
et  ne  pourront  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime 
*        par  Tadministration. 

Art.  8.  Ils  se  conformeront  d'ailleurs  aux  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des 
usines  et  des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  instructions  qui 
leur  seront  données  par  Tadministration,  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 
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jirU  9.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
meraient pas»  pour  rexécution  des  travaux,  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine;  la  révocation  de  Pacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  Toutefois,  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine  qui 
auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tartlcle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Décret  impérial  du  ai  avril  1860,  ^t  autorise  le  «ieur  Gustave-      Usine  k  fer 

Marie-Gabriel  Paulmier  à  maintenir  en  activité  Vueine  d ,  ^    ^f^ 

le  baut-foaraeAa 

fer  dite  le  haut-fourneau  de  Gaillon,  qu'il  possède  sur  la     de  Gaiilon, 
ritière  d'AvRE,  dans  la  commune  d'iRAi,  arrondissement  de  commune  d'iial. 
Mortague  (Orne). 

(Extrait.) 

Art.  5.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  .ai  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour 
une  fols  seulement,  une  somme  de  i5o  francs,  qui  sera  versée 
entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois 
qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art.  7.  Il  tiendra  son  haut-fourneau  en  activité  constante 
et  ne  pourra  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime 
par  radmlnistration. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conforme- 
rait pas,  pour  rexécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
il  jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients;  la  révocation  de  l'acte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux ,  le  permissionnaire  modifierait  l'état  de  choses 
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réglé  par  le  présent  décret,  eeit  quant  au  régime  des  eaui, 
soft  quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois,  le 
préfet  n*ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des 
parties  de  Pusine,  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  &  rarticle  77  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


Andeniie      Déent  impérial  du  35  avril  1860,  porkmi  maii^Hon  êa 
dcy^hSSrt        régime  d«i  eaux  éé  Vuiine  que  Madame  Vêuvê  Henry*Beiw 

nafd-Iiéon  Bazilb  po$$édê  êur  U  ruisseau  de  Bsvaos,  dans  la 
eommuns  ds  Rochsfost,  arrondissemenê  de  Chatillor^ue* 
Seine  (Gôte-d*Or)  et  qui^  autorisée  comme  fonderie  par  décret 
présidentiel  du  19  décembre  18/19,  ^  ^^^  depuis  transformée 
fn  «M  fabrique  de  eaunês  aP0C  $cimê. 


tfcwf  *>  fir    Mcr^t  impérial  du  a5  avril  1860,  qui  autorise  la  Société  des 
d'embranehe-       mines  d'AucHT  Aux-Bois  à  établir  un  chemin  de  fer  dVm- 
tfAo'cbî^ii^Su     branchement  destiné  d  relier  Ipsdites  mines  d  la  ligne  des 
ft  la  ligne  houillères  du  Pas-de-Calais. 

des  houillères         m.,^.^*^-   ^*« 
do  Pas-de^lais.       «APOLBOM,  eiC, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement de  Tagrioulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  notre  décret  du  sd  juin  1867  (1) ,  portant  concession  à  la 
compagnie  du  Nord  d*un  chemin  de  for  dit  des  houillères  du 
Pas-de-Calais; 

Vu  la  demande  et  l'avant-projet  présentés  par  la  société 
des  mines  d^Auchy-aux-Bois  pour  rétablissement  d^un  em- 
branchement de  chemin  de  for  destiné  à  relier  lesdites  mines 
au  chemin  de  IJer  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  dossier  de  Tenquôte  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
eonformément  &  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  mai  i8iiii,  et  spécia- 
lement les  procès-verbaux  de  la  commission  d*enquête,  en 
date  des  8  octobre  et  8  novembre  1869  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines,  en  date  des  17  novembre,  13  et  aô  décembre  1859; 

Vu  Tadhéslon  donnée,  le  7  novembre  1869,  à  Texécution  des 

{i)BulttelmiêêkiSt  i857,  Bail.  526,  n«  4818. 


traTaux  imt  to  colonel  direoteur  des  fortlûoaUoiui,  conformô- 
meat  &  rarticle  18  du  décret  du  16  août  i863; 

Vu  ravis  en  forme  d^arrètô  de  notre  préfet  du  Pas-de-Galai0t 
en  date  du  3i  décembre  1859; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts-et^haussées,  en  date 
du  16  février  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagri^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  aô avril  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dé- 
pôtset  consignations,  d'une  somme  de  10.000  francs,  à  titre 
de  cautionnement; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord ,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que  la- 
dite compagnie  n*a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit  projet  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/I11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  sS  décembre  i85a  (article  li); 

Notre  conseil  d  État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art*  1*'.  La  société  des  mines  d'Auchy-aux-Bois  est  auto- 
risée à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls ,  un  chemin  de  f«r 
d'embranchement  destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  arrêté  le  a5  avril  1860  par  notre  ministre  de  l*a- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 

Jrt.  s.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produitsdes  mines 
d*Auehy-aux-Bois,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  disposi- 
tions de  l'article  63  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  mar- 
chandises, soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
du  titre  iv  et  les  articles  5^ ,  55 ,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier 
des  charges  susvisé  recevront  leur  application. 

jirL  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dm 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  moia, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
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Art.  A.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Cahier  des  chargée  de  la  eoneeeeion  du  chemin  de  fer  d^embranehe- 
ment  dee  usinée  d^Auchy-aux^Boie  au  chemin  de  fer  dee  houiUire9 
du  Pae-de-Calaie, 

TITRE  PREMIER. 

TRACÉ  ET  COMSTRUCTIO!!. 

Art,  1*'.  L'embraDehement  concédé  partira  de  la  fosse  dite  Liérie , 
descendra  dans  la  vallée  de  la  Nave ,  franchisa  cette  rivière  entre  les 
villages  de  Lesposse  et  de  Bourruq,  et  se  raccordera  à  la  ligne  principale 
des  houillères  du  Pas-de-Calais ,  à  on  près  la  station  de  LUlers ,  en  un 
point  qui  sera  délermlaé  par  Tadminlstration ,  la  compagnie  du  Nord 
entendue. 

Art.  2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  décret  de  concession. 

ils  devront  être  terminés  dans  un  dc.ai  de  dix-huit  mois,  à  partir 
de  la  même  date,  de  telle  sorte  qu*à  Texpiralton  de  ce  dernier  délai  le 
chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

Art.  8.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement 
do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration supérieure;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à 
exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  Tapprobation 
du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lien,  d'y  introduire  telles  modifi- 
cations que  de  droit  :  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compa- 
gnie avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
l'administration. 

Avant,  comme  pendant  Texécntion ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation de  l'administration  supérieure. 

Art*  4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivel- 
lements et  devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux 
frais  de  l'ÉUt. 

Art.  5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la 
production  de  projets  d'ensemble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  on 
pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

V  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

2*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs, 
et  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ee  profil  on  indiquera  »  au  moyen  de  trois  lignes  horixontales  dlspo* 
sées  à  cet  effet,  savoir  : 
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Us  dttlancM  klloroétrlqnei  du  chemio  de  fer,  comptéet  à  partir  de 
son  origines 

La  longueur  et  rincllnalson  de  chaque  pente  ou  rampe; 

.  La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces 
dernières; 

S*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  eomprls  le  profil  type 
de  la  vole; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions 
essentielles  do  projet  et  un  devis  descriptif  dsns  lequel  seront  repro- 
duites ,  sous  forme  de  tableaux ,  les  indications  relatives  aux  déclivités 
et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long, 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  conrs  d'eau  et  des 
voies  de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages , 
soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  vole  ferrée,  devront 
être  Indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

j4rt.  6.  Les  terrains  seront  acquis ,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrasse- 
*  ments  seront  exécutés  pour  une  vole,  sauf  rétablissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évltement. 

ArL  7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1-.44  à  1".45.  Dans  les  parties  à  denx  voles ,  la  largeur 
de  l'entre-vole,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de 
2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  côté  entre  la  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du 
ballast,  sera  de  1  mètre  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de 
0".50  de  largeur. 

La  eompagnte  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  Jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  vole  et  pour  l'é- 
coulement des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tad- 
mlnlstratlon,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de 
la  compagnie. 

j4ri.  8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  260  mètres.  Une  partie  droite 
de  100  mètres  an  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux 
courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire* 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rsmpes  est  fixé  0*.Q20 
par  mètre. 

Une  partie  horixontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  doux  fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  sesuc- 
céden  nt  en  sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même 
point. 
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Les  déeliTttés  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  derront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraitraleot 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  oaoyen- 
iMut  Tapprobation  préalable  de  radministration  supérieure. 

Art  9.  Le  nombrej'étcndue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement 
•eront  déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  Toies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et 
aux  abords  de  ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises 
par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  Toyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les 
propositions  de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exé- 
cution ,  de  soumettre  à  radministration  le  -projet  desdites  gares ,  lequel 
Èê  composera  : 

I*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq  -centième, indiquant  les  Toies^  les 
quais ,  les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dispo- 
•Ition  de  leurs  abords; 

T  D'une  élévation  des  b&timents  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre; 

8*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  do 
projet  seront  Justifiées. 

Art,  10.  A  moins  d'obstacles  locaux*  dont  l'appréciation  appartiendra 
à  l'administration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impé- 
flalee  ou  départementales,  devra  paaser,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous 
de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinanx , 
raraux  ou  particuliers. 

Art.  11.  Lorsque  le  cheminjde fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
Impériale  on  départementale /ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du 
viaduc  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte  des  ciroon- 
stances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être 
iolérieure  à  9  mètres  pour  la  route  impériale ,  à  7  mètres  pour  la  route 
départemenule,  à  6  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du 
•ol  de  la  route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront 
formés  de  poutres  horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre 
sera  de  4".30  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4".50»  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  è  0".80. 

jirî,  12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
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tmpëriftiê  oa  départementale,  on  d'an  chemin  tlelnal ,  la  largeur  entre 
lea  parapets  do  pont  qui  sopportera  la  route  on  le  chemin  sera  fixée  par 
l'administra tlon,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
largpor  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  e  mètres  pour  la 
route  impériale ,  k  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  S  mètres 
ponr  un  chemin  vicinal  de  grande  communication ,  et  à  4  mètres  ponr 
nn  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4".&0,  et  la  dis- 
tance verticale  ménagée  an-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
ponr  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4^.80  au  moins. 

^rt.  13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particoliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune 
saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes ,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra 
s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de  45  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre 
établi  une  maison  de  garde  tontes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue 
par  l'administration. 

La  compagnie  devra  sonmettre  à  ^approbation  de  l'administration  les 
projets  types  de  ces  barrières. 

yirt,  H.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profi- 
des  routes  existantes,  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  O^.OS  par  mètre  pour  les  routes  Impériale: 
ou  départementales ,  et  0".05  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adminis- 
tration restera  libre ,  toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  nne  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  re- 
lative à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Art,  15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toute»  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu 
on  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et 
des  cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre 
les  parapets  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  4"  50  sur  les  chemins  à 
une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et 
ne  pourra  être  inférieure  à  O'.SO. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer 
auront  au  moins  4".50  de  largeur  entre  les  pieds-droilB  au  niveau  des 
rails ,  et  6  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 
La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extériears 
de  chaque  vole  ne  sera  pas  inférieure  à  4".S0.  L'ouverture  des  puits  d'aé- 
rage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en 
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maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  éta- 
blie sur  aucune  yoie  publique. 

Art,  17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la 
compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'é- 
prouve ni  Interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  Impériales  ou  départementales  et  des  autres 
chemins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  Jugé  néces- 
saire pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées, 
une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de 
constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et 
s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation 

Un  délai  sera  flxé  par  ^administration  pour  l'exécution  des  travaux 
définitifs  destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

^rt.  18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfai- 
tement solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux^  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers, 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront 
être  admis  par  l'administration. 

Art,  19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

j^rt.  20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la  proposition  delà  com- 
pagnie. 

u4rL  21.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  com- 
munication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général ,  pour  Pexécu- 
tion  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains ,  pour  chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour 
tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et 
payées  parla  compagnie. 

Art.  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie, pour  l'exécution  des  travaux  dépendants  de  sa  coDceasion,  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  eo 
matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  de  terrains  par  veie 
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d'expropriation,  lolt  pour  l'extraction,  le  transport  et  ledépAt  dea  terres, 
matériaux»  etc.,  et  elle  demeure  en  même  tempa  soamise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérWent,  pour  l'administration,  de  cea  lois  et  règlements. 

AtU  23.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  ser- 
titude  des  enceintes  fortifiées,  la  compagnie  aéra  tenue,  pour  l'étnde  et 
Texécutlonde  ses  projets,  de  se  soumettre  ft  raceompllssement  de  toutes 
les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et 
règlements  concernant  les  travaux  mixtes.  ^ 

Art.  24.  SI  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  roxploltation  d'une  mine,  radministratlon  déterminera  les  mesures 
à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à 
l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement ,  pour  que,  le  caa  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  paa  l'existence  du  chemin  de 
fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'Intérieur  de  la  mine  à  rai- 
son de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant 
de  cette  traversée  pour  les  concessionnairea  de  la  mine,  aeront  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

AfU  25.  SI  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfer- 
mant des  carrières  ou  les  traverser  souterralneroent ,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  circulation  avant  que  lea  excavations  qui  pourraient  en  com- 
promettre la  solidité  n'aient  élé  remblayées  ou  consolidées.  L'admlnls- 
trstion  déterminera  la  nature  et  l'étendue  dea  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art,  26.  Pour  l'exécution  dea  travaux ,  la  compagnie  ae  soomettn 
aux  décisions  ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  lea  di- 
manches et  Jonrs  fériés. 

Art.  27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix»  mais  en  reatant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'admlnlatratlon. 

Ce  contrèle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
dea  ebargea  et  de  cellea  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

ArU  28.  A  mesure  que  lea  travaux  seront  terminés  sur  des  partlea 
de  chemin  de  fer  ausceptlbles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  Il 
aéra  procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et, 
a'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  on  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procèa -verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration 
autorisera,  s'il  y  a  lien,  la  mise  en  exploitation  des  partlea  dont  II  a*aglt; 
après  eetle  autorisation ,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdltes  parties  en 
service  et  y  percevoir  lea  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  eeS  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  géné- 
rale et  définitive  du  chemin  de  fer. 
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jirt.  29.  Après  l'achèvement  total  des  travanx,  et  dans  le  délai  qui 
aéra  fixé  par  radminiatration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  nn 
bornage  contradictoire  et  an  plan  cadaBtral  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais ,  et  contradictoire- 
ment  avec  l'administration  »  un  état  descriptif  de  tons  les  ouvrages  d'art 
qui  auront  été  exécutés ,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  d^^ment  certiOée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral  j  de  l'état  descriptif  et  de  l'atias  sera  dressée  aux  frais  de 
la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  gé- 
nérai, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela 
même  deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  Heu , 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires 
et  seront  sjoutés  sur  le  pian  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur 
l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  BXPLOrrATION. 

Art.  80.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  Heu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  ta  com* 
pagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  ii  y  sera  pourvu  d'ol&ce  à  la  diligence  de  radministration 
et  aux  f^ais  de  la  compagnie,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  de  Tappllca- 
tion  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  Particle  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  qoe  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

j^rL  81.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  è  ses  frais,  partout  où 
besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre  sufllsant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  vole  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les 
points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou 
chemins. 

Art.  32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour 
la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

•  Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  ré- 
gler pour  les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  che- 
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mtfifl  de  fer.  BII«ê  miront  Bdipendiieê  sur  resiorts  et  gamlei  de  ban- 
quettes. 
II  y  en  aura  de  trots  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces ,  et  au- 
ront des  banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  troisidme  clisse  seront  eoavertes,  fermées  à  vitres  et  mu- 
nies de  banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra 
l'indication  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe 
soit  réservé t  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant 
feules. 

Les  voitures  de  voyageurs  «  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandisesy  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  des  plates- 
formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Le  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
ae  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  es- 
pèce» plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état. 

^H*  ga.  Des  réglementa  d'administration  publique ,  rendus  après 
que  ia  compagnie  aura  été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les 
diapoiitiona  nécessaires  pour  assurer  la  police  et  ^exploitation  du  che- 
Biia  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  verUi  de  ces  réglementa  seront  à  ia  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminis- 
tration les  réglementa  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

Les  règleoMots  dont  11  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents 
obligatoires  noaHMalement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
encore  poar  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'an- 
toriaation  d'établir  des  lignes  de  ohemln  de  fer  d'embranchement  ou  de 
pvoloiigemeot ,  et,  en  général,  pour  tontes  les  personnes  qui  emprante- 
rident  l'osage  da  ehemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie^  le  mini- 
asam  ai  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises et  des  eoDvols  spéciaux  des  postes  «  ainsi  que  la  durée  du 
tn^ei. 

Aru  g4.  Pour  loat  ce  qui  eoncerne  l'entretien  et  les  réparations  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  aenrlee 
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de  rexploiUUoD,  la  compagnie  lera  loomlae  aa  contrôle  et  à  la  aarv«il- 
lance  de  radmlnlstration. 

Outre  la  lurTelUanoe  ordinaire,  radmlniitraUon  délégaera,  aoial 
souYcnt  qu'elle  le  Jagera  utile,  un  ou  plusleort  commlsMlrei  pour  recoo- 
naître  et  constater  l*état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendance  et  du 
matériel. 

TITRE  111. 

DUail»  MGHAT  BT  DitCRÉAMCB  DE  LA  COMCUSIOM. 

ArU  85.  La  conceulon  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'artlela  t** 
du  présent  cahier  des  charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  A 
courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  prendra  fin , 
comme  ce1le->e1,  le  81  décembre  1950. 

Art,  86.  A  répoqne  fliée  pour  respiration  de  la  concession,  et  par  le 
Mul  fait  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  11  eii« 
trera  Immédiatement  en  Jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
chemin  de  fer  et  tous  les  Immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qn*(n 
soit  l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remisas, 
ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  gsrde,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous 
les  objets  immobiliers  dépendent  également  dudit  chemin ,  tels  qua  las 
barrières  et  clôtures,  les  Toles, changements  dévoies,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  oooaas- 
slon,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  da 
fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  aas  dé- 
pendances, si  la  compsgnle  ne  se  mettait  pas  en  mesure  da  satlsteira 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant» 
les  matériaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  la 
mobilier  des  stations ,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera 
tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  cas  objets  sur  l'es- 
tlmstion  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  luttât 
le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  maniera* 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendra  que  les  approvU 
slonnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mais. 

Art»  87.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  qulnse  pramièraa 
années  de  la  concession,  le  Gouvernement  aura  la  ficulté  da  raobeter  la 
aonceuion  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus parla  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  ealla 
où  le  rachat  sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  einq  autres 
années. 
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Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qai  sera  due 
et  payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  eoorlr  sur 
la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas^  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de 
la  concession,  selon  Tarticle  36  ci-dessus. 

Art,  38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
ancnna  notification  on  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  10.000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
quMl  sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionoement ,  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Art,  39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  ?,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  ponrvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  à  la  continua^ 
tion  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engage- 
ments contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux 
approvisionnes  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nou- 
velle adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  de* 
viendra  la  propriété  de  TÉtat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudi- 
cation sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera 
définitivement  déchue  de  tous  droits ,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation  appartiendront  à  l'Ëtat. 

Art,  40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue 
en  totalité  ou  en  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
provisoirement  le  service. 

Si  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  com- 
pagnie n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de 
continuée  l'exploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprii^e,  la  dé- 
chéance pourra  être  prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudica* 
tion,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 


i66 


LOIS,  DÉOftBtS  n  àÈMÈttS 


An.  41.  Ut  dltpMUIOM  dw  tfoli  trtlelM  qoi  pfMdeiil  eentrttoBl 
d'être  applIeablM,  et  la  déohéanoe  ne  leralt  paa  enconrae  dana  le  eae  «ù 
leconceMlonnalre  n'aurai!  pa  remplir  lea  obllgitlona  par  aolte  de  elr-» 
eonstancea  de  force  majeure  dûment  conatatéet. 

TITRE  IV  (i). 
TAiu  n  coRMTiONa  RiLATivca  ÀO  TaAmroiiT  ftia  toi aahiu 

KT  DES  MARQBAMIIiaïa. 

ArU  42.  Pour  Indemniaer  la  compagnie  dea  trataai  et  dépenaes 
qu'elle  s'èngase  à  faire  par  le  préaent  oahler  dea  chargea,  et  aoaa  la  co»> 
dltlon  expresse  qu'elle  en  remplira  eaaetement  toutes  les  obllgatlooa,  le 
Gouvernement  lui  aceorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toata  la 
durée  de  la  conoession ,  les  droits  de  péage  et  lea  prli  de  transport  el« 
après  déterminés  ; 


TARIF. 

!•  fk%  TÉTa  BT  PAS  KILOMâTaa. 

Grmkâê  vUettê, 

Voyageurs.  —  Voiiurei  couTertet,  garnies  et  fermées 

glsoes  (  r'elsise) 

Voilures  couveriosi  fermées  A  glaces  e(  à  banquettes  rem» 

bourrées  (2*clstie} < 

Voitures  cou  veriei  et  fermées  à  Titres  (3*  clssse).  .  .  .  , 
Enfanii.  — Au-detfous  de  trois  sns,  les  enfants  ne  psyent 

rien,  A  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 

personnes  qui  les  secoroptRnent. 
De  trois  à  sept  sns,  ils  payent  demi-pisce  et  oui  droit  A 

une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même  oomparU- 

ment,deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  Is  place 

d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  plaee  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  A  0^,90.) 

PêiUê  9ilêttê, 

Bmufs,  vaobes,  taureaux,  obevaux,  mulets,  bêles  de  trait. 

Veaux  et  porcs « 

Moutons,  brebis,  agneaux,  cbévres 

Lorsque  les  animaux  cl -dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  A  la  fltesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

3*  PAS  TOMNB  XT  PAR  KILOMftTaB. 

9Êarehandi$ti  (ramporiéti  d  grande  tiiêttê. 

Huîtres,  poissons  frsis,  denrées,  excédents  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  A  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 

Jiare*«fidftM«  trântporiéêê  à  pêMê  %Hê$i§, 

(!'*  classe.)  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie ,  do 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produiu  chimiques 
non  dénommés,  oufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucro, 
csfé,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés,  armes 


(1)  Voir  rarticle  il. 
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(!t"  classe.)  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz, 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées ,  chaux  et  plâtres,  charbon  de  bols,  bois  à 
brûler  (  dit  ae  corde  ) ,  perches ,  chevrons ,  planches ,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre, 
bitume,  colons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons, 
bière,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres,  plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non ,  fontes  moulées 

(3* classe.)  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  maiériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  pierres  de 
taille  et  produits  de  carrières,  minerais  de  ter  et  autres, 
fonte  brute,  sel,  moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argiles,  briques,  ardoises 


S*  TOITORBS  ET  MATÉRIBL    ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 

r 

P^  paee  et  par  kilomètre. 

Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  •  . 
Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi ) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  1  à  10  tonnes.   . 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 

traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué , 

soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises ,  ne  comportera 

1>as  un  péage  au  moin?  égal  A  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
ocomoiive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant â  vide. 

Voilures  à  deift  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  riniérieur 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds,  et  â  deux  ban- 
quettes dans  riniérieur,  omnibus,  diligence,  etc.  .  .  . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  eipédiieurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  â  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 

f;ences ,  etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront 
e  prix  des  places  de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  â  deux  ou  &  quatre  roues, 

à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre.   


smwesaB 


de 
péage. 


4"  SERYICB  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  vitetse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  à  quatre  loues,  à  deux  fonds  et 
à  dcdx  banquelles 

Chaque  cercueil  confié  à  l'adminislraiion  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 


fr. 


0,08 


0,06 


0,09 
0,12 

1,80 

2,25 
0,90 
1,35 


0,15 
0,18 


0,12 
0,08 


0,36 
0,18 


PUS 

de" 
trans- 
port. 


fr. 


0,06 


0,04 


0,06 
0,08 

1,20 

1,50 
0,60 
0,90 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


0,28 
0,12 


total. 


fr. 


0,14 


0,10 


0,15 
0,20 

S,00 

3,75 
1,50 
2,25 


0,25 
0,32 


0,20 
0,14 


0,64 

o,ao 
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Les  prix  déterminés  ci-dessos  poor  les  transports  i  grande  vilesse  ne 
comprennent  pas  l'lmp6t  dû  à  l'Ëtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos 
à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transporta 
à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aim 
droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  Ueu^d'après  le  nombre  de  kilomètres  pareoarnt. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  paroooro  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  Inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qoe 
pour  la  petite  Tltesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  xéro  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  ]0et20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,ete. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  tI* 
tesse,  les  coupures  seront  établies  :  1*  de  léro  à  6  kilogrammes;  2*  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  10  kilogrammes, 
par  fraction  Indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d'une  expédition  quel* 
conque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre 
de  40  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché 
régulateur  d'Arras,  à  20  (tancsou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  ris, 
maïs,  farines  et  légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  an 
maximum  qu'à  7  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art,  43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'admi- 
nistration ,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  toitares 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qnl  se  pré- 
senteraient dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  pla- 
cer des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  11  sera  établi 
des  prtx  particuliers,  que  radministration  fixera  sur  la  proposition  de 
la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  comparti- 
ments ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places  dn 
I  train. 

Art,  44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kll<H 
grammes  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
dn  prix  de  sa  place. 

Celte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment, et  elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés 
à  moitié  prix. 

Art.  45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objeti 
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non  désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais, 
sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  mar- 
cbandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à 
celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par 
la  compagnie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministra- 
tion,  qui  prononcera  définitivement. 

ArU  46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3.000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
Indivisibles  pesant  de  3  à  5.000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pe- 
sant plus  de  5.000  kilogrammes. 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.000  kilogrammes,  elle  devra, 
pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration , 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

ArU  47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables : 

i"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
le  tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'an 
mètre  cube; 

2°  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets 
dangereux,  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  deapré- 
ca  niions  spéi:iales  ; 

Z*"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5.000  francs; 

4**  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés, 
an  plaqué  d'or  ou  d'argent,  an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bi- 
jonx,  dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagages  pe- 
sant isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  nne  même 
personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants 
de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent^ 
en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  en- 
trepreneurs de  messageries  et  de  ronlage  et  autres  intermédiaires  de 
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transport ,  à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyas  ne  soieol  réosift  tD 
uo  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  cMessus  spécifiés  «  les  prli  de  transport  seroot 
arrêtés  annuellement  par  Tadmlnislrstion,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  Tltesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  {  6  ci-deseus , 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucan 
cas  un  de  coa  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'on 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

AtU  48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jugerait  convenable*  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  vole  de  fer,  d'a- 
baisser, avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abalisées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  poar  les 
voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  psr  la  compagnie  sera  anooncée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarife  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  11ioai»> 
logation  de  l'administration  supérieure^  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  Indistinctement  et  sans  aucone 
liTeor. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  ponr  effet  d'aecorder  à  un  on  pta* 
sienrs  expéditeurs  une  réduellon  snr  les  tarifs  approuvés  demeure  for* 
mellement  interdit. 

Toutefois,  eette  disposition  n'est  pas  applteable  aux  traités  qnl  pour- 
raient Intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérèt 
des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
*  par  la  compagnie  aux  Indigents. 

Bn  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnai- 
lement  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

jifi.  49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
euetitude  et  célérité ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qneloonques  qui  lui  se- 
ront confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  Inscrits,  à  la  gare 
d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  Ils  arrivent,  sur  des  registres  spéeiant.  au 
fur  et  è  mesure  de  leur  réception  $  mention  sera  faite,  sur  les  reilsires 
de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  msrchandlMS  ayant  une  même  destination»  les  ezpéditkms 
auront  lieu  suivsnt  Tordre  de  leur  inscription  à  U  gare  de  départ. 

Toula  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expédilenr  le 
demande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expédi(^ur*  Dans  la  ans 
où  l'expéditeur  ne  demsnderait  pas  de  lettre  de  voiture»  la  compagnie 
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seira  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids 
du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

ArU  60.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la 
disposition  du  deslinataire  dans  tes  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur 
enregistrement  à  la  gare  de  départ. 

L'admioiâtration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spé- 
ciaux, les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant 
en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  appor- 
tées par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés des  viiies. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'nne  ligne  sur  nne  antre  aana 
solution  de  continuilé,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
Jonction  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  com* 
pagnie. 

AtU  51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  qae 
ceux  d'enregistrement, de  chargement^  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuel- 
lement par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

ArUhi.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  radministration»  il 
est  interdit  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du 
15  Juillet  1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entre- 
prises de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par 
eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  eu  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin 
de  fer. 

ArU  53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ee 
qui  concerne,  soit  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des 
vo^a^eurs,  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  exigé  de  la  com- 
pagnie, conformément  au  $  2  de  l'article  2  du  décret  de  concession,  l'é- 
tablissement d'un  service  public  de  marchandises  on  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

SnPOLATIOMS  ftELATlVES  A  DIVBB8  SERVICES  P0BLIG8. 

Art*  64.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que 
les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  eo- 
voyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  on  rentrant  dans  leurs  foyers 
après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  ba- 
gages, qn'aa  4|uart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des 
charges. 
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Si  in  Gouvernomenl  iivail  besoin  de  diriger  dei  troapee  ot  un  roat^Hel 
mliitatre  ou  nninX  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  Immédiatement  à  aa  disposition,  pour 
la  moitié  de  la  taie  do  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art,  55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  TinspecUoD,  da  eon« 
tr6le  et  de  la  sunrelllance  du  chemin  de  fer  aeront  transportés  gratnlte* 
ment  dans  les  toitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  Indirectes 
et  dés  douanes  chargés  de  la  surtelUance  des  chemins  de  fer  dsns  Pln- 
térét  de  la  perception  de  Tlmpôt. 

jirt,  56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  11  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploUatlon,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver 
gratuitement  deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième 
classe ,  ou  un  espace  équlvalenti  pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches 
et  les  ogents  nécessaires  au  service  des  postes»  le  surplus  de  la  voiture 
restante  la  disposition  de  la  compagnie; 

2**  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  losuflDsante 
la  capacllé  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes»  de  sorte  qu'il  y 
ait  lieu  (Iti  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le 
transport  de  cette  voiture  sera  égulement  gratuit. 

Loisque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses 
convois  ordinaires,  elle  lera  tenue  d'en  avertir  l'adminUtratlon  dea 
pofileà  quinze  Jours  à  l'avanco. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  pré(^ 
ses  k  l'échange  uu  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  garea 
ou  statlopé  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  rè- 
glements lie  police  intérieure  de  la  compagnie. 

Art,  57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  dea 
voles,  toutes  U  s  constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  che- 
min de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télé- 
graphiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir, 
et  de  leur  on  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégra- 
phique ,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoire- 
ment lés  boots  séparés,  d'après  les  Instructions  qui  leur  seront  données 
à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  de- 
viendraient nécessaires ,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin, 
ces  déplacements  auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins 
de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pouna  être  autorisée  et  au  besoin  reifhlse  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de 
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eoDcert  avec  le  mlniitre  de  l'intérleor,  d'établir  à  let  friliiee  fils  et  appa- 
reils télégniphlqaea  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  poar 
la  sûreté  et  la  régnlarlté  de  son  exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  Tautorlsatlon  du  nainlstre  de  l'intérieur,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l*État,  lorsqu'une  semblable 
ligne  existera  le  long  de  la  vote. 

La  compagnie  sera  (enne  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad 
minlstration  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces 
appareils ,  ainsi  que  l'organisation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  con« 
trAle  (Je  ce  service  par  les  agents  do  l'État. 

j4rt  68.  Les  dispositions  des  articles  64, 66,  66  et  67  ci-dessus  ne  se- 
ront appliquées  que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exigerall  de  la  com- 
pagnie, conformément  au  $  2  de  rartiole  2  du  décret  de  concession , 
rétablissement  d'un  service  publie  de  voyageurs. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  69.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  on  autoriieralt 
la  construction  de  routes  Impériales ,  départementales  ou  vicinales ,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  pré- 
sente conccuion,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

j^ti,  60.  Toute  exécution  00  autorlsalton  ultérieure  de  route,  de  ca« 
nal,  de  chemin  de  fer,  do  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  fer,  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

j4rt,  61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der do  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
ebemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient 
établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  cmbranclie- 
mentf^  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  Indem- 
nité quelconque,  pourvu  quMI  n'en  résulte  aucnn  obstacle  à  la  circula- 
tion ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d*€mbranchement 
on  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  d-dessus  dé- 
terminés et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis 
ou  h  établir,  de  faire  circuler  leurs  Toitures,  wagons  et  machines ,  sur 
la  chemin  de  fer,  objet  de  la  présente  concession,  pour  lequel  cette  fa- 
colté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolonge- 
ments. 
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Dans  le  cas  où  les  divenee  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entré 
elles  8Dr  l'exercice  de  celte  faculté,  le  GouTernensent  statuerait  sur  les 
dUDcnllés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  eet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement 
Joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'oserait  pas 
de  la  liMolté  de  cfreoler  sur  cette  ligne,  comme  aosai  dans  le  cas  où  la 
eompagnie  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  Tondrait  pas  eir- 
eoler  sur  les  prolongements  et  embranchements ,  les  compagnies  ae* 
raient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  service  d« 
transport  ne  soit|amal8  Interrompu  soi  points  de  jonction  des  diverses 
lignes. 

Celle  des  compagnies  qni  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pss 
sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
paa  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  GooTemement  y  pourvoi- 
rait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  olté- 
rleurement  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolonge- 
ment ou  d'embranchement  Joignant  celui  qui  lui  est  concédera  accorder 
sox  compagniea  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  cslcnlée  : 

f*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilo- 
mètres, 10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres  » 
15  p.  100; 

8*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200  kilomètres , 
30  p.  100; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  300  kilomètres  « 
25  p.  100. 

j^trt,  02.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire 
de  mines  ou  d'usines  qui ,  offrant  de  se  loomettre  aux  conditions  pres- 
crites ci-après,  demanderait  on  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'ac- 
cord, le  Gouvernement  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
mines  ou  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établisae- 
ment  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie 
pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretleu  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires 
et  sous  le  contrôle  de  l'administration. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modiflcations 
qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de 
la  vole  desdits  embranchements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux 
frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
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OÙ  les  établissements  embranchés  Tiendraient  à  suspendre  en  tout  ou 
en  partie  leurs  transports. 

Art.  63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
èea  terrains  occupëa  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du 
25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants. de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ces  édiQces  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  â  la  charge  de  la  compagnie. 

Art,  64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira^  soit  pour  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surYeîllance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art,  65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

Art.  66.  Les  frais  de  visite ,  de  snrveillance  et  de  réception  des  tra- 
^nx ,  et  les  fA\%  de  contrôle  de  Texploitation ,  seront  supportés  par  la 
compagnie. 

Âfln  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  eheifiie 
eanée  à  la  caisse  oentrale  du  trésor  publie  nne  temme  de  50  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  conoédé. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée, 
en  exécution  de  Tarticle  57  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service 
télégraphique  de  la  compagnie  par  les  agents  de  TËtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  reeonvré  eomme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art,  67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  i'aetede  eooees- 
«on,  la  compagnie  déposera  au  trésor  public  nne  somme  de  10.000  fr., 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  i'Ëtat,  calculées  conformément  à  Tor- 
donnancedu  19  janvier  1825,  on  en  bons  do  trésor  ou  antres  effets  pu- 
bJJcSy  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  00  â  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnelle- 
ment à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
bouné  qu'après  leur  entier  achèvement. 

Art.  68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

Dana  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  taate  notification  ou  aifmifica- 
tiOfi  à  eUe  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  laite  au  eecrétariat  fé- 
islral  4e  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

'Art»  69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et 
Tadministration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges  seront  Jugées  admlnislrativement  par  le 
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conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au 

conseil  d'Étal. 

j4rt,  70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 

fixe  de  1  franc. 

L$  nUniitrû  de  PagrimUwr$^  du  eommarof 

et  des  travaux  pubUee^ 

E.  ROUHBII. 


Chemin  de  fer    Décret  impérial  du  a8  avril  i86o,  qui  autorise  la  SociM  dis 
mwTdw  miiMi      ^^^^  ^  VEWDiif-LEz-BÉTHUNE  à  établir  un  chemin  de  fer 
de  Vendin-ies-      d* embranchement  destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne 
BéthuneA  iBiigM     ^,  houillères  du  Pas-de-Calais. 

des  boulllérei 

du  PM-de-Ciitu.    jiAPOLÉoif ,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  notre  décret  du  96  Juin  1857  (1),  portant  concession  à  la 
compagnie  du  Nord  d*un  chemin  de  fer  dit  des  HouUléres  du 
Pas^e^Calais; 

Vu  la  demande  et  Pavant-projet  présentés  par  la  société  des 
mines  de  Vendin-lez-Béthune,  pour  Tétablissemeint  d'un  em- 
branchement de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  lesdites  mines 
au  chemin  de  fer  des  Houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  dossier  de  Tenquôte  ouverte  sur  cet  avant-projet,  con- 
formément à  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  mai  18A1,  et  spéciale- 
ment les  procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
des  30  octobre  et  %o  novembre  1869  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et- chaussées  et  des  mi- 
nes, en  date  des  aa  novembre,  13  et  au  décembre  1869; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  37  Janvier  1860,  à  l'exécution  des 
travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifications,  conformé- 
ment à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  ; 

Vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais, 
en  date  du  5i  décembre  1869  * 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  en  date 
du  6  mars  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagri- 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  a8  avril  1860  ; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dé-> 

(1)  BulMn  d$$  loti,  issr,  bail,  ftae,  n«  4Sis. 
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p6ts  et  consignations^  d*ane  somme  de  i.ooo  francs,  à  titra  de 
cautionnement; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord»  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que 
ladite  compagnie  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit  pro- 
jet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  Pexpropriation  pour  cause  d*uti- 
llté  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  36  décembre  i859  (article  A)  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt,  1*'.  La  société  des  mines  de  Vendin-lez-Béthune  est  au- 
torisée à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer 
d'embranchement  destiné  à  relier  lesdltes  mines  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  arrêté,  le  98  avril  1860,  par  notre  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 

Art.  a.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mi- 
nes de  Vendin-lez-Béthune,  et  la  société  Jouira  du  bénéfice  des 
dispositions  de  l'article  69  du  cahier  des  charges  de  la  compa- 
gnie du  Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  rétablissement»  soit  d'un  service  public  de  marchan- 
dises, soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dlsposlttons 
du  titre  IV  et  les  articles  5ht  55, 56  et  67  du  titre  V  du  cahier 
des  charges  susvlsé,  recevront  leur  application. 

jÉrU  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  18  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

ArL  A.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Cahier  dê$  charge»  de  la  eoneestion  du  ehemtn  de  fer  cTanèf  aneA«- 
fiiMif  dit  mine»  de  yendin-lex-Bithune  à  la  ligne  det  houHlèreê 
dki  Poi-de-Calaii* 

TITRE  PREMIER. 

rHkCt  ET  CONSTRUCTION. 

jirt.  I•^  L'embranchement  conc4^dë  partira  de  la  fosse  dite  d^jfnnê^ 
Irin  et  se  raccordera  avec  la  ligne  principale  des  hoolllèrps  da  Pas-de- 
Calais,  nn  peu  au  delà  du  passage  à  nWeau  du  chanln  de  Pouquereoll 
à  Annezln,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  radmlnlatratloo,  la  eom- 
pagnie  du  Nord  entendue. 

Art,  3  à  70.  (Comme  les  articles  correspondants  du  câbler  des 
charges  ci-dessus,  relatif  A  la  concession  du  chemin  d'Auctay-aux-Bolt 
à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  sauf,  pour  le  cautionnement 
à  fournir  par  la  compagnie  de  Vendln-les-Béihune,  la  substitution  du 
chiffre  de  1.000  fr.  à  celui  de  10.000  fr.  dans  Tarllcle  670 


Chemin  de  fer    Déerei  impérial  du  98  avril  1860,  qui  autorisé  la  Sociirl  Dis 

d'embranché.       ^ijj^^g  ^  Marles  à  établir  un  chemin  de  fer  d'embranché- 
ment  des*  mines  ,•..•• 

de  Maries         fnent  deitinéà  reher  lesdites  mines  à  la  ligne  des  Houillèreê 

*  la  ligne  du  Pas-de-Calais. 

des  houillères 
du  Pas-de-Calais.      NapolÉOIV,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  notre  dévret  du  a6  juin  1867  (i),  portant  concession  &la 
compagnie  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  Houillères  du 
Pas-de-Calais; 

Vu  la  demande  et  Tavant- projet  présent<^^  par  la  société  des 
mines  de  Maries,  pour  rétablissement  d'un  embranchement 
de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  lesdites  mines  au  chemin  de 
fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet,  con- 
formément à  rarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  i8âi,  et  spéciale- 
ment les  procès-verbaux  de  la  commission  d*enquête,  en  date 
des  8  octobre  et  8  novembre  1869; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des  mi- 
nes, en  date  des  17  novembre,  1  a  et  25  décembre  1869; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  7  novembre  1859,  à  Texécutlon  des 
travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifications,  conformé- 
ment à  Tarticle  18  du  décret  du  16  août  i853; 

(1)  B^XUU%  det  lois,  isST,  bull.  526,  n*  4818. 
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Vu  ravis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais, 
en  date  du  3i  décembre  1869; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  pontset-chaussées,  en  date 
du  lA  février  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  98  avril  1860  ; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  dune  somme  de  i5.ooo  francs,  à  titre  de 
caotionnemeot; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  1S60,  portant  que 
ladite  compagnie  n'a  aucune  objection  à  Ikire  contre  ledit  pro- 
jet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18&1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  36  décembre  i85a  (article/^); 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  société  des  mines  de  Maries  est  autorisée  à  éta- 
blir à  ses  frais,  risques  et  périls  un  chemin  de  fer  d*embran- 
chement  destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères 
du  Pas-de-Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté  le  38  avril  1860,  par  notre  ministre  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art  3.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mi- 
nes de  Maries,  et  la  société  Jouira  du  bénéfice  des  dispositions 
de  rarttcle  63  du  cahter  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  l'établissement,  soit  d'un  service  public  de  marchan- 
dises, soft  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises ,  et,  dans  ce  cas,  les  disposi- 
tions du  titre  IV  et  les  articles  6A,  55,  56  et  67  du  titre  V  du 
cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur  application. 

Art,  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  18  mois,  & 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret 

Art.  &.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
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travaux  publics  est  chargé  de  rexécutlon  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Cahier  des  charges  de  la  eoneession  du  ehemin  de  fer  d'amer afieA«- 
ment  de  la  mine  de  Maries^  au  chemin  de  fer  des  houillères  du 
PaS'do-Calais, 

TITRE  PREMIER. 

TRACif  ET  COMSTRCCTIOM. 

An.  l**.  L'embrancliement  concédé  partira  de  la  fotte  de  Mariée  t 
descendra  dans  la  vallée  de  Ciarence,  traversera  cette  rivière  entre  lea 
villages  de  Loilnghem  et  Liapugnoy,  et  longeant  ensuite  la  rive  droite  de 
la  rivière,  aboatira  à  la  ligne  principale  des  houillères  da  Pas-de-Calais» 
près  de  la  staUon  de  Chocqoes»  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
ministraUon,  la  compagnie  da  Nord  entendue. 

Àrti  2  à  70.  (Comme  les  articles  correspondants  du  cahier  dee 
charges  ci-dessus,  relatif  à  la  concession  du  chemin  d'Auchy-aux-Bolt 
à  la  ligne  des  honillères  du  Pas-de-Calais ,  sauf,  pour  le  cauUonnement 
à  fournir  par  la  compagnie  de  Maries ,  la  sabsUtutlon  du  chiCTre  do 
15.000  fr.  à  celui  de  10.000  fr.  dans  l'article  67.) 


Mines  de  fer    Décret  impérial  du  aS  avril  iS6o,  qui  accorde  a%uc  sieurs  Jean- 
deHaioiie.  Auguste-Frédéric  Vivenot-Lamy  et  Paul-Auguste-Édouard 

ViVEif OT  la  concession  de  mines  de  fer  hydroxydé  oolithique 
en  couches^  situées  dans  les  communes  de  Pompet,  arrondis- 
sements de  Nanct,  et  de  Liverdun»  arrondissement  deTovt 
(Meurthe). 

(  Extrait.  ) 

jÉrt,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Hazotte^  est  limitéCt  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord-est^  par  une  ligne  droite  partant  du  point  A,  inter- 
section de  la  lisière  septentrionale  du  chemin  de  Saint-Mihlel 
à  Nancy  avec  la  limite  des  territoires  de  Marbache  et  de  Pom- 
pey,  et  allant  au  point  B,  rencontre  de  la  lisière  méridionale 
du  chemin  de  Liverdun  à  Pompey  avec  la  limite  des  territoires 
de  Pompey  et  de  Liverdun  ; 

Au  sud-est^  par  une  ligne  partant  du  point  B  ci-dessus  dési- 
gné et  allant  au  point  G,  intersection  du  chemin  dit  du  Bac 
avec  le  chemin  dit  :  des  Corvées; 
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A  Vauett,  par  une  ligne  partant  du  point  G  qui  vient  d*ôtre 
défini  et  aboutissant  au  point  D,  intersection  du  chemin  de 
Villers-Saint-Étlenne  à  Liverdun  et  du  chemin  de  llarbache  à 
Liyerdun; 

jiu  nord-^meêU  par  une  ligne  Joignant  le  point  D  indiqué 
plus  haut  avec  le  point  A  qui  sert  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  A 
kilomètres  carrés  lA  hectares. 

jÉrL  3.  La  présente  concession  ne  s^applique  qiTau  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  réguliers.  A  regard  du  minerai, 
soit  en  fllonsy  soit  en  couches,  qui  serait  situé  près  de  la  sur- 
face et  susceptible  d'être  exploité  à  ciel  ouvert,  il  demeure  à 
la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  son  exploi- 
tation à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou 
dans  Tavenir,  Texploitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes 
situés  dans  la  profondeur. 

Jrt  A.  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant 
de  Tarticle  70  de  la  loi  du  ui  avril  1810, 

t*  Pour  les  propriétaires  de  la  surface,  à  raison  des  exploi- 
tations qui  auraient  été  faites  à  leur  profit  antérieurement  à 
ladite  concession  ; 

2*  Pour  les  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerais  sur 
des  lieux  compris  en  la  concession. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  &a  de  la  loi  du  ai  avril  i8iq,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  k  une  redevance  annuelle  de 
10  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  conces- 
sion. 

Cahier  d$i  ehargéi  de  la  eoneeeêUm  dê$  min$$  de  fer  de  Hazotti. 

(Extrait.) 

Art.  7.  Les  eoneeulonnairet  ne  pourront  praUquer  aueune  oovertore 
de  travaux  dans  les  forêts  domaniales  00  communales,  avant  qu'il  ait 
été  dressé  contradlctolrement  procèe-Terbal  de  l'état  des  lieux  par  les 
agents  de  l'admlnlstraUon  des  forêts ,  afla  que  l'on  puisse  constater  an 
bout  d'uo  an,  et  successivement  chaque  année ,  les  Indemnités  qui  se* 
ront  dues. 

Les  déblais  extraits  des  travaux  seront  déposés  aussi  près  que  possible 
de  rentrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  dommageables,  les- 
quels seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  agents  fores- 
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tim  loc«uZ|  lei  conceMlonnalres  et  ringénleur  ûu  nûuu  ajant  éM  tn* 
tendue.' 

y^r(.  g.  Les  coDceselonnaIres  seront  ciyllement  responsablee  des  dé- 
g&ts  comoils  dans  la  forêt  par  leurs  ou?rlers  ou  par  leurs  bestiaux,  dans 
la  dlBlanco  fixée  par  l'article  31  du  Code  forestier. 

jiri,  9.  Lorsque  les  oonceislonnalreeabaDdonneroiitODeoafertttNdi 
mines,  Ils  pourront  éire  tenus  de  la  faire  eombler  en  nivelant  le  terrain  t| 
de  fMire  repeupler  ce  terrain  en  e^^nce  de  bols  convenable  au  sol.  Cette 
disposition  sera  ordonnée,  s'il  y  a  lieu  i  par  un  arrêté  du  préfet|  sur  la 
rapport  des  agents  de  l'administration  forestière  et  de  ringénieur  dea 
mines,  les  conoessionnalres  ayant  été  entendus,  et  sauf  recoure  devant 
le  ministre  de  l'agrleuiture,  du  commerce  et  dea  traf  aux  publies. 

j4r9.  17.  En  exécution  de  ^article  TO  de  la  loi  du  3t  avril  UIO»  laa 
concessionnaires  fourniront  aux  usines  qui  l'approvlalonnalant  sur  daa 
gîtes  compris  dans  ladite  concession,  la  quanUié  de  mlaaral  «éoaiaalrt 
à  rallmentation  de  œe  usloes,  au  prix  fixé  par  radmlDistration, 

^rU  18.  Lorsque  l'approvisionnement  des  usines  ci-dessus  ddii§nêea 
aura  été  assuré,  les  conces^^ionnalres  seront  tenus  de  fournir^  autant  que 
leurs  exploitations  le  permettront,  à  la  consommation  des  usines  éta» 
biles  ou  à  établir  dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale.  Le  prii  dea 
minerais  sera  alors  Ûxé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experte»  alnal  qo'll  cat 
Indiqué  en  Tartiele  66  de  la  loi  du  21  avril  laiO  pour  laa  asploltatlow  de 
minières  de  fer. 

Art,  19.  En  cas  de  contestations  entre  plusieurs  maîtres  de  forgea  ra* 
lativement  à  leur  approvisionnement  en  minerai,  11  sera  statué  par  le 
préfet,  conformément  &  rarticle  G4  de  la  même  loi. 

jért»  81.  Les  concessionnaires  ne  pourront  établir  des  usines  pour  la 
préparation  mécanique  ou  le  traitement  minéralurgiquedee  produite  de 
leurs  raines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permiuloo  à  cet  effet  dana  laa 
formea  déterminées  par  les  articles  18  et  suivante  de  la  loi  du  il  avril 
1810. 


Soorcesi      Décrit  impérial  du  a8  avril  i86o,  qui  déclare  d* intérêt  puHic 
de  les  iources  d*eaux  minéralet  dites  de  la  Grevasse  et  dce  Ro- 

'^^hllmaT*''^      MAINS,  dépendantes  de  rétablissement  thermal  de  Sairt-Ho- 
tif  Saint-Honoré.     m)aé,  arrondissement  de  Chatbau-Ciuiioii  (Mièvre). 

MàPoUon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  aa  dépar- 
tement de  l*agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  95  avril  i858,  parle  marquis 
d*Espeuilles,  propriétaire  de  rétablissement  thermal  de  Saint- 
Honoré,  dans  la  conunune  de  ce  nom,  arrondissement  de  Châ- 
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teau-Ghinon  (Nièvre)»  et  ayant  pour  objet  d'obtenir  que  les 
sources  d'eaux  minérales  qui  alimentent  cet  établissement 
soient  déclarées  d'intérêt  public  ; 

Les  plans  et  le  mémoire  justificatifs  joints  à  cette  demande  ; 

Les  certificats  d'affiches  et  de  publications  et  les  exemplai- 
res de  journaux  d'arrondissement  dans  lesquels  l'avis  au  public 
a  été  inséré  ; 

Les  registres  d'enquête  ouverts  dans  la  commune  de  Saint- 
Honoré  et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissements  du  départe- 
ment; * 

L'oposition  consignée  sur  le  registre  de  la  commure  de  Saint- 
Honoré  par  plusieurs  propriétaires  de  ladite  commune  ; 

Le  rapport  des  iDgénieurs  des  mines  du  département,  en 
date  des  nU  novembre  et  U  décembre  i8ô8  ; 

La  délibération  du  i8  décembre,  môme  année,  di  la  com- 
mission départementale; 

L'avis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  du  21  fé- 
vrier 18Ô9  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  a?  janvier  ^8^0; 

Vu  la  loi  du  lA  juillet  i856  ; 

ho»  décrets  des  8  septembre  i856  et  a8  janvier  1860; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

JrU  i*'.  Les  sources  d'eaux  minérales  dites  de  la  Crwa9$e 
et  des  fiamaim^  dépendantes  de  l'établissement  thermal  de 
Saint-Honoré,  d^ns  la  commune  de  ce  nom,  arrondissement  de 
Ch&teaurGhioon,  département  de  la  Nièvre,  sont  déclarées 
d'intérêt  public. 

jirt,  3.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  du 
propriétaire  desdites  sources  et  à  la  diligence  du  préfet,  dans 
la  commune  de  Saint-Honoré  et  dans  les  chefs- lieux  de  canton 
de  l'arrondissement 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


^m^Ê 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADKIMÉBS 

A  Mil.  LES  PRiFBTSi  A  MM.  LES  I19GÉ1IIBCR8  DBS  MINES,  ETC. 

MARS  ET  AVRIL  1860. 


A  M.  ingénieur  en  chef  du  contrôle, 

Ptrii,  les  man  1860. 

chemini  de  fer.      Monsieur»  les  rapports  et  propositions  qui  m'ont  été  adressés 
—  par  MM.  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des  chemins  de  fer 

PUee        en  exploitation,  en  exécution  de  ma  circulaire  du  96  dé- 
uTwagon  hSierTé  cembre  1867,  au  siget  de  la  place  que  doivent  occuper  les 
aux  teaebeare   voitures  à  voyageurs  réservées  aux  toucheurs  de  bestiaux  dans 
dimi'iM^traiiis  ^^  trains  de  marchandises,  ont  été  de  ma  part  Tobjet  d*un 
demarchandiies.  examen  spécial  &  la  suite  duquel  Je  viens  d'adresser  à  la  com- 
pagnie dont  le  contrôle  vous  est  confié,  une  circulaire  dont  je 
vous  transmets  ci-Joint  exemplaires.  \ 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  la  pré- 
sente décision  aux  fonctionnaires  et  agents  placés  sous  vos 
ordres  et  d'en  surveiller  Fexécution  en  ce  qui  vous  concerne. 
Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  miniitre  de  l'agriculture  ^  du  commerce 

et  de$  travaux  publiée^ 

Pour  le  miniitre  et  par  autorisation  : 

la  eomnlUr  d^Siat,  dir^clêwr  générol  d$i  ponla- 
et-th^nuiéu  $t  du  cKêw^ns  de  /kr, 

DE  PRANQUEVIUB. 
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A  MM.  les  adminùirateur*  d         chemin  de  fer  d 

Paris,  le  5  mars  1860. 

Messieurs,  une  décision  du  27  février  i856  a  déterminé  la 
place  que  les  wagons  chargés  de  bestiaux  doivent  occuper  dans 
les  trains,  relativement  aux  voitures  contenant  des  voyageurs; 
mais,  jusqu'à  ce  jour,  l'administration  n'a  pris  aucune  mesure 
au  sujet  de  la  position  de  la  voiture  réservée  aux  toucheurs  de 
bestiaux  dans  les  convois  spéciaux  affectés  à  ce  genre  de 
transport,  ou  dans  les  convois  de  marchandises  qui  contiennent 
des  wagons  à  bestiaux. 

L'usage  généralement  adopté  dans  ce  cas  consiste  à  placer 
la  voiture  à  voyageurs  à  Tarrière  du  train;  mais  cette  disposi- 
tion présente  de  graves  inconvénients,  et  les  accidents  dont  ont 
été  victimes  les  toucheurs  placés  dans  cette  partie  du  train 
démontrent  qull  y  a  lieu  de  renoncer  à  cette  méthode. 

Cette  question  a  donc  fait  l'objet  d'une  étude  spéciale  de 
la  part  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle,  qui  ont 
d'ailleurs  consulté  les  compagnies,  relativement  à  la  place  que 
doivent  occuper  les  véhicules  dont  il  s'agit  Après  avoir  exa- 
miné les  rapports  qui  m'ont  été  fournis  à  ce  sujet,  je  viens 
de  décider  que  les  voitures  destinées  aux  conducteurs  et 
toucheurs  de  bestiaux,  dans  les  trains  de  marchandises,  ou 
dans  les  trains  spéciaux  affectés  à  ce  genre  de  transport, 
devront  être  toujours  placées  dans  la  seconde  moitié  du  train, 
et  suivies  d'au  moins  quatre  wagons  à  marchandises. 

Par  assimilation,  le  fourgon  à  bagages  où  les  douaniers 
et  gendarmes  escortant  des  wagons  doivent  se  tenir,  avec  le 
chef  du  convoi,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  voitures  à  voyageurs 
dans  le  train,  devra  être  également  attelé  dans  la  seconde 
partie  du  convoi. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  Messieurs,  à  donner  les 
ordres  nécessaires  aux  agents  de  votre  exploitation  pour  que, 
dans  la  composition  des  trains  de  marchandises,  qui  com- 
prennent, soit  des  bestiaux  et  leurs  conducteurs,  soit  des 
gendarmes  ou  des  douaniers  d'escorte,  ils  se  conforment  à 
la  présente  décision,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser  récep- 
tion, et  que  je  notifie  à  M.  l'ingénieur  en  .chef  du  contrôle 
du  chemin  de  fer  qui  vous  est  concédé,  en  le  chargeant 
d'en  surveiller  l'exécution. 
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Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  cousidératioa  très- 
distinguée. 

Le  miniitre  de  l'agriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publies  9 

E.  ROUHER. 


A  M.  ingénieur  en  chef  eu  conirâle. 

Pirii,  U  10  min  186O. 

Ghemios  de  fer.      Monsieur,  J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  d-Joint  soixante 

—         exemplaires  de   la  circulaire  que  Je  viens  d'adresser  à  la 

Transport      compagnie  du  chemin  de  fer  dont  le  contrôle  vous  est  confié 

des  matières  .    .  ,        „  .,♦..,.,         ,      , 

inflammables    pcur  lui  rappeler,  d'une  part,  rinterdiction  absolue  de  trans- 
ou  expiosibics.  porter  les  matières  explosibles  ou  inflammables  par  les  trains 

Art  2i  fit  fifi 

de  l'ordonnance  contenant  des  vojageurs,  et,  d  un  autre  côté,  les  conditions 
du  16  novembre  moyennant  lesquelles  ces  sortes  de  transports  peuvent  s  effec- 
'^^^'         tuer  sur  les  sections  dont  le  trafic  ne  comporte  pas  de  trains 
réguliers  de  marchandises. 

Veuillez  donner  connaissance  de  la  pri&sente  aux  fonction- 
naires et  agents  placés  sous  vos  ordres  et  en  surveiller 
rexécutiott  en  ce  qui  vous  concerne. 
Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  tn'^s- 

distinguée. 

iéC  ministre  de  l^agrieulture^  du  commerce 
et  lÊes  travaux  publics , 

Pour  le  minliire  et  p«r  tutoristtlon  : 

Le  eoniêiilêr  é'EMj  tfireefeiir  générût  â§i  p<m$$' 
9t'CkaH9téêi  #1  4$$  ckêmim  dt  /W*, 

DS  nUJNQUBTOXB. 


A  MM.  les  administrateurs  d       chemin  de  fer  d 

Peria,  JO  man  i8<o. 

Chemins  de  fer.  Messieurs,  par  ma  circulaire  du  6  novembre  1868,  Je  voui 
ai  fait  connaître  les  dispositions  spéciales  moyennant  le»> 
quelles  les  chargements  de  matières  inflammables,  notam- 
ment de  charbons  de  bois,  dont  le  transport  est  absolument 
interdit  dans  les  trains  contenant  des  voyageurs  pourraient 
être  admis  dans  la  composition  des  trains  mixtes,  sur  les 
sections  où  Timportance  du  trafic  ne  comporte  pas  Torgani* 
satioo  des  trains  réguliers  de  marchandises. 


L 
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Bien  que  la  circulaire  précitée  doive  s^appliquer  à  toutes 
les  matières  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit 
à  des  incendies,  et  par  conséquent  prohibées  par  Tant,  ai 
de  Tordonnance  du  i5  novembre  i846,  comme  elle  désignait 
nommément  les  charbons  de  bois,  certaines  compagnies  ont 
été  faussement  induites  &  penser  que  ces  dispositions  ne  con- 
cernaient que  ce  genre  de  combustible,  et  l'on  a  fait  entrer 
dans  la  composition  de  trains  contenant  des  voyageurs  des 
wagons  chargés  de  matières  dont  Tincendie  a  été  déterminée 
par  la  projection  d'escarbilles  ou  de  morceaux  de  coke  incan- 
descent tombés  de  la  locomotive  ;  un  fait  de  ce  genre  s'est 
particulièrement  produit,  il  y  a  quelque  temps,  pour  un 
wagon  chargé  de  balles  de  coton. 

Je  vous  rappelle,  en  conséquence,  Messieurs,  qu'indépen- 
damment du  phosphore  et  des  allumettes  chimiques,  dont 
Texpédition  est  réglée  par  l'arrêté  dû  20  août  1867,  on  doit 
soigneusement  exclure  des  trains  de  voyageurs,  omnibus  ou 
mixtes,  les  chargements  de  paille,  de  coton,  de  foin,  de 
charbon,  de  déchets,  diacides,  et  généralement  de  toutes  les 
matières  inflammables  ou  explosibles  quelconques. 

Il  demeure  entendu,  d'ailleurs,  que,  sur  les  sections  où  il 
n'existe  pas  de  trains  de  marchandises,  et  où  il  ne  circule 
que  des  trains  mixtes,  le  transport  des  matières  inflammables 
ou  explosibles  pourra  régulièrement  s'effectuer,  en  observant 
les  mesures  de  sécurité  prescrites  par  ma  circulaire  du  8  no- 
vembre i8â8« 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente,  que  je  porte  à 
la  connaissance  de  M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  du 
chemin  de  fer  que  vous  exploitez^  en  le  chargeant  d'en  sur- 
veiller l'exécution  en  ce  qui  le  concerne. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  de  V agriculture ,  du  commercé 
et  des  travaux  publics , 

E.  ROUHËR, 


\HH  CIRCULAIRES. 

Â  A#.  ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Paris,  le  34  mars  I860. 

Cbeminaderer.      Monsieur,  la  circulaire  en  date  du  la  février  1867  prescrit 

—  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  de  joindre  aux 

ïenvom      rapports  mensuels  concernant  la  surveillance  de  Texploita- 

aéparément     tion  technique,  Tétat  mensuel  des  accidents  survenus  sur 

les  npporu     i^g  différentes  lignes  de  chemins  de  fer. 

01  iQg  La  réunion  des  renseignements  à  recueillir  pour  la  pro- 

éuts  d'aocidenu.  duction  simultanée  de  ces  deux  natures  de  documents  pouvant 

avoir  pour  effet  d'en  retarder  la  présentation,  et,  d'ailleurs, 
quelques  services  de  contrôle  ayant,  de  leur  propre  initia- 
tive, pris  l'habitude  de  faire  de  ces  documents  Tobjet  d*envois 
séparés,  j*ai  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  généraliser  la  me- 
sure. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  vouloir  bien  m*adresser, 
à  l'avenir,  par  des  envois  séparés  :  d*une  part,  les  rapports 
mensuels  concernant  Texploitation  technique,  et,  d'autre  part, 
chacun  des  états  mensuels  des  accidents  constatés  sur  le  réseau 
de  chemins  de  fer  dont  le  contrôle  vous  est  confié. 
Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  tràs- 

distinguée. 

Le  ministre  de  l'agriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publics^ 

Pour  le  minislre  et  par  autorisation  : 

U  eomeiller  d^Stat,  direettur  générât  dtt  ponU- 
•t-thmuiéêi  9i  dêt  ekêmim  de  fêr, 

Di  FRANQUEVILLE. 

/4  M.  ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Paris,  le  2A  mars  i8t>o. 

Chemins  do  fer.      Monsieur,  suivant  les  prescriptions  contenues  dans  ma  cir- 

—  culaire  du  19  février  i856,  les  états  hebdomadaires  des  retards 

^i**»         de  trains  à  fournir  par  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle  des 

des^reiards!^  lignes  exploitées,  doivent  comprendre  tous  les  retards  de  i5' 

survenus  dans  un  parcours  de  moins  de  100  kilomètres  et  de 

5o'  dans  un  parcours  de  plus  de  100  kilomètres,  qu'il  s'agisse 

de  trains  de  voyageurs  ou  de  trains  de  marchandises. 

Cependant,  d'une  part,  la  rédaction  des  états  dont  il  s'agit 
prenant  un  assez  grand  développement  à  raison  de  la  multi- 
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pljcité  des  retards  qui  affectent  la  marche  des  trains  de  mar- 
chandises, et,  d*un  autre  côté,  Tadmlnistration  ayant  surtout 
intérêt  &  être  renseignée  sur  la  régularité  de  mavthe  des  trains 
de  voyageurs,  il  m'a  paru  que  l'on  pourrait,  sans  inconvénient, 
doubler  la  limite  inférieure  des  inexactitudes  à  signaler  à  re- 
gard des  trains  de  marchandises. 

Je  viens  de  décider,  en  conséquence,  qu*à  l'avenir  les  trains 
de  marchandises  ne  devront  figurer  sur  les  états  hebdomadaires 
des  retards  que  lorsquMis  seront  arrivés  à  la  gare  chargée  de 
les  constater  plus  de  3o'  après  Theure  réglementaire  pour  un 
parcours  moindre  de  100  kilomètre^  et  plus  d'une  heure  pour 
les  trajets  supérieurs  à  100  kilomètres. 

Veuillez  donner  des  instructions  dans  ce  sens  aux  ingénieurs 
des  mines  placés  sous  vos  ordres,  afin  qu'ils  s'y  conforment 
exactement  dans  la  rédaction  des  états  de  retards  qu'ils  auront 
à  fournir  chaque  semaine. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  de  VagricuUure]  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  eoHiêiller  d'Etat,  directeur  générât  de$  ponti- 
et-ehauttéee  et  det  ehemim  de  fer, 

DE  FRANQUEVILLE. 


A  M. 


ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Paris,  le  i4  arril  1860. 


Monsieur,  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  Chemins  de  fe 
réclamé  contre  les  dispositions  de  mon  arrêté  du  a5  octobre 
i858,  relatives  au  transport  des  finances  et  valeurs  à  petite  vt- 
teêse,  j'ai  fait  examiner  l'affaire  par  la  section  permanente  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  et,  sur  l'avis  de  la  section, 
j'ai  pris,  à  la  date  de  ce  jour,  un  nouvel  arrêté  (i)  qui  modifie 
le  S  a  (petite  vitesse)  de  l'arrêté  précité. 


Transport 
des  finances 
et  râleurs. 

Modifications 

à  l'arrêté 

du  35  octobre 

18S8. 


(1)  Voir  cet  arrêté,  tuftrà,  page  136. 
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r$\  rhonneur  de  vous  en  adresser  cl-Joint  60  ampllaUcMU. 

Veuilles,  Monsieur,  surveiller,  en  ce  qui  vousconcerne,  l'eiÀ- 

euiion  de  la  présente  décision,  que  je  notifie  directement  aoz 

(^  compagnies. 

Receves,  Monsieur»  Tassurance  de  ma  considération  trèHlia- 

tinguée. 
'  Le  miniêtre  de  Vagriculture^  du  commirce 

1^  el  des  travaux  publics^ 

Pour  le  ninitire  ei  ptr  «uloriMUoni 

éuti  U  ootêitttr  d'J^tol ,  éir§et$y(r  générai  àm  fmi»' 

ât^kmutiH  êi  4êt  ehfmint  iê  ftr. 

DE  PRàMQUEVIUB. 


A  M.  ingénieur  des  mines. 

Paris,  le  So  avril  iMO. 

Minet.  Monsieur,  J*ai  Thonneur  de  vous  adresser,  par  le  courrier  de 

*  ce  jour,  des  formules  d'états  d'exploitation  et  de  tableaux  réca- 

Redevanoea     pitulatlfs  pour  le  travail  relatif  à  l'assiette  des  redevances  de 

^  iMoj^    rexercice  1860  (produits  de  1859)  sur  les  mines  des  départe- 

(Produiudei8»9)  ments  dont  le  service  vous  est  confié. 

Je  vous  prie  de  vous  occuper  immédiatement  de  ce  travail, 
de  telle  sorte  que  vos  propositions  soient  soumises  aux  comités 
locaux  avant  le  16  mai  prootiain  et  que  les  comités  d'évalua» 
tion  départementaux  puissent  à  leur  tour  être  appelés  à  délibé- 
rer dans  le  courant  du  mois  de  juin,  conformément  aux  près* 
criptions  du  décret  du  6  mai  1811.  Je  désire  que  la  copie  desdits 
états  destinés  au  ministère  des  travaux  publics  me  parvienne 
sans  retard  avec  les  divers  documents  qui  doivent  raccom- 
pagner. 

Je  me  réfère,  au  surplus,  aux  précédentes  instructions  de 

Tadministration  sur  cette  importante  matière,  et  Je  n'ai  pas 

besoin.  Monsieur,  de  vous  recommander  d'apporter  tous  vos 

soins  à  en  remplir  exactement  rofcjet. 

Recevex,  Monsieur,  Tassurauce  de  ma  considération  tràa-dl»- 

llngttée. 

te  mirUetre  de  V agriculture  ^  du  commerce 

et  det  travaux  publics  ^ 

Pour  If  mUnlatre  et  pur  aalerifaiion  : 

U  eoneêîttêr  éTBtêi^  merétaêre  gitUrmi, 
PIBOURIUUXI. 


1ll 
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À  M.  1$  préfet  â 

Paris,  lo  soarrUi860. 

Monsieur  le  Préfet,  j*al  rhonneur  de  vous  informer  que  Je        Minei. 
viens  d^adresser  à  M.  Tingénieiir  des  mines  de  votre  départe- 
ment des  formules  d*états  d'exploitation  et  de  tableaux  récapi- 
tulatifs pour  le  travail  des  redevances  de  Texerclce  1860  (pro- 
duits de  1859). 

Cet  ingénieur  doit  s'occuper  immédiatement  de  ce  travail, 
de  telle  sorte  que  ses  propositions  soient  soumises  aux  comités 
locaux  avant  le  16  mal  prochain  et  que  le  comité  d*évaluation 
puisse,  à  son  tour,  être  appelé  à  délibérer  dans  le  courant  du 
mois  de  Juin,  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  6 
mai  1811.  . 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  veiller,  de  votre  côté,  à  e< 

ce  que  la  marche  des  diverses  opérations  n^éprouve  pas  de  re- 
tard, eft  je  vous  serai  obligé,  aussitôt  qu'elles  seront  terminées, 
de  me  faire  parvenir,  avec  les  documents  qui  doivent  raccom- 
pagner, la  copie  desdits  états  qui  vous  sera  remise  par  MM.  les 
ingénieurs  des  mines  pour  le  ministère  des  travaux  publics. 

Vous  devres  transmettre  en  même  temps  à  M.  le  ministre  des 
finances  la  copie  qui  lui  est  destinée,  et  Je  vous  envoie  directe- 
ment par  le  courrier  de  ce  Jour  les  formules  nécessaires  pour 
cette  copie. 

Je  ne  puis,  au  surplus,  que  me  référer  aux  précédentes  in- 
structions sur  la  matière  et  notamment  aux  circulaires  des  la 
avril  18^9,  t*'  décembre  i85o  et  14  Juin  18Ô9. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publies , 

Poar  le  ministre  et  ptr  «utorisaUon  1 

U  cannillir  é^Etatf  Uerékdre  gétUrul , 

DE  BOUR£UILLB. 


Oi 
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PERSONNES. 


PERSONNEL. 


DÉCRETS  BT  DÉOiSIONS  RELATIFS  AU  PERSONNEL  DES  MINES. 


MARS  ET  AVRIL  1S60. 


ARRÊTÉS  MIlfISTÉRIELS. 

aS  mars.  —  M.  Bour,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  ac- 
taellement  attaché  en  qualité  de  répétiteur  à  TÈcole  polytech- 
nique, sera  chargé  du  cours  préparatoire  de  géométrie  des- 
criptive fait,  à  TËcole  des  mines,  aux  candidats  aux  places  d*é« 
lèves  externes.  M.  fiour  conservera,  d^ailleurs,  ses  fonctions  à 
Ilicole  polytechnique. 

a3  avrih  —  M.  Linder,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  ac- 
tuellement en  congé  illimité,  sera  chai^  du  service  du  sou»- 
arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux. 
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* 

LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

COIfGEBlfANT  LES  MINES,   USINES,   LES  GHEIIINS  DE    FER 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 

MAI  IT  JUIN  iS60. 


ii>^ 


Décret  impérial  du  8  mai  1S60,  contenant  diversa  dispoii'  Roumi  (bermaUt 
lion*  relatives  d  Pexécution  des  routes  thermales  dans  les  dans  le^*  Hautei 
départements  des  Hautes  et  Basses-Ptrénées  et  de  la  Haute*  Bafiet-Pyrénéei, 
Garonne.  «i  >• 

(EXTRAIT.)  fUuleKJtfonne. 

Art.  i .  Sont  et  demeurent  claBsées  sous  la  dénomination  de 
routes  thermales^  et  suivant  les  directions  générales  figurées 
par  les  lignes  rouges  et  oranges  sur  les  plans  annexés  au 
présent  décret,  les  lignes  ci-après  désignées  : 

i*De  Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénéiw)  à  Bagnères-de- 
Lucbon  (Uaute-Garonne); 

n*  De  Bagnères-de-BIgorre  à  Barèges  (Hautes-Pyrénées),  par 
ou  près  rétablissement  thermal  de  Baguet  et  la  cascade  de 
Garet; 

5«  D'.irgclez  (  Hautes-l^rénées)  aux  Eaux-Bonnes  (Basses- 
Pyrénées)  ,  par  ou  près  les  villages  de  Marsons  et  d*Arrens  et 
la  chapelle  de  Puy-Laûn  ; 

W  De  la  vallée  d'Ossan  à  celle  d*Aspe  ou  d^Arudy  à  Escot 
(Basses- Pyrénées). 

Art»  3.  Les  travaux  seront  exécutés  à  forfait  par  les  dépar- 
tements intéressés,  moyennant  une  somme  &  fournir  par  le 
trésor,  qui  ne  pourra  dépasser  i.ôoo.ooo francs,  et  qui  sera  ré- 
partie comme  il  suit  : 

m  set. 

Hautes- Pyrénées. 770.000 

Basses-Pyiénées 63o.ooo 

Uaute-Garonne 100.000 

Total i.bno.ooo 

LOIS  BT  DtcaiTs,  1860.  Toms  It.  14 
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L'entretien  des  nouvelles  lignes  demeurera  à  la  charge  des 
départements  ;  toutefois,  TÉtat  fournira,  pendant  les  trois  pre* 
mières  années,  une  subvention  annuelle  calculée  à  raison  de 
35o  francs  par  kilomètre. 

Art.  3.  La  dépense  de  l*Ëtat,  montant  à  i.5oo.ooo  flrancs, 
s^a  imputée  sur  les  fonds  affectés  aux  laounes  des  routes  im- 
périales (9*  section ,  chap,  xxxii  du  budget  du  ministère  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics). 

Art.  U^  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition 
des  terrains  et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  ces 
routes  thermales,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/iii,  sur  rexpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 


Chemin  de  fer    Décret  impérial  du  S  mat  l86o,  gui  autoriiê  la  Société  âa 
d'embranoheroeni     mines  de  Ferfat  â  établir  un  chemin  de  fer  d'*embranehe^ 
dê'pl?lra7         ^^^  destiné  à  relier  lesdiies  mines  à  la  Hgne  des  HouU- 
à  la  ligne  léres  du  Pas-de-Calais. 

des  houillères 
du  PasHie-Calais.     Napoléow,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ao  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publios. 

Vu  notre  décret  du  sS  Juin  1857,  portant  concesrton  à  la 
compagnie  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  Houillères  dm 
Pas-de-Calais  ; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  société  des 
mines  de  Ferfay  pour  rétablissement  d*un  embranchement  de 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  lesdites  mines  au  chemin  de  fer 
des  houillères  du  Pas-de-Calais  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avan^proJet,  con- 
formément à  l'art  3  de  la  loi  du  5  mai  i8!ii,  et  spécialement 
les  procès  «verbaux  de  la  commission  d*enquète,  en  date  des 
8  octobre  et  8  novembre  iSSg; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines  en  date  des  17  novembre,  19  et  s6  décembre  1869  ; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  7  novembre  i85g,  à  l'exécution  des 
travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortiilcations,  conformé- 
ment à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  ; 
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Vu  Tavls  en  forme  d*arrèté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais, 
en  date  du  3i  décembre  1869; 

Vu  ra\is  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  en  date 
du  16  février  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  8  mai  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  d'une  somme  de  10.000  francs,  à  titre 
de  cautionnement; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d*administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord ,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que 
ladite  compagnie  n*a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit 
projet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  95  décembre  i85s  (article  à)  ; 

Notre  conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  La  société  des  mines  de  Ferfay  est  autorisée  à  éta- 
blir k  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté,  le  8  mai  1860,  par  notre  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

JrU  3.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  des 
mines  de  Ferfay,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  disposi- 
tions de  Tarticle  6a  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  l'établissement,  soit  d'un  service  public  de  marchan- 
dises, soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
du  titre  IV  et  les  articles  5^,  55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier 
des  charges  sus-visé  recevront  leur  application. 

Art,  5.  iiOs  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
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Jrt.  ti-  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Cahier  dei  ekarg$i  de  la  eoneession  du  ehimin  de  fer  d^emhran» 
ehêmênt  des  minei  d«  Fcrpat  au  chemin  de  fer  det  MouiUères  du 
Pas-de-Calais, 

TITRE  PREMIER. 

TRACÉ  ET  cniisTancrioif. 

j^rt.  1".  L'embranchement  concédé  partira  de  la  foeie  n*  3,  talvra 
la  rive  gauche  du  ruisseau  Rouillard  et  ai)outira  à  la  ligne  principale 
des  houi  lèrea  du  Pas-de-Calais,  à  ou  près  la  station  de  Ltllers,  en  un 
point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  la  compagnie  da  Nord 
entendue. 

Art,  2  à  70.  (Gomme  les  articles  correspondant!  da  cahier  des 
charges  ci-dessus,  page  1&6,  relaUf  à  la  concession  da  chemin  d'Aaehy- 
aax-Bois  à  la  ligne  des  houillèreMu  Pas*  de-Ca lais.) 


Chemin  de  fer    Décret  impérial  du  8  mat  1860,  qui  autorise  la  Société  dêê 
d'erobrancba-       mines  de  DouRGES  à  établir  un  chemin  de  fer  d^embranehe» 
"^de^Dou^es^*      ^^^^  deif/9t^  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  deê  Eouil" 
à  la  iiane  léres  du  Pas-de-Calais. 

des  houillères 
da  Pâs.de<:alals.      NapOLÉON,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  notre  décret  du  36  juin  1867,  portant  concession  à  la 
compagnie  du  Nord  d^un  chemin  de  fer  dit  des  Houillères  du 
Pas-de-Calais; 

Vu  la  demande  et  ravantrprojet  présentés  par  la  société  des 
mines  de  Dourges,  pour  rétablissement  d'un  embranchement 
de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  lesdites  mines  au  chemin  de 
fer  des  houillères  du  Pas-de  Calais  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet,  con- 
formément à  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  18&1,  et  spécialement 
les  procès  verbaux  de  la  commission  d'enquête ,  en  date  des 
8  octobre  et  8  novembre  1869; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chauss(.es  et  des 
mines,  en  date  des  17  novembre,  12  et  19  décembre  1859; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  ai  décembre  1869,  à  l'exécutiGo 
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des  travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifications,  confor- 
mément à  Tarticle  18  du  décret  du  16  août  i853  ; 

Vu  ravis  en  forme  d*arrôté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais, 
en  date  du  3i  décembre  iBôg; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  en  date 
du  5  mars  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagri- 
calture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  8  mai  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  d'une  somme  de  3,5oo  francs,  à  titre  de  cau- 
tionnement; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que 
ladite  compagnie  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit 
projet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  i85a  (article  à)  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  1".  La  société  des  mines  de  Bourges  est  autorisée  à 
établir  à  ses  frais ,  risques  et  périls  un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  arrêté,  le  8  mai  1860,  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  desmînes 
de  Dourges,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions 
de  l'article  63  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  l'établissement,  soit  d'un  service  public  de  mar- 
chandises, soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
du  titre  IV  et  les  articles  5/i,  55,  56  et  by  du  titro  V  du  cahier 
des  charges  sus-visé  recevront  leur  application. 

ArU  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des 
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travaux  derront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret 

Art  A.  Notre  ministre  deTagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  de  deux  embranchemeniê  de 
chemin  de  fer  des  mines  de  Bourges  à  la  ligne  des  MouilUree  du 
Pas-dC'Calais. 

TITRE  PREMIER. 

ThACt  ET    CONSTRUCTION. 

jért,  {".  Le  premier  des  deux  embrancheuaenli  concé.)ét  pirtlra  de 
la  fosse  n**  2,  traversera  à  niveau  la  route  impériale  n«  48  et  se  raccor- 
dera avec  la  ligne  principale  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  daoi  oo 
près  de  la  station  d*Hënin-Liétard,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par 
l'administration,  la  compagnie  du  Nord  entendue. 

Le  deaxième  embranchement  partira  de  la  fosse  n*  S,  traversera  à 
niveau  la  route  départementale  n*  18,  d'Arras  à  Carvtn,  longera  en- 
suite la  ligne  principale  des  hoalllères  do  Paa-^e •Calais,  avec  laquelle 
U  se  raccordera,  dans  ou  près  de  la  station  d'Héoln-Llétard»  tn  an  point 
qui  sera  déterminé  par  radministratlou ,  la  compagnie  du  Nord  en- 
tendue. 

Art.  9  à  TO.  (Comme  les  articles  eorresiwndants  du  cahier  des  charges 
cMéisus,  page  156,  relallf  à  la  concession  du  chemin  d'Aachy-anx-Bols 
à  la  ligne  des  houillèrft  do  Pat-^-Calais,  saof  la  subsUtutlon  à  l'a^ 
ticle  67,  du  ehiifre  de  2.500  francs  au  chlfflre  de  10.000  (ranea  pour  le 
versement  à  faire  au  trésor,  à  titre  de  caationnement,  par  U  compagnie^) 


Chemins  de  fer  ^^^^  impérial  éu  9  mai  1860  qui  autorisé  la  société  ée$ 

d'embranebe-  nît'fie^  de  Lbn8  à  établir  trois  embranchements  de  ckamtti 

ment  des  mines  ^^  j^  destinés  à  rsHsr  lesditss  minss  à  la  ligne  des  ham^ 

à  la  ligue  lères  du  Pa8-de-€alau  et  au  canal  de  la  Haute-Divle. 

des  houillères 
du  Pas-de-Calals      NAPOLÉON,  etc., 

et  au  canal        g^^  1^  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
ia Bauî^Deuie.  tement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  notre  décret  du  96  Juin  1867,  portant  concession  à  la 
compagnie  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  Houillères  du 
I  Pas-de-Calais  ; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  société  des 
mines  de  Lens,  pour  rétablissement  d'embranchements  de 
chemin  do  fer  destinés  à  relier  lesdltes  mines,  d'une  part  au 
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diamin  de  fer  des  houillères  du  Pss^de-Galais»  et  d'autre  part 
au  canal  de  la  Haute-Deule  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avant-projet,  con- 
formément à  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  mai  i8Zii«  et  spécialement 
les  procès*verbaux  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des 
8  octobre  et  8  novembre  1869; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-cbaossées  et  des 
mines,  en  date  des  17  novembre,  13  et  9/1  décembre  18Ô9; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  3i  octobre  1859,  à  Texéoution  des 
travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifications,  conforma 
ment  à  Tarticle  18  du  décret  du  16  août  i865  ; 

Vu  ravis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de^Galais, 
en  date  du  3i  décembre  1859; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaassées,  en  date 
du  16  février  1860  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagri^^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  9  mai  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement ,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  d'une  somme  do  so.ooo  francs»  à  titre 
de  cautionnement  ; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que 
ladite  compagnie  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit 

projet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Pexproprîation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i85a  (article  A); 

Notre  conseil  d'État  entendd, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  société  des  mines  de  Lensest  autorisée  à  établir 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  trois  embranchements  destinés  ^ 
relier  lesdites  mines,  d*une  part  &  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais,  et  d'autre  part  au  canal  de  la  Haute-Deule,  et 
ce,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
6  ma4  1860,  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

ArU  2.  Les  embranchements  concédés  pourront,  quant  à 
préseat,  être  eioiuflâvement  affectés  aux  transports  des  pro- 
duits des  mines  de  Lens,  et  la  société  jouira,  pour  les  embran- 
chements aboutissant  à  la  grande  ligne  des  houillères  du  Pte- 
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de-Galal8«  da  liénéflce  des  dispositions  de  Particle  6a  du  eahler 

des  charges  de  la  compagnio  du  Nord. 

Toutefois,  le  Oou  vernement  se  réserve  la  faculté  d^exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  en- 
quête, rétablissement,  sur  les  embranchements  concédés,  soit 
d^un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un  service  de  voya- 
geurs, soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et, 
dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  ô(i,  &5, 66 
et  67  du  titre  V  du  cahier  des  charges  sus-visé,  recevront  leur 
application. 

Art.  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, lequel  sera  inséré  au  bulletin  des  loisi 

Cahier  dê$  charget  d$  la  eoneession  de  trois  embranehtmentê  dt 
chemin  de  fer  dettinéi  à  relier  le$  fosses  des  mines  de  Lehs^  éTune 
part  au  chemin  de  fer  des  Houillères  du  Pas^-de-CoMe^  et  d^ainire 
part  au  canal  de  la  Haute-Deule. 

TITRE  PREMIER. 

TRACÉ    ET    CONSTRUCTION. 

Art.  l*^  L'embranchement  concédé  de  la  fosse  n*  1,  dite  de  Sainte- 
Elisabeth,  au  chemin  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  partira  de  la- 
dite fossp,  située  près»  de  la  route  impériale  n**  43,  et  se  raccordera  à  la 
ligne  principale  en  deç^  de  la  traversée  de  la  route  impériale  n*  25,  en 
QQ  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  la  comp<ignIe  du  Nord 
entendue. 

L'embranchement  ooncédé  de  la  fosse  n*  2,  dite  du  Grand^Condé, 
à  la  fosse  n*  t,  parUra  de  ladite  fosse  n«  2,  iolvra  d'abord  une  direction 
à  peu  prés  parallèle  à  la  route  Impériale  n*  26,  traversera  la  route 
départementale  n*  12,  de  la  Bassée  à  Lens,  à  la  roote  impériale  n*  41» 
et  se  raccordera  ensuite  à  l'embranchement  de  la  fosse  n*  1,  en  un 
point  qui  sera  déterminé  par  TadministraUen,  la  compagnie  du  Nord 
entendue. 

L'embranchement  concédé  de  la  fosse  n^*  2,  dite  do  Grand^Càndi 
au  eanal  de  la  Haute-Deule ,  parUra  de  ladite  foase,  suivra  une  dlree- 
tion  à  peu  pi  es  parallèle  à  la  route  Impériale  n*  2S,  de  Satnt-Pol  à  Lille, 
passera  près  ou  village  d'Aunay  et  abouUra  à  la  rive  gauche  du  eanal 
en  amont  de  Pont4-Vendln,  en  un  point  qoi  aéra  déterminé  par  Tad- 
mlttlatratlon,  la  compagnie  du  Mord  entendue. 

Art.  2  à  70.  (Goomie  les  arUoles  eorretpondanis  du  eahler  des  chargea 
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cNlessas,  p.  I6<t,  relatif  A  la  conceFslon  du  chemin  d'Aochy-aux-Bois 
à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Cilais.  sauf  la  substitution  à  l'ardcle  6T, 
du  chiffre  de  20.000  A  celui  de  10.000  francs  pour  le  yersement  à  faire 
an  trésor,  k  titre  de  cautionnement,  par  la  compagnie.) 


Décret  impérial  du  12  mai  18G0,  qui  autorise  le  iieur  Patret      usine  à  fer 
d  conserver  et  tenir  en  activiié  le  second  haul-fourneau  <1« 

quUl  a  établi  dans  son  usine  à  fer  de  Maillerongodrt-Ghàr-       charrêito^f '' 
RETTE,  sise  sur  le  territoire  de  la  commune  de  ce  nom^  ar* 
rondissement  de  LrRE  (Haute-Saône). 

En  consi^quence,  la  consistance  de  cette  usine  est  et  de- 
meure fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Deux  hauts-fourneaux  au  charbon  de  bois; 

Un  cubilot; 

Un  atelier  de  moulage; 
'  Les  appareils  de  soufflerie  nécessaires  à  la  marche  desdîts 
ateliers; 

Un  patouillet  et  un  bocard; 

Une  scierie  verticale  et  circulaire. 

(Extrait.) 

Jrt,  3.  En  exécution  de  l'article  76  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission 
et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  'ioo  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art.  5.  11  tiendra  ses  deux  hauts- fourneaux  en  activité  con- 
stante, et  ne  pourra  les  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  Tadministration. 

jirt,  7.  Il  se  conformera  aux  lois,  décrets ,  ordonnances  et 
règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines  et 
des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  Instructions  qui  lui  seront 
données  par  radministration ,  en  ce  qui  concerne  la  police 
des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  modifierait  l'état 
de  choses  réglé  par  le  présent  décret ,  soit  quant  au  régime 
des  eaux  de  l'usine  de  Maiileroncourt  Charrette,  soit  quant  aux 
établissements  métallurgiques,  le  préfet  pourra  ordonner  la 
mise  en  chômage  de  l'usine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui 
concerne  la  prise  d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  domma- 
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geableSf  quand  il  jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait 
en  empêcher  les  inconvénients  ;  la  révocation  de  l'acte  de  per- 
mission sera  poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit  Toute- 
fois, dans  le  dernier  cas,  le  préfet  n'ordonnera  que  la  mise  en 
chômage  des  parties  de  l'usine  qui  auraient  été  modifiées  ou 
ifjoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
aoivies  eonformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Minet  de  booille  Décret  impérial  du  16  mai  1860,  qui  accorde  à  la  compagnie 

de  Gages.         propriétaire  des  mines  de  houille  de  Gages,  concédées  par 

ordonnance  royale  du  30  décembre  iSao,  la  concession  de 

mines  de  mime  nature  situées  dans  la  commune  de  Moht- 

ROZiER,  arrondissement  de  Rodez  (Aveyron). 

(Extrait*  ) 

Jrt.  a.  Cette  concession,  qui  sera  réunie  à  la  conceBrfoil  di 
Gages  de  manière  à  ne  former  aiveo  celles!  qn^one  Mula  et 
même  concession,  est  limitée,  oonformément  an  plan  amexé 
au  présent  décret ,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

ji  Vouest^  par  une  ligne  droite  allant  de  l'angle  le  plus 
oriental  de  la  grange  du  Brassat-de-Gages-le-Bas,  portant 
le  n*  aiS  de  la  section  A  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Montrozier,  &  l'angle  sud-ouest  du  moulin  de  Bergadus,  n*  515, 
section  A  de  la  même  commune  ; 

Au  sud  et  à  Vest,  par  le  cours  de  TAveyron,  depuis  le  dei^ 
nier  point  ci  -  dessus  Jusqu'à  l'angle  le  plus  occidental  du 
moulin  de  Laresse,  n*  87,  section  F  de  la  commune  de  Mont» 
rozier; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  allant  de  ce  point  à  l'angle  le 
plus  oriental  de  la  grange  Brassât,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superûcielle  tfe 
1  kllom.  carré ,  82  hectares,  74  ares. 

En  conséquence,  les  limites  de  la  concession  de  Gages  sont 
désormais  fixées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Pouêst ,  par  une  ligne  droite  allant  de  l'angle  le  plus 
oriental  de  la  grange  du  Brassat-de-Gages-le-Bas,  portant  le 
ù'  ai8  de  la  section  A  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Montrozier,  à  l'angle  sud-ouest  du  moulin  de  Bergadus,  n*  885, 
section  A  de  la  même  commune  ; 
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Au  m d,  ptr  une  droite  tirée  da  moulin  de  Bergadus  nu  Ma»- 
Bertié; 

jé  Vest^  par  une  droite. allant  du  Mas-Bertlé  au  clocher  de 
Trébosc  ; 

j4u  norê^  par  deux  droites  dirigées  du  clocher  de  Trébodc 
sur  le  moulin  de  Laresse,  et  du  moulin  de  Laresse  sur  Tangle 
le  plus  oriental  de  la  grange  du  Brassât,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
7  kilom.  carrés,  3  hectares. 

jirt,  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétah*e8  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  àfi  de  la  loi  du  ai  avril  i8io,  sur  le  produit 
des  mines  concédées ,  sont  réglés ,  pour  la  portion  de  terrain 
^'dessus  annexée  k  la  concession  de  Gages,  à  une  redevance 
annuelle  de  6o  centimes  par  hectare. 

CtLki$r  dtff  ehargm  de  la  cùneé$êian  dêê  mineê  de  houilh 

de  Gages  (Aveyroo). 

m 

(  Extrait.) 

Art,  7.  Dans  le  cas  où  lea  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s*étendre  sous  TAveyron  ou  à  une  distance  de  ses  bords 
moindre  que  20  mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
|erfn  d'une  autorisation  du  préfet  donnée  sur  le  rapport  des  ingéoienrs 
des  mines,  après  que  les  ingénieurs  du  département  auront  été  en- 
tendus, et  après  que  le  concessionnaire  aura  donné  cauUon  de  payer 
rindemnité  exigée  par  l'arUde  15  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Lescon- 
teataUons  relaUves  soit  à  la  caution,  soit  à  Pindemnité,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  et  cours  conformément  audit  article. 

S'U  est  reconnu  que  l'autorisation  peut  être  accordée,  l'arrêté  du 
préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qut  seront 
Jugées  nécessaires. 


Décret  impérial  du   19  mai  1860,  qui  autorise  les  «t'eur^  Forge  pour  étirer 
GouLAUxet  Comp*  à  convertir  le  moulin  de  Bischoffsmuhle,  '®  ^^  et  l'acier, 
quHls  possèdent  sur  une  dérivation  de  la  Brusghe,  commune 
de  MoLSHEitf,  arrondissement  de  Strasbourg  (Bas-Rhin},  en 
une  forge  à  étirer  le  fer  et  Caeier  consistant  en  deux  fours 
à  chauffer  et  en  un  martinet. 

(Extrait.) 

Art.  II.  En  exécution  de  Tart  75  de  la  loi  du  si  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
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pour  une  fois  seulement,  une  Komme  de  loo  francs,  qui  serm 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  daos 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor* 
meraient  pas,  pour  Texécut ion  des  travaux,  aux, dispositions 
ci-dessus  prescrites ,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en 
chômage  de  Pusine  ou  de  la  prise  d*eau,  et,  en  ce  qui  concerne 
la  prise  d'eau ,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables, 
quand  il  Jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  em- 
pêcher les  inconvénients.  La  révocation  de  Pacte  de  permission 
sera  poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétatde  choses 
réglé  parle  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  ayx  établissements  métallurgiques.  Toutefois ,  le  préfet 
n'ordonnera,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  mise  en  chômage  des 
parties  de  Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Canal         Loi  du  30  mat  1860;  relative  à  Vexécution  d'un  canal  dit 
dit  daa  hooiiiérei     des  houillères  de  la  Sarre,  d'un  embranchement  du  canal  du 
'  Rhône  ou  Rhin  hur  la  ville  de  Colmar,  et  de  V embranche- 

ment dettiné  à  relier  Vétabliisement  des  salines  et  la  ville 
de  DiEUZE  au  canal  des  houillères  de  la  Sarre. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  TÈtat,  l'offre 
faite  par  la  ville  de  Colmar,  ainsi  qu*il  résulte  de  la  délil}ération 
du  conseil  municipal  en  date  du  3omars  i858,  et  par  plusieurs 
industriels  et  propriétaires  des  départements  do  l'Est,  ainsi 
qu'il  résuite  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  tenue  à 
Mulhouse,  le  4  avril  1869,  d'avancer  à  TËtat  la  somme  de 
11.800.000  francs,  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  d'un  canal  dit 
des  houillères  de  la  Sarre^  et  d'un  embranchement  du  canal 
du  Rhône  au  Ahin  sur  la  ville  de  Colmar. 

Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
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publics  est  également  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  TÊtat, 
TofiTre  faite  par  la  compagnie  propriétaire  des  anciennes  sa- 
lines de  TEst,  ainsi  qu^ii  résulte  de  la  lettre  de  cette  compa- 
gnie, en  date  du  21  février  1860,  d^avancer  à  TÉtat  la  somme 
de  9.000  000  francs,  à  Teffet  d'assurer  Taché vem en t  de  rem- 
branchement  destiné  à  relier  rétablissement  des  salines  et  la 
ville  de  Dieuze  au  canal  des  houillères  de  la  Sarre. 

ArU^.  Les  fonds  successivement  versés  par  les  souscripteurs, 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  1 3. 800. 000  fr.  por- 
teront intérêt  à  quatre  pour  cent,  à  dater  de  leur  versement 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  U  pour  cent,  s'ef- 
fectuera en  douze  annuités,  qui  commenceront  à  partir  de 
Tannée  186A. 


Décret  impérial  du  36  mat  1860,  qui  autorise  la  société  des  Chemin  de  fw 

mines  de  Noeux  à  établir  un  chemin  de  fer  d'embranchement  ^^s  mines 

destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères  du  ^e 

Pas-de-Calais.  Nœox  *^i«  «jne 

des  houillères 
dn  Pas-de-CeUis. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publlds, 

Vu  notre  décret  du  26  juin  1S57,  portant  concession  à  la 
compagnie  du  ?<lord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  houillères  du 
Pas-de-Calais; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  parla  société  des 
mines  de  Nœux ,  pour  1  établissement  d'un  embranchement  de 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  lesdites  mines  au  chemin  de 
fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  con- 
formément à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  18/ti,  et  spécialement 
les  procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête  ,  en  date  des 
8  octobre  et  8  novembre  1869; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines,  en  date  des  17  novembre,  12  et  ad  décembre  iSSg; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  7  novembre  1889,  à  l'exécution  des 
travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifications,  conformé- 
ment à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais, 
en  date  du  3i  décembre  1859; 
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Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaosBées,  en  date 
du  16  février  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Fagrl* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  aS  mal  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  d'une  somme  de  S.ooo  francs,  à  titra 
de  cautionnement  ; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d*administratlon  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que 
ladite  compagnie  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit 
projet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  iSAi,  sur  Texpropriation  pour  causa  d*iir- 
tilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aS  décembre  1862  (article  A); 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  La  société  des  mines  de  Nœux  est  autorisée  à  éta- 
blir A  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté,  .le  a6  mars  1860,  par  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics* 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 

Art  «.  L^embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  des 
mines  de  Nœux,  et  la  société  Jouira  du  bénéfice  des  disposi- 
tions de  Tarticle  6a  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchan- 
dises, soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et, 
dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  54]  55 
56  et  67  du  titre  V  du  cahier  des  charges  sus-visé  recevront 
leur  application. 

ArU  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret 

ArU  A.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 
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Cahier  dût  charges  de  ia  eoneetsion  du  chemin  de  fer  éPembraiih 
chement  dee  minée  de  Njqbux  au  ehmnin  d*  fer  dêe  houilUree  du 
Poi-de^Cakiiê, 

TITRE  PREMIER. 

TRAC^    ET  CONSTRUCTION. 

ArU  V.  L^embranehement  coocédé  partira  de  la  fosse  n*"  2%  tra- 
▼ersera  la  route  impériale  n<*  37,  desservira  la  fosse  n"  1  au  moyen 
d*ane  courbe  de  raccordement ,  et  se  reliera  à  la  ligne  principale  des 
houillères  du  Pas-de-Calais,  à  ou  près  la  statiop  de  Nœux,  en  un  point 
^ui  sera  déterminé  par  l'administration ,  la  compagnie  du  Nord  en- 
tendue. 

Art,  2  à  70.  (Comme  lesartioles  correspondants  dacahiiir  d«  charges 
ei -dessus,  p.  166,  relatif  à  la  concession  da  chemin  d'Anoliy-a«x-*Boia 
à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  sauf  la  substitution  à  i*ar- 
tiole  67,  du  chiffre dfl  8,i00  francaau  ohilTrede  10.000  francs,  ponr  le  von 
sèment  à  faire  an  trésor^  à  titre  de  cautionnement,  par  la  compagnie.) 


Décret  impérial  du  26  mai  i86oi  portant  que  les  articlee  i4  et       Ouviges 
96  à  100  de  la  loi  du  19  brumaire  an  ri,  relatifs  aux  ^®'*«  ©«ai-genjés 

^..       .         ^      j.  .    .       -     •.       .        ^  ^         ..     ».  par  les  procédés 

obUgattons  des  fabricants  de  plaqué,  sont  applicables  aiAX  gairaniques 
fabricants  d'ouvrages  dorés  ou  argentés  par  les  procédés  ®"  éieciro- 
galvaniques  ou  électro^chimiqiMs.  *  œiques. 

NiPOiiéoN,  etc„ 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  dé- 
partements des  finanoes ,  et  de  ragriculture»  du  coounerce  et 
des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  19  brumaire  an  VI,  relative  à  la  surveillance  du 
titre  des  matières  d'or  et  d'argent  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  commerce, 
comme  dans  celui  du  public,  d'apposer  sur  les  ouvrages  dorés 
ou  argentés  par  les  procédés  galvaniques  ou  électro-chimiques 
une  marque  particulière  qui  permette  de  les  distinguer  des 
produits  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  véritables. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Sont  applicables  aux  fabricants  d'ouvrages  dorés 
ou  argentés  j)ar  les  procédés  galvaniques  ou  électro-chimiques 
les  articles  lû  et  95  à  100  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI, 
relatifs  aux  obligations  des  fabricants  de  plaqué. 

£n  eooséquence,  les  fabricants  d'ouvrages  dorés  ou  argeotés 
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par  les  procédés  ci-dessus  sont  tenus  de  se  servir  exclusive- 
ment,  pour  marquer  leurs  produits,  de  poinçons  dont  la  forme 
est  un  carré  parfait.  Néanmoins,  par  dérogation  à  Tarticle  97 
de  ladite  loi,  ils  sont  dispensés  dMnsculper  sur  leurs  ouvrages 
le  mot  doublé  et  la  quantité  d'or  ou  d'argent  qui  y  est  super- 
posée. 

Art,  3.  Les  fabricants  de  ces  sortes  d'ouvrages  se  confor- 
meront immédiatement  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Un  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  est  accordé  aux  marcnandsnon  fabricants  pour  la  vente 
des  ouvrages  de  l'espèce  qui  existent  en  leur  possession. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d  État  au  département  des 
finances  et  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 


j   .    M.  Décret  impérial  du  g  lutn  1860,  qui  accorde  au  Heur  Gabriel 
Minet  de  honilla      ^  ,  r  '  .        j    1.      .,1      •.  ^      j         1 

deSoalié.  Gdary  la  eonceêêton  de  mtnes  de  houUle  situées  dans  la 

commune  de  Saint  -  P£rdodx  ,  arrondissement  de  Figeac 

(Lot). 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Soulié.  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord  et  au  nord-est^  par  Taxe  du  ruisseau  de  Barbezoa, 
depuis  le  point  A,  où  il  rencontre  l'axe  du  chemin  de  Ron- 
queyroux  à  Vtizac,  Jusqu'à  sa  rencontre  B  avec  Taxe  du  ravin 
de  Labrunie  ; 

Aa  sud-est^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B  à  Tangle 
sud-est  de  la  maison  le  plus  au  sud-est  de  Labrunie ,  et  pro- 
longée Jusqu'à  son  Intersection  C  avec  Taxe  du  chemin  de  Bon* 
queyroux  à  Viazac; 

Au  fud-ouest  et  à  VouesU  par  ledit  axe,  depuis  le  point  G 
jusqu'au  point  A; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
1  kilomètre  carré,  16  hectares,  89  ares. 

Art,  â.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  Ixi  de  la  loi  du  91  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées ,  sont  réglés  :  1*  à  une  rente  an- 
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naellede  10  cent,  par  hectare,  applicable  à  tous  les  terrains 
compris  dans  le  périmètre  de  la  concession  ;  9*  à  une  rétribu- 
tion au  profit  des  propriétaires  dans  les  terrains  desquels  aura 
lieu  l^exploiution,  laquelle  rétribution  est  fixée  au  quaran- 
tième de  la  valeur  brute  de  la  houille  extraite  et  prête  à  être 
vendue  par  le  concessionnaire. 


Déerei  impérial  du  g  juin  i86o«  qui  autorise  lê$  murf  Remy-  Ufine  é  tw» 
Joles-Émile  Lamotte  ,  Joseph  Adolphe- Auguste  Drappilr  et  ^  Cbarl«vuie. 
Jean-Baptlste-Refny  Goillet  à  établir  une  ueine  dite  la  forge 
de  Saint-Charles,  pour  la  fabrication  de  la  fonleet  du  fer^ 
dans  un  terrain  quUle  poêêèdent  iur  le  territoire  de  la  eom^ 
mune  de  Ciiarlkville  ,  arrondieeement  de  Mézières  (Ar- 
dennes),  à  proximité  du  chemin  de  fer,  entre  la  gare  des 
marchandises  et  la  rivière  de  Meuse. 

La  consistance  do  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir: 

1*  Un  haut-fourneau  pour  la  fusion  du  minerai  au  coke; 

3*  Trois  forges  d'affinerie,  au  charbon  de  bois; 

3*  Quatre  fours  à  puddler,  à  la  houille  ; 

à*  Quatre  fours  à  réchauflTer,  à  la  houille  ; 

5*  Cinq  fours  dormants,  à  la  houille; 

6*  Les  appareiU  de  soufllerie,  do  compression  et  d'étirage 
nécessaires  au  roulement  de  Tusine  et  mis  en  mouvement  par 
la  vapeur. 

(Extrait.) 

Jrt.  3.  En  exécution  do  Tarticle  76  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permis- 
sion et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  3oo  francs, 
qui  sera  verm^e  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondlsse- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

jért,6.  ils  tiendront  leur  haut-fourneau  enactivlté  constante, 
et  ne  pourront  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime 
par  Tadmlnistration. 

jérl.  7.  Ils  se  conformeront  au  surplus  aux  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait 
des  usines  et  des  appareils  à  vapeur,  ainsi  qu*aux  Instructions 
qui  leur  seront  données  par  l'administration,  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

LOIS  iT  BtfCRrrs,  ISSO.  Tores  IX.  \h 
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Jrt.  8.  Dan»  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  cwrfofMS- 
raient  pas,  pour  l'exécutkHi  des  travaux,  aux  ëispoeltioM  €àr 
dessus  preserHes,  le  préfet  pourra  ordonner  la  niseen  chômage 
de  l'usine;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  *^ 

vie,  en  outre,  ainsi  que  de  dreM. 

Les  dispositions  du  paragraphe  piéeéâeat  aoront 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  Pachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  l'état  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  Toutefois  le  préfet  n'ordonner*, 
dans  ce  cas ,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  l'étabUe- 
sèment  métallurgique  qui  auraient  été  méditées  ou  ^jo^ilôes 
sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seroirt,  d'attWeurs,  pour- 
suivies conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  a  i  avril  iSio. 


Réonion       Shkatus-consultê  du  12  juin  1860 ,  concernant  la  réunion  à  la 
à  la  France  France  de  la  Savoie  et  de  Varrondimement  de  Nice. 

de  la  Savoie 

l'arrondiMemeiii      ^rt.  i*.  La  Savoie  et  rarrondissement  de  Nice  font  partie 
de  Nice.       intégrante  de  Tempire  français. 

La  constitution  et  les  lois  françaises  y  deviendront  exécu- 
toires à  partir  du  1"  Janvier  1861. 

jirL  a.  La  répartition  des  territoires  réunis  à  la  France  en 
ressorts  de  cours  impériales  et  en  départements  sera  établie 
.    par  une  loi. 

Art,  3.  Les  diverses  mesures  relatives  à  Tassiette  des  lignes 
des  douanes  et  toute?  dispositions  nécessaires  pour  Tintroduc- 
•  tion  du  régime  français  dans  ces  territoires,  pourront  être  ré- 
glées par  décrets  impériaux  rendus  avant  le  i*'  jaavieri86i*  Gea 
décrets  auront  force  de  loL 


yeoiedaael,etc.,  Décret  impérial  du  iZjuin  1860,  relatif  à  la  vente  du  sel,  des 

percepiion         tabacs,  des  poudres  à  feu  et  du  plomb  de  chasse ,  à  la  taxs 

^''* T/wu^****"     df«  lettres,  à  la  perception  des  contHbutions  directes  ou 

etindirectoa,etc.,     indirectes^  des  droits  à* enregistrement,  de  timbre,  etc.,  en 

^et^a^ns^  SAVOIE  et  dans  V arrondissement  de  Nice. 

^''^dê  w«"*°*      NAPOLiow,  eta , 

Vu  le  sénatus-consuite  en  date  du  la  juin  1860  ; 

A^vons  décrété  et  décrélons  oe  qui  suit  : 
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Jri*  %*'.  Le  monopole  de  U  vente  du  sel  dans  la  province 
de  Savoie  et  dans  rarrondlssement  de  Mice,  annexés  au  teiri- 
toire  de  l'empire  /  est  abolL 

La  fabrication,  le  transport,  la  circulation  et  la  vente  du  sel 
dans  ces  deux  provinces  s'effectueront  sous  les  conditions  pres- 
crites par  les  lois  des  a/i  avril  1806,  17  juin  Mo  et  28  dé- 
cembre i848. 

Jrt.  3.  Est  égalemei^t  aboli  le  monopole  de  la  fabrication  et 
de  la  vente  du  plomb  de  chasse. 

jirt.  3.  Le  Gouvernement  français  est  substitué  au  Gouver- 
nement sarde  pour  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  tabacs  et  deis  poudres  à  feu.  Ces  monopoles  s'exerceront 
conformément  à  la  loi  française. 

Le  tarif  établi  par  le  Gouvernement  sarde  pour  la  vente  des 
tabacs  continuera  à  être  appliqué  Jusqu'à  l'épuisement  des 
quantités  existantes  dans  les  magasins,  et  provenant  des  ma- 
nufactures sardes. 

jirt.  à.  La  taxe  des  lettres  ordinaires  on  chargées.  Journaux, 
imprimés,  échantillons,  valeurs  cotées  ou  déclarées,  le  droit 
dû  pour  les  envois  d'articles  d^argent,  seront  perçus  conformé- 
ment aux  lois  et  tarifs  en  vigueur  en  France. 

^r/.  6.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  contl^ 
nueront  à  être  perçus  conformément  aux  lois,  arrêtés  royaux, 
lettres  patentes,  règlements  et  tarifs  en  vigueur  au  Jour  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  toutes  autres  contribu*- 
tiona  directes  ou  indirectes,  tous  droits  d'enregistrement, 
d'insinuation,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèque,  de  navi* 
galion,  péage,  toutes  autres  taxes  à  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  soit  au  profit  dtt 
Gouvernement  sarde,  soit  au  profit  des  communes  et  autres 
élabiisaements  pubUcs. 

^r$.  fi.  Tout  conducteur  de  boissons  expédiées  à  destina» 
tîon  des  pays  annexés  sera  tenu  de  représenter  son  charge- 
ment et  de  faire  viser  l'acquit-à-caution  dont  il  devra  être 
porteur,  aoit  au  port  maritime  d'embarquement  en  France, 
aoi  t  à  Tua  des  i>ureaux  déterminés  à  cet  effet  par  notre  ministre 
des  finances. 

De  môfse,  tout  conducteur  de  boissons  expédiées  des  pays 
annexés  à  destination  du  territoire  actuel  de  l'empire  sera 
tenu,  à  l'entrée  sur  ce  territoire,  de  représenter  son  char0e- 
ment  et  de  se  mmk  d'i^ae  expédltien  à  l'un  de  pes  bureaux. 
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Art.  7.  Les  préfets  seront  provisoirement  ordonnateurs 
secondaires  de  tous  les  départements  ministériels,  sauf  celui 
de  la  guerre,  pour  les  dépenses  à  acquitter  au  compte  de  TÈtat 
dans  les  provinces  annexées. 

jÉrt.  8.  Le  payement  des  ordonnances  et  mandats  sera  effec- 
tué par  les  préposés  du  payeur  en  chef  de  Tarmée  dUtalIe, 
provisoirement  chargé  des  services  de  recettes  et  de  dépenses 
concernant  le  trésor  de  France,  dans  chacun  des  départements 
nouvellement  constitués. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  service  exigeraient 
que  les  payements  fussent  effectués  ailleurs  qu'au  chef-lieu 
du  départe;nent ,  les  préposés  payeurs  pourront,  en  se  con- 
formant aux  règles  suivies  en  France,  rendre  par  leur  visa, 
les  ordonnances  ou  mandats  payables  par  les  comptables 
locaux. 

Les  dépenses  effectuées  avant  Tannexion  et  non  encore  or- 
donnancées seront  payées  sur  mandats  des  préfets  au  vu  des 
états  de  liquidation  arrêtés  par  le  Gouvernement  sarde. 

Art.  10.  Les  trésoriers  provinciaux  en  fonctions  dans  les 
arrondissements  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  continue- 
ront Jusqu'à  nouvel  ordre  de  payer  les  mandats  émis  avant 
Tannexlon  par  les  ordonnateurs  du  Gouvernement  sarde,  et 
d*opérer  la  centralisation  des  produits.  Ils  verseront  leurs  ex- 
cédants de  recettes  aux  préposés  payeurs  chargés  du  service 
du  trésor  de  France  et  sauf  compte  à  faire  avec  le  Gouverne- 
ment sarde. 

Les  trésoriers  provinciaux  et  tous  autres  agents  financierf 
des  départements  annexés  seront  soumis  aux  vériûcalions  de 
rinspection  générale  des  finances. 

Art.  1 1.  Au  Jour  fixé  pour  la  prise  de  possession,  les  caisses 
et  les  comptabilités  des  divers  agents  financiers  seront  arrêtées 
de  concert  entre  les  autorités  sardes  et  les  autorités  françaises. 
Il  en  3era  dressé  des  procès-verbaux.  11  sera  également  dressé 
des  inventaires  pour  les  objets  de  matériel  existant  dans  les 
magasins  de  l'Ëtat,  et  pour  les  marchandises  déposées  dans  les 
entrepôts  des  douanes. 

Art»  13.  Sont  rendus  applicables  aux  pays  annexés  : 
Le  Code,  les  lois,  ordonnances  et  décrets  concernant  le  ré- 
gflme  forestier  et  la  pêche  fluviale. 
Art.  i3.  Les  fonctionnaires  des  services  financiers,  r^llè-» 
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rement  iDstalléa  et  en  possession  de  leur  emploi,  conserveront 
leur  position  Jusqu*^  ce  qu*ii  ait  été  statué  à  leur  égard. 

ArL  lA.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtataudépï^rtementde0 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Inséré  au  Bulletin  des  lois^  et  exécutoire  du  Jour  dorinsertion 
au  recueil  des  actes  administratifs  locaux. 


Décret  impérial  du  1 8 Juin  1860,  gui  accorde  à  la  société  pro-     ConoMsioa 
priétaire  des  mines  de  fer  de  Vaox,  concédées  par  crdonnavce  **••  ^*  y^ui!  '*' 
du  3o  août  i8a6,  la  concession  des  mines  de  même  nature, 
situées  dans  les  communes  de  Bettant,  Vaux,  Amd^riedXi 
ToiiGiEDX  et  Clésieox,  arrondissement  de  Bellet  (Ain)» 

(Extrait.) 

jirt,  3.  Cette  concession,  qui  sera  réunie  à  celle  de  Vaux  et 
ne  formera  avec  elle  qu'une  seule  et  même  concession ,  est 
limitée,  conformémentauplan  annexé  an  présent  décret,  ainsi 
qu^il  suit,  savoir: 

ji  Vest^  par  une  ligne  droite  tirée  de  Tangle  nord-ouest  du 
moulin  de  Villeneuve  &  Tangle  nord-est  du  moulin  de  Mon- 
ferrand.  et  prolongée  Jusqu'à  son  intersection  avec  Taxe  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève; 

jéu  nord .  par  Taxe  du  chemin  de  fer,  depuis  le  dernier  point 
ci-dessus  Jusqu'à  Plutersection  dudit  axe  avec  la  droite  qui  Joint 
les  clochers  de  Bettant  et  de  Vaux  ; 

ji  Vouesi,  par  cette  dernière  ligne,  depuis  le  chemin  de  fer 
jusqu'au  clocher  de  Vaux; 

Ju  sud,  par  une  ligne  brisée,  partant  du  clocher  de  Vaux, 
passant  par  la  pointe  du  rocher  du  banc  et  la  borne  du  Tcr-^ 
mont,  et  aboutissant  à  Tangle  nord-ouest  du  moulin  de  Ville- 
neuve, point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
8  kilomètres  quarrés,  65  hectares. 

Art.  3.  Par  suite  de  Pannexion  ci-dessus,  la  concession  des 
mines  de  fer  de  Vaux  est  et  demeurera  délimitée  comme  11 
suit,  conformément  au  plan  cl-Joint  : 

A  Vest^  par  une  ligne  droite  tirée  de  Tangle  nord-ouest  du 
moulin  de  Villeneuve  à  Tangle  nord-est  du  moulin  de  Monfer- 
rand,  et  prolongée  Jusqu'à  son  intersection  avec  Taxe  du  che« 
mia  de  fer  de  Lyon  à  Genève  ; 
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Au  norâ^  par  Taxe  da  ctaemitt  de  fer,  depeUi  le  éemler 
point  oi -dessus  Jusqu'à  rintenectlon  dudU  axe  afec  la  droite 
qui  Joint  les  eloohers  de  Bettant  et  de  Vaux; 

A  Voueit ,  par  cette  dernière  ligne,  depuis  le  chemin  de  f&t 
Jnsqu^au  clocher  de  Vaux  ; 

Au  <tid,  par  une  ligne  brisée,  formée  de  deux  lignée 
droites,  la  première  allant  du  clocher  de  Vaux  k  la  borne  de 
Terment,  et  la  seconde,  de  cette  borne  àTangle  nord-ouest 
du  moulin  de  Villeneuve,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendne  superilcieUe  de 
11  kilomètres  quarrés,  i5  hectares. 

La  présente  concession  ne  s'applique  qu'au  minerai  de  fer 
exploitable  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégard  du  mi- 
nerai, soit  en  filons,  soit  en  couches,  qui  serait  situé  près  de  la 
surface  et  susceptible  d'être  exploité  à  ciel  ouvert,  il  demeu- 
rera à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol ,  pourvu  que  son 
exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  impossible  dans  le  pré- 
sent ou  dans  l'avenir  l'exploitation,  par  travaux  souterrains, 
des  gites  situés  dans  la  profondeur. 

Aru  4.  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant 
de  l'article  70  de  la  loi  du  91  avril  1810: 

r  Pour  les  propriétaires  do  la  surface,  à  raison  des  exploi- 
tations qui  auraient  été  faites  à  leur  profit  antérieurement  à  la 
concession  ; 

ik^  Pour  les  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerai  sur  les 
lieux  compris  en  la  concession. 

Art  e.  Us  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  kt  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  da 
5o  centimes  par  hectare. 

CaMw  dM  ekofgu  da  la  eùnoution  de  Ici  mené  iêféfdê  Vaux. 

(EXTBAIT.) 

AfL  1.  Dans  la  cas  où  lit  travaux  projetés  par  les  eoneenioniiatns 
devraient  s'éiendre  lout  le  ebemlo  de  fer  de  Lyon  à  Genève  ou  à  une 
distance  de  ses  bords  moindre  de  oent  mètres,  oes  travaux  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'uoe  autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le 
rapport  des  Ingéolears  des  mines,  après  que  les  propriétaires  et  les  In* 
génteurs  du  chemin  de  fer  auront  été  entendus  et  après  que  tes  oonces- 
slonnalres  auront  donné  caution  de  payer  rindemnlté  exigée  par  l'ar- 
Ucle  ih  de  if  loi  du  31  avril  ISIO.  Les  oonteelaMofle  relatives  seH  â  fa 
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MRilton,  Mit  à  nttéMBDlté,  Mront  portéet  dennt  tatlriMiMiix  «tcouri, 
«onformëflseDt  a«dn  article. 

S'il «At recMina  que  rautorliatloD  peut  être  accordée,  Tarrâté  da 
préfet  preacrira  toutea  lea  meaurei  de  conservation  et  de  sûreté  qnJ 
aeront  Jugéea  nécessaires.  En  cas  de  refus,  aucune  indemnité  ne  aéra 
due  aux  coneeaalonnaires  par  la  coatipagnle  propriétaire  du  chemin  de 
fer. 

jétU  8.  Lea  concessionnaires  ne  pourront  pratiquer  aucune  ouverture 
de  travaux  dans  les  forêts  domaniales  ou  communales,  avant  qu'il  ait 
été  dressé  contradictoirem^nt  procès-verbal  de  IVtat  des  lleut  par  lea 
agents  de  Tadmlnistration  des  forêts,  afin  que  Ton  puisse  conMater,  au 
bout  d'un  an  et  auccessivement  chaque  année,  les  indemnités  qui  seront 
dues. 

Les  déblais  extraits  de  ees  tram»  feront  dépoaéi  aussi  près  qu'il 
sera  possible  de  Tenirée  des  aainea,  dant  les  endroits  les  nolns  dom< 
mageablei,  leaqoels  seront  déaignéa  par  le  préfet,  sur  la  proposition  dea 
agents  forestiers  locaux ,  lea  coneeaalonnaires  et  l'ingénieur  des  mines 
ayant  été  entendus. 

Art,  9.  Les  concessionnaires  seront  dvllement  responsables  des  dé- 
gâts commis  dans  la  forêt  par  leurs  ouvriers  on  par  leurs  bestiaux,  diins 
la  distance  fl\ée  par  Tarticle  31  du  code  forestier. 

Art.  10.  Lorsque  les  concessionnaires  abandonneront  nn«  ouverture 
de  mine,  ils  pourront  être  tenue  de  la  Mrff  oombl«r  en  utvelam  le 
terrain  et  de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  do  bois  convenable 
an  sol.  Cette  disposition  sera  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  arrêté  du 
préfet  sur  le  rapport  dea  agents  de  l'administration  forestière  et  de  l'In- 
génieur des  mines,  les  conceuionnaires  ayant  été  entendus  et  sauf  re- 
cours devant  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art»  18.  Les  concession nalrea  seront  tenus  de  fournir,  ntant  que 
leors  exploitations  le  leur  permettront,  à  la  consommation  des  usines 
établies  on  à  établir  dana  le  voisinage  avec  antorlsatiott  légale.  Le  prix 
tfes  minerais  sera  alors  fixé  de  gré  à  gré  oo  à  dire  d'experts,  ainsi  qnll 
est  Indiqué  à  Tartlele  66  de  la  loi  do  21  avril  1810  pour  les  exploiu- 
tlraa  de  mf  ntèrei  de  fer. 

Art.  19.  En  c-as  de  conlestationa  entre  plualenra  mattrea  de  forges, 
relativement  à  leur  approvisionnement  en  minerai,  il  sera  statué  par 
le  préfet,  conformément  à  l'article  64  de  la  même  loi. 


DéCfêi  impérial  du  i8  juin  i80o,  qui  autoriie  iê$  Hiun  Pod-      usine  à  fer 
piLLiZR  et  C"  à  établir  troi$  eubihtt^  quatre  foyers  d'af-     de  Bréviliy 
/kiêfie,  $ept  fowTê  à  puddimr  $t  trois  fours  à  réverbère  de 
ehanferie^  en  remptaeement  d^wn  hau/h-fourneaUf  de  cinq 
fours  dormant»  et  d*«in  paUmiUet  pour  la  préparaiian 
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du  mineraiy  dans  Vuêine  à  fer  qu'ils  possèdent  sur  la  n- 
viére  de  Ghiers,  commune  de  BRéviLLT  (Ardennes),  et  doni 
la  consistance  a  été  successitement  réglée  par  les  ordon- 
nances royales  des  so  septembre  iSaS.  la  octobre  i8âi  si 
99  jum  18^6,  et  par  le  décret  présidentiel  du  lA  mai  i8à9. 

En  conséquence  la  consistance  totale  de  cette  usine  est  et 
demeure  flxée  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Un  haut-fourneau,  pour  la  fusion  du  minerai,  au  bois  ou 
au  coke; 

3''  Trois  cubilots; 

3*  Huit  foyers  d*affinerie,  au  charbon  de  bois; 

A*  Onze  fours  à  puddler,  à  la  houille; 

6*  Fix  fours  h  réverbère  de  chaufferie,  à  la  houille  ; 

6*  Six  fours  dormants,  pour  la  fabrication  de  la  tôle,  à  la 
houille  ; 

7*  Un  bocard  à  crasses  à  seize  pilons;. 

8*  Un  marteau-pilon  et  les  autres  appareils  de  8ou£Derie,  de 
compression  et  d*étlrage  nécessaires  au  roulement  de  l'usine, 
dont  la  force  motrice  sera  fournie  en  partie  par  les  eaux  de  la 
rivière  de  Ghiers,  en  partie  par  la  vapeur. 

(Extrait.) 

j4rt.  9.  Il  ne  sera  apporté  aucune  modification  au  régime 
hydraulique  de  l'usine,  âxé  par  le  décret  du  lU  mai  1869. 

ArU  à.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  ai  avril  i8io, 
les  permissionnaires  payeront  à  titre  de  taxe  de  permission,  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  3oo  francs  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondlssement,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

jirt*  5.  Ils  se  conformeront  aux  règlements  existants  ou  à 
intervenir  sur  le  fait  des  appareils  k  vapeur. 

j4rL  6.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  des  30  sep- 
tembre 1898,  la  octobre  i84i  et  99  Juin  186O,  et  du  décret  du 
là  mai  1869.  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  dé- 
cret, continueront  à  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution  ; 
elles  seront  appliquées  le  cas  échéant,  aux  constructions  nou- 
velles, ainsi  qu'aux  anciennes. 

Jrt.  7.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
meraient pas,  pour  l'exécution  des  travaux,  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
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mage  de  l*usiDe;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraplie  pi  écédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  et  par  les  actes  de  permission  pré- 
cédents, soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit  quant  aux  établis- 
sements métallurgiques.  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera,  dans 
ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine  qui  au- 
raient été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Décret  impérial  du  iSjuin  1860,  qui  autorité  les  proprié-        Bocard 
iaires  du  bocard  avec  palouiUet  delà  source  du  Haut-Sang,   'de^  la 'source 


activité  cet  atelier  pendant  toute  Vannée  moyennant  Véta-    *  i*"»»»»*^*'» 


commune  de  Brousseyal   (  Haute- Marne),  à  maintenir  en  du  Hauwsang, 
activité  cet  atelier  pendant  toute  t 
hlissement  de  bassins  d'épuration, 

(Extrait.) 


jirt,  a  Toutes  les  eaux  devront,  à  leur  sortie  de  la  pro- 
priété des  permissionnaires,  être  rendues  &  leur  cours  naturel, 
de  telle  sorte  que  les  usiniers,  propriétaires  et  habititnts  ri- 
verains d'aval  puissent  en  jouir  comme  ils  ont  pu  en  jouir  lé- 
galement jusqu'à  ce  jour. 

Art,  3.  Les  droits  des  tiers,  comme  ceux  des  permission- 
naires eux-mêmes,  sont  et  demeurent  expressément  réservés 
à  cet  égard  et  sous  tous  les  autres  rapports. 

Art,  8.  Les  (fispositions  de  Tordonnance  ci-dessus,  du  a6  mars 
i83i,  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  prescriptions  du  présent 
décret,  continueront  à  recevoir  leur  plein  et  entier  effet 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne 
la  prise  d'eau ,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables* 
quand  il  jugera \iue  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empê- 
cher les  inconvénients;  la  révocation  de  l'acte  de  permission 
sera  poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droite 
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Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  rachëvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  rétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  et  par  Tordonnance  du  96  mars 
i85i,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit  quant  aux  établisse- 
ments métallurgiques.  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera,  dans 
ee  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tuslne  qui  au- 
raient été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tartlcle  77  de  la  loi  du  91  avril  1810. 


Minet  do  boaiUa  Décrit  impérial  du  aSJuin  1860,  ^t  accorde  aux  iieun  Léon 
d«  Ralbd.  s^Y  Q^  Qi.  i^  eonceuion  de  mine»  de  houille  êituéee  dan$ 

les  communes  d*AuBiN  et  de  Gransag,  arrondissement  ê$ 
.  Roosz,  de  LuGR AN,  AuziTs  et  Bodrnaixl,  arrondissement  de 
ViLLEFRARCHR  (Aveyrou). 

(Extrait^ 

jirU  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Bulhe^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

JEU  nord^  par  une  ligne  droite  partant  de  Tangle  sud  de  la 
maison  n*  S78,  section  E  du  village  de  Trapes  et  aboutis» 
sant  à  fangle  sud-ouest  de  la  maison  n*  53o,  section  B  du 
village  de  la  Rayasse,  cette  ligne  formant  la  limite  sud  de  la 
concession  des  Issards;  puis  par  une  seconde  droite  partant  da 
point  précédent,  passant  à  l'angle  sud -est  de  la  maison  n*  18&, 
section  G  du  village  de  la  Boudoque,  et  prolongée  au  point  S 
déterminé  par  la  rencontre  de  cette  ligne  avec  une  autre  llifiie 
menée  de  l'angle  nord-est  de  Buau-Bas  à  l'angle  nord-est  de 
ParpalHon,  la  ligne  ainsi  définie  formant  la  limite  sod  de  la 
concession  du  Négrln; 

Â  PouesU  par  une  ligne  droite  partant  du  point  S,  cl-deasus 
défini,  et  aboutissant  à  l'angle  sud-est  de  la  maison  n""  118O, 
section  B  du  village  de  Gahuaire; 

Ju  sud'Ouest^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  précédent 
à  l'angle  le  plus  nord-ouest  de  la  maison  du  village  de  l'Eseallé, 
portant  le  n*  96  du  plan  cadastral; 

A  Vest^  par  une  ligne  droite  partant  dn  point  précédent  et 
aboutissant  à  Tangle  sud-est  de  la  maison  n*  ««s,  saotion  A  du 


vfllalgo  û'AniagÉÈgnés;  par  nue  âenxiènd  tf^m  menée  du  poM 
lDré6édeot  au  cloctaer  de  Rolhe ,  et  par'  ime  troidtème  litne 
tirée  dn  point  précédent  à  l*angle  snd  de  Trapes,  point  de  dé- 
part, cette  dernière  Itgne  formant  la  ligne  occidentale  de  la 
concession  â*Au2it8; 

Lesdftes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
5  kilom.  quarrés,  56  hectares. 

jirt  à.  Leâ  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surftiee, 
par  les  articles  e  et  Aa  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  :  à  i  centime  par  hecto- 
litre-ras de  houille  extraite,  lorsque  Textraction  aura  lien  ft 
moins  de  5o  mètres  de  profondeur;  à  un  demi-centime  par 
Beetolltre  pour  les  travaux  profonds  de  60  à  100  mètres,  et  à 
«n  quart  de  centime  pour  les  travaux  ayant  une  profondeur 
de  plus  de  100  mètres. 


Décret  impérial  du  25  juin  1860,  qui  autorise  le  sieur  Lemire        porge 
ou  ses  ayants  droit,  propriétaires  de  la  forge  de  Glâirvaux,    <i«  ciairvaax, 
située  sur  les  terriioltee  des  eommunes  de  Clairvaux  et  de    de^uairraaz 
Vertamboz  (Jura),  et  qui  a  été  réglementée  par  décrets  des  ei  deVerumboi. 
i**mat  1861  et  iojuin  i85s,  à  remplacer  par  trois  foyers 
éPuflinerie  le  haut-faurneau  et  le  foyer  de  chaufferie  de 
mtsrHnet  éte^Hs  éun$  cette  forge. 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu^ll 
Mt,  savoir: 

1*  Cinq  foyers  d*alfinerie  ; 

a*  tJn  bocard; 

3*  Trois  feux  de  marécbalerie  pour  le  serrice  de  Tusine  ;  ' 

A*  Une  scierie  en  long  et  une  scierie  à  lame  circulaire; 

5*  Une  clouterie  mécanique  ; 

fi°  Les  appareils  de  soufflerie,  de  compi^ession  et  d*étirage 
nécessaires  au  roulement  de  Tusine. 

(Extrait.) 

jirî.  h.  En  exécution  de  Tartide  76  de  la  loi  du  ai  avril 
rSio,  les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  per- 
miacion  et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  100  francs, 
qui  sera  v^^sée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisse- 
ment  dani  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art.  S.  Dans  le  6b8  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
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merafent  pas,  pour  Inexécution  des  travaux,  aux  dfsposiUons 
ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Pusino  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  on  ce  qui  concerne  la 
prise  (Peau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
il  Jugera  que  la  mise  en  xshômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
Inconvénients;  la  révocation  de  Pacte  de  p^misslon  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Pachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Pétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux» 
soit  quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois  le 
préfet  n'ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chOmage  des 
parties  de  Pusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  l'art.  77  de  la  loi  du  ai  avril  iSio. 


Rapport  à  VEmpereur. 

Sire, 

Redevanoa  ^ors  de  la  discusssion  du  budget  de  1860  dans  le  sein  du 
proporUoDMlie  Corps  législatif,  des  observations  ont  été  présentées  par  quel- 
ei  minet.  ^^^  membres  do  ce  corps  au  sujet  de  la  redevance  propor- 
tionnelle des  mines. 

Ces  observations  ont  attiré  Pattentlon  de  Votre  iMiO^^t  ot 
elle  a  décidé  qu'une  commission  spéciale  serait  instituée  à 
l'effet  d'examiner  les  questions  de  diverse  nature  que  soule- 
vait l'impôt  dont  il  s'agit. 

Cette  commi^Bion,  dont  les  membres  ont  été  pris  dans  le  con- 
seil d'État,  dans  Padministration  des  mines  et  dans  Pudroinis- 
tration  des  finances,  s'est  livrée  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux 
à  l'examen  qui  lui  était  confié;  elle  aentendu  les  représentants 
de  l'industrie  houillère,  la  plus  spécialement  intéressée,  eU  à 
la  suite  de  mûres  délibérations,  elle  a  été  d'avis  de  maintenir 
le  principe  de  la  redevance  des  mines  établi  par  la  loi  du 
ai  avril  1810  et  le  décret  Impérial  du  6  mai  1811;  mais,  en 
même  temps ,  elle  a  pensé  qu'il  convenait  d'encourager,  pour 
la  perception  de  cette  redevance,  Pextension  d'un  mode  déjà 
autorisé  par  la  loi  de  1810,  mais  qui  n'a  reçu  Jusqu'ici  qu'une 
application  assex  limitée,  c'est-à-dire  de  l'abonnement 
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En  ce  qui  touche  le  principe  môme  de  Timpôt,  Is  commis- 
sion a  considéré  surtout  que  la  redevance  proportionnelle* 
telle  qu*elle  est  déterminée  par  la  loi  du  ai  avril  1810  et  par 
le  décret  de  1811,  tout  en  étant  pour  le  trésor  une  source 
Importante  de  recettes,  ne  forme  pour  chaque  propriétaire  de 
mines  qu'une  charge  peu  onéreuse  qui  ne  saurait  influer  sen- 
siblement sur  le  prix  de  revient  des  matières  extraites,  ni  par 
conséquent  sur  la  production  ni  sur  la  consoromatioo.  En  thèse 
générale,  toute  propriété ,  toute  industrie  doit  acquitter  sa 
part  dans  les  contributions  publiques.  La  propriété  minérale 
ne  peut  pas  plus  que  les  autres  en  être  exemptée,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  légitime  intérêt  qui  s'attache  à  son  développement 
et  à  sa  prospérité. 

Quand  au  mode  prescrit  pour  Tassiette  de  cette  redevance^ 
c'est  à-dire  l'imputation  sur  le  revenu  net  ou  sur  le  bénéfice 
de  l'exploitation,  il  est  certainement  de  tous  le  plus  équitable, 
le  moins  onéreux  pour  les  exploitants;  et  si  quelquefois  ceux- 
ci  ont  pu  réclamer  contre  le  refus  qui  leur  était  fait  d*admettre 
dans  le  compte  des  frais  de  l'exploitation  certaines  dépenses 
qui  leur  paraissaient  devoir  y  être  comprises,  au  fond  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  la  base  même  de  l'impôt  n'a  Jamais  été 
sérieusement  contestée  par  eux. 

L'administration  des  mines  pourra  d'ailleurs,  par  de  simples 
instructions  concertées  avec  l'administration  des  finances, 
apporter  dans  le  calcul  du  revenu  net  tous  les  temp^ments 
que  le  texte  formel  de  la  lui  n'interdit  pas. 

Quant  à  l'abonnement,  le  principe,  ainsi  que  Je  l'ai  dit  déjà, 
en  est  posé  dans  la  loi  même  du  91  avril  1810,  article  55;  le 
décret  du  6  mai  181 1  en  a  organisé  les  bases  dans  les  art.  Si  à 
55;  mais  d'après  les  dispositions  consacrées  par  ces  articles, 
il  fallait,  pour  chacune  des  années  que  devrait  durer  l'abon- 
nement, calculer  hypothétiquement  le  revenu  net  présumé  de 
l'exploitation  et  en  déduire  le  chiflTre  de  l'impôt  annuel  à  payer 
par  les  exploitants.  Dans  ces  calculs,  l'administration  et  les 
exploitants  parviennent  rarement  à  se  mettre  d'accord,  et  par 
suite  le  nombre  des  abonnements  a  été  toujours  très-restreint 

Il  a  paru  que  l'on  pourrait  en  favoriser  l'extension,  au  grand 
avantage  tout  à  la  fols  de  l'administration  et  des  concession- 
naires de  mines,  si  l'on  donnait  à  l'abonnement  une  base  cer- 
taine et  locontesuble,  par  exemple  le  revenu  de  l'une  ou  de 
plusieurs  années  antérieures  à  celle  où  l'abonnement  corn- 
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maniMraift  à  ooarir.  Dtoi  oe  ayitème  il  n*y  *  plu  dA  difMlIft 
possible,  plus  d'hypothèse;  et  al  Ton  ne  doDneàrftboanemwt 
qu'une  durée  d*un  peUt  nombre  d'aooâes,  de  cinq  ans  au  plm^ 
on  volt  que  dans  aucun  cas  les  intérta  du  trésor  ne  pourroni 
être  gravement  compromis. 

D'après  les  ordres  de  Votre  Majesté,  une  proposition  dans  oe 
sens  a  été  pi^aentée  à  l'examen  du  conseil  d'&Ut,  et  ce  conseil 
y  a  donné  son  assentiment.  11  a  pensé  d*ailleurs  qu'il  conv«r 
nait  de  prendre  pour  base  du  Uux  de  l'abonnement  le  produit 
net  moyen  des  deux  années  antérieures. 

Ces  disposiUons,  sire,  me  paraissent  concilier  aussi  heurewr 
aement  que  possible  les  divers  intérêts  engaspés  dans  la  qptfs- 
tien  ;  elles  seront,  je  l'espère,  accueillies  par  les  exploltanis 
comme  un  nouveau  témoignage  de  le  sysipathie  de  Votre  Ma- 
jesté pour  l'Industrie  de  l'exploitsUon  des  mines,  et  Je  ne  pulSb 
en  conséquence,  que  la  prier  de  vouloir  bien  revêltr  do  sa  si* 
gnsture  le  projet  de  décret  ofr^usnexé. 


Déerei  impérial  du  Sp;utn  iSSo,  eoneemant  la  /txoKpe 
d0  Vahonnement  à  la  redêtanee  propQrHonn0U9d$imin$Ê. 

MAFOLéoif,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*Étal  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies 
et  des  finances. 

Vu  la  loi  du  SI  avril  iSio  el  le  décret  du  6  mal  i«ii $ 

Notre  conseil  d'Éut  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt.  V\  A  dater  de  l'aunée  iSSi,  l'abonnement  à  la  rede* 
vanoe  proportionnelle  des  mines  sera  réglé,  pour  les  exploi- 
tants qui  le  demanderont,  en  prenant  pour  base  le  prodnit 
net  moyen  des  deux  années  antérionrea 

Le  uux  de  l'abonnement  Axé  comme  H  est  dit  ci-dessus 
isaintenu  sans  modification  pendant  une  durée  de  dnq 

JrU  s.  Nos  ministres  secrétaires  d'Ètot  au  département  de 
r^agrioulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eié- 
catton  du  présent  décret 
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Diertt  impérial  du  3o  juin  1 860 ,  qui  accorde  aux  sieurs  Mines  de  hoaille 
Louis-Sylvain  de  la  Celle  ,  Félix  Vignon  et  Jean-Baptiste    p^^Jnnière. 
Gaibrois  la  concession  de  mines  de  houille  situées  dans  les 
communes  de  Saint-Marcel- en-Morat,  Montmarault,  Sa- 
ZERET  et  Dedx-Ghaises,  arrondissements  de  Montluçon  et  de 
Moulins  (Allier). 

(Extrait.) 

^rt,  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  coneession 
de  la  Pochonniére,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  fiord-0jf,  par  une  ligne  tirée  du  clocher  de  Deux-Chaiseo, 
point  A,  à  Fangle  le  plus  à  Test  du  bâtiment  le  plus  à  Test  du 
hameau  de  la  Guillaumière,  mais  arrêtée,  en  son  point  d'inter- 
aeotion  B,  avec  une  seconde  droite  tirée  de  Tangle  le  plus  fc 
Touest  des  bâtiments  du  Tremblay,  au  point  de  croisement 
des  chemins  de  Deux-Ohaises  aux  Manteaux  et  de  Chatelus  à 
la  Guillaumière,  point  C  ; 

Au  sud-^t,  par  la  droite  fiC;  puis  par  une  droite  menée  du 
point  G  à  Tangle  le  plus  au  nord-ouest  de  la  ligne  sépara- 
tive  des  communes  de  Voussac  et  de  Deux-Chaises  entre  Rouil- 
lât et  les  Gourtais,  point  D;  puis  enfin  par  une  droite  allant 
du  point  D  au  point  d'intersection  du  chemin  des  Embrasses  à 
la  Gondière  et  de  la  route  départementale  n**  3  de  Montmaranlt 
à  Gamat,  point  E  ; 

Au  sud,  par  ladite  route,  depuis  le  point  £  jusqu'à  la  ren- 
contre du  chemin  de  la  Plume,  point  F; 

Au  nord-ouestf  par  une  ligne  brisée,  allant  du  point  F  à 
l'angle  le  plus  à  Pouest  des  bâtiments  de  la  Poohonnière,  point 
O  ;  de  cet  angle  au  point  où  le  chemin  de  la  Gissière  à  Deux- 
Ghaises  vient  couper  la  route  impériale  n^  i/i5  de  Limoges  â 
Moulins,  point  H,  et  de  ce  dernier  point  au  clocher  de  Deux- 
Chaises,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
635  hectares. 

Art.  U»  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
25  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  retendue  de 
la  concession. 
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Hanu-fournatoi,  Décret  impérial  du  5o  Juin  1860,  qui  autorite  tes  sieurê 

comiDuno  BOUILLON  frères  à  établir^  en  remplacement  d'un  maulin^ 

rgnae.         ^^  ^^.^^  ^^^  ^^  ROCHE,  $ur  la  rivière  de  /*I8LE,  commune  de 

CORGNAG,  arrondiesement  de  Nontron  (Dordogne),  deux 
haute-  fourneaux  avec  le»  appareils  de  soufflerie  néces- 
saires. 

(Extrait.) 

jirU  U'  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  31  avril  18109 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission,  et 
pour  une  fois  neulement,  une  somme  de  too  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

An.  6.  Ils  tiendront  leurs  hauts-fou rneanx  en  activité  con- 
stante, et  ne  pourront  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  radministration. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
meraient pas.  pour  Texécutlon  des  travaux,  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mi^  en  chô- 
mage de  Tusine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d*eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
il  jugera  que  la  mibo  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients.  La  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétatde  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet  n*ordon* 
nera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine 
métallurgique  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  auto- 
risation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^ailleurs»  pour- 
suivies conformément  à  l'art  77  de  la  loi  du  «1  avril  tSio. 


Saline        Décret  impérial  du  5o  juin  1860,  qui  autorise  le  directeur  de 
d«8alBi^Nif«tM,     la  saline  de  Sairt-Nicolas  à  effrciuer  «ne  prise  d'eau  dans 
artni  v   0.       ^^  canal  de  In  Marne  au  Fhin^  au  biefn*  aU  du  versant  de 
la  Mfurthe^  commune  de  VARANcéviLLE  (Meurthe). 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSEES 

A  MV.  LES  PRÉFETS,  A  MM.  LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC. 

MAI  ET  JUm  1860. 


A  MM.  les  intendants  des  divisions  militaires, 

Paris,  le  IT  mars  1860. 

Monsieur  rîDtendant,  dans  le  but  d*assurer  la  rapidité  des  chemins  de  fer. 
mouvements,  les  corps  ou  détachements,  voyageant  avec  des     nAdulîition 
chevaux  ou  un  matériel  par  les  voies  de  fer  et  passant  par  Paris      «  adresser 
sans  s'y  arrêter,  doivent  prendre  le  chemin  dît  chemin  de  pom  le  transport 
Ceinture  pour  se  rendre  d'une  gare  à  Tautre.  royageant 

Mais,  pour  que  ces  troupes  n'éprouvent  aucun  retard  dans  par 

leur  passage  d'une  ligne  à  l'autre,  il  est  indispensable  que  jj*y5'*3%heTÎ?^^^ 
l'administration  du  chemin  de  Ceinture  soit  prévenue  par  le  et 

fonctionnaire  de  l'intendance  au  point  de  départ,  à  l'avance  et  P*"?°î /"  ?,"** 
dans  le  plus  bref  délai ,  du  transport  qu'elle  aura  à  effectuer. 

En  conséquence ,  toutes  les  fois  que  vous  aurez  à  faire  des 
réquisitions  à  des  lignes  de  fer,  pour  le  transport  de  troupes 
voyageant  avec  des  chevaux  ou  du  matériel  par  les  voies  ra- 
pides et  devant  passer  par  Paris  sans  s'y  arrêter,  vous  adres- 
serez à  M.  le  directeur  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n"  i,  un  avis  faisant  con- 
naître l'effectif  de  la  troupe  (officiers,  hommes  et  chevaux), 
l'importance  du  matériel  dont  elle  pourra  être  suivie ,  le  jour 
de  son  arrivée  à  Paris  et  sa  destination.  Cet  avis  devra  être 
expédié  dès  que  vous  serez  fixé  sur  les  indications  à  y  consi- 
gner; il  sera  indépendant  des  réquisitions  dont  le  chef  du  dé- 
tachement devra  toujours  être  pourvu  par  vos  soins  pour  toute 
l'étendue  du  parcours  et  pour  chaque  ligne  de  fer. 

Cette  règle  ne  souffrira  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne 
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les  détachemeats  chargés  de  la  conduite  des  chevaux  de 
monte,  lesquels,  en  vertu  d*une  disposition  spéciale,  s'arrêteiit 
à  Paris  et  y  séjournent. 

Â  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les  corps  de 
troupes  de  toutes  armes,  non  accompagnés  de  matériel  ou  de 
chevaux,  mais  d'un  effectif  de  ôoo  hommes  au  moins,  qui,  voya- 
geant par  les  voies  ferrées ,  auraient  à  traverser  Paris  sans  y 
faire  s^our,  devront  prendre  le  chemin  de  Ceinture  pour  paasv 
d'une  gare  à  l'autre. 

Pour  les  détachements  moindres  de  5oo  hommes  et  qui  n'au- 
raient avec  eux  ni  matériel,  ni  chevaux,  il  ne  sera  pas  fait 
usage  du  chemin  de  Ceinture. 

Pour  compléter  ces  dispositions ,  je  prie  mon  collègue  des 
travaux  publics  d'intervenir  après  des  diverses  administrations 
de  chemin  de  fer,  afin  que ,  dans  les  cas  transport  qui  font 
l'objet  de  la  présente  circulaire  •  chaque  compagnie  du  point 
de  départ  prévienne,  de  son  côté,  par  la  voie  télégraphique, 
radminlstration  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  ces  mouve- 
ments et  de  Theure  précise  du  départ  du  train. 

Je  vous  invite  à  vous  conformer  strictement  aux  prescrlp* 
tiens  de  la  présente  dont  vous  m'accuserez  réception. 

Recevez,  monsieur  Tintendant,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

L9  maréchal  ée  France  minUtre  de  la  guerre . 

RANDON. 


A  MM.  lee  oémMetratewrê  d  chemin  de  fer  d 

Paru,  le  lo  mal  ISM. 

Chemins  de  fer.  Messieurs ,  par  ma  circulaire  du  a8  mai  1859,  je  vous  ai  in- 

Traniport  ^^^  ^  donner  les  ordres  les  plus  précis  aux  «agents  de  votre 

de  troupes  exploitation,  afin  que  tout  convoi  de  troupes  amené  à  Paris  par 

iransiUDi  les  trains  de  la  ligne  qui  vous  est  concédée  et  dirigé  vers  un 

ligne  surTaatre,  ^^^  P^^^^^  ^^  Tempire,  soit  transporté  sans  transbordement 

par  le  chemin  par  le  chemin  de  Ceinturoi  Jusqu'à  la  gare  chargée  de  rexp6- 

de  Ceinture,  dier  à  destination. 

LMrrégularité  avec  laquelle  le  service  de  Tintendanoe  mili* 
taire  donnait  quelquefois  avis  au  syndicat  du  chemin  deCein* 
ture  des  transports  de  troupes,  h  effectuer,  ayant  oocasionné 
des  retards  dans  ces  transports  ^  Son  Exe.  le  ministre  de  la 


gOiiTd  vient  d*adF60ier  aux  intâi»d»pt4  de^f^fféurentea  4iYi49^« 

VQII9  traiisfQeltrâ  pl-jolat  m  ^mxifim^  ^\  par  laquelle  f^ 
trace  à  0^  (oac(|oi^^faf es  iea  dispoaitipns  k  observer]  r^lativ^? 
ment  ^v^  cpAvoûf  de  troupes  tr^^islMt  d'une  Ugue«âur  r^u^9 
au  moyen  du  ciiomln  de  ceinture* 

YpU9  rpiparquere«,  xne^^urs»  qu'aux  (er^n^s  4u  septième  pa- 
Pftgrapl^e  de  ladite  circulaire»  chaque  compa^fiiQ}  cbaryôe  de 
i*expô4ition  d'uf»  ponvoi  de  groupes»  d0^  prev^r  i^  ^qdica^ 
p^  le  tàiéçprap^e  électrique  d§  |*)^çur§  de  départ  (^U  ppipt  ^- 
tFâJue  e4  de  i'iipure  d'arrivée  ^  Faf is ,  du  ^aip  cof^tepant  le 
détaeiiement ,  s^f^a  qu^  d^  ^a  <^0(é  1  le  syndicat ,  avisé  x^t  p^r 
par  la  compagnie  que  par  l'intendance,  puisse  se  préç^ut^P^v 
UQf  de  mmére  que  le  p^agfs  ^'uue  lÛS^^  »ur  l'autre  ^|;  lieu 
sans  ir^sl)ord^ipeat  et  le  piu^  rapidement  possible. 

Vous  auiez ,  en  conséquence ,  à  taire  de  la  communiçatiou 
télégraplUque  dent  il  s'agit  Toliyet  d'un  ordre  d^  service 
adressé  à  tous  les  employés  du  chemin  de  1er  que  vous  explQi? 
tez  :  vous  voudrez  bien  me  laire  parvenir  une  copie  de  cet 
ordre  de  service ,  en  m'accusant  réception  de  la  présente  dont 
j'ini'orme  M.  Tingéni^ur  ep  clief  du  contrôle. 

necevez,  messieurs ,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  de  lagriculiurtif  Uu  eemtnerct 

ei  de»  travaux  puùiicéf 


A  MM,  les  admintëtrateurê  du  chemin  de  fer  d 

Pafis,  le  VI  mai  1^. 
Messieurs,  à  roccasioa  d'un  transport  de  capsules  de  gaonù 


Chemin  de  fer. 


de  guerre. 


expédiées  de  Vinceunes  À  Ivry  par  le  chemin  de  l'er  de  Ceintura» 
la  question  s*est  élevée  de  savoir  si  les  capsules  doivent  ètr^      Transport 
considérées  comme  munition  de  guerre,  et  par  conséquent  si     ^aJ^^r!^ 
les  chargements  de  cette  nature  doivent  être  soumi»  4  toutes 
les  mesures  de  sécurité  ainsi  qu'au}^  lormalltés  d'escorte  pres- 
crites par  le  règlement  du  10  novembre  ibÔ2. 
Son  Ëxc.  le  ministre  de  la  guerre,  que  J'ai  consulté  &  ce  sii^et, 

m&  fait  connaître  eu  répooçu^,  d*uae  part,  que  les  capsules  ne 
contiennent  pas  de  poudre  et  ne  sont  explosibles  qu'en  cas 
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d'incendie  du  wagon  qui  les  renferme;  d^n  antre  côté,  ces 
amorces  sont  emballées  par  10.000  dans  des  sacs  en  toile ,  les- 
quels sont  eux-mêmes  placés  dans  des  caisses  de  bols  solide- 
ment confectionnées,  dont  Tinflammation  spontanée  n'est 
point  &  craindre,  et  dont  Texplosion  même  ne  déterminerait 
pas  rincendie  du  wagon. 

J'ai  riionneur  de  vous  Informer,  messieurs,  que ,  conformé- 
ment à  ravis  exprimé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  viens 
de  décider  que  les  expéditions  de  capsules ,  tout  en  continuant 
à  être  considérées  comme  munitions  de  guerre,  et  par  suite  à 
être  exclues  des  trains  de  voyageurs,  pourront  être  transpor- 
tées librement  et  sans  Tescorte  réglementaire  par  les  trains  de 
marchandises. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente,  que  Je  notifie 
à  M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  du  réseau  que  vous  ex- 
ploitez. 

Recevez,  messieurs»  Tassurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  minUire  de  Vagriculturef  du  commerce 

et  des  travaux  publies  ^ 

E.  ROUHER. 


A  M.  le  Préfet  d 


Parii,  le  so  |ain  iMo. 


Monsieur  le  préfet ,  Tattention  de  mon  département  a  été 
appelée,  dans  ces  derniers  temps,  sur  les  accidents  que  le  Jeu 
des  machines  occasionne  trop  souvent  dans  les  manufactures 
et  usines,  ainsi  que  dans  les  fermes  où  le  battage  ou  d'autres 
opérations  agricoles  s'exécutent  par  des  moyens  mécaniques. 
Il  a  été  procédé  k  une  enquête,  de  laquelle  11  résulte  que  ce 
^"  *^dMr^'"^'  ^^^  quelquefois  les  victimes  des  accidents  qui  les  amènent 
les  manarâctarei  elles-mêmes  par  leur  imprudence.  Mais  il  est  constaté  aussi 

que  beaucoup  de  ces  sinistres  proviennent  de  ce  que  remploi 
des  machines  n'est  pas  toujours  entouré  des  précautions  né- 
cessaires.  Quelle  que  soit,  du  reste,  la  cause  des  faits  regret- 
tables qui  se  produisent,  il  est  évidemment  du  devoir  de  l'ad- 
ministration d'intervenir  pour  protéger  la  santé  et  la  vie  des 
ouvriers  contre  les  dangers  auxquels  ils  sont  exposés  dans  le 
cours  de  leurs  travaux.  Seulement,  de  quelle  manière  cette  in- 
tervention doit-elle  s'exercer?  C'est  sur  ce  point  que  se  sont 


Manufactures 
et  usines. 

Moyens 
de  prévenir 
les  accidents 
occaHionnés 


et  usines. 
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élevées  des  divergences  d'opiDion»  et  que  j*ai  jugé  à  propos  de 
consulter  la  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du 
commerce  du  conseil  d*État 

Par  un  avis  du  27  décembre  1869,  la  section  a  rappelé  que 
déjà,  dans  la  loi  du  31  avril  1810,  le  décret  du  3  janvier  i8i5, 
concernant  les  travaux  de  mines ,  et  Tordonnance  royale  du 
aa  mai  i845,  relative  aux  machines  à  vapeur,  il  existe  des  dis- 
positions spéciales  pour  protéger  les  ouvriers.  Quant  aux  in- 
dustries pour  lesquelles  il  n'existe  pas  de  règlements  sem- 
blables, la  section  fait  observer  qu'on  n'a  jamais  contesté  à 
Fadministration  le  droit  de  signaler  aux  industriels,  au  moyen 
d'instructions  revêtues  de  son  approbation,  les  mesures  de 
précaution  que  rend  nécessaires,  dans  l'intérêt  des  ouvriers, 
l'emploi  de  certaines  machines,  instruments  ou  matières;  que 
déjà  l'on  était  entré  dans  cette  voie  pour  les  fabriques  de  blanc 
de  plomb;  que  ces  sortes  de  mesures,  préparées  avec  soin  par 
des  hommes  compétents,  et  conçues  de  manière  à  concilier 
les  nécessités  de  l'industrie  et  la  sûreté  des  ouvriers,  seraient 
certainement  acceptées  avec  empressement  par  la  plupart  des 
industriels  ;  que  des  instructions  spéciales,  applicables  à  cha- 
que nature  d'industrie,  auraient  une  efficacité  qu'on  trouverait 
difficilement  dans  des  mesures  générales  applicables  à  l'en- 
semble des  ateliers  industriels,  et  que,  de  plus,  on  trouverait 
dans  ces  mesures  spéciales  expérimentées  les  éléments  les 
plus  sûrs  d'une  réglementation  générale,  s'il  était  reconnu  un 
jour  qu'il  y  a  lieu  d'y  recourir. 

De  plus,  la  section  est  d'avlK  qu'on  peut  soutenir  qu'il  ap- 
partient aux  préfets,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de  police 
que  leur  confèrent  les  lois  du  ik  décembre  1789,  article  5o, 
du  aa  décembre  1789,  section  3,  article  2,  des  16-i/i  août  1790, 
titre  XI,  article  3,  des  19-22  juillet  1791, 'titre  I,  article  /i6,  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  5  brumaire  an  9,  section  3,  et  en 
vertu  des  articles  (171  et  47/i  du  code  pénal,  de  prescrire  par 
des  arrêtés  les  mesures  de  précaution  qu'exige  dans  les  ate- 
liers, manufactures  et  usines,  la  sûreté  des  ouvriers.  «  Ces  ar- 
«  rôtés,  est  il  dit  dans  l'avis  de  la  section ,  n'auraient  d'autre 
«  sanction  que  la  peine  peu  sévère  de  l'article  671  dit  code 
«  pénal,  mais  il  n'est  pas  démontré  qu'elle  ne  serait  pas  suffi- 
«  samment  efficace  à  l'égard  des  industriels  qui  craindraient 
«toujours  d'être  signalés,  même  par  une  condamnation  de 
«  simple  police,  pour  infraction  à  des  mesures  ayant  pour  but 
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i  la  protection  de  lA  tle  des  oufrlera.  Ces  arrêtée ,  dVdllénn, 
*  Auraient  nécessairement  pour  effet  de  faciliter,  eoiltk*e  les 
«  Industriels  peu  soucieux  de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvHert» 
il  tout  à  la  fols  Tactlon  publique,  ouverte  par  les  article^  519 
fl  et  390  du  code  pénal ,  et  la  poursuite  en  réparation  cMle 
«  aux  termes  de  Sarcle  i683  du  code  Napoléon.  » 

Ces  obserratlons,  que  J^adopte,  tracent  la  marche  qui  doit 
être  suivie,  au  moins  quant  à  présent,  dans  cette  matière. 
Seulement,  la  section  est  d'avis  aussi  que  les  actes  par  lesquels 
BtM.  les  préfets  Jugeraient  à  propos  d'intervenir  devraient  être 
communiqués  à  mon  département  avant  d^ètre  mis  à  exécu- 
tion. En  conséquence,  Je  vous  serai  obligé,  dans  ce  cas,  de  me 
fkire  connaître  préalablement,  soit  les  Instnictions,  soit  les 
arrêtés  qui  auraient  été  préparés  par  vos  soins. 

11  sera  nécessaire,  en  outre,  que  vou^  me  tenlel  IttfôMtté 
des  axîcldents  qui  arriveraient  dans  les  établissements  où  Tôli 
se  sert  d'appareils  mécaniques;  car  PemploI  des  moyens  que 
Je  viens  de  vous  Indiquer  n'a  pas  un  caractère  définitif.  Bien 
quMl  paraisse  extrêmement  difficile  de  prévenir  ces  aecidentA 
par  une  réglementation  générale,  sMl  était  démontré,  par  des 
faits  troigneusement  contestés,  que  les  mesures  prises  dans 
les  limites  marquées  ci-dessus  sont  restées  réellement  infruc- 
tueuses, Tétude  de  la  question  serait  reprise  avec  tout  le  soin 
que  méritent  les  intérêts  si  Importans  qui  y  sont  engagés. 

Recevez,  Monsieur,  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion très-distinguée. 

Le  ministre  de  V agriculture  «  du  eomfiurce 
et  des  travaux  publics^ 

S.  ROOHËIL 
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DÉCRETS  ET  DÉGISIORS  RELATIFS  AU  PERSONNEL  DES  MINES. 

MAI  BT  JUIN  1860. 


DiCISION  MINISTiRIILLE. 


École  impériale  d$i  mxM», 

]fllèvet  estâmes. 

Par  décision  de  Son  Exe.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  d'après  le  résultat  des  examens 
généraux  de  Tannée  scolaire  1859-1860,  des  brevets  ont  été 
délivrés  aux  élèves  externes  de  TÉcole  impériale  des  mines 
dont  ]fi»  noms  suivent  : 

MM. 

1  Daix  (Vlctor-Loais-Gharlefl). 

2  Larroque  (Brono-Louia). 

3  Henry  (Jean-Bapttate-HIppolyte). 

4  Millet  (Alphonse-Emile). 

5  Gigot  (PaaI-Eugène). 

6  Molleveaax  (Viclor-Ernest). 

7  Bertheaolt  (Guillaume- Jean-Marte). 

8  Damour  (Jnlea-André-Frédéric). 

9  Maillet  (Constant-Théodore). 

10  Chevallier  (Paul-Aehille-Eugène). 
n  Vuigner  (Henri-Louis). 

12  Babilot  (Gustave). 

13  iohnston  (Nathanlel). 

14  Marc  (Pierre-Henri). 

16  Petiton  (AnatolcJules-Clément). 

16  Friasard  (Araioe-Amédte). 

17  Gambaro  (Arthur). 


MINISTÈRE 

U  l'AflUCDITDRI,  N  COHURCI  ET  BIS  nATiOX  POIUCS. 


ÉTAT  GENERAL  DU  PERSONNEL  DES  UNES 

AU  1«  NOVEMBRE  1860. 


S.  Exe.  M.  P.  ROUHER  (GC*), 

«INIITIIE  SECRÉTaiRC  VÎni  AU  DÉPARTEMENT  DE  L'AfiRICUlTURE  »  OU  COVRERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLIM. 

M.  DE  BOUKEUILLE  (0*), 

CONSEILLER  VÈTLT, 
msraCTKCR  GÉMtRAL  DES  HINIS,  SECRÊTAiRB  QÊlfÈIUL. 


BinUAUZ  DE  L'AOminSTBATIOlf  CaBBITBALB. 


DIVISION  DU  PBlUOIirNBL. 

V.  PORÉB  # ,  Chef  de  division. 
H.  N....,  Chef  de  bureau. 
M.  LnuBity  Chef  de  bnrean. 

DIVX8I0IV  DB8  MINB8. 

M.  Jabinbau  ^f  Chef  de  diyision. 

1**  JBtHvoM.  Racberebet  et  oonceiiloni  de  minei.— Éludes  de  terrains,  topagra- 
pbies  souterralnei.— Sarfeillance  des  minei,  minières,  tourbières,  carrières.— So- 
ciétés anonymes  et  antres.  —  Seconrs,  eneonragemenu.  —  Machines  et  bateaui  A 
vapeur. 

M.  Nanta  # ,  Chef  de  bureau. 

3«  Bureau.  Usines  métallurgiques.  —  Réunion  des  docaments  statistiques  sur 
les  mines  et  usines.— Comptes  rendus.—  Annales  des  mines.— Cartes  géologiques 
et  agronomiques.  —  Collections  géologiques  et  minera  logiques.  —  Laboratoires  de 
eblmie  pourranalfse  des  subitances  minérales,  des  engrais  industriels,  etc.  — 
redevance!  des  mines.  —  Questions  de  douanes ,  d'octrois.  —  Questions  techni- 
ques, etc. 

M.  TniiTuim^,  Chef  de  bureau. 

DIVinON  DB  LA  COHPTABlUTi. 

M.  Gautibr-Daqott  if^.  Chef  de  dirifion. 
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CONSUL  QÉNiRAL  DIS  HIHIS. 


Le  ConMll  est  prtsidé  par  l«  lltiitstr«;  i«  8eeréialf«  gênértl  en  fait  p«rU«, 
IM  Intpecteim  8#oén«s«  prémils  •«  GoqmU  «  r  prBOMt  fftflf  «Btfi  «as 

dint  Tordre  d'iDclennelé  de  aomlMIIvik 


IRSPICTIUM  ÇêWàMUkIUM.  M  MMlritMl  CLAtM. 


GoRDiBR  (G  0  #),  Membre  de  TAcadëinie  des  Sciences,  charge  à9 
présider  le  Conseil  en  Tabsence  du  Ministre,  rue  Cufler,  n*  35. 

ÉLIS  ftt  SaàViONt  (  6  0  #  ) ,  SénAtour,  MeMbre  <to  l'AmM mie  d«a 

Sciences,  rue  de  Lille ,  n*  5. 

TfliRRiA  (0  ^)  /  rue  de  Vaugtrtrd ,  n*  S8. 

GoMBBS  (G  ^J,  Membre  de  rAoadémle  d«l  MMÉia,  DifftaCeiir  de 
TÉcole  des  mines,  rue  d'Enfer,  80. 

iRsracnuM  atntRAvx  db  sioxiftMB  clasm* 
MM. 

Lbvallois  (0  ^),  rue  de  Bellecbasie ,  n«  kh. 

ÙÊ  BouMviLLB  (0  «),  OMMelller  d'Étit,  S^erémtê  ffMfnî  tlH  mhU- 
Ure,  rue  de  TOdéon,  a*  12. 

LoRiBUX  (0  #) ,  rue  du  Ghercbe-Mldl ,  n«  50. 

Db  Billy  (0  ^) ,  rue  de  Cllchy,  n*  10. 

BuTiBR  (0  41),  rue  BoBaparts,  q*  iS. 

FoURNBi  (0  #),  Ghaussé^'AnUi) ,  6$  bU, 

SBCRÉTAimB  DO  C0B8Ba« 

M.  Piéràrd(0  #),  tog.  os  ehef  de  1**  oleise,  efimn  des  Gbamiie-Ëlysëes. 
n«8A. 
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GOlOimiOlf  OIRTHALE  UEB  MACHIHIS  A  TAPIUR. 

Mtmbrn  iê  U  CcmmUhk, 
MHc 

GoRDiER  (6  0  #),  Inspecteur  général  des  Mines,  membre  de  l'Aca- 
démie des  Sciences,  Président. 

Mart  (0  #) ,  Inspecteur  général  des  Pools  et  GlMUSsées. 

Trirria  (O  ^) ,  Inspecteur  g^énéral  des  Mines. 

CoMBis  (  G  ^  ) ,     idem ,       Membre  de  l'Académie  des  Soieaees. 

DupuiT  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

FoDRNEL  (0  ifc),  Inspecteur  général  des  mines. 

LoRiBtTX  {0  4^y  Inspecteur  général  des  Mines. 

PiROtnrfeAD,  Directeur  des  constructions  natales,  Adjoint  à  IMn» 
spection  générale  du  Génie  maritime. 

Lamb  #,  log,  en  chef  des  Mines^  membre  de  TAoad.  des  Sciences. 

REGNA ULT  (0  *  ) ,  idem ,  idem. 

Lechatelier  jK^,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

PiÉRARD  (0  # ) ,  idem ,  Secret,  du  cens.  gén.  des  Mines. 

GODCHE  ^,  idem^  Professeur  &  l'École  des  Mines. 

Callow  ^,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Professeur  &  TÉcole  des 
Mines,  Rapporteur^  rue  de  TOdéon,  n*  ao. 

Cléry  jK^,  Ingénieur  ordinaire  des  niaesi  secrétaire,  rue  de  la 

Bruyère,  n*  8. 

COmiISSIO!!  DES  ABHALES  DES  MIRES. 

Min. 

GORDIER  (G  0  ^),  Inspecteur  général ,  Président. 

Db  BoimatiiLLi  (O  ^),  Conseiller  d*Btat,  Inspeeteaf  général  des 

Mines,  Secrétaire  général  du  Ministère. 
ÉLiE  DE  Beaumont  (G  0  4^),  luspcct  géu..  Prof,  à  rÉcoledes  Mines. 
Thirria  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Mines. 
Combes  (C  ^),  Inspecteur  général ,  Directeur  de  TÉcole  des  Mines. 
Levallois  (O  iK^),  Inspecteur  général 
LoRiEUX  (O  ^  ) ,        idem. 
DbBillt(0«),       iâmm. 
Blatier  (O  #  ) ,         idem, 
FOURHUi  (O  #) ,        iàMu 

De  Serarmort  (0  #),  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  iTcole  des 

Mines. 
ORtmER  ^,  Ingénieur  en  clief,  Proftasour  à  l*ieole  dee  mines» 
PiArard  (O  «f),  Ing.  en  chef.  Secrétaire  du  Conseil  général  des  Mines. 
De  Gheppe  (0  !)(),  Ancien  chef  de  la  division  des  Mines. 
De  Villeneuve  ^,  Ingén.  en  chef,  Professenr  à  TÉcole  des  MinesL 
CALtoN  4P ,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  rttcole  des  Minesi. 
llin>t  41 ,  ingéntenr  ordinaire,  Professenr  à  l^toole  des  Mines. 
Couche  ^ ,  Ingénieur  en  <cbef,  Professeiur  A  l'Èoole  des  liiiMS , 

Secrétaire,  rue  du  Bac,  n*  ûi. 
Delesse  ^    Ingénieur  ordinaire,  Secrétaire-^iainl,  rue  Madame, 

n-36. 
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INSPECTIONS    GÉNÉRALES. 


M«  LbVALLOU  (O  ^)  9  Infpeotear  gtoèral  de  ddulème  elaue. 

Service  dans  les  départements  :  Seloe. — Seine -et-Oise.--SeiDe-et-Hanie.~ 
Loiret.  —  Oise.  —-  Somme.  —  Aisne.  —  Pas-de-CaUls.  —  Nord.  —  Sartbc— 
Mayenne.  —  lUe-et-Vilalne.  ^  Morbihan.  —  Finistère.  —  G6te»-dtt-Nord. — 
Manche.  —  Calvados.  —  Orne.  -^  Eure. — Sehie-Inférienre.  —  Eure-et-Loir. 

Chemins  de  fer  :  du  Nord  ,-~de  l'Ouest,  —  de  Ceinture  autour  de  Paris. 


M.  DB  BiLLT  (0  ^},  Inspecteur  général  de  deuxième  olessc. 

Service  dans  les  départements  :  Ârdennes.  —Meuse.  —  Marne.— Aube. - 
Yonne.  —  Saône-et-Loire.  —  Ain.  —Jura.  —  Doubs.  —  Côte-d'Or.  —  Haute- 
Saône.  —  Haute-Marne.  —  Vosges.—  Haut-Rhin.  —  Bas-Rhin.  —  Meurthe.^ 
Moselle. 

Chemins  de  fer  :  de  l'Est,  —  des  Ardennes ,  —  de  Lyon ,  par  DUod  ,  —  ^ 
Lyon  à  Génère. 


limPBCVIOM  DIJ  CBHVBS* 

M.  LOftIBOX  (0  #)»  Xnspeotenr  générel  de  devx&ène  elesse* 

Service  dans  les  départemenU  :  Loir-et-Cher.— Indre.  —  Indre-et-Loire. 
— Maine-et-Loire. — Loire-Inférieure.  —Vendée.  —  Deux-Sèvres.  —  Charente- 
Inférieure.  —  Charente.  —Dordogne.— Vienne.—  Haute-Vienne.  —  Corrèze.  — 
Creuse.  —  Puy-de-Ddme.  —  Cantal.  —  Haute-Loire.  —  Nièvre.  —  Cher.— 
Allier.  —  Loire.  —  Rhône.  ^ 

Chemins  de  fer  :  de  Paris  à  Saint-Naaaire,  —  de  Tours  à  Bordeaux,  —  <^ 
Lyon,  par  Nevers,  —d'Orléans  à  Lempdes,  —de  Lempdes  à  Coutras  et 
Montanhao,  et  embranchements  sur  l'Aveyron. 
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M •  FODRlini  (0  #),  Inspecrteor  général  de  detunéme  olai m. 

Service  dans  Um  départements  :  Isère.  —  Dréme. — Hauteft-Aipes.— Basses- 
Alpes.—  Vaucluse.  —  Var.  —  Bouches-du-RhAne.  —  Savoie.  •—  Haute-SaTole.^ 
Âlpes-Haritimes*— Corse.—  Gard.  —  Hérault.— Lozère.  —  Ardècbe. 

ChemiDS  de  fer  :  de  Lyon  à  la  Médlterrauée,  —  du  Gard  et  de  l'Hérault,  — 
de  Salnt-Rambert  à  Grenoble  et  à  Briançon 


M«  Blatibr  (0  ^] ,  Xnfpeotear  général  de  deazSème  classe. 

Service  dans  les  départements  :  Gironde.  —  Lot-et-Garonne.  —  Gers.  — 
Landes.  —  Basses- Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées.  —  Arlége.  —  Pyrénées- 
Orientales.  — Aude.  -^Haute-Garonne.— Tarn.— Tam-et-Garonne.—ATeyron. 
—Lot 

Cbemins  de  fer  t  du  Midi,  —  des  Pyrénées, 


SS6  PftRSONNBL  DSS  IllSfSS. 


INSPECTIONS    GÉNÉRALES. 


M.  LlVALLOIft  (0  ^)9  ZntpMtrar  général  d«  d«azièiB«  oUm«. 

Service  dans  Ut  départetMnU  :  Seine.— Seine  et-OlM.— Seine-et-Marne.-- 
Loiret.  —  Oise.  —  Somme.  —  AUne.  —  Pie-de-Celale.  —  Nord.  ^  Sirtbe. — 
Mayenne.  ~  IUe*et-VUaine.  —  Morbihan.  —  Flnlitère.  —  Gôtet-du-Nord.  — 
Manche.  — GalTados.  —  Orne.  —  Eure. — Selne*Inférieare.  —  Bure-et-LoIr. 

Chemins  de  fer  s  du  Nord ,  —  de  TOuest,  •—  de  Ceinture  autour  de  Pirb. 


M.  DB  BiLLT  (0  ^),  Inipooleur  génèrAl  de  deosièBM  «laiee. 

Service  dans  Ut  départements  :  Ardennes.  —Meuse.  —  Marne.  —  Aube.  — 
Yonne.  —  8aône-et-Lolre.  —  Ain.  —Jura.  -* Doubs.  —  Côce-d*Or.  —  Baat»> 
Saône.  —  Haute-Marne.  —  Vosges.—  Haut-Rhin.  —  Bat-Rhin.  —  Meurtbe.— 
Moselle. 

Chemins  de  fNriderBst«— des  Ardennes,  — de  Lyon,  par  Dyon»  — de 
Lyon  à  Genève. 


BinnraicwKoiv  bu  cmiivmb» 

M.  LOEIBOX  (0  #)»  iBfpeotear  gèsAral  do  dennèoM  eUaM* 

Service  dans  les  départements  :  Loir-et-Cher.- Indre.  —  Indre-et-Loire. 
— Maine-et-Loire. — LoIre-Inférleure.  —Vendée.  —  Deux-Sèvres.  —  Charento- 
Inférieure.  -  Charente.  —Dordogne.— Vienne.—  Heute-Vlenne.— Corrèae.  — 
Creuse.  —  Puy-de-Dôme.  —  Cantal.  —  Hante-LoIre.  —  Nièvre.  —  Cher.— 
Ailler.  —  Loire.  —  Rhône. 

Chemins  de  fer  t  de  Paris  à  Salnt-Naaaire»  —  de  Tours  à  Bordeaux,  —  de 
Lyon,  par  Nevers,  —  d'Orléans  à  Lempdes,— de  Lempdes  à  Goutras  et  h 
Montauban,  et  embranchements  sur  l'Avayroo. 
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M.  FODRmL  (0  ^\  Zttfpeoteiir  géBèrAl  de  de«zî*me  oUim. 

Service  dans  Ut  départefMnit  :  Isère.  —  Drôme.— Hautes-Alpes.— Ba«et- 
Alpes.—  Vaucluse.  —  Var.  —  Bouches-du-RbOne.  —  Savoie. — Haute-Savoie.— 
Alpes-Maritimes. — Corse.—  Gard.  —  Hérault.— Loière.  —  Ardéctae. 

Chemins  de  fer  :  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  —  du  Gard  et  de  THérault,  — > 
de  Salnt-Rambeit  à  Grenoble  et  k  Briançon 


imiMBcnoii  BU  0in»-oinnnr« 

M,  Blatiir  (0  ^) ,  Xnfpeotofir  générfti  de  deazième  olasf e. 

Service  dans  les  départements  :  Gironde.  —  Lot-et-Garonne.  —  Gers.  — 
Landes.  —  Basses- Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées.  —  Ariége.  —  Pyrénées- 
Orientales.  — Aude.  —  Haute-Garonne.— Tarn.— Tam-et-Garonne.— A^eyron. 
—Lot. 

Chemins  de  fer  c  du  Midi,  —  des  Pyrénées. 
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PElSOmfiL  OKI  MIMU. 


TiBLIAP  W  SiaVlCI  DIS  MilUl 


fAH 


OlVWiOllS,  âlMIiaiHIMIHTI  IT  tOUt-AftMNBllIlKNTI  ■INilALMIOtO. 


Ingénieurs 
orUlnalret* 


Réildancet. 


ClreoDMrtpuona 

dei 

•ouMirrondUMinenlt. 


GardM-mlnes. 


DIVISION  DC  MORD-OOBST. 

Li^ALLOis  (0  A)i  Inspactaur  géaëral  do  T  oiaiM* 

Arroadbi«m«al  d«  Paru. 
Ds  HiRNUHi  #1  Ingtolaur  en  diaf  de  i'*  claaM« 


DolesM 
Laujé 


**.  *»  *'*  ^''  '  i  PapIa 


Duchanoy,  S*  d.  •  . 


De  Gommtnes    de 

MtnlUy 


Parie. 


!  "a*  cl.*.  I  ^"^•«»'  •  •  •  • 


Seine. 
Selne<«t-01ie  •  .  •  • 


Loiret 

Solne-et-Mame«   •  • 

Somme 

Olae 

(  Aisne 


Thourenln,  8*  cl. 
Urbain,  a*  cl. 
Toulia ,  3*  et 
Makowleckl,  yd. 

GIbert,  5«  d. 
Jurkowild,  a*  d. 


ArroadissMBoat  d«  V«l«aoi«BBM« 

BooDoosQot<  # ,  Ingénieur  en   chef  de  i*'  classe. 


Dosiey,r*  cl. .  •  . 


Dormoy,  s*  d.  .  .  • 


Sens,  9*  cl. 


UUe. 


•  • 


Vdenclennes. 


Nord.~Arr.  et  i.-Dréf. 
d«  Ul  l«,  Haitbrouh ,  rao- 
k«rqM,  Douai  «l  A«m« 
OM,  moini  !••  mInM  d«  VflAwâc  h*  cl 
hottlIU  a««  «rr.  dt  Litit.  f  ^''TW»  ■  »• 
d«  OoiMl  «t  iM  tiypar.  à 
vap.  da  eatvt  d'Araïaaa. 

Nord.  —  Arr.  da  ■••pré-* 
faot.  da  Valanolannat  al 
CanbrtI .  y  conprU  lat  f  raMlU  à*  M 
mloat  da  hottilla  dat  in  \tianeiie,  a  a. 
rond,  da  LUIa,  da  Ooaal 
at  lat  appar.  à  ?4p.  da 
aalal  d'AratMt. 


Arras i  Pas-d»€alals. 


GesuUlOi  9*  d. 


PERSONNEL  DES  MINES. 


fSg 


iQgénUun 
ordinaires. 


RéildeQces. 


Clrcopsarlptioiu 

des 
soas-arrondiiiementi. 


G^tû9^hm\wê. 


Laugel,  S*  cl 

MiMleu,  3*  cl.  .  .  . 


Arrondistmaant  de  Hovea, 
HAiii  ^,  Ingénieur  en  cbef  de  3*  classe. 

1Dunow8kl,3*cl. 
Kaiser ,  W  cl. 
Oxledsickt,  h*  cl. 


Rouen,  i 
Chartres 


Eure. 
•  •  •  I  Eure-et-Loir  .... 

(Manche. 
Calvados 
Orne. 


Fornier,  3*  ci. 


Julien,  3*  cl. 


Arrondûtemenl  de  Aennes. 

DmocBBB  ^ ,  Ingéuleur  en  chef  de  3*  classe. 

j  Sarthe. 


Renouf,  s*  cl.  .  .  . 


Le  Mans.  .  .  .  j  ^^^^^^^ 

lUe^t-VUaloe.  .  .  . 

Rennes ^  Côtes-du-Nord. 

Morbihan. 
Finistère. 


Legrand,  V  cl. 
Vassal,  r  cl. 
Cadleu,  5*  cl. 


DIVISION  DU  NORD*EST. 
DC  BiLLT  (0  jK^),  Inspectour  général  de  2*  clatsa. 
AwondlfienMal  de  Trojes. 

RimcHOR  #,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 


Furîet,  !'•  cl. 


Méxieres j  ^*'«""«« j 

(Meuse.  ...... 


j  Chevallotf  4*  cl. 


Senrice  fait  par  l'In-  »  -  (  Marne, 

génieur  en  chef.  .  .  M  «>?•••  .  .  .  .  <  Aube. . 

I  (  Yonne. 


Gabriel,  3«  cl. 

Audolre ,  3*  cl. 
Pestelard,  3*  cl. 


Arrondissement  de  Stresbonrg, 

DAOBBtfB  (0  #} ,  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe. 

Service  fail  par  l'in-  )  ^       . 
gènieor  en  chef.  .  .  I  Strasbourg.  .  .  |  Bas-Rhin  ......  1  Lebas,!'*  d. 


Lebicu ,  S'  cl.   ... 
Trautminn,  1'*  cl.  . 


Haut.Rhln  I  Bonnaym*.  4*  d. 

Haut-Hlim I  Vltoux,  4*  cl. 


Mulhouse  (pr.).    Vosges j  Albert/ 3- d. 

(mo.«ii.  (Etienne,  3"  d. 

Meu iS^!!!"*- { Lendrolt,  3- cl. 

(Clère,  4*d. 


Meorthe. 


a4o 


PERSOMNIL  DES  MINES. 


Ingénleun 
ordlDilres. 


Résidences. 


Circonscriptions 

dei 

iOUi-irrondIiMmsnti. 


Otrdes-mliMi. 


ArroBdiss«ai«Bt  d«  Ohanmonlj 

DaODOT  (0  4^),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 

Descos  i)(^ ,  3'  cl.  •  .  I  Vosoul.  .   .  . 


Pescbart-d*Ambly, 


Msirel,  l'*cl. 
Chalot,  &*  cl. 
Faure,  &*  cl. 
Delal8sement,ft*cl. 
fiarbry,  6*  cl. 

Côte-d'Or |  Tournois,  r  cl. 


Houto-Saône 

Hauto-llame  •  .  .  • 


•(S?r......i  Dijon 

Arroadif stment  d«  OhAloB-far-*A«ôo«. 

PiQioif  ^1  Ingénieur  en  chef  de  S'  classe. 


Baudlnoti  9*.  . 
Rénal»  9*  cl.  •  . 


Cbalon. 


f8.6n«l.Lolr.....|Sœ,:yd. 
(Ain. 


B.«nço„.  ...jf«;i';*' 


Hurlant ,  ft'  d« 


DIVISION  DU  CENTRE. 

I<0RiB(7l  (0  #],  Inspecteur  général  de  2*  clasae. 

Arrondissement  de  Pérîgvens. 

GoiuiBOT  4f( ,  Ingénieur  en  chef  de  9'  classe. 

s.fTiw  r.u  i>.r  nng.  I  ,„„„,.„„       I  î?Sl°r ^""*'  ''  "• 


Marllu,  3*  cl.  •  .  • 


Guérot. 


/  Corrèse. 

ICrouso 

\  Haute- Vienne. 
\  Indre. 


Yvart,  5*  cl. 


Arroadissenent  de  VnalM. 

Drsqottu  4^  «  Ingénieur  en  chef  de  3'  elaue. 


Lorleux«  9*  cl.  .  .  . 


Broisard  de  c:orbl- 
sny.  9*  cl 


Ors«l ,  a*  cL 


t    I  t  • 


Nantes. 


Lotrc-Inférleure.  .  . 


IMalne-et-I^Ire.   .  . 
Vondëiî. 
Deux-Sevres. 

Indrc-et'LoIre.  #  .  . 

Ulr-ot-Chor. 

Vienne. 


Vivien,  6'  d. 
Orlowskl,  r»el« 

LAplanclie  ,1'*  el. 


PBasONRBI,  DES  MINES. 


>4l 


Ingéolaiin 
ordloalrw. 


Résideneat. 


Clrcoiucriptloof 

des 

•ouwrrondiitemeDtf. 


6«rd68-mlDet. 


OroouiGB  ^,  Ingénieur  ao  chaf  de  !»•  clane. 


Esuiuiié,  r  d. .  . . 
LeMon»  r  cl.  .  .  • 


Salnt-Édanne 


}  BOBd il  Ftiiiii^         ;iUphin«l,ft»cl. 

'TMnri''»- K« {s^r- 


TMinaln,  !•  d.  • 
D«Goa?enaln,rel. 


AnoBdUMBMBt  4«  Olmrmont. 

Baokh  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  daiie. 

i  Ganul. 


Glermont*  •  •  • 
Moulins.  •  •  .  • 


Puy-de-Dôme.  .  .  • 
Haute-Loire. 

Ailler 

Cher 

Nlèfre 


Juaieraud,  pp**. 

Fauglère,  1'*  d. 
Briotet,  3*  d. 
SkocsynaU»S*  d. 


DIVISION  DU  SUD-EST. 

Fouima.  (0  #) ,  Impectenr  général  de  2*  elaMO. 

dânondifaornoBt  do  Haraoillo. 
Sinia  ^,  Ingénieur  en  dief  de  7*  daaae,  à  MaradUe. 

NoMendro .  9«  d. 


Juge,  l'*d 

VlUot^S'd 


ll«dlle..  ..|Boud,e..du-RI,ôno.{2S^^^^^^ 

r  Gorae. 


Nice.                 (  Alpea-Maritlmea.  .  « 
I  Var 

(Vauduae.  •••••• 
Baaaea-Alpea 
DrOme 


Uldewleit  V  d. 


AfffOBdlaaoMOat  do  Ohooabérjr. 
MmaoRmiB  #,  Ingénieur  en  chef  de  a*  daaae. 


Laduit,a*eU  .  .  . 
W 


Grenoble.  .  .  .Ibère.  • 

'Baulea«»Alpea 
toif  ir  DtaBit»  1800.  Tome  IX. 


I.   •  • 


Bourdon  p  6*d. 
Gayet,  8'  d. 
.Gm^5«d. 
.  I  Mcrcanton,  9*  d. 
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f^tllâONAEl  DES  MmtS. 


Ingénleun 
ordinaires. 


Ré8ld6DC6S* 


Clrconacriptlont 

dei 

iooMrrondlMemeoU. 


Hnot  ^,  Ingénlèar  en  ehef  de  2*  ela&se. 


Famiiia*  eh  •  .  . 


AMi, 

Prf  taK. 

Montpellier*  •  * 


Gard. 


Ardèche. 
Loière. 


Btfrault. 


MUtret8«cl. 
ThomUi  0*  cl. 


Llnder,  S*  d.  .  •  . 
Marteleti  9*  cl.  •  • 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 

Blàtibr  (0  4^) ,  Inipecteur  général  de  !?*  olaïaa, 

Arrondietement  d«  Bordeftoz. 

JAoqooT  4$ ,  lilfliénleu^  en  chef  Ûë  î*  elàise. 

Olronde. 


Bordeaux.  •  •  « 
MontFde-Haifan 


2r-?Si«««i.;::|"^' •••»•• 


Basses-Pyrénées. 

Uodei. 

Gers. 


ArroBdîsieintBt  de  Acdes. 

GAQARBii  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 


Jauslons>  8*  cl  ...  I  Rodei 


A?eyron 

IioL 
Tan 
»  Tarn. 

AiT»iwltssein<iit  d«  Touloose. 
Vira  ^ ,  Ingémew  en  chef  de  1'*  classe. 
Peslln.a-cl — *•-    •  ( HaulMîaniane 


Bernard  (A.),  f'cL 


Bérets*  cl. 


T.«.Kfc4    '  f  HanlMvar^aBe* 

*^*'^" l  Hauies-Pyrénées. 


Gsurcassonnie*  k  . 


Mussy,  3»ei I  VIc-DessosJ  •  . 


Aude. 
Pyrénée«>Ort«nlélê$. 

Arlége. 


PaB«i  (M-)'  9^  •!« 


PÉàâONNei  DES  Utfttfi. 


fi4S 


imm  Mmu  kt  huvigrs  divirs. 


Ingénieurs 
en  chef. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


GifdeiMfttttétf. 


Surveillant  des  nuiohiiMf  à  vapeur  dan*  la  dépwWMni  de  laSeii 


(Laurent,  1'*  cl. 
Estlenvroe,4<6l« 
Chabat,  4'  cl. 
Dunkel ,  4*  cl.  • 
Miniscloux,  4"  cl. 

Oarrlèrei  de  Porli  et  .s/ département  de  la  Seine. 

d iLwné-Fleury  #,r  *"*' 

V     2*  cl.,  d.  n.  .  .  I 

Travaux  de  Oôfliolldâtiôn  dei  oarrtéres  sous  fft  ville  de  Féeemp 

(Seine-Inférieure}. 

HiHt«*,fcU.û.|.  . JHouen [ 

Service  dei  oartet  firéolofflquet-agronoml^iues  et  de  reoherohet  des 

^    'i  "f  ■*?•"«  <*«»  !••  départemcnU  de  VMr9,  de  Vauelimf 

de  la  Drôme  et  de  la  Cône,  -  Etudes  fpéolo^iquea  et 

mêtéorolo^lquet  fur  lei  torrents  des  Alpes. 

Gbas#,i-c1.  ..I  „  1  Grenoble.  | 

Ydpor^apMe  du  bassin  houiller  de  Valenoiefinei  (Nord), 
lk)oi)ocsQuiÉ#,a*cl.|^j;^y  ;  ^*  .'|^;j  Valenc4enn«.  -  jcwclie,  4'cl.,  d.n. 
TopofMphie  du  bftislii  houiller  d'Aubin  (A  veyroii). 

*^"'n"'*.f.' .''.^'Cri^'.f  .«.••;  JBode,; ^B«ni.rd(A.),l"cl., 

Btude  des  terrains  composant  le  bassio  houUlev  d^Autun  (0<^t*L.). 

PM«oR^,$*c!.,d.ii.jBaudiiïot.3*cï.d.n.|  Chair) n [  ColoDibat,5*cl.,d.n. 

Topographie  du  terrain  d'asthraeit*  de  Sartho  kst  Ittarense. 

l3uRocnEB^,3«  cl.,  i,  ,.  1  I 

d.  n.  .....  |p""«ni3*cl.  d.n.JLc  abms.  .  .  .1  Legrand»r*cl.,d.n. 
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PERSONNEL  DES  MINES. 


Ingénloun 
en  chef. 


Idgénleun 
ordloalref. 


Réfidences. 


Gardee-MlOM. 


Szpèrl«iiOM  nur  1m  propriélée  d«  la  vap««r. 

Rmiiaoi.t{0  #),!'' d«|  »  IPtrli.  |  ■ 

Aludas  féologfcfttM  en  8olofB«. 

»  I  Bertera  #,  l'*cl.  |  Parts 1  Touin,  &•  d.  d.  n. 

■noMB  dee  iiaetlIoBt  b|dffa«illipi6fl  en  niallère  de  eoufooe  d'( 

minéralei. 

FBAii90is(Oj|f()4'*cl.  I  >  1  Parle.  | 

Mêmk  thwmalM  dm  VloflaUèree. 

DAVBi<i(0^),  d.m|Jutler^,s<  el.  .  .| Plombières.  .  .  .| 

Sans  tharmalee  dea  Vjrénéaa. 
IPeslln,  3*  d.,  d.  n.|  «  | 


MM. 


Carte  9éoloal«ne  fénérale  de  la  Franee. 


ÉuB  DB  BaÂVXoiiT  (G  0  ^],  Inspeotonr  général  de  1'*  dasse. 

Laagd,  Ingénieor  ordijuàre  de  2*  dasse,  i,  n.,  attaché  provisoirement  aux  travaux. 

Oarlea  9éolovi«aee  et  cartes  af  rononal^aee  ddpartcmeDtales. 


DéptrtiBMDti.  Ingénison. 

Ardëohe  .  .  .  Caatel. 

Ariége ....  MQ887. 

Aude VèNB  lf^. 

B.-du-Rhdne.  MsissONiaBB  ^. 

CorrèM.  •  .  .  Mallard. 

Corse Grab^. 

CÔte-dOr.  .  .jpeachartd'Ambly. 

Dordogne.  •  .  Marrot^O^). 

Doub»..  .  .  .  Rééd. 

Eure-et-Loir .  Laugel. 

^^^ l  Martelet. 

Gironde. .  .  .  Piobom  ^. 

lUeet-Vilaine  Ddroobbb  ^ 

Jura Rc^sal. 

Laudes.  •  .  •  Martelet, 

Hante-Loiro  .  Toumalre. 


Mpartementf.  Ingéaienn. 

Loire-Infér.  •  Ditbocbbb  #• 

Loiret Lxv^ubbdbFoubotjI^ 

Manche.  .  .  • 

Marne  •  •  .  . 

Marne(Haute-)  ÉuBDBBBÂimOMT(QOj||&) 

Mourthe  .  •  .  jAcguoT  #. 

Moselle.  «  .  •  RBTBBCHOir  !^t 

Nièvre  •  .  •  •  Bertera  ^. 

Pas-de-Calais.  DusouiCB  ^. 

Pu^-de-D6me  Baudin  ^. 

Rhin  (Haut-).  Jutier  ^. 

Rhône  ....  Pigbon  4^« 

Saône(Haute-)  Bossey. 

SnOne^t-Loir.  { ^J[^^  *«"  "t^*») 

Sarthe  .  •  •  •  • 

Sèvres  (Deux-)  Caoarri^  j)|l, 

Vauclnse.  .  .  Gras  ^. 

Vendée.  .  •  •  Orsel. 

Vienne  (H**.).  Mallard. 
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BEKWKVEB  DEVAOHBi* 


mmSTÈEE  DE  L'ALGÉRIE  ET  DBS  COLONIES. 

SERYIGX  DBS  MI5B8  DE  L^ALO^RIE. 
D<PAimBllT  S'AMB. 

ViLLB  j|fi,  insénienr  en  chef  de  2"  classe I  .  ai_. 

Ystonne,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe )     Aigeri 


Bsdyoikl.  .  .  .  pp**.  I  Lstfl f  cl.  (  Simon 8«  oL  |  Boitel V  «L 

nÉPAmmirr  s'oiam* 

Rocard,  ingénienr  ordinaire  de  2*  classe à  Oran« 

PoDjannoy  ingénienr  ordinaire  de  8*  classe à  Tlemcen. 


Oûriêê'Mintê, 

>d.  I  Vérité 

Pomel 8* 


Mam l^el.  i  Vérité 8*  d.  |  Lsnti. 4«  cL  |  Bootjr »«  cl. 


SÉPABRnniT  M  OOlItTAIinill. 

MoTVSj)!^,  ingénienr  en  chef  de  2*  classe à  Constantlne. 

Fliyolot,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe à  BOne* 

Anagon ....  4*  cl. 

COLOHIBS. 

SÉNÉGAL. 

Brsoonnier,  élére  hors  de  coneoim . 

mssioii  apiouLi  m  cAUFoma. 
Laor,  ingénieur  ordiniûre)  de  V  dasie. 

ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 


liÀMi  #,  iDg.  en  chef  de  i"*  classe. 

—  Examinateur. 
De  Sbnarmoiit  (0  ^),  ing.  en  chef 

de  i**  classe.  —  Professeur. 
Regn AULT  (0  #),  Ingénieur  en  chef 

de  1**  classe.  —  Professeur. 
Deladnat  4^,  Ingénieur  en  chef  de 

2*  classe.  —  Professeur. 


Transouili^,  Ingénieur  ordinaire  de 

i'*  classe.  —  Répétiteur. 
Haton  de  la  Goupillière,  ing.  ord. 

de  2*  classe.  —  Répétiteur. 
Bour,    Ingénieur    ordinaire     de 

2*   classe.  —  Répétiteur. 
Bertrand ,  élève  ingénieur  (hors  de 

concours).  —  Répétiteur. 


KAEUFAGTURE  IMPÉRIALE  DE  PORCELAIIIE  DE  SÈVRES. 

Rbgiiavlt  (0  #),  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  d.  n.^  Directeur 


2^46  PEBfiOVNEL  PES  UOiU, 


IMimm  M  DISPONIBIUTÉ,  EN  CONGÉ  11111011,  ETC. 


INGÉNIEURS  EN  CONGÉ  ILLIMITÉ. 

Leplàt  (C  *) ,  Ing.  en  chef  de  1"  classe,  Conseiller  d'État 
Chevalier  (Michel)  (0  ^),  lag.  en  ehef  de  i«  classe,  Sénateur. 
Gauldrée-Boilleau  (O  #)  ,Ing.  ord.  de  ^  c}ASse,  39crét»im  d3  légation. 


8ERTIGE  DES  COMPAGNIES  EN  FRANCE, 

MM. 

Chatelcs<0  ^)^  ing.  en  chef  V  classe  •  .  .  |  Cfacmiiisde  fer  4Pfi»pagne. 
SauvajGE  (O  4^),  icg.  en  chef  2*  classe.  .  .  .  |  Chemiog  de  («r  de  TEst. 

LECHATELiER*.  ingén.  en  Chef  1- e.««.  .  |  ^■'rn's^'cfe^'uVKn?'' 

Bertera*,  iogén.  ordin.  1"  classe \  Chemin  dq  Cer  d'Orléans  cf 

.  (      prolongements. 

Del  Espée,  mgén.  ordm.  2*  cl^s^e*  *  •  f  ,  #  j  Cfeemlns  de  fer  de  l'Ouest. 

Audibert  * ,  ingén.  ordin.  2«  classQ,  .  ,  ,  .  1  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 

}      Méditerranée. 
DiDAY  (0  4i() ,  ingén.  en  chef  2*  classe.  •  •  •  ^  Chemins  de  fer  Lombards. 
Dubocq  ^ ,  ing.  ordin.  !'•  classe.   >  m  f  .  .  \  ^^     .     .   ,     .  *  «uj-^c 
Castel,  ingén.  ordin.  2«  classe. .  .  ..!,..     ^^^"^'°«  de  fer  Autrichiens. 

Huyot,  ingén.  ordin.  2'  classe - 

DeFreycinet,  ingén.  ordin.  2*  cjjji^^,  ^  •  . 

Houpeurt,  ingén.  ordin.  2'  classe 

Blavier  ^,  ingén.  ordin.  2*  classe 

Arnoux,  ingén.  ordin.  2*  dftsse 

Declerck ,  ingén.  ordin.  2*  classe  »,,.,, 
Labrosse-Luuyt,  ingén.  ordin.  2«  classe  .  . 
De  Cizancourt,  ingén.  ordin.,  2*  classe.  .  . 


Chemins  de  fer  du  Midi. 

Mines  de  la  Loire. 

Mines  de  Sarthe>Bt  Mayenne. 

Mines  de  Blanzy. 

JJsines  à  fer  de  Decazeville. 

Usines  à  fer  de  Vierzon. 

Usines  de  Saint-Seurin. 


SERVICE  HO^S  DE   F^NÇE. 

Dubois ,  Ingén.  ordin.  2*  elasse  •...,..!  Régence  de  Tunis.  —  Mines. 

INGÉNIEURS  JSV  COWi  iLLIMlTÉ  SANS  DESTINATION. 


UmB£»t  (C-J.  )  <ii^ ,  ing.  en  c^,  2-'  c}, 
Gervoy  iÀ^,  ipg.  ord.  V  clas^, 
Sagey,  ing.  ord.  1"  classe. 
Phillips  #,  ingén.  ordin.  !'•  classe. 


De  Lamotte,  ing.  ord.  2'  cIasm. 
Martha-Becker  ^,  ifi^*  ord.  V  ol* 
Gumenge,  ing.  ord.  2*  classe. 


PEp^Qffpni.  PB0  HIHW.  tiy 


ÉCOLE  IMPÉRIALE  DES  HINE3, 

me  d'Enfer,  a*  80. 


immi^^ 


DIRECTION  ET   ADMINISTRATIOIT. 
MM. 

Combes  (C  ^^) ,  Inspectear  général  de  1"  olaase,  Directeur. 

Pe  SeNARHONT  (0  4^)^  Ui^mcuxênobiètdAV'ohMm,  Inspecteur. 


ENSEIGIfEUENT. 

Cour»  oranx. 

De  SENARMO>rr  (0  #) ,  logÔQÎMir  en 
chef  do  l""  clasfte Proftisseor.     Minéralogie. 

Eue  de  BEAin^iONT  (GO  *),  Iwpoc- 

ti'ur  pi'n(*ral  do  1"  clause/  ,,,.•-.      idtm.  Géologie^ 

CaiXON  ^ ,  In«('n.  en  chef  de  2"  classe.      idem.  Exploiuujo^  djea  pjippfl- 

GrITXER  #,  Ing.  en  chef  do  1"  classo.       idem.  M<Hnllurgio. 

RiVOT  ^ ,  Ing^'-n.  ordin.  de  1"  cla«»»e.  .       idem,  Docimasie. 

Couche  ^ ,  Ing.  en  chef  de  S*  classe.  •      idem,  Cheminsdefer.Conttruc- 

.    tioiUI. 
De  Villeneuve  j|f( ,  Ing.  en  Ghj»f  de  2'  cl.      idem,  P^ainage,  légial^Oon  dM 

fnincs. 
De  Chancourtoi8(0  #),  Ingénieur  en  chef  de  giclasse,  professeur *a<3yomt 

de  gt'ologio. 

Bayle  ^ ,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  chargé  de  leçons  sur  la  paléouf 
tologio. 

Bzerçlçs^s  prut^ffkf 

Rivot  ^ ,  Ingén.  ordinaire  do  !'•  classe,  I>ireetemr  dn  laboratoire. 
Haton  (le  la  Goupilljjùrj»,  Ing.  ordinaire  de  ^«  fij^^sse.  Lève''  de  plans. 
/VTnoiiroux  •••^^•^•.••.•...•f^..« 

Srhicsinger 

Elwall 


Chef  des  trav.gprap};^tte0* 
Maître  de  langue  allum. 
Idem         anglaise. 


Confetlons  relatues  à  lindoitrle  minérale. 


De  SENAJlMÇî^a'  (O  #).  Ingénieur  en  chef,  Conservateur. 
Raylo  4^ ,  ingr^^nieur  ôrd^paire ,  Conservateur  a^oii^. 
Fricdel,  Conservateur  a^johit  de  la  collection  do  minéralogie. 
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Gonn  pr«9anitolrM  poar  IM  asplruiu  mu  ptecM  «*4lêvtt  «11 

Haton  de  la  Ooupillière,  Ing.ord.  2*ol.  ProfoMenr,  |  Analyse  et  Mécaniquo. 

Bour,  ingénieur  ordinaire,  2-  classe,  d.  n j  ^l^UtiSÏ*^"*  ** 

Moissenet,  Ing.  ord.  de  2*  olasse.    Profeieew.  •   |  CShinde  générale* 

Bwaaa  tf '«Mais  pour  Me  •akalaMit  nlMralii. 


Rivot  4f( ,  Ing.  ordinaire,  Directeur. 
Moissenet ,  big.  ordinaire,  A^olnt. 
Dagoin,  Aide. 


Delvanz .  Aide, 
Rioult,  Anziliaire. 
Rigonlt»  idm* 


Serrlee  d«  aaaté. 

Lacroix  (0  iff) ,  Médecin-Chirurgien. 

aecréiarlac  — BIM1oiIi««m*  -^Mlectlani 

Danguelle,  Secrétaire  régisseur. 

Pons, 


Micheleau  j)|^.  commis  bibliothécaire. 
Friedel ,  garoien  du  musée. 
Daguin ,  préparateur  de  chimie. 
Vacher,  I"  commis  aux  écritures. 


9*  commis  aux  éoritores 
Fléchey.         S*  idm. 

Boudot  de  la  Suohàre,  4*       Htm» 


CONSEIL  DE  L'tiCOLE. 


MM. 


Combes  (C  ^) ,  Insp.  général  de  l'«  classe,  Directeur  de  rÉoole^  Yieê-FrétUmi. 
EUE  DE  BeAUMONT  (GO  #) ,  idim.  Professeur. 

LBVALLOIS  (0  if^),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 
LORIEUX(0#),  idm. 

ORUXBR  ^ ,  Ingénieur  en  chef Professeur. 

DeViLLENEUVE  41,  idm  .  •  • idm. 

CALLON  #,  idem idm. 

Couche  ^ ,  idm <cUm. 

RlYOT  ^ ,  Ingénieur  ordinaire idem. 

De  SenàBMONT  (0  ^),  Ingénieur  en  chef,  Professeur,  Impecteor  de  rEoole, 
Secrétaire, 


Coince. 
Tissot. 


Keller. 
j^iehs. 


Meurgey. 

i/ttpOfO<|. 


ÉukvBS  m  oiBiiEims  des  mdtbs. 

ÈiÈfu  u  paniiàaB  cuan  iom  si  ooaooims. 


Jordan. 

VldUard.  | 

[iitàn»  n  naoftu  cuan. 

"^oaire.  { 

Ghosson.  I 

AiAfiB  in  nvnÉMB  oiiAin# 
Potier.  I 


Béral. 
liénard. 


Ledcnz. 
Le  Y«Rlar. 


Worma  da  BomOly. 
Earré. 
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iCOLB  DBS  HnnimS  DB  SAUT-iTIBMBB» 

(Dèpartount  de  U  Loin.) 

ÀdmUniitfaliùn. 
MM. 

Dupont  H^,  logén.  en  chef  dd  3*  dasie,  Direeteor  de  l'toole. 

EmeignêmenU 

Malltfd.  iDic  ordin.  2«  cL  Professeur.    Minéralogie  el  Géologie. 

iPiépantton  mécaniiina  el  ma- 
âinei  i  Exploltotton  elGon- 
ttmction. 
Lan ,  Ing.  ordln.  2*  classe.      idem.        Chimie  et  Métallurgie. 

Desbief  «  Bépétiteor  de  eblmle.  Préoantear.    Arithmétliiae  et  Comptabilité. 
ThioUier,  RépéUteor»  1"  Sarreluant  des  (  Géométrie,  Leré  de  plans  et 

études • (    Dessin. 

Dalger,  RépéUtenr»  V  Burreillant  des  études. 

CONSUL  Dl  L*iCOLI. 

Le  conseil  de  l*École  est  composé  de  llngénienr  en  chef.  Directeur 
de  l*Éoole»  et  des  trois  Ingénieurs  cbargés  de  renseignement 


iCOLI  DU  MAlTMS-OtnmiiaS-MINKURS  d'alais. 

(Dépirt«MBt  do  Gitd.) 

Cilts  Iktà»  efl  pbeés  mu  HaRMction  de  llagiiiieiir  «i  ehaf  d«  l'arrondiiiiiMDt 

mmènloglfQê  d'AUU. 


MiuGT  ^^  Ingén.  en  chef  2*  classe,  Dlrectenr  ^e  TÉcole  (proT.). 


Magnon. garde-mines.  V  cl. 
Pages  (L.);  <dm.  4*  cl. 
BstiTalet 


Répétiteur,  T' Sous-Maltre. 
Répétiteur,  3«  Soua-Maltre. 
Snrreillant  des  études* 
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PEBBOWVKL  PE|  VIUM. 


TABLEAU   PAR    ANCIENNETÉ, 


DAM  fllIAOI»  PUA»!  m  »«■•  OM^mi  flftMMi  i 


DES  INGÉNIEURS  DES  MINES, 


uvAriantînii  oAnitn^v^x  dk  mnaiiiiiiE  ctAfinR. 


Nom» 
dit*  InKt^itlcitrii. 


Cordlt^r  (G  0  ^]. 

l^JIfl  (Ia  ncaunioiil 
(G  O  ^^)  .  .  .  . 

Thlrrlo  (O  #)  .  . 
CombcN  (C  ^')'  • 


NaIii- 

lAIICO. 


.ti  miir« 

I7U8. 
•n  f<'v. 

I7W0. 


IniAnlaur 


1(1  Intiv. 

Ift  IIOV. 

IHIM. 

Il  «li^C. 
IfiiT. 

I'.  IIOV, 


eUniifi. 


17  Jiinv. 

IK'V4. 

r*  niAl 

inn, 

•Jû  mai 


tn  Juin 

I"  liinl 

in:r;. 

ir/. 


l'Mioir, 

ir:i:i. 

IBJO. 
id. 


olMIW. 


ue  J«iiv. 

IH3U. 

Ift  iiinra 
1B47. 


timptol.  Kétii-M 


a* 
olame. 


IH4». 


I 

/ 


Il.l.    I 
Il -.T.    ' 


i\HPiavri:iJni«  »iic\i':iui;x  m:  i>i:t  !<(iî^i«ik  i.i.Aimn, 


NoniR 
dei  tng^nlrurji. 


LevNllnU  (0  W) 

1)0  nuurciillln  (0  V^).  .  . 

f.«rlciix  (()  ^; 

Dfl  nilly  cO  ^) 

Dlovler  (0^) 

KournH  (0  #) 


lAIIOC. 


fi  mnrN 

III07. 
'j;  AVitl 

lll'MI. 

'i(\    Ittdl 
IHO'J. 

iBo'i. 

7*»  Jnnv. 

I7:j.'. 


itlAv* 
loftAiiInar 


in  IIOV. 

l.HH. 

ifl  nnv. 
lir-tt. 

n  nov. 

I  l 'II. 

r»  uov. 
IH  -i. 

1.1   IIOV. 
IH'JI. 

i!i  ti()V. 

IH'.'i) 


ItiKt^nlsurordtn. 


rl/ip«t*, 


Vit  rn«l 
iHa4. 

l"'     IIOV. 
IHIIJ. 

vn  mal 

•1  mnl 

n.n. 

yo  aoôt 
iU'id. 

a7  nvrll 


it 


rluMtt. 


1*'  inAi 

ni  .17. 

•w  avril 

11130. 

1"  mnl 

IH  li. 
IHKI. 

1"  ni»v, 

IH.Lt. 

•id  iIlM». 
lh.Ul. 


ingéiii  1*11  c*iic;. 


I**  nov. 

iH:i.i. 

I"  »1«»o. 

IH4.'i. 

l^  Juin. 

iti;iu. 

1   niAl 
11140. 

ft   lAtlV. 
IH44. 


1'* 

rlaui'. 


A  mal 

IH40. 

ir.l''. 

r*  Juin 

Ih4<l. 

r'juin 

lli4n. 

il  Juin. 

IN4M. 

r*  inar» 
iflïi. 


Ittnir 

a* 

|•«il•••4^ 


iv  A«rr  < 

I 
aa  iitAM, 

li«*.7» 
14  tio« 

ia.Mi. 
au  <li»o. 


nu9omu  W8  nnrii. 


s5i 


nfeAnfEOM  su  chef  ds  rnEmâiuB  cla88S« 


des  Ingtaleari» 


I   ^ 


Le  Play  IC  ^) 

De  Salnl-Légcr(0#).  . 

Vfcnc  # 

l'éndon  ^ 

Chcvallpr  [Michet)  (0  #). 
(;ras  ^ 


Nai». 
sance. 


Élévi» 
Ingénieur 


l>>aii(nn  ^ 

Chalclûs  (O  ^) 

Drouot  (0  *) 

Uevcrclion  # 

nt)U(lous(iul<5  ^.   .  ,  .  .  . 
(iruncr  # 

RCRMUlt  (0  *) 

De  Hcnnczel  ^.   .  ,  .  ,  , 

I)c  Scnaroiont  (0  #).  .  . 

l'ranfols(0  ^) 

l.f^cliaicller  ^ 

i)usoulcli  ^ • 

l'i^^Tard  (O  *) 


22  Juill. 

1795. 
11  avril 

ISOti. 

fi  avril 

180'i. 

31  mai 
1S03. 

iTi  mai 

1801. 

13  Janv. 

It06. 

20  Janv 

18U0. 

22  Jnnv. 
180'>. 

13  JutU. 

ISiJ. 

11  t\^c. 
1801. 

'2  sept. 

ISU'J. 

10  nov. 

18()«>. 

11  mai 

isou. 

91  Juill. 
i8io. 

2   fcpt. 

180T. 

6  »ppl. 

l8nH. 

13  juin 

2»  n-v. 

0  avril 

181'^. 
IHlfi. 


Aspirant 

on 

Ingéoiottr 

de 


U  déc. 
J817. 

15  nov. 

1827. 

a  nov. 

1821. 

1$  nov. 

1824. 

1j  nov. 

J8i3. 
20  nov. 

182S. 

15  nov. 

1828. 

15  nov. 

IHUS. 

j;  nov. 
1!  ::2. 

10  nov. 
inii. 

r»  nov. 

lî;'J7. 

ir.  nov. 

l}^2<. 

15  nov. 

15  nov. 

18.}2. 

15  nov. 

1P28. 

15  no\. 

1H2!». 

15  nov. 

Ib30. 

lliJ'i. 

i:.  nov. 

18.il. 
lî'JT. 


la$^nieur  ordin. 


2* 

claaae. 


30  nov. 

1820. 

1*'  sept. 

1830. 

1"  mai 

1825. 

1"  Juill. 

1828. 
5  mai 

1827. 

lit  mai 

182'>. 

l"  fccpl' 
ib>o. 

IG  mai 

i"  jiiill. 
n>o. 

t't  juill. 

182H. 

1*'  *cpi. 

Ibiil. 

1"  j'iill. 
ib-i>>. 

i"  nov. 

!*<;.;. 

1"  Juill. 

ib.'O. 

18  mai 

ibJ2. 

1"  nov. 

18JJ. 

i"  janv. 

is.'l. 

i'*^  aoul 
ir;i''. 

l"  ort. 
l;ol. 

•M  OC  t. 

184^. 


claaaa. 


18  mai 

1822. 

25  OCt. 
18.il. 

26  août 

1826. 
6  ruai 

1820. 

2  Juillet 

lh2». 

4  juillet 
18.:U. 

25  OCt. 
Ib3l. 

i"  nov. 

ihii. 

5  m  ara 

1  I.  «/û. 

G  mai 

ibiU' 

•"Jai>v. 


Ingén.  en  chef. 


2» 

elasae. 


1B33. 
6  mai 

lb29. 

i4   fcpt. 

ib>5. 

15  oci. 

ib;;7. 
i"  nov. 

lbJ3. 

1 4  sept. 
Ib35. 

20  juin 

IbiU. 

i"  juin 
i:v4i. 

p  janv. 
ib.>7. 

.15  Janv. 
184«. 


12  fév. 

1825. 

20  déc. 
1536. 

id. 

id. 

1"  nov. 

I8.i3. 

24  avril 

1H37. 

1"  fév. 
1839. 

15  Janv, 

isio. 

2'  Juin 

lb47. 

12  inara 

id, 

10  mai 
1841. 

T'Juin 
1841. 

23  déc. 
1845. 

id, 

10  mai 
1841. 

23  d<^c. 

184:.. 

r'juju 

2f.  «llT. 
1815. 

*rs  mai 

1850. 


23  déc. 

i8;}6. 

20  juill. 
1840. 

!•'  avril 

1842. 

i**  mai 

1843. 
7  mai 

1810. 
15   (Jl^C, 

ib4u. 


claMC. 


23  dée. 

1845. 

I"  Juin 

1848. 

31   juill. 
1849. 

id. 
i*^  mari 

IH'il. 
id. 


r'(l(:c.  i  14  août 
1845. 

10   fév. 

1847. 


23  mai 

IH'.O. 

i*'jaiiv. 

1845. 

1"  déc. 

1815. 

3  août 

1847. 

id. 

7  Wpt. 

1H47. 

23  fév. 

lK4b. 

22  mars 

1848. 

29  avril 

IKiH. 

23  mai 

IK'iO. 

7    fév. 
l8Vi. 

10  Janv. 
1853. 


1852. 
id. 


12  août 

18  ;3. 


81  août 

55. 


18?'- 


id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

27  nov. 

1858. 

29  déc. 
1859. 

id. 
id. 


s  fis 


PlIMmit  DBS  MUIBS, 
nVOiNUURS  IN  CBSr  DX  OlQUiXI  QIiAIM. 


Nomi 
dei  Ingéoiaari. 


Umbert  # 

8aii?ag«  (0  4^) 

Harl«  4fl 

DIday  (O  ^) 

De  VlUenauTe  ^.  .  .  . 

Daubrée  (0  4(») 

Sttitii  # 

CaUoD  ^ 

Gouelia# 

McBf  ua  ijf^ 

Lafibura  da  Fourey  4|ft« 

OuiUabot  # 

Duroehar  ^ 

Dalaunay^^ 

PIgaon  ^ 

Jaequot  i)f( 

Daacottaa  4^ 

Dupont  41  

Da  Cluuicourtola  (0  ^) 

Maugy* 

Gacarrté  4» 

MalaaoDOlar  #.  .  .  . 
Villa  «ft 


Maltsanoai 


3  mal 

1804. 

4  avril 

1814. 

10  aapt. 

1810. 

us  Jolll. 

1800. 

10  avril 

1808. 

as  Juin 

1814. 

18  Juin. 

1814. 

0  d«o. 

1818. 

84  Janv. 

1818. 

8  fév. 
1810. 

aonov. 
1819. 

80  avril 

1818. 

81  mat 

181T. 

0  avril 

1816. 

aa  juin 

1818. 

38  nov. 

1817. 

14  loin 

1818. 

18  août 

1817. 

9  Janv. 

1830. 
8  Janv. 

1810. 

97  «001 
1816. 

98  août 

1818. 

96  fév. 
1890. 


Éleva 
iBgéoloar. 


18  nov. 

1894. 

18  nov. 

1888. 

16  nov. 

1899. 

18  nov. 

1880. 

18  nov. 

1894. 

18  nov. 

1884. 

18  nov. 

1888. 

i*déo. 
1886. 

18  nov. 

18SS. 

18  nov. 
1881. 

M. 

i^'déo. 
1886. 

l'idée. 

1887. 

!•'  dée. 
1886. 

1"  fév. 
1888. 

18  nov. 
1880. 

M. 

15  nov. 

1888. 

18  nov. 
1840. 

18  nov. 

1888. 

!•»  déo. 
1837. 

18  nov. 
1888. 

isnov. 
1888. 


Aapirant 

Ott 

Ingénieur 

de 
8*  olaaaa. 


!•»  Juin. 

1898. 

1**  Jutll. 
1887. 

i^'nov. 
1888. 

1*  nov. 
1884. 

1*'  JttUI. 
1898. 

1*'«0ÛI 
1888. 

i*'aoûi 

1889. 

id. 
l'ornai 

1840. 

1*  Juin. 
1888. 

1*'  001. 
1884. 

10  mal 
1841. 

M. 

99  mal 
1841. 

1*^8001 
1888. 

1*'  Jolll. 

1848. 
id. 

44. 
18  aapi. 

1848. 

1»'  Joli. 
1848. 

4  nov. 

1849. 

i^'Joll. 

1848. 

i^'Janv. 

1848. 


Ingénieur  ordinaire. 


9* 

olaaaa. 


6  mat 

1890. 

i^  fév. 

1888. 

14  sept. 

1888. 
0  Janv. 

1887. 

6  mal 

1890. 

18  mat 

1840. 

i^'Jttln 
1841. 

<d. 

i^avrtl 

1849. 

18iepl. 

1887. 

9  Janv. 
1887. 

l*»  Juin. 

1848. 

M. 

id. 

18  mal 

1840. 

19  avril 

1848. 

M. 


M. 

10  fév. 
1847. 

19  avril 

1846. 

18  Juin 

1844. 

19  avril 
1848. 

8  00t. 
1846. 


98  dée. 
1848. 

8  avril 
1848. 

98  dée. 

1848. 

M. 

96  dée. 
1880. 

I^'JUIB 
1848. 

ié. 
id. 


'I 


lngéoi«vr 
•neb*r 

d*        I 
9*eU 


id. 

98  dée. 
1848. 

id. 

r  Juin 

1848. 

91  Juin. 
1848. 

id. 

98  mal 
1880. 


id. 

id. 

98  avril 

1886. 

19  avril 

1881. 

81  août 
1888. 

id. 

id. 


gao«t    I 

1847.  I 

la  —ti  I 

1848.  I 

10  )aBV.  ' 
1048.     • 


I 


0O«O<i 
1885 


4d. 

id. 


tOlH. 

tau, 

19  avril 
1880. 


188S. 
id. 

id. 


id. 

id. 

tO  avril 

laso 
asooac 

1800. 

id. 

id. 
44, 


FERSOZIlfIL  DBS  MUfES. 


a55 


nfGÉRIBITBS  0RDINAIRS8  DK  mSHlàRB  CLAMBÊ, 


Noms 
dat  IngéDleun. 


Sâgiy.  .  .  . 
Genroy  #  . 
Delesse  #. 
TraoBon  ijff, 
Furiet. .  .  . 
Gentil  ^.  . 
Debette  ^. 
Bertera  ^. 
Bayle  ^.  . 
Dubocq  ^. 
Rltot  ^. .  . 
Boisay  .  .  . 
Phillips  i^. 
Trautoiann. 
Bochet.  .  . 
Juge. .  .  •  . 


MâissAiiee. 


19join.lS04. 
8  DIti  1800. 
s  fé?.  1817. 

20  déc.  1805. 
34Jan?.i8i9. 

80jiDT.1830. 

3janT.  1821. 

2S  mai  1820. 
18  00t.  1819. 
31  déo.  1820. 

12  oet  1820. 

13  no?.  1820. 

21  mai  1821. 
20aTrili82i. 

14  féf .  1822. 

T  anil  1817. 


Aèfo 
Ingéniaiir. 


16  DOT.  1823. 
15  nOT.  1826. 
15  DOT.  1889. 
20  DOT.  1825. 
15  nOV.  1838. 
15  DOT.  1839. 
15  nOT.  1840. 

id. 

id, 
7  cet.  1841. 
15  nof.  1842. 
15  DOT.  1841. 
15  DOT.  1842. 
15  nOT.  1843. 

(d. 
m 


Aspirant 

on 

Ingénlonr 

de  3*  classe. 


5  mai  1827. 
1**  sept.  1830. 
i**Juill.i848. 
10  mai  1829. 
I*'iuill.l843. 
t*'JanT.l846. 
15  sept.  1845. 

id. 

id. 
31  mars  1846. 
i8janv.i847. 
13  Jain  1840 
i3janv.i847. 
10  mars  1848. 
20janf.i848. 


Ingénieur  ordinaire. 


2*  classe. 


2  Jaill.  1828. 
25  OCt.  1831. 
12avrili845. 
4  Jaill.  1830. 
12  OTril  1845. 
8  OCt.  1840. 
10  fév.  1847. 

id. 

id. 

14  cet.  1847. 

20  mars  1848. 

14  OCt.  1847. 

20marsi848. 

2l]oUI.  1849. 

id. 


1**  classe. 


l*'féT.  1889. 

id. 

23  mai  1850. 
31  août  185». 

id. 

id. 
28  avril  1850. 

id. 

id. 

id. 

id. 
27  nOT.  1858. 

id. 
id. 
id. 
27  mai  1800. 


"^■^ 


niGÉimURS  OBDINAIBSS  BB  miinullIB  OLA88B. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


Vergnette  de  la  Hotte. 
Martha-Becker  #  .  . 

Declerck 

Aodlbert^ 

Renonf. , 

Hoopeurt , 

Gauldrée-Bolllean  ^ . 

Toomalre 

Peschart-d'Ambly.  .  . 
Labroese-Lanyt.  .  .  . 
Roger 


Naissance. 


5  Jaill.  1806. 
I3jaill.  1808. 
9  août  1813. 
25ianT.iS20. 
11  sept  1819. 

19  fév.  1822. 
22  août  1823. 

11  mai  1824. 

27  réf.  1823. 
19  déc.  1825. 
29aYrili825. 


Ëlére 
Ingénienr. 


15  nOT.  1828. 
15  nOT.  1830. 
15  nOY.  1833. 
15  nOY.  1839. 
15nOT.  1840. 
15n0Y.  1842. 
15  DOT.  1843. 
1**  féT.  1845. 

id. 

id. 
15noT.  1845. 


Aspirant 

oa 

Ingénienr 

de  3*  classe. 


16  msi  1888. 
i*'JanY.i8S4. 
i*'iaill.i83T. 
i*'Jaill.i84S. 
15  sept.  184». 
iSjanY.  1847. 

12  sept.  1847. 
21  août  1848. 

id. 
id. 

i«'marsi849. 


Ingénienr 
ordinaire 

de 
2*  classe. 


i**'noY.  1833. 
29  Jnin  1836. 
l^'féY.  1839. 
i2aYrili845. 

10  féY.  1847. 

20  marsi848. 

21  Jaill.  1849. 
23  mai  1850. 

id. 

id. 

2iaYrili85i. 


*54 


PSKSMNÊt  DÊÀ  MÏ9B9. 


Inffénieurè  ofâinairei  de  deuxième  claèse  {Httie). 


Noms 
des  IngéAlMrrs. 


N«i8iaBe«« 


De  Commines  de  Marsilly.  . 

Lamé-Fleury  ^ 

Bèrc - 

Arnoux 

Flajolot 

Hanet-Cléry  i^ 

Jutier  * 

Méuiolîe  de  Cizancûurt.  .  . 

Cumenge 

Coulard-Descos  ^ 

Lan 

Blavier  (Aimé)  ^ 

Castel 

Sens 

Beudant 

C««  de  Vassarl  d'Hozler.  .  . 

Dubois 

De  FEspée 

Parran «..*.. 

Lebieu 

De  Gouvenain 

De  Freycinet 

Rocard 

Orsel. 

Duchanoy 

Fayard 

Résal 

Lifider.  ...» 

Huyot 

Laur 

Laugcl 

Dormoy 

Martclet 

Haton  de  la  Goupilliëre.  .  . 

Estaunié 

Leseure  •  .  .  .  r 

Bour 


25  juin  1824. 

27  mai  1823. 
M  avril  18-25. 

15  juin  1824. 
22  réV.  1823. 
24  déC.  1824. 
l"juin  1826. 
Iin]ar8i825. 

16  avril  1828. 

28  féV.  1826. 

id. 

21  août  1827. 

31  mars  1826. 

20  féT.  1826. 
24  août  1827. 
3ljuill.l827. 
5janT.  1827. 
27  sept.  1827. 
36  jviU.  1S26. 

4  mars  i826. 

4  fév.  1836< 
14  nov.  1828. 
29janv.l829. 
24  00t.  1828. 
3ljuill.l827. 
23janv.i827. 
27janv.i828. 

17  fév.  1829. 

5  fév.  1830. 
13  OCt.  1829. 

21  janv.1830. 

9  déc.  1829. 
21  avril  1830. 
23juil].  1833. 

26  juin  1830. 
30  août  1831. 
19  mai  1832. 


Ingénieur. 


15  nov.  1845. 

id. 

id. 

id. 
31  OCt.  1846. 

id. 

id. 

id. 
18  OCt.  1847. 

id. 

id. 

id. 

id. 
3i  OCt.  18  i6. 
18  0C(.  1847. 
31  août  1848. 

id. 

id. 

28  001.  Itie. 
31  août  1848. 
20  août  1848. 
31  août  1848. 

id, 

29  sept.  1840. 

id. 

id. 

id, 
23  OCt.  1850. 
25  OCl.  1851. 

id. 

id. 

id. 
25  OCt.  1851. 
18  OCt.  1852. 

id. 

id. 

id. 


Aspirant 

00 

Ingénieur' 
de  3*  classe. 


i''marsi849. 

id. 

id. 

id. 
29  mai  1850. 
'  id, 

id, 
l'Tév.  1851. 
2S  fév.  1851. 

id. 

id. 

id, 

id, 

id. 
14  mai  i8$i. 
27  avril  1852. 

id. 

id. 

M. 

id. 

idi 

id, 

id, 
i*'mars<tf53. 

id. 

id, 
21  mai  1853. 

id, 
17  fév.  154  . 

id. 

id. 

id. 
17  fév.  1845. 
4  juill.  1855. 

id. 

id. 

id. 


Ingénieur 
ordinaire 

2e  classe. 


21  avril  1831. 
•     id. 

id. 

id. 
21  déc.  1852. 

id. 

id. 

id. 

4  juilf.  185<Î. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 
A  janv.  1855. 
31  août  1859. 

id, 

id, 

id, 

id, 

id. 

id, 

do  avril  use. 
id. 

id. 
id, 
id. 
10  mars  1857. 
id. 
id. 
id. 
10  mars  1857. 

5  déc  1857. 

id. 
id, 
id. 


i»tfti»oi«!^Et  ùÈ^  mnts. 


sS5 


Ingénieurs  ordinaires  de  deuxième  classe  {suite). 


Noms 
dM  logénieun. 


Molssenet . 
Lorieux  .  • 
Nobtamalre. 
VatoDoe.  • 
Masaleu  .  . 
BlaUard««  é 
Lacbat.  .  . 


NaisMnee. 


3  août   1831. 

32  avril  1832. 
27  arril  1832. 
il  sortît  1981 

4  août  1832. 
4  février  ias8. 

24  août  1829. 


Ëléve 
Ingénieur. 


i3ociob.  18S3. 
id, 
id. 
ié. 
id. 
id. 

M 


A^irant 

ou 

Ingénieur 

de  3*  classe. 


lOjanv.  1867. 
id, 
id. 
id. 
id. 
id. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
2*  classe. 


20  déc.  1859. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
r'janv.  i8tf0. 


INaiNtEURS  ORDINAIRES  Dfi  TROIfllSHK  CLASSE. 


Norai 
des  Ingénieuri. 


Jauslons  «s *  .  .  .  . 

Vlllot 

Julien 

Pcslln.  . •  . 

Baudloot 

Pouyanoe 

Mussy.  .  .  •• 

PlroD.  .  • '. 

Brossard  de  Corbigny 

Marlin  ....  « 

*  •  -•  -    '^      -'  -   ■  -  - 


Naissance. 


33  Juillet  1832. 

19  mars  1834. 
31  août  183J. 

4  juin  iiaS. 
10  juillet  1834. 

S  sept.  1835. 
Y  février  f836. 
20  sept.  183S. 
20  naars  1837. 
as  déc.  1836. 


*  Élève 
Ingénieur. 


iBgénieir 

de 
r  «laeM. 


33  octob.  18»4. 
0  octobre  1855. 

id. 

id. 

id. 

id. 
SO  octob.  1856. 

id. 

id. 

id. 


1**  mal  1658. 
9  Juillet  1859. 

id. 

id. 

id. 

id. 
28  déc.  1859. 

id. 

id.    . 

id. 


raMORRU  DS8  MIMIS. 


VNrM01iB    BT    •VRTBII.IiABfCB 


DU  cHunm  m  m  ni  exploitation. 


HhWilM  M  Mr  M  llMPd. 
L»tenQlDBForMOi#,iiig.  MieherdM  UlnMd*>>  olHM,àParif. 


BnuM  «,  1"  eluM  (P.  «t  Ch.) 

Huiat-a4rr#,  a-  alMM,d.  n.  (UinN).  . 


'jpuii. 


Ghtpnli  (Lonli),  pp*' 1 

BWM.rol. .  . i"™- 


I   Muidn.  r  ol 

Ctniu  va 

MmitJ.-Bv.t.fcl., 


,    Hrlâ.  I   BodtId  (Aat.),  r  «t PuU. 


B~  do  CondJ  (0  «),  Iniptelni'  prlMlpiL Ip.^. 

Mari»,  InqiMmir  puUG>U«r i  ""• 


C*n«lwi(t>N  A  ëvntillmai  aéi 


[Pifli. 

FontolM 
Gr«U. 
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CBMDrtn  et  fer  «*âBita  à  Sonudii. 

BouDOVBQUii  j|[(|  bgén.  en  chef  des  Mines  de  V  dosse,  d.  n.  à  Valenoiennes. 

IngimUwrt  ordinoirei  : 

Mosqnelez  ^,  V  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) j  y^j^^j^^jj^, 

Dormoy,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) ) 

Garât-Minm  ; 

Gantlle,  4*  cl * .  .  .  .    Valendennes. 

Le  leryiee  d'Inspsctsor  de  razploitation  commerciale  est  ikit  par  M.  Bondousqulé. 

Commiuair*  4ê  iurvtillancê  adminiitrativt. 
Médard,  3*  d Ansin. 

dbcmliie  4«  fer  ie  rOaett. 

DuPABO  ^,  ingén.  en  eh.  dos  Ponts  et  Gianss.  de  1'*  classe,  à  Paris. 

Ingénieurt  ordinoirei  : 
Cirodde  (Ernest),  2"  classe  (P.  et  Ch.) |       , 


Boohet,  1**  classe  (Mines) ) 

CondMûtêun  s 

Rnanlt,  4*  cl Erreui. 

Léclaie,  2'  cl Vitré. 

Tanoerj,  i*"  cl Caeo. 


l>nbo»,  1"  cl ) 

Dahall  (Ch.),  i"cl Pui«. 

Fort,  V  cl 


Deplanohe  (Oride),  8«  cl  .  .  .    Rouen. 

Qwrdn-Minti. 
RoDlier,  1**  cl. Paris.  |   Martin,  !'•  cl :  .  .    Paris. 

Impteteum  d§  Pêwploitûtion  eommêreiak. 

Vincent  j|f^«  inspecteur  principal } 

MeTnard,  inspecteur  partienlier ?  Paris. 

Goldsmitb,       idem J 

Commiuain»  de  turviiUamcê  adminiêtrativê. 


Un  Mai^JUN. 


DnftoTe,  l'*  cl. 
Cilre,  1"  cl. 
Gérard,  8«  cl. 
Hicard,  3«  tL 


tpiris. 


Ctn  imfifiMw. 
Do  Gonsy  FageoUes,  i~  cl.   Paris. 

BoiBi-U 


Doivin,  S*  d 

DoboM(J..F.),  l'«cl. 

Jullieo,  i"  cl 

DuboM  (F.)  *,  i^  d 
Vallfe(b.  A.),t»*d. 
liellet^Letellter,  V  0^ 
Sorbier  ijj^,  «*  cL  .  . 
Oodefroy,  r*  cl.  .  .  . 


BalignoUei. 

Poissy. 

Mantes. 

I  Eonen.   . 


Yretot. 

LeHaTre. 

Dieppe. 

UoianLA  Bansn. 


Cihaurin,  4*  cl .St-^rmiin. 

Di)  BoisM>Qdy,  2«  d Versailles  (f .  d.) 

B^nnard  lH^,  S'  d Vecsdlltt  (r .  $.) 

U>I0  ET  DÉCRETS,  tMO.  TOOM  IX« 


Uo»  nuacOALS  :  Bamas— Baiif  • 

D'Âmay,  3*  cl Rambouillet. 

Combey ,  4*  cl.  . Chartres. 

De  Cens,  4<  cl Nogent^le-RotroB 

?uirtt''I'ir'':::::|i— • 

De  Sarment,  4*  cl Laval. 

liMurat,  3«  cl Vitré. 

De  Gabrières  1^,  l'*  d.  .  .    Rennei. 


BBMiaiMa  AV  Mais. 


Ghanmont,  3*  cl Alen^n. 

Delannay,  4*  d Argentan. 

I.1MB  sa  Cananenaa. 

Dillon ,  3*  cl Ettcux. 

Le  Poaltier,  i'  cl Liaienx. 

DaTy  de  Virvillc,  4«  d.  .  .  Caen. 

Lemaale,  3*  cl Bayeux. 

Panlet  4»  cl Safnt-Lô. 

MouroiUt,  r*  cl Cherbourg. 
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cniciiiliit  ««  fer  d«  rBsi»  cmbranelieiiieiiu  et 

M  eUemu  êm  ArdtMief. 


Couou  if^,  ing.  on  ohof  doB  Minoi  do  2*  olasiOy  d.  n.,  à  Paru. 


Ingéni9uri  orâinaifêi  : 
Boulfing<S  4^,  !'•  olaMo  (P.  ot  Oh.) 


Fftrit. 


Varroy,  2*  cIiihso,  d.  n.  (P.  ot  Ch.) StniMiourg. 

Jundt,  2*  cl.fd.  n,  (P.  otCh.).  ,  .  .  *. Mulhou»o. 

Boudant,  2"   olanao  {MinoM) Parin. 

Loblou,  2*  oliiMo,  a.  n.  (Minos) MuIbouM. 


ConductÊHn 


Bernard  (  Victor) ,  a«  cl.  .  . 
Koblnnaii  (Uon),  8«  ol.  .  .{Parii. 
Romy  (Kugùao),  4*  cl.  .  •  . 


Sohmidt,  3'  cl ) 

BlachiT,  3»  cl )  Pail*. 


MauûoHn,  8»  oî Nanev. 

lleuiiarrli,  4*  ol Straklwviirjr. 

Morcelât ,  4*  cl MulhouM. 


Oardêê'MiMê  i 


Lab«yri6|  ft*  cl. 


Mathiflti,  4*  ol.  d.  «.  .  .  .  .    Épfnuf 
(luvillier,  4*  ol.  .  .  .  i  .  .  .    MiUbovi^. 


Inip0ct$ur$  $$  P9»pMtation  commerciale. 


Kollor  #,  inspeotour  principal Pnrin. 

Bonuqnot  (C  ^),  loapoclrur  partlcullnr Nancy. 

D'Kyasnutior,  idem Stro^^boorg. 

Comminai'rM  4ê  iurvfiHanet  admtnt$traliv, 

Uan  MoMiMt* .  Pâua— ftnuisoaw* 

Laniarlo,  l'*  cl. 


LaniarlA.  r"  cl ) 

De  Montèann.  1'  ol.  .  .  .  .  iPiria. 

R«ynl«»r,  4*  cl ' 

Vellnrol  {}|(.  3"  ol Mp.ihx. 

npHtniilk,  l'*  cl Kiiernay. 

Torrot  iO^\  3»  ol CfiALmii. 

Uonnal-Marcu'il,  i'*  cl..  .  .    1lar«l{x-nno. 

Coiichot  ^  3'  ol Uoiiuuuroy. 

LAciiyor,  i"  cl... |  w.„^« 


V«Y...M.ur,  3-  ci )  ^•"^y- 

Witt  «Hf,  4*  cl LunâflllA. 

ChoUel.r  ol J  Htraabonrg. 


Nanoy,  1^  ol Reimii. 

»■  BLnm  A  Omkv» 


Bottrft  ^,  4*  cl St-lHiinr. 

Mcugniot,  !'•  cl nr.iy. 

BMMiamBiiiisvr  db  TnioinLu* 

P(»rTtl  «îlf,  t"  cl Mot». 

Jimquil  i)|^,  4"  cl Thlontille. 

M  FmOQAlU»  A  LA  nMHViàai 
Ml 


Bellol  Ijj^,  4*  cl Forbach. 


VilliH*  (nomaiil),  4'  cl.  .  .  Strasboorg. 

RUBIUMCHBMlirr  M  iTOUBOtW  A  BaIA. 

TluWunln,  3»  cl .Sobi»l#«tAdt. 

(tt'rnnl,  r  ol Colour. 

Uourtlotn  4^,  4*  cl Saint >LoiiiK. 

Uraa  »«nNi»AUi  t  ri  mi  Wihw  , 

Tonrot  *,  3'  cl Tmiman, 

Hlooli  jlp,  4*cl Pro>itiii. 

Uoluiglin^,  4*  cl No^nii.ff...^,,, 

Ëuo,  t'  c\ Tru)fi«. 

\]iiWsU\  ijftt  4'  cl llir-^tir-Aubr 

jAiiK:«(ia,  8*  ol 4<haum(nit. 

t)(>m.'iy,  3"  ri I.AUf7rr«. 

IhigOl  4|^,  4*  fA VlHinlll. 

iUwlh  jl^.  r  cl IHl'ort. 

Mnrchaud,  1*  ri Mulh<mii>. 


Ml  VIlIC 

Wallart  «j^,  4*  cl Pdnt. 

Charionivfl.  ;  '//.',',  ;|Kj»inal. 


PUiOMNBL  0B8  MUIIi.  tftç 

T  AriCBDM. 

Boulangé  Jift,  1"  olwe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) J^^ 

Beudantf  3*  cUuse,  d^  n.  (Mines) ,9) 

CmdmeitHrt  : 

Bernard  (T.),  3*  d.,  <(.  M.  .     ParU.  1   RemylEag.)»!^  el..,dA  •   faite. 

Blach^r,  8«  el.,  d  «.    .  .  .  \  »,_,.  |  Labeyrie,  »*  il,, 4,  n Parte. 

Sctuoidi,  Vcl„é.m,  .  .  .t  '^"^  I  afatbiea ,  V  éi.,4.  n tfÊOUj, 

Impêetêun  de  rtmploUation  «oiMMar«0te. 

Keller  ^,  inspeetoar  principal ,  d.  » , , l^arfa, 

Beanquet  (C  ^),  iaspecteor  particulier,  d.  n,  .  , , ,  .  .   Kano7# 


CommiiMirt  de  êurvêiUanoê 
Golonna,4*  cl Maiiroi.  |  Yoirot  {)|^,  4*  cl lUIhél. 


Qienaln  ûêimêm  tavlt  à  Orléant,  f mkniDCbefliciiif  M  prolOBfiflMBli. 

Fouix^H  (O  iK^),  ingéo.  «D  ebef  des  Ponts  et  Chaussées  de  1'*  d.,  à  Paris. 

Ingénieur  t  ordinMrêi  : 

Dolnltre  4^,  1"  cloise  (V.  ei  Ch.)  ..,,».,,  0  Fans. 

Radonlt  do  Lafosse,  2*  classe  (P.  et  Ch.J,  d.  n.  .  .  .  Moulins. 

Léclialas,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.).  ^  ^  .  ^  •  ^  Nantes. 

Salcta.  2«   classe,  d.   n.  (P.  et  Ch.) •  Porigiieux. 

Bannerot,  élèro  hors  de  conconss^  d.  »,  (f,  0^  Ch.).  .  .  Figoac. 

Gentil  jj^,  1"  classe  (Min«s) •  .  .  •  Paris. 

Orscl,  2*  closAC.  d.  fi.  (Mines) •  Toan. 

De  Gouvenain,  2^  classe  (Miu('H)i  d,  n.  .  .  ^  •  .  /  ^  .  Moalw^ 

Lorieux,  2*   classe,  d.  n.   (Mines).  • •  .  mntos. 

Under ,  2*  claâae,  «L  ••  <Mwee)«  « #  «  .  •  Bordeaux. 


Cûmduêttmn: 


Utoy  (Ch.),  i'»  cl. 
Bi'TUiH'l .  V  cl 


}  Paris. 


(SAbarly,  1"  cl Tours. 

Chpnand(J.4.),i*el.  .  .  Angoulèms, 

BrunettL.).  *'*cl Niort. 

Chai(:nf>aa,  3*  cl.,  d.  n.  .  ,  Péritraeox. 

Guyot  ((;.),  3*  cl Moulins. 


S«»u(léo  (M.),  iJp'',  d.  n.  .  .  NaoW. 

Rrmwpx,  T'  cl Vi<»rion. 

Mérican,  3*cl.,d.  ».  .  .  .  Figeac. 

Darey>seix,  S*  cl Limoges. 

Gardtê'Mintê  : 

Ganaly,  r  eU Paris.  I  Laptenehs,  é^  d  •  .  •  .  •     Toars. 

BriotPt,  r  cl Bnurgss.  J  X.arcade,  5*  cl Périgaeoz. 

Faugière,  i'*  cl. Moulms.  |    ViTien,  rcl Nantes. 

laspsefmrt  de  fêmptattatiùn  comwttrtiÊtê» 

Bataille  ^ ,  lospsctear  principal I  Paris 

Guillemeteao ,  inspecteur  particolier ) 

Puplan.  idaa Bourges. 

NiTot  (0  #),  idem BordaMis. 

De  Mcsnbrunt,  idsM Ton». 
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CommtfMtrM  de  ÊurpHllance  admniiirtatve. 


hsn  wvaafàiM  :  Pabu— Bobdbaiiz. 

Corbel,  1"  cl ) 

DTssel  ^,  i"  cl {Paris. 

Labat,  8«  cl ' 

De  Maret,  l'*  cl  .....  .    Etampes. 

Monteix,  4*  cl Beaugency. 

Moreau ,  2*  cl Blois 

Seiller,  1"    ' 
Dominique 


Toars. 


Seiller,  1"  cl ) 

que  {&,  3*  cl .  .  .  .  I 
Lacoste,  4*  cl  ........  ) 

Momand,  2*  cl Ghaiellerault. 

Rossignol,  l**  cl Poitiers. 

Marcadier,  4*  cl Rnffec. 

De  Laroche-MontbraOy  l'*  cl.    Angoolëme. 

Gnittet,  2*  cl Coutras. 

Ghalret,  1**  cl Liboome. 

Vignerte,  1"  cl j  Bordeam 

aaaagne.  l"cl J  uoraeanx. 

BunuuHaaaiaiT  im  Cobbsum 

De  Strada,  2"  cl Gorbeil. 

EMiwaHc—nw  D'OMiAis  AU  QvknM, 

fiéthone  ^,  1"  cl j  viû«nn 

Corbin,  F  cl jVienon. 

JDelage,  l'"  cl Bourges. 

Ijftn  DB  Movuis  A  HoiraLiiçoir* 
Bt-Dnchasseint)  4*  cl.  .  .  .    MonUaçon. 


UfflB  PB  UMMM, 

Tixier,  4*  cl Cbâteanpoux, 

Gœaille,  2«  cl Argenton. 

Picon,  2*  cl Limoges. 

LiflMS  HB  TOOBS  a   NABTBi. 

PeyroUe  *,  4»  cl Saumur. 

Delayaa  »Ri ,  1"  cl Angers. 

Dufoix,  2*  d Ancenis. 

a/a"^!-::::::::!»-'-- 

Goppé  efif,  3«  cl St-Nazaire. 

EhBBABGHBMIBT  DB  T«OBS  A8  H ABf« 

Vignol,  4"  cl Château -du- Loir. 

LuHni  DB  La  Rochbllb  a  RocHivomT. 

Domazant,  3*  cl Niort. 

De  Neachèze ,  2«  cl La  Rochelle. 

Lapeyre,  3*  cL Rocbefort. 

Ff PfWB  f Tf «»«MMW  SB  COOTBAS  A  PBBIGIIBinU 

Villedieu,  3"  cl Périgneax. 

UOB  DB  MORAIIBAB  A  SaIRT-CbBIBTCVBB 
BT  DBGAIBnLLB. 

Bontonx,  4"  cl St-Antonin. 

Pinceox,  4"  cl Villefranche, 

St-Gbristophe. 


caicmliis  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  et  à  Orsay. 

FotTLON  (0  iff) ,  ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chauss.  de  1"  cl.,  d.  n.  à  Paris. 

inginieurt  ordinaires  : 

Cîrodde  (Ernest),  2»  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.).  .  .  .  Jp^^j^^ 

Bochet,  !'•  classe,  d,  n.  (Mines) J 

Intpteteur  de  Peaploitation  eommerdule. 
Bataille  jj^ ,  inspecteur  principal,  d.  n ?bxïb. 

Comm»Matr<  de  Êurveillanee  adminietrative» 
De  Lanoë ,  i"  cl Paris. 


caiemln  de  fer  de  Parts  à  la  Méditerranée  et  embranebenieiits, 

i*  —  Gliemlii  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  la  Boorgosne 

et  embranctaements. 

Thotot  #,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  2*  classe,  à  Paris. 

Ingimeun  ordinairei  : 

Monestier,  1"  classe  (P.  et  Ch.) Paris. 

Jacquet,  2«  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Lyon, 

C»  de  Vaasart  d'Hozier,  2'  cl.,  d.  n.  (Mines).  .  .  .    Paris. 
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Comdnct0nr$  i 


Foy,  i'*  cl.,  4,  n Lyon. 


ToUet,  a«  cl Pipii. 

CagnUnt,  1**  cl Di^joa* 


Gardâê'Minei  : 

VâUet,  S*  cl Paris.  |   Bonvin  (Oust.),  5«  cl.  .  ^  .     IMjon. 

tmptcttnrê  de  FtaploiUttiim  eommeroiûU. 

Monssctte  ^,  iiupectcnr  principal Paris. 

Jame* ,  inapecteor  particulier D^on, 

CommiMotrtf  d«  mrvêillancê  adminiêtrativê. 


Un»  nuMcvAU:  Pabu^Ltor* 

Gomuanlt,  i'*  cl ) 

GbréUen,  l'*  cl (Paris. 

Rafario,  4*  cl ) 

BoHian  «jl^f  1*  cl Fontalni^.bleau. 

Ihifortinanoir,  8*  d Montercan. 

Lpba.«,  4**  cl Tonnerrf>. 

Roiier,  2*  cl •    Hontbard. 

Bloc  ^,Vc\ I  D.:.- 

Prieurr4*  cl |  *''J^°- 

BoQtarel,  i*  cl ChAlou. 

Ladoux,  t'  cl Màcon. 

Billion  du  Routset,  1**  cl.  .  \ 

Dullsle,  V  c\ [  Lyon. 

Reynaud,  2*  cl ) 


Btttiout  1*  el Anxarrt. 


BHWiiHmrainunp  »■  Dimi  a  Bmai^oVi  a 
RaacHOT  Bv  a  Bi&vobt. 

Ûnioquln  {ft,  4*  cl Bftle. 

Yentou-Buclaux ,  S*  cl. .  .  .    Beiançon. 


Emaaianiinv  db  Dou  a  8aun« 

Jacopln,  V  cl Salins. 

BHMuuicniiBrf  di  Dou  a  Bhvmt. 

Rabiot  de  Meilé,  1**  cl. .  .  .    Mo&tbéUard. 


k» 


Noliot  jjl^,  4«  cl AUIOUM. 


r  —  QhentfB  «e  fer  ée  Parlf  A  Lyon  yar  le  loarINnuuili 

et 


DusouiCH  ^,  ingéii.  en  chef  des  Mines  de  f  oUMe,  d.  n.,  à  SAintpJÉtieDne. 

Inginiêwri  oréimâtm  t 

Conte-Grandobamps  if^,  1'*  classe,  d,  n»  (P«  et  Ch.)t   St-Étienne« 
Delocre,  2*  classe ,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Lyon.        ' 

Debette  #,  1'"  classe  (Mines) {^^°* 

Toornaîre,  3*  classe,  d»  n.  (Mines) Clermont. 

Condueuun  : 

'Bésormos,  4«  eL,  d,n.  , ,   \  .  |   Bertrand  (A«),  aturil.,  d.  «.     Salnt-Étienno 

Terras,  4"  cl.,  d.n { Saint^Etienne.   |   Bijon»  auxil.,  a.  a Roanne. 

Castaing,  auxU.,  d.  n.  ,  .   )  I  Bocho,  1**  cl Moulins. 

Gardêi'mnêi  i 

Vontaine,  4«  cl Lyon.,  |  jQiseraod,pp*'.,  d.  a.  .  .     Clermont. 

H^pelin,  tt*  cl SainVËtieme.    I 

Intptetêun  4§  fêttptoitation  eommerMh. 

Dnpin,  inspeeteor  principal Fmxïm, 

Bobin,  inspecteur  particulier Lyon. 


•6l  FIBSOfflIBl  DM  MIKM 


Commiêtêitêi  d§  MNVf  iIMmim  «dminitirsiiM. 


GUt,  4*  dl N«v«rfl. 

Nivtl,  I*  ol MonUiif. 

n.M«    ••  «I  I  «t-(;<«rmâlnMloi. 

«'r^»  ■  «» I     Kom6«. 

Miiléohaiift.  1**  ol Koaiinf. 

Dt^anef,  I*  01 î/oCot^nu. 

VU1«,  i'*  Ol SalBt-£UeaM. 


jMunoau,  t*  ol« «   Stinl* 

Ouynt  «.  9*  Ol OWon* 

Court,  1^  oA.  « Lyon. 


DoTtl.  8*  el rifrmoat. 

ThrolUfS,  I'  ol Urtoode* 


9*  -  iSÊtÊÊkk  «•  fer  de  Ljron  à  ta  MédlMrrMM  M  CM»rtMfe«ni««ta. 

FitoitoM  ^,  ing^n.  «n  o1u«f  doi  Minci  de  1'*  olaaso,  k  Avignon, 

tngénitun  ordi'naJrfi  t 

(  P.  ot  Ch.),  ..••....    NtmM. 

MolM,  3«  olAsao,  i.n.  (P.  et  Ch.) GronoLlo. 

Boruard  (Ë.)  #,  2*  oliuao,  d.  n.  (P.  «t  Cb.),  •  .  •    Arlei. 

I  4  «  »  .  •  .  <  <  f  •  •  «  I  d.  n.  (Minoa) MftraeUU. 

Pamm,  8*  olaue,  d.  n,  (Mines) AUia. 

<«..•.••••  (Mlnei)«  •  • •  •  •  •  t    Oronoble, 

Condeeifurt  i 

iUdrfoly  (P.),V  cl /  ^"•''  I  romier,  t*  ol..  d.  e.  .  .  .     Urooohk 

iSMrdêê'Minêi  i 

Albin ,  •*  él.   •  <  I  •  I  .  .  •  AtlRneni  |   Malrf,  I*  el.»  d.  ■ KaniS^ 

inipêcitun  d«  rMpfpifali'on  eotiiiii«roio<«. 

Mflfitifilti,  InupfflfMtf  (ïTifieipol Avignon. 

Teulon ,  initp(*otoiir  parUe«M««  t  i  <  .  •  i NtmiM. 

CommiMairti  de  mrvtilUinct  edminiifrefiM. 

fMN  MHMHiAta  i  tT^-MAHieiixe. 

(lOnlWWChapUl,  1'*  ol.  .  .  .    Lyon. 


>\':ithirr  {)|^.  3*  cl Saint «Haattierti 

Joudou  <)|^,  1*  ol Vnl«M)Cfi. 

MoraiooimaDvi»  >*  ol. .  4  •  .  Mniit(*litiiarU 

Métivtt«^  l^ol.  .  I  .  .     .  AviKHon. 

VtTinalla.  t*  cl .  TAriaouO. 

^it'^^l*  A.  «1^"  •*'••••  iMarwlUei. 
MayOQ ,  4*  ol J 

iMBeaRfUUMIlIT  D'Ail* 

Pioard,  t*  ol AU. 


AoliArtlv,  C' ri Nimrs. 

IKinal,  V  Ol M<>nt(M>llicr. 

Daurôo  dr  rraileii,  l*  cl.  .  .    Cette. 

KMuaeoMUinT  ft'Ataa» 

Vlelifol Alait. 

liieiuioBMMiiT  m  Teviea» 

Oeorg»,  8*  cl Aobagne. 

Metarre  ,  8*  ol Toulon. 


ttieoMu  «•  HHf  êê  LyM  à  Mttètt  «t  MiBraaefetBNBt. 
MsTHARD  iDfti  Ingi^n.  eu  ohof  doo  Ponte  et  CIiaumhSoo  do  V*  ol.»  d.  n«|  li  Ljon. 

QroB  #,  1"  clMBo,  d.  n.  (P.  ot  Ou) j. 

Dobotto  ^,  V  elMoe^  d.  «h  (Mkei) i    ^^^* 

GMkducttur:                                                OerdfIfMeib 
Poy,  1**  ol*,  d.  «.  *  .  .  .     Lyon,  |  Ogior,  »*  el •  • 
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tnipwtmir  de  Vêœploiiation  eommneiolê, 

Chodzkîewioz  «  inspecteur  particoUer LjOD. 

Commiitairfi  dt  êurveiltanee  adminiitrativ0> 

DonM ,  4»  cl BeUegarde. 

MmmâMmmmn  s'Amteon  a  MâCM» 
QiWTrot.  1*"  el Bosrg. 


IU)ehe  i^f^fZ*  ci Lyon. 

Gaillardin,  4*  cl Ambérieox. 

BiTas,  3*  e1 Gnloi. 


Gbemlnt  et  fer  do  INioyliliié. 

FtfirtfON  ^t  ingén.  en  chef  des  Mines  de  1'*  oIoMe,  <!•  n.,  à  Avignon. 

Moïse ,  3»  claMo ,  d,  n.  (P.  et  Ch.) )  ^ 

;  j  G  renoble. 

.  ,  .  •  • ,  d»  n»  (Mines) ; 


CondnetêHr  :                                                        Cardt-Minêi  t 
Pomler,  1'*  el.,d.  n.  .  .  .     GrenobU.  |  Bourdon,  4*  cl 'OftooMê. 

Impeetêur  de  fnfploiîatwn  eommtreialê. 
MorieeAu,  inspoctrur  xirinripal.,  d.  n Avignon. 

Commiuaim  de  turtHlUtneê  mdmmiêtrtit*9ê, 

Wathier  A ,  3*  cl.  ,</.»..    Ht-IUimbert.        |  Moitnier  *ft,  3*  el.  .  •  .  .  .    Grenoble. 
Bnioat,  4*  cl Hïtcs.  |  André,  t**  cl Boorgoini;. 

Glwniln  4e  fer  de  celntar»  maumr  de  Mirli. 

Hachette  if^^  ingén.  nn  chef  des  Ponts  ot  Chaussées  de  3*  cl.,  à  ParlA. 

îngénieuri  ordinqirei  : 

Ciro.lflu  (Km.),  2"  rl'i««Ho,  d.  n,  (P.  et  Ch.) 1 

M:il(zioux  if^,2*  cluMM,  d.  n.  (P.  et  Oi.) }P»rîs. 

Boudant 2^  clu'^io^  d,  n.  (MiTi<>4i ) 

Conduetêun  : 

IVrrot  (K.),  î-  cl K  I    Niiiout,  4»  cl /*"'"• 

Gardê-minti  : 
flUebsr,  3'  ù\.  d.  n Paris. 

Le  sorvico  do  rinspoctenr  de  Texploîtation  est  fitit  par  M.  Haobvtte. 

CommtMdire  d«  iurvttHanot  admMêtrativê. 
€on»ter«r*  •liste  .  .  .    Piris. 
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TÉHox  #,  tngén.  m,  ohaf  dN  MlOM  de  1"  olwo,  d.  ■>.,  h  Avignon. 


(F.  fit  Ch.) NimM. 

Punm,  >•  oImm,  d.  » (HIdm)  ....    AUf. 


Okradu  et  ftr  «■  mit. 

DunoxAn»  #,  log.  en  ghaf  dsi  Pont*  at  ChuM.  d«  1"  ol.,  à  Bordwnz. 
Inginintrt  onUmmiTU  ; 

Fugua,  S*  olwta,  d.  n.  {P,  at  Ch-). LuKon. 

Duii«nct  #,  1"  situa,  d.  n.  (F.  at  Ch.] Bayoïma. 

MgOra,  ^  dImm,  d.  n.  (P.  at  CbJ Nu-bonna. 

(P.  al  Ol.) TouloDM 

LlndaTi  f  cImMi  d.  n.  {MIoei) Bordainx. 


rniwDin-Jt  c  u. 

LâfUgu,  va.  . 


UféflHnm  t 

Hutlni,  4*  «I Borduui. 

liupaMmn  éé  ttmpMUtim  »awanrai>la. 

3oaUl«id  da  Blugli,  InipacUor  prLnoIptl Bcrdaux. 

FoDtlar  (0#),  IntpMMni  putlsuUar TwilouH. 


PEBSONNEL  DES  MIMES.  t6S 

GfeonlD  ie  fer  de  GralMMMc  à  BéUcrs. 

DjpriQnXJTù^t  ing.  en  ohcfdes  Ponts  et  Chatxflg,del'*ol.,d.n.,  à  Bordeaux. 

!ngéiUeur  ordinair$  t 
Linder,  2*  olaise»  d.  n.  (Mines) Bordeaux. 

U  Mrfioe  de  rinspectsnr  de  rexploltstion  est  fait  ptr  M.  Do? igoand. 

QhemlB  et  fer  de  Oaraulu  à  AIM. 

CAOABBii  ^t  ingéniear  en  ohef  des  Mines  de  2*  ol.,  d.  n.t  à  Rodes, 

Ingéniêwr  wrdiMaif  : 

De  Perrodil,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Albi. 

te  lerriee  de  rinspectsar  de  l'exploitation  eit  &it  par  M.  Gacairié. 

CSkciola  de  fer  do  CrevMM  ma  cmmi  dD  Centre. 

PiOBOM  ^^  ing.  en  ohef  des  Mines  de  2*  dasso,  '^^  ^*  •  •  )p.   , 
Baadinot,  ing.  ordin.  des  Mines  de  3*  classe ,  d.  n •  i 

(rCrd«l-|llll#ff; 

Golombat,  5'  el.„  i,% au  Greuiot. 

GkeaUi  de  fer  d'BpiBse  à  roBt-d'Oncbe. 

TouMAiXT  i^ ,  ingén*  en  chef  des  Ponts  et  Chanss.  de  1**  cl«,  d.  n.,  à  D^on. 

Pescbart  d*Ambly,  ing.  ordin.  des  Biines  de  2*  cl.,  d.  n.,  à  Dijon. 

Conéucttur  : 
CrsusTsax,  8*  eU,  d.  a,  .  .  •  ft  J^Jon. 


% 


CSkemln  de  fer  Tlcior-BouMuuiei. 

Goura  (0  ^) ,  Ingénieur  en  ohef  de  2*  classe  ,d*n,^  à  Chambéry. 
lugfolenr  ordin.  •  |  CoUet-Meygret,  l**  dasse,  d,n,  *  •  Chambéry. 


Con4ueteur9 1 
»  I  • 
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nrj 


INGÉNIEURS  DES  MINES. 


Noms  des  Inf^éniours . 

Grades. 

A 

Ambly  (PcBchart  d*).  . 
Arnoui^  ••••.•.• 
Audlberi  ^ 

Ing.  ord.  3*  cl.  • 
Ing.  ord.  3*  cl.  •  . 
Ing.  ord.  3*  cl.  •  . 

B 

Darré 

<Slève  3*  cl*  •    .  . 

lUudIn  ^ 

Baudlnot 

Ing.  en  ch.  i'*  cl. 
Ing.  ord.  S"  cl .  • 

naylo  ^ 

Hi^ral 

Ing.  ord.  1'*  cl..  . 
él6vo  !'•  cl.  .  .  . 

r.iM-P 

MtMicra  ^ 

iUTlrand.  ....... 

Uoudant.  .  • 

ing.  ord.  3*  cl.  . 
Ing.  ord.  l'**  cl..  . 
dl^ve  hors  do  conc. 
Ing.  ord.  3*  cl. .  . 

MlUy  (do)  (0  #).  .  . 
WUwWr  (0  W) 

Innp.  gën.  3*  cl. 
Insp.  gën.  3*  cl.  . 
Ing.  ord.  3«  cl.  •  . 

Ilochot 

Ing.  ord.  1'*  cl.  . 

noilloau  (Gauldréo-)^. 

Hossoy 

Uoudousquié  #.  .  .  . 

Ing.  ord.  3*  cl.  . 
Ing.  ord.  1'«  ri.  . 
ing.  en  ch.  1"  cl. 

Bour 

ing.  ord.  3"  cl.  . 

BouroulUe  (do)  (0  4^). 

insp.  gën.  3*  cl. 

Braconnier  (A.  M.).  •  . 
Brostard  do  CorbIgny. 

ëlére  3*  cl 

Ing.  ord.  y  cl. .  . 

C 

CacarrlfS  ij(^ 

Ing.  on  chef  3'  cl. 

Callon  # 

Carnoi. 

Caslel 

Ing.  en  ch.  3"  cl. . 
élève  de  S'  cl.  .  . 
Ing.  ord.  3*  cl. .  • 

Services. 


I 


Dijon ,  DIv.  du  nord-est.  Dralnagr.  ; 
Congé  iUimUé ,  mlnos  de  Blaniy.  i 
Congé  Ulim,f  ch.  de  fer  do  la  M^  | 

dltcrrauëe. 


A  rÉeole. 

Clermont»  Dlv.  du  centre. 

Chaion,  ï)lv.  du  nord-<»st  et  vrr 

iip^c.  —  Ch.  de  fer  du  Grrtiwf.    . 
Éc.  dosmlne5.~f.c.  des  Ponts  et  Ch. 
A  rftcole.  \ 

CarraKHonne,  Dlv.  du  sud-ourfL    \ 
Congé  ilUtn,^  ch.  de  for  d'Orléans. 
t.ciAo  polytechnique. 
Paris.— Chera.  de  for  de  l'Est  el  d.*'» 

Ardonnes ,  —  de  Ceinture. 
Division  nu  «ord-kst. 
DivmoN  ni)  stîD-ounr. 
Congé  iilimiîé,  (Mines  de  Sarthe  | 

et  Mayenne).  i 

Paris,  ch.  de  f.de  TOuest,  -^  do  Paris  ' 

6  Sceaux  CdeToxpl.) 
ron£^(}  f7<im.  (Min.  des  affaires  étr.\ 
Mlle ,  Dlv.  du  nord-ouest. 
Valenclennes,  Dlv.  du  nord-ouest. — 

Ch  de  ferd'AnxlD(c.derevpl.\ 
École  polytechnique.  —  Cours  pn^- 

paratoire  à  l'École  des  mines.       * 
Conseil  d*ÉUt.'Secrël.  gën.  du  Ml-  ■ 

nlftt^re ,  serv.  généraux  et  Mines. 
A  riDcole. 
Angers,  Dlv.  du  centre. 


Rodes,  Dlv.  du  sud-ouest.  —  Senr. 
apéc.  -    Ch.  do  fer  deCarmaux. 
École  des  mines. 
A  l'École. 
Congé  m, ,  ch.  de  fer  autrichiens. 


pusoNiiii.  OIS  Mims. 
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Noms  dei  Ingénlran. 


Cbancourtois(d«)  (0^. 


!•     •    •    • 


Chatelui  (O  #) 

Chevalier     (  Michel } 

(O  ^)»    •   •  •  •  •  • 

Chosson 

Giiancourt  (MéDloUe  de/ 
Cléry  (Hanet-)  ^.  .  . 

Coince 

Combes  (C  4i^) 

Comlnesde  Mar8llly(de) 
Cordler(GO#).  •  •  • 
Couche  # 


CumeDge.  • 


•••••• 


Daubrée  (O  «) . 
Debftta  #•  •  •  • 

Declerk».  •  •  •  • 

Delaunay  ^*  •  • 
Delcssc  ^.  .  •  • 
Dcscos  (Coulard  ^ 
Dcscottes  ^.  .  • 

Dlday  (O  m* .  • 
Dormoy 


r*«    •   •   •   • 


r*       •    •    • 


Droiiot  (O  ^l  . 
Dubocq  ^«t  •  • 
Dubois.  •  ••  •  • 
Duchanoy. 
Diiporcq*  .  • 
Dupont  ^.  . 
Durocher  ^. 
Dusouich  ^. 


E 

Elle  de  Beaumont 
(GO  *) 


EstauDlé 


Famln.  .  • 
Fénéon  4^. 


Fli^OlOt 

Fourhel  (0  #).  .  • 


•••   ••••• 


Grade». 


Ing.  en  chef  3*  cl. 

Ing.  en  eh.  1"  cl. 

Ing.  en  ch.i'*  cl. . 
élève  2*  cl  ...  . 
ing.  ord.  2*  cl.  •  • 
Ing.  ord.  V  cl.  • 
élève  !'•  cl.  .  .  . 
lasp.  gén.  1'*  cl.  . 

Ing.  ord.  2*  cl.  . 
tnsp.  gén.  V*  cl.  • 
Ing.  eo  ch.  2*  cl. . 

tng*  ord.  2«  cl..  • 


Ing.  en  cb.  9*  cl. . 

Ing.  ord.  1'*  cl. .  . 

Ing.  ord.  2*  cl.  •  . 
Ing.  en  chef  2*  cl. 
Ing.  ord.  l"cl.  . 
Ing.  ord.  2*  cl. .  . 
ini;.  en  chef  2*  cl. 
Ing.  en  chef  2'  cl. 
Ing.  ord.  2*  cl.   . 

Ing.  en  cb.l"  cl. 
Ing. ord.  1'* ci..  • 
Ing.  ord.  2'  cl.  . 
Ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
élève  2*  cl.  .  .  . 
Ing.  en  chef  2*  cl. 
Ing.  en  chef  2*  cl. 
Ing.  en  cb.  1^*  cl. 


Insp.  gén.  l'*d.. 
Ing.  ord.  3*  cl. .  • 


éièTo  a*  cl 

ing.  encb.l''cl.. 

log.  ord.  2*  cl.  . 
insp.  gén.  2«  cl.  . 


Servlees. 


École  des  mlnes^^Malson  du  prince 

Napoléon. 
Congé  iUim.  Cb.de  fer  d'Espagne. 

Congé  mimité.{Séniit.) 

A  l'Ecole. 

Congé  illim.  Usines  ft  fer  do  S*-Seurln. 

Paris.— Ch.de  fer  du  Nord. 

A  VÊcole. 

Conseil  général  des  mines.—  Direc- 
tion de  l'École  des  Mines. 

Amiens,  DIv.  du  nord-ouest. 

Conseil  général  des  mines. 

Paris,  contrôle  des  ch.  de  fer  de  l'Est 
et  des  Ardennefi.—  Cours  àl'ficole 
des  mines.  —  Annales  des  mines. 

Congé  illimité. 


Strasbourg,  DW.  du  nord-est.  — 

Trav.  de  Plombières. 
Lyon,  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,— 

de  Lyon  ft  Genève. 
Con^tfi//{m.  (Usines  de  Decaeevllle.) 
École  polytechnique. 
Paris, Dlv.du nord-ouest  et  scrv.  sp. 
Vesoul ,  Div.  du  nord-esl. 
Nantes,  DIv.  du  centre. 
Congé  illim,  Ch.  de  fer  Lombards. 
Valenclenncs ,  DIv.  du  n.-ouest.  — 

Ch.def.  d'Anzln. 
Chaumont ,  DIv.  du  nord«est. 
Congé  illim,  Ch.  de  fer  autrichiens 
Congé  illimité.  (Tunis.) 
Pari»,  Div.  du  nord-ouest. 
A  l'École. 

Alals.  —  École  des  mineurs. 
Rennes,  DIv.  du  nord-ouest. 
St-Élienne,  Div.  du  centre  etch.  do 

fer  de  Si-Étienne ,  —  de  ParKs  à 

Lyon  p.  Nevcrs. 


Conseil  général  des  mInM.  —  Cours 

A  rÉeolc  des  mines. 
Saint-Ëtianne,  Div.  du  Centre. 


A  l'École. 

Avignon,  ch.  de  fer  de  Lyon  A  la  Mé- 
diterranée, etc. 
Algérie,  Bônc. 
Division  oc;  sc/o-tsr. 
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Nom  dei  Ingénleart . 


François  (0  ^) .  .  .  . 
Freyclnet  (Saulsesde). 

Furiet 

Fuschs 


GenouUlac    (de)  (Du 

^  Verdler) 

Gentil  <!(&••••••• 

Gervoy^l^ •  •  • 

Gonthler 

GouTenain  (de).   •  •  . 


Graijjfi. .  .  . 
Gruner  #•  . 
GulUebot  ^ 

H 


Hariéjft 

Haton  de  la  GouplUlère 

Henneael  (de)  ^.  .  .  • 

Houpeurt 

Huyot 


Jacquot  ^.  •  • 
Jauslont.  .  •  . 
Jordan 


Juge*  •  •  •  .  • 
Julien.  •  •  •  .  . 
Jutler^.  .  .  . 


K 


Keller 


Labrois6*Luuyt.  •  .  • 
Lâchât.  ••••.:.• 

Lambert^} 

Umé  ^ 

Lamé-Fleury  ^*  .  .  . 

Laffiotte(Vergnettede). 
ijan  ••••#••••# 

Lapparent  (de) 

Laugel •  •  . 

uiurt  ••••••••• 


Grades. 

Ing.  en  ch.  1'*  cl . 
Ing.  ord.  S*  cl.  . 
Ing.  ord.  1'*  cl.  • 
élève  2*  cl 

élève  8*  cl 

Ing.  ord.  1'*  cl. . 
Ing.  ord.  1'*  cl.  . 

élève  S*  cl 

Ing.  ord.  3*  cl.  . 

Ing.  en  ch.  1'*  cl. 
Ing.  en  ch.  l'*cl. 
Ing.  en  chef  V  cl. 


ing.  en  chef  3*  d* 
Ing.  ord.  3*  cl.  . 

Ing.  en  ch.  1'*  cl. 
Ing.  ord.  3*  cl.  .  • 
ing.  ord.  3*  cl.  . 


Ing.  en  chef  3*  cl. 
Ing.  ord.  8*  cl.  . 

élève  1"  cl 

Ing.  ord.  1'*  cl.  . 
Ing.  ord.  8*  d.  •  . 
ing.  ord.  S*  cl.  •  • 


élève  3*  cl . 


.  •  • 


Ing.  ord.  3*  d.  . 
Ing.  ord.  3*  cl.  .  . 
Ing.  en  ch.  3*  d. 
Ing.  en  ch.  1"  cl. 
Ing.  ord.  3*  d.  • 

ing.  ord.  3*  cl.  . 
Ing.  ord.  3*  cl. .  • 

élève  8*  d 

Ing.  ord,  3*  d.   . 

ing.  ord.  3*  cl.  . 


Serviees. 


Paris,  service  spécial. 
Congé  iUim.  Ch.  de  fer  du  Mldl< 
Hésières»  DIv.  du  nord-est. 
A  TÊcole. 


A  TÉcole. 

Paris,  ch.  de  fer  d'Orléans. 

Congé  illimité, 

A  TEcole. 

Moulins,  DIv.  du  centre.  —  Cb.  de 

fer  de  Moulins. 
Grenoble,  service  spécial* 
Cours  à  l'École  des  mines. 
Périgueui,  DIv.  du  centre. 


Rouen,  DIv.  du  nord-ouest. 
Cours  préparatoire  è   TÉcole  des^ 

mines.  —  École  polytechiilçaa 
Paris,  DIv.  du  n. «ouest  et  s^n.^éc 
Congé  illimité,  mines  de  laUtrco 
Congé  illim.  Ou  de  fer  du  MMU 


Bordeaui,  DIv.  du  sud-oueai. 

Rodes,  DIv.  du  sud-ouest. 

A  rÉcole. 

Nice,  DIv.  du  sud-est. 

Le  Mans,  DIv.  du  nord*ouest. 

Travaux  de  Plombières. 


A  rÉcole. 


Congé  iUim*  (Usines  de  VIerton.) 

Chambéry,  DIv.  du  sud-est. 

Congé  illimUé, 

École  polytechnique. 

Paris,  Division  au  nord-<HMst.  — 

Serv.  spécial. 
Congé  illimité. 

École  des  mineurs  de  St-Ëtleone. 
A  l'École. 
Chartres,  DIv.  du  nord*ouest  et 

serv.  spécial. 
Mission  spédale. 
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Noma  d6f  Ingéiiieari* 

Gradei. 

•  Services. 

Leblau 

Ing.  ord.  3*  cl.  . 

Mulhouse ,  Dlv.  du  nord-ett  et  cb. 

de  fer  de  TEst  (contrôle). 
Congé  illimUê.  (  Ch.  de  fer  de  la 

LechâteUer  ^.   .   ,  . 

Ing.  en  ch.  1'*  cl. 

Méditerranée  et  cb.  autrichiens.) 

Ledoux 

élève  2«  cl  .  .  .  . 

A  l'École. 

Lefébure  de  Fourcy  #. 

ing.  en  chef  2*  cl. 

Paris,  ch.  de  fer  du  Nord  (contrôle). 

Le  Play  (G  ^) 

Ing.  en  cb.  1"  cl. . 

Cony^  tUtmtt^  (Conseil  d*État). 
RIvoKie-Oier,  Dlv.  du  centre. 

Leseure 

Ing.  ord.  3*  cl.  . 

L'Bspëe  (de) 

Ing.  ord.  2*  cl.  . 

Congé  ilUm.  (cb.  de  fer  de  l'Ouest.) 

Lcvalloia  (0  ^j.  ,  •  . 

insp.  gén.  2*  cl.  . 

Division  no  flOBD-on»T. 

Le  Verrier 

élève  3*  cl ...  • 

A  racole. 

Uénard 

élève  1"  cl.  .  .  . 
ing.  ord.  3'  cl.  .  • 

A  l'École. 

Llnder. 

EordpauT  Dlv.  du  lud-ouflst.  <•—  Ch. 

de  fer  d'Oriéans  et  du  Midi. 

Lorieux  (0  #) 

Insp.  gén.  3*  cl.  . 

Division  do  ccntre. 

Lorleux  (Edouard). .  . 

Ing.  ord.  3"  ci.  . 

Nantes,  Dlv.  du  centre.— Cb.  de  fer 

M 

d'Orléans. 

Mallard 

Ing.  ord.  2*  cl.   . 

École  des  mineurs  de  8t-Étienne« 

Martelet 

ing.  ord.  2"  cl.   . 

Mont-de-Marsan,  Dlv.  du  s.-ouest. 

Martha-Becker  ^.  .  . 

Ing.  ord.  2*  cl.  .  . 

Congé  illimité. 

Martin 

Ing.  ord.  3*  cl.  .  • 

Guéret,  Dlv.  du  centre. 

Massieu •  . 

Ing.  ord.  3*  cl.  . 

Caen,  Dlv.  du  nord-ouest. 

Melssonoler^ 

Ing.  en  ch.  3'  cl. 

Marseille,  Dlv.  du  sud-est. 

Meurgey 

élève  3'  cl 

A  TÉcole. 

Mcugy  « 

Ing.  en  ch.  2*  cl. 

Alals,  Dlv.  du  sudest.  —  Ecole  des 
maîtres  ouv.  mineurs. 

MOBTUS 

ing.  en  cb.  S*  cl.  . 

Algérie,  Constantlne. 

Molaaenet 

Ing.  ord.  3*  cl.  . 

Cours  préparât,  à  l'École  des  mines. 
—  Bureau  d'essais. 

MuBsy  .  •  •  • 

N 
NoMemalre. 

0 
Onel •  . 

ing.  ord.  a*  cl. .  . 

Vlc-Dessos,  Dlv.  du  sud-ouest 

Ing.  ord.  3*  d..  • 

Marseille,  Dlv.  du  sud-e$t. 

log«  ord.  S*  cl*  •  . 

Tours,  Dlv.  du  centre.  — Ch.  de 

P 

fer  d'Orléans  et  prolongemenU. 

Parran 

Ing.  ord.  3*  cl.  • 

Alals,  Div.  du  centre.-^b.  de  fer 
de  la  Méditerr.  et  de  Bességes  à 

Alals. 

Peslln 

ing.  ord.  8'  cl.  • 

Tarbes ,  Dlv.  sud-ouest  et  serv.  sp. 

Phillips  êé 

Piérard  {0^) 

Ing.  ord.  1'*  cl.  . 

Congé  illitn* 

Ing.  en  chef  1'"  cl. 

Conseil  général  des  mines. 

Pigeon  ^ 

Ing.  en  chef  3*  cl. 

ChAlon,  Dlv.  du  nord-est. 

Piron 

Ing.  orn.  S*  cl.  .  . 

École  des  mineurs. 

Potier 

élève  3*  cl 

Ing.  ord.  3*  cl  .  . 

A  l'École. 

Pouyanne 

Algérie ,  Tlemccn. 
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Nomi  dei  InRénleori. 


Regnaull  (0  ^(j.. 
Renouf.  •  •  • 
Résal 


Reverchon  ^ 
Rivot^.  .  • 


•  •  •  •  • 


Rocard. .  .  • 
Roger.    •  .  . 

S 


Sagey.  •  .  •  • 
Saint-Lëgcr(de)(0>)|(). 

Sauvage  (0  ^) 

Senarmont  (do)  (0  #} 

Sens»  ••.••••»• 
Sentla  # 


Thlrrla  (0  #) 

Tissot 

Tournât  rc 

Transon  4^. .  .  •  •  •  . 
Trautiuanu.  .••••• 


Vas?art(G««do)d'Hoïler 

Va  ton ne 

Vènc  ^ 

Vicaire 

Vieillard 

Ville  ^ 

VIUoneu?c(de)^..  .  . 

Vtlllé. 

Vlllot 

W 

Worms  do  Romllly. .  . 


Worms 


Ing.  on  ch.  r*cl. 
Ing.  ord.  a*  cl. .  . 
Ing.  ord.  3*  cl.  .  . 

Ing.  encli.  t"ct. . 
Ing.  ord.  l"cl..  . 

Ing.  ord.  S*  cl.  .  • 
ing.  ord.  3*  cl.  . 


Ing.  ord.  1"  cl..  • 
Ing.  en  ch.  1'*  cl. 
Ing.  en  cli.  3*  cl. 
Ing.cuch.l"'  cl. . 

Ing.  ord.  3*  cl.  .  • 
Ing.  on  ch.  3"  cl.  . 


insp.  gén.  i'*  cl.  • 
tMève  1"  cl.  .  .  . 
Ing.  ord.  3'  cl.  . 

Ing.  ord.  1'*^  d.  . 
lug.  ord.  1'*  cl  •  . 


ing.  ord.  V  cl.  . 

Ing,  ord.  3*  cl.  . 
Ing.  ench.f'cl.  • 
^U^ve  3*  cl  ...  . 
élève  1"  cl.  .  .  . 
Ing.  en  chef  3*  cl. 
ing.  on  ch.  3*  d. 

élève  8*  cl 

Ing.  ord.  3*  cl .  . 


<Mfcv«  3'  cl, 


Senrieea. 


Manuf.  d«  Sèyres.  Écolo  polf  terbn. 

Rennes,  DIv.  du  nord-ouesi. 

Besançon.  Dlv.  du  nord-est. —Serv. 
hydraul.  1 

Troyes.  Dlv.  du  nord-«st»  | 

Cours  k  rÉcolc  des  mines.  —  Bu- 
reau d*e9sals. 

Algérie,  Oran. 

Parls^  serv.  des  machlnei  à  vap. 


Cong4  illimUi. 

Paris,  serv.  spécial. 

Congé  illimité  (ch.  de  fer  de  VKm. 

Inspection  et  cours  à  ri^cole  dc5 

minci.  —  École  polytechnique. 
Arras,  Dlv.  du  nord-ouest. 
MarscIlljB,  Dlv.  du  sud-ost. 


Conseil  général  des  mlnei. 

A  l'École. 

Cl cr mont,  Dlv.  du  centre.  — Ch.  dt 

for  do  Paris  à  Lyon. 
Écolo  polytechnique. 
Mcti,  Dlv.  du  nord-est. 


Administrât.  centrale.~Ch.  de  i>ari> 

A  Lyon. 
Algérie,  Alger. 
Toulouse,  Dlv.  du  sud-oMtC. 
A  rÉcole. 
A  l'École. 
Algérie,  Alger. . 
Cours  a  l'École  des  mines. 
A  l'École. 
Avignon,  Dlv.  du  sud-est. 


A  rÉcolo. 
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nmiBunus  mz  tmjt  oiaob  bn  MBmàwn. 


Nomf. 

Gradef. 

Noma. 

Gradef. 

MM. 

Borthier  (0  'jf^) 

Burdin  <& 

inspecl.  génér. 
ing.  eD  CB.  dir. 
inspecl.  génér. 
ing.  en  cbef. . 
ing.  en  cbef. 
Inopect.  genér. 
inspecl.  génér. 
ing.  en  cb.  dir. 

MM. 

Juncker(0  !^) 

Lefebvre  • 

inspecl.  génér. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
inspecl.  génér. 
ing.  en  chef, 
ing.ench.  bon. 
ing.  en  chef, 
iog.  en  cbef. 

Chéron  (0  ^ 

Clapeyron  (0  *)  .  .  .  . 

Delsériés  fO  *) 

Garnier  (0  >&) 

Guényveau  (O  «b).   .  .  . 
Gueymard  {0  ^) 

Manés  * 

Marrol  (7)  iftJ) 

Moisson-Desrocbea  .  .  .  . 
Parrot. 

Roussel-Galle  4^ 

Tbibaud  (0  ^; 

VEUVES  D'INGEIVIEUnS  PENSIONNÉES. 


N^nif. 

Grades 
des  Maris. 

Noma. 

Grades 
d«*8  Maris. 

Mefd. 

AUou 

ing.ench.  dir. 
ing.  en  rbef. 
ing.  en  chef, 
inspecl.  génér. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
inspeol.  gén. 

Jfeid. 

Ebelmen 

ing.  en  chef. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chaf. 
iiig.  en  chef. 
timpccl.  génér. 
ing.  en  chef, 
ing.ench.  dir. 
ing.  en  chef. 

Aubuisson  (d') 

Baillei 

Fursaud  .  

Gabe 

Bonnard  (de) 

Hoiicbeporn  ]de) 

r.li.impeaux-Saucy   (do;. 
(^Ii>re 

Gallois  (de) 

Iléricart  de  Thury 

Poirier-Saint-Brice  .  .  .  , 

Trémery 

Varîn  . 

Dufrenoy 

%J% 


PERSONNEL  DBS  MINES. 


usa  CiNtliU  n  llHAllTMtDI  DU  CilNg-lIIIB. 


Noms  dei  Otrdet-IllDei. 


Albert. 
Albin.  • 
Arragon. 
Audolre. 


B 


Badynskl.  •  .  •  • 

Barbry 

Barnler. .  •  •  •  • 

Bayon  4^ 

Bernara  (A.).  .  • 
Bertrand  de  ZiOm. 
Blacber.  •  •  .  •  • 


•  •  f 


•  •  • 


Blanpied.  .  • 

Boltel 

Bonnaymé.  . 
Bonvin  (Ant«) 
BonTln  (Guit.) 
Bougarel.  •  • 
Bourdon.  •  •  < 


Bouty  •  •  •  t  •  •  •  t 
Brlotet. 


Cadleu,  • 
Ganalv.  • 
Ganelle.  t 

Garrey.  . 
Chabat.  . 
Chalot.  . 
Cbambratte 
Ghe?allot. 
G  1ère*  •  • 
QunY.  •  . 
Gœullte.  . 
Cognlet . 
Gollombat 


GavlUler. 


Délaissement, 
Dunkel.  .  .  • 
Dunowski».  * 
DitedBickl.  . 


Classes. 


S*  cl. 

y  cl. 

ft*  cl. 

r  d. 


y  d. 
PP"- 

l"d. 

V  d. 

a<  d. 


r  d. 

A'  d. 
A*  d. 
8*  d. 
5*  d. 
a*  d. 
A*  d. 

y  d. 

a-  d. 


6*  d* 
S'  d. 
ft*  d. 

6«  d. 
A*  d. 
5«  d. 
a*  d. 
ft*  d. 
4'  d. 
8*  d. 
5*  d. 
3*  cl. 
6*  d. 

à'  cl. 


5«  d. 
4-  d. 

a*  d. 
r  d. 


Résidences. 


Ëpinal.  .  • 
Vaucluse.  • 
Constantlne 
Reims..  .  . 


Tenès  .  •  .  • 
Ghaumont  •  • 

» 

Rl?e-de^ler.. 
Aubin  •  •  •  . 

» 
Paris 

» 
Alger  .  .  .  . 
GoTmar.  .  •  . 

Paris 

Dijon 

• 

Grenoble.  •  • 

Oran 

Bourges  •  •  . 

Redon  •  .  •  • 

Paris 

Valendennes. 

» 
Paris.  .  •  .  . 
Vesoul.   •  .  • 

Rouen 

Sedan 

Aumeti.  .  •  . 

Arru 

Le  Greusot.  • 

Mulhouse. .  . 


Ghaumont . 
I*arls.  .  .  • 
Rouen . 


Services. 


^  I 


Vosges,  serv.  ord. 
Serr.  ord.  et  ch.  de  fer. 
Algérie. 
Marne,  serTt  ord. 


Algérie. 

âaute-Mame,  senr.  ord. 

Gongé  Illimité. 

Loire,  serT.  ord. 

Aveyron,  senr.  ord.  et  aerr*  apéc 

Gongé  Illimité. 

Gb.  de  f.  de  l'Est  ,-^des  Ardaona, 

—  de  Geinture. 
Gongé  Illimité. 
Algérie. 
Serv.  ordln. 
Gh.  de  fer  du  Nord.  i 

Gh.  def.de  Paris  A  Lyon  narD^oo.' 
Gongé  Illimité.  / 

Isère,  serf,  ordln.  et  ch.  de  fer 

du  Dauphiné. 
Algérie. 
Gber,  serv.  ord.  et  ch*  de  f.  tfOi^ 

léans  et  prolong. 


I 


\ 


nie-et-Vllatne,  senr.  ordtn. 

Gh.  de  fer  d'Orléans  et  proloofen 

Nord,  senr.  ord.  et  senr.  spéc.  r 

Gh.  de  fer  d'Anilo* 
Gongé  Illimité. 
Seine,  machines  à  tapeur. 
Haute-SaOne,  sert.  ord. 
Selne-Inférleure,  wrr.  ord. 
Ardennes,  serr.  ord. 
Moselle ,  sènr.  fcpéc. 
Gongé. 

Pas-de-Galals,  senr.  ord* 
Gongé  Illimité. 
Saône  et-LoIre  S.-O.— Senr.  sp.* 

Gh.  de  fer  du  Greusot. 
Gh.de  fer  de  TEst. 


Hauto-Marne,  s.  ord.  et  s.  spéc. 
Service  des  appar.  à  vapeur. 
.  Selne-Infér.,  serv.  ord. 


Chartres.   •  .iBure-et-Loir,  senr.  ord. 
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\ 


Nomg  des  Gardes-Mines. 


B 


EsdeDvrot. 
ÊUenne. . 


Faaglère. 


Faure. .  . 
Fontaine.  . 
Fonder.  . 
Fragonard. 


Classes. 


Gabriel.  ... 

Gayet 

Gérard.  ... 
GIbert.  .  .  . 

GlUy 

GolemblowskI. 
Gosselln.   .  . 
Guillet.  ... 
GullloU  .  .  . 


H 


Haltpré. 
Heuret. 
Hurlant 
HuTé.  . 


Jedllnskl 

JurkowsÛ.*  .  •  •  .  . 
Jusaeraud • 


Kaiser. 
Koss  # 


Labeyrle*  .  .  < 
Labeyrie  (Ad.). 

Lanti 

Laplanche.  . 


Larcade 


Latil. 


Résidences. 


A*  cl. 
2»  cl. 


1"  cl. 

5*  cl. 

&*  cl. 
3'  cl. 

r*ci. 


3*  cl. 
3*  cl. 
2-  cl. 
5-  cl. 
5cl  . 
l"cl. 
3*  Cl. 
5°  cl. 
6*  cl. 


ft'  cl. 
l"cl. 

y  d. 

3*  cl. 


PP-». 
8-  ci. 
pp*'. 


V  cl. 
pp*». 


Paris. 
MeU. 


Senrices. 


MontluçoD. 


Vassy. 
Lyon. 
Caen. 
Paris. 


•  .  .  ■ 


Ugny 

la  Tour  du  Pin 

» 
Amiens.  .  •  . 
la  Tour  du  Pin 

n 

Rouen.   .  .  . 
RIve-de-Gier. 


Rouen. . . 
Ghâlon.  . 
Resancon. 


Paris 

St-Quentin.  . 
Rrassac. .  .  • 


Rouen  .  .  .  . 
Salnt-Étlenne. 


Seine ,  machines  à  vapeur. 
Moselle,  serr.  ord. 


Ailler,  serT.  ord.  et  ch.  de  fer  de 

Montiuçon. 
Haute-Marne,  serv.  ord. 
Gh.  de  f.  de  Paris  ft  Lyon  p.  Nevers. 
Calvados ,  serv.  ord. 
Cb.  de  fer  du  Nord. 


Meuse ,  serv.  ord. 

Isère^  serv.  ord. 

Congé  illimité. 

Somme,  serv.  ord. 

Isère,  serv.  ord.  et  serv.  spéc. 

Congé  Illimité. 

Disponibilité. 

Congé  illimité. 

Loire,  serv.  ord. 


Selne-Infér.,  serv.  ord» 
Sadne-et-Lolre,  serv.  ord. 
Doubs,  serv.  ord. 
Congé  illimité. 


Carte  géol.  de  la  France. 
Aisne ,  serv.  ord. 
Puy-de-D<lme,8.ord.  et  cli.de  fer 
de  Paris  à  Lyon  par  Nevers. 


Seine-Inférieure,  serv.  ord. 
Loire,  serv.  ord. 


5*  cl. 
5*  cl. 

'."  d. 
l'»cl. 

5-  d. 

r  d. 

Lauchat l  r  cl. 


Paris 

Arras.  .  ,  ,  i 

Oran 

Tours 


Périgueux  .  . 
Alger 


LOIS  ET  DÉchETs,  1860.  Tooie  iX. 


Chem.  de  f.  de  l'Bst. 

Pas-dc-Calals,  serv.  spéc. 

Algérie. 

Indre-et-Loire,  service  ord.   et 

ch.  de  fer  d'Orléans  et  prol. 
Dordogne,  serv.  ord.  et  cb.  de 

fer  de  Coutras. 
Algérie. 
Congé  illimité. 
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Noms  deiOardM-MlBM. 


Laurent.  . 
Uré.  .  . 
Lebts..  • 
Legrtnd. 
Londroll. 


•  . 


ê   ê 


Manon..  • 
Malntanoni 

Maire  .  .  . 


Malret 

Makowleckl 

Martin 

Martina  •••••*.. 

Mathieu 

Mercanton.  ••••.• 
Mercier.  .••••••• 

MlnlKloui 

MIttre 

Mlilewtci 

MfllTUS. 

Munler. • 


I  Nlbourel. 
No<L  •  . 


Ogler  .  . 
Orlowakl. 


Pages  (L.) . 
Pagèi  (Ed.) 
Pénélon..  . 
Pestelard.  • 
Platon.  .  • 
Pomel.  .  . 
Ponaardln  • 


Kaphanel. ....... 

Repelln 

Rollet 

nou«t 

Rouller 

Roy 

I  Royer 


Glaiaes. 


l'«cl. 
5*  cl. 
r*d. 

r  cl. 

l"cl. 


4*  d, 
A*  el. 
ft'  ol. 

l"cl. 
l'-cl. 
l'*cl. 
4'  d. 


6» 

r 

h* 
a* 
r 


d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 


i'^d. 
4*  d. 


a*  d. 
a*  d. 


6-  d. 
!••  d. 


4«  d. 
5*  d. 
6*  d. 

a*  d. 

0*  d. 

a*  cl. 
6'  d. 


4*  d. 

y  d. 

V  d. 
4'  d. 

!»*d. 

a*  d. 
a*  d. 


Réeideneee. 


Paris 

Rlve-dc-Gler . 
Strasbourg.  • 
Laval.  .  .  •  • 
Salnt-Pancré. 


AUU. 


Marseille.  •  . 


Gray 

Mcaux.    .  •  . 

Paris 

Bordeaux  •  • 
Eperney.  •  .  . 
Briançon.  .  . 
SalntÊtlenne. 

Parte 

Mais 

Avignon 
Oran.  .  » 
MaraelUe. 


•  • 


Bordeaux* 


.  • 


Lyon 

Angers.  .  •  « 

Alds 

Arles.  .  .  .  . 

» 
Troyes.  •  •  # 

■ 

Oran 

Jamac  •  .  .  • 

Balnt-Étlenne. 
Halnt-Êtlcnne. 
Lyon 

» 

Paris 


Serrleee. 


Seine,  machines  4  vapeur. 
Loire,  serv.  ord. 
Bas*Rhln,serT.ord. 
Mayenne,  un*  ord.  et  serv  « 
Moselle,  serv.  ord. 
Congé  Illimité. 


Gard.  £cole  des  mattrei  ouv» 
Congé  Illimité. 
Bouches-du-RhOne,  serv.  ord.  et 

ch.  de  fer  de  la  MédI 
Haute-Saône,  serv.  ord. 
Seine-et-Marne,  serv.  ord . 
Ch.  de  r.  de  TOuest. 
Chemins  de  fer  du  Midi. 
Ch.  de  f.  de  l'Est  et  dea  Ard 
Hautes- Alpes,  serv.  ord. 
Loire,  sorv.  ord. 
Seine,  serv.  des  machines  k  n^ 
Gard,  serv.  ord. 
Vauduse,  serv,  ordin. 
Algérie. 
Bouches-du-Rhône,  um*  ord* 


Congé  iUimlté. 
Gironde,  serv.  ord. 


Chemin  de  fer  de  Lyoft  4  Geiièw. 
Malne-et-Lotre,  serv.  ord. 


Scole  des  maîtres  ouvr.  mineurs. 

Pyrén<^es-Orientalei,  aerv.  ordln. 

Congé  Illimité. 

Aube,  serv.  ord. 

Congé  illimité. 

Algérie. 

Charente,  serv.  ord. 


Loire,  serf.  ord. 

Ch.  de  f.  de  Paris!  Lyon  p.  Nerert. 

Disponiblllé. 

Congé  Illimité. 

Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

Congé  Illimité. 

Congé  illimité. 
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Noms  des  Gardes-Mines. 


S 


Schmldt..  . 
Simon..  •  • 
Simonio..  . 
Skociynski. 
Soyez*.  .  . 


Thomas  •  . 
TboaTcnln. 
Toulza.  .  . 
Totunois.  • 


Urbain. 


VaUet. .  .  • 
Vassal..  ... 
Vérité.  •  • 
VUoui.  .  . 
VlTien..  .  . 


WelU.  . 
Wolski. 


Yrart. 


W 


Classes. 


8-  cl. 

3'  cl. 

5«  cl. 

3-  cl. 

A*  cL 


6*  d. 
3*  cl. 
r  cl. 
2-  d. 


4*  d. 


S*  cl. 
A-  d. 
8*  d. 
4*  d. 
ft"  cl. 


5-  d. 
l"d. 


5*  d. 


Résidences. 


Paris.  . 
Alger.  • 

» 
Nevers. 
LlUe .  . 


Prirai. 
Paris.  . 
Orléans 
Dijon.  • 


Versailles.  •  . 


Paris 

Rennes.  «  •  • 
Tlemcen  •  .  . 
Mulhouse  • 
NaatM.  •  •  • 


Senrioes. 


Guéreu   .  •  • 


Gb.  de  fer  de  l'Est  et  des  Ardenncs. 

Algérie. 

Congé  illimité. 

Nlèrre,  scry.  ord. 

Nord ,  senr.  ordin. 


ArdèclM,  serv*  ord* 

Selne-et-Olse,  senr.  ord. 
LoIretf8.ord.  ets.spéc.  enSoIognc. 
Côte-a'Or,  senr.  ord. 


Seine^trOlse,  senr.  ord. 


Ch.  def.  de  Paris  A  Lyon  par  Dijon . 
Ille-€t- Vilaine»  serv.  ord. 
Algérie. 

Haut-Rhin,  sert.  ord. 
Loire^Inf.,  senr.  ord.  et  cb.  de  fer 
dX)rléus. 


Congé  illimité. 
Congé  Illimité. 
Creuse,  senr.  ord. 


Grouse,  senr.  ord. 


%'j6 


PERSONNEL   DES   MINES. 


GOimiSSIONS  DE  SURVEILUUIOB 


Institoéef  pour  U  naTigation  du  bateaux  à  vapeur  (*). 


AUler. 

Reynard Ingénienren  chef  des  ponts  et  chaiii- 

aéea,  Président, 
Radoalt  de  LafoMe.  Ingénieur  ord.  de  la  navigation. 
Hamard Professeur    de   mathématiques   au /Moulins. 

lycée  de  Moulins. 
Holaind. Chef  de  la  division  des  trav.  pub.  à  là 

préfecture. 

Ardenneff. 

N Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussëes, 

Président 

Colle Ingén.  ord.  des  ponls-et-chaussées.  .  ^ ,  . , 

Miallaret Ingénieur  civil.  >Me«6wt. 

Maljean •  •  Constructeur-mécanicien  à  Mézières. 

Moraine  aine Maître  batelier  à  Charleville. 

Boiiohee-dii-&liAne. 

N ...•••  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, Président 

Noblemaire. Ingén.  ord.  des  mines,  Secrétaire, 

Pascal Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

Brun '.  •  .  •  Sous-ingénieur  de  la  marine. 

Catelin Officier  de  marine  en  retraite.  .|.       ... 

Bazin •  .  Armateur  de  bateaux  à  vapeur.  ^* 

Taylor Ingénieur-constructeur-mécanicien. 

Lemaître Construct.  de  navires. 

Démanges. .....  Constructeur  de  maphines  à  vapeur. 

Niclosse Mécanicien  en  chef  des  paquebots 

des  messageries  impériales. 

C)  Ces  ComnlsfioDt  sont  établie!  en  vertu  des  ordonnances  des  M  mai  it43  et  iv 
janvier  1846 ,  relatives  eus  bateaux  à  vapeur.  Elles  sont  chargées,  sous  la  direction 
des  préfets,  d'inspecter  ces  bateaux  à  vapeur,  de  s'assurer  s'ils  sont  construits  avec 
solidité,  partiouUérement  en  ce  qui  concerne  l'appareil  moteur ;vi  eet  appareil  eec 
soigneusement  entretenu  dans  toutes  ses  parties,  et  s'il  oe  présenta  pas  de  proM- 
bllllés  d'effi>actions  ou  des  détériorations  dangereuses,  etc. 
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BomdiM^dii- Rhône  (Sulto). 

N. Ingën.  ord.  des  ponts-et-ch. ,  Pris, 

Desplacefl Idem. 

Martin  (Achille).  .  .  Propriétaire  à  Arles* 

Simon Lieutenant  de  port. 

Pasfliy Commissaire  de  marine.  ^  Arles. 

Souchière.    ...'..  Mécanicien. 

Bayol Constructeur  de  navires. 

Aurant.  .......  Représentant  de  la  compagnie  des 

bateaux  à  vapeur  Uê  Aigles. 

OalYMlCM. 

Marchegay Ing.  en  ch.  des  pont8-et«ch. ,  Prés, 

N.    . Ingénieur  ord.  des  mines. 

Augeard. Sous-commissaire  de  marine.  . 

Morin Direct.de  Tadminist.  desbat.àvap.  ^^**'^' 

Delaporte Maître  de  port. 

Jean  Maire. .  .   .  •  .  Mécanicien. 

Oharente-Inlérieare. 

Leelerc Ing.  enchefdesponts-et-chanssées, 

Président. 

Paumier. Ingén.  des  travaux  hydrauliques. 

Gamault. ......  Professeur  de  physique  au  lycée  de\  -    p    ,   n 

la  Rochelle.  ^  ^  Kocueiie. 

Turpain,  père.  .  .  .  Constructeur. 

Le  Commissaire  de  TinscripUon  maritime. 

Le  Lieutenant  de  port. 

loffre Direct,  des  oonstr.  nav. ,  Président,  l 

De  Senneville.  .  .  .  Ingénieur  de  la  marine.  /  Rochefort, 

Guillemain Ingén.  ord.  des  ponts-et-chanssées.    ) 

Oone. 

Yogin Ing.  en  ch.  des  p.-et-ch.,  Président. 

Chanson Ing.  ord.  des  ponts-et-chauasées. 

De  Rocan Chef  de  bataillon  du  génie.  )  Ajaccio. 

Biaggini Commissaire  de  Tinscription  marit.  ' 

Sampolo Maître  de  port. 

N Ing.  des  ponts-et-ch. ,  Président. 

Gausance Chef  de  bataillon  du  génie 

Colonna Capitaine  d^état-major. 

Bonhomme Capitaine  d'artillerie.  ^Bastia. 

Simonet Conducteur  des  ponts -et'Chaussées. 

Gandin Aide-commissaire  de  marine. 

Oletta Lieutenant  de  port. 
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N Ing.  ord.  des  ponts-et-oh. ,  Pré$. 

Gauchet •  .  Lieutenant  de  yaimeau  en  retraite,   i  Dinan. 

Joaselin. Mécanicien. 

N. .  • Ingën  ord.  des  ponts •et-chamsées  / 

PrésidenU 

Boyer Architecte.  )lfor]aix« 

Le  Loutre Capitaine  au  long  cours. 

MorTan Maître  de  port. 

flkrd. 

Thibaud Ing.  en  chef  des  mines  en  retraite  f\ 

Préêident  \ 

Aurès «  Ing.  en  chef  des  ponts-et-ebaussées. 

N.  .  .  •  • Ingénieur  ordinaire  des  ponts-et- 

chaussées. 

Dombre Ingénieur  ordinaire  du  service  by« 

dranliqne. 

Meugy .  Ingénieur  en  chef  des  mines.. 

Mallet Capitaine ,  chef  du  génie. 

Sauvan  (Charles).  .  Maire  dUramon. 

Henri  de  Chastelier.  Propriétaire. 

Despiard  (L.-A.)«  •  •  Propriétaire.  )Beancair«, 

Blanc Conducteur  des  pontt-et-cbaussëes. 

Fosse Facteur  à  Beaucaire. 

Georgey Employé  de  la  oompafnla  dn  canal 

à  Beanoaire. 

Martin Régissear  du  pont  snspenda  à  Beau- 
caire. 

Delmas  (Anacréon).  Capitaine  du  génie  en  retraite. 

Perouse Direotour  du  syndicat  de  Beaucaire» 

Do  Costa Chef  de  bataillon  du  génie. 

Liotard  (Ernest).  .  .  Chef  de  dirision  a  la  préfecture. 

Plagniol InspecteurdePAcadémie  en  retraite. 

Aurès.   « Ing.  en  ch.  des  ponts. -et-ch.,  Prés, 

De  Costa. Chef  do  bataillon  du  génie. 

N Ingén.  ord.  des  ponts-ot -chaussées. 

Dupont Ingénieur  ordin.  des  mines.  l  Aignee-tf or* 

Do  Uemi»  (Adolphe).  Propriétaire.  (     lee, 

Lange.  .......  Inspecteur  des  douanes. 

Mot  bois Négociant. 

Uoque-Bernard.  .  .  Maître  de  port. 
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Cktfd  (Suite). 

Roux Garde  du  génie.  \ 

Teiisier Juge  de  paix.  f  Aiguefl-Mor- 

Vigne  (Philippe).  .  .  Négociant  I     te^ 

Vinceos  (Gaston) . .  .  Ancien  capitaine  d Vtillerie.  J 

Oiroade. 

Malanre.   ......  Ing.  enchef  des  ponts-et-chauflaées, 

Priiident. 

Brœling Idem^ 

Jacqaot Ingénieur  en  chef  des  mines. 

De  Bellegarde.   .  •  .  Ing.  enchefdes  ponts-et-chaussées. 

N Ing.  ord.  des  ponts^eUchanssées. 

Joly  (Henri) Idem. 

Chambrelent Idmn.  )  Bordeaux. 

Hicbet 0)nducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Aligé Capitaine  de  port. 

Courau  fils Constructeur  de  navires. 

Cousin Mécanicien. 

Magonty Professeur  de  chimie. 

Stecler Ixigénieur  civil. 

Sourianx (k>nducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Bérault. 

Regy Ing.  en  ch.  du  serr.  maritime,  Prié. 

'^ Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

"^ , Ingén.  ord.  des  mines. 

\lbert Capitaine  de  port. 

L'Hôtellerie Commissaire  de  l'inscription  mari t  ) Cette. 

Foumaire Ane.  cap.  au  long  cours,  armateur. 

H.  Gauthier Idem,  Idem. 

Sarran Armateur. 

C.  Raynaud Constructeur-mécanicien. 

nie-ei-Vibiliie. 

N Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées, \ 

Président.  j 

Cunat Ano.ofDcier  de  la  marine  impériale.  ISaint-Malo. 

Fontan  (Paul).  .  .  .  Armateur.  \(Ba(cau%  k  va- 

Bourdet  (Eugène).  .  Chef  de  la  fonderie  du  Sillon.  (K?'iirn!!ïî»"s 

Picard (Constructeur  de  navires.  let  rivières,) 

Gouazon Maire  de  Saint-Servan.  1 

Guibert Armateur,  / 
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Ill6-«l-Vltela«  (aulte). 

N Ing.  en  chef  directenr  des  pontfl-et< 

chauMoos,  Président. 

Cunat Ane.  officier  de  In  marine  impëriale.le^lQA  ni 

Debon Commii».  de  TinHcript.  marilime,      i  ^.  * 

Hercouet  ......  Lieutenant  do  port.  f  peur  naTlgiMni 

Deacottes Fondeur  à  SainUMalo.  1  •»'  ^aro 

PiTert Capitaine  au  long  cours,  construct. 

de  navires. 

ladre-et-liolre. 

De  CouUine Ing.  ench.desp.-et-ch.,i'rMdafil. 

Dencottes Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Sagey Ingénieur  des  mines. 

Marne Maire  de  Tours. 

Jacquemin Architecte.  . 

Borguet Prof,  de  math,  au  lycée  de  Tours, 


Tour». 


I 


Lolre-Iaférleure. 

N In  g.  en  chef  des  m  incii,  PrMdenl.    \ 

Jégou Ing.  en  chef  desponts-et-chaussées.  I 

Lechalas Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Ilonamy Idem, 

Watier  (François).  .  Idem. 

Chéguillaume.  .  .  .  Idem. 

Éon  DuYal Idem, 

Lorieuz. .  • Ingénieur  des  mines.  \ Nantes,' 

Willotte '.  Sous-ingénieur  do  la  marine.  ' 

Nourel  (Alfred).  •  ,  Lieutenant  de  vaisseau. 
Vidal  de  Yerneix.  •  Idem. 

Bernard ConimiMaire  adjoint  de  la  marine, 

Peltier Capitaine  do  port. 

Uertrand-Fourment.  Mécanicien. 

Josset  flls Constructeur  de  narires. 

Dubigeon  fils,   .  •  ..  Idem.  I 

Iiolret. 

Collin.   .......  Ing.  en  chef  delà  naTÎg.,  Frtff. 

LaosTO Maire  d^Orléans. 

Germon^Douville.   .  Président  de  la  chambre  de  comm. 

Chavannes Président  du  tribunal  de  commerce.  /  Orléans. 

Delacroix.   .....  Ingén.  ord.  des  |K>ntS' et- chaussées. 

Weber Mécanicien. 

Delaitre Ing.  ord.  des  p.-ol*ch.|  Secréiair$* 
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• 


Couturier Ingénieur  en  chef  de  la  Garonne 

et  du  canal  latéral,  PréiidenU  ' 

N Ing.  enchef  desponts-et-chauflséea. 

Ponydebat Secrétaire  général  de  la  préfecture. 

Bérard Chefdn  bureau  des  travaux  publics. 

Scbloesing Ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-  .  . 

chaussées.  r^*"' 

De  SeTin Agent  voyer  en  chef. 

Descressonnières.  .  .  Conseiller  de  préfetture. 

Marraud Docteur  en  médecine. 

Bartayrès Ancien  prof,  de  physique  au  collège 

d^Agen.  l 

BlAlne-et-lKiIre. 

Coiquaud Ing.  en  ch.  des  p.-et-ch.,  PréiidenU 

Orsel Ingénieur  ord.  des  mines. 

Gojard Ingén.  ord.  des  ponti-et-chaussées. 

Lesourd-Delille.   .  .  Ancien  inspecta  de  la  navigation. 

Crosson Professeur  de  mathématiques.  )  Angers. 

Calabert Mécanicien. 

Houyan. Idem, 

Billard Marchand  poélier. 

Rabbe Chef  de  bureau  à  la  préfecture. 


Prétot Directeur  des  constructions  navales, 

Président 
Plassiard Ingénieur  en  chef  des  ponts -et - 

chaussées. 

Noyon Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Defréminville  (Ch.) .  Idem. 

Dubreil Idem. 

Thomeuf. Ingénieur  du  génie  maritime. 

^"^^ {^^'  ^Lorient. 

Masson Idem, 

Duchalard Sons-ingénieur  du  génie  maritime.] 

Lecointre Idem, 

Defréminville  (Ant.).  Idem. 

De  Bussy Idem. 

DeBeansacq Idem, 

Le  Moine Idem, 

Chanceanlme.    .  •  •  Sou«-oonun.  de  l'inscript.  maritime. 

Lieutenant  de  port. 
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Dechorme Tng.  en  cb.  des  p.^(-ch. ,  chargé  dn 

sorv*  du  port  do  Dunkerque,  Pré$. 

De  Beaupré.  •  .  .  .  .  Ing.  ordin.  du  port  de  Dunkerque. 

Ploc Ing.  ordin.  du  port  de  GraTelinea. 

Conseil Capitaine  de  port. 

Cuel Ing.  en  chef  dos  ponta-et-chauaaëes  )  Dankerqa«. 

en  retraite. 

Dupays Capitaine  de  port  en  retraite. 

Caron Enseigne  de  Taiueau  en  retraite. 

Le  Commiaiaire  de  rinscription  maritime. 

Evrard  (Gharlea).  .  .  Ingénieur  ciril. 


Solean Ing.  ench.  dea  p.-et-oh. ,  Prié. 

Evrard Ingdn.ord.  des  ponts-et-chaonées. 

N Capitaine  du  gënle.  )  Compiègne. 

Blaiseau-Deemarett.  Constructeor  de  bateaux. 
Marouin.  .  •  •  .  •  •  Architecte. 


Lamarle Ing. ench. des p.»et-ch.,  Pr^«. 

N Ingën.  ord.  dea  pontt-et-chauuëes. 

Brocquet Commissaire  de  Pinscr.  maritime.    ^Boulogne. 

Pasquet.    ......  Capitaine  de  port. 

Ledieu.  •.•....  Professeur  d^hydrographie. 

Leblanc Ingën.  ord.  des  ponts*et-chattssëet. 

Dières-Montplaisir,  .  Commissaire  de  la  marine. 

Pollet Capitaine  de  port.  J  Calais. 

Valdeli^vre,  fils.  •  •  Mécanicien. 

Deschamps Ing*  des  constructions  navales. 

FfMAttées  (B^ssesO* 

Dagnenet Ingën.  ord.  des  p.-et-ch.,  Prtfs. 

Berrho Lieutenant  de  port« 

llngon Serrurier -mécanicien. 

Paloa Conducteur  des  ponts*et-chaussëes.)Bajfonne> 

Stein Mécanicien. 

Delroyat Membre  de  la  chambra  de  oomm. 

Langa Constructeur  de  naviree. 
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aiila(BM-). 

Conraes «  •  log.  en  ''chef  da  Mrnce  do  Rhin , 

FrétidefU. 

Danbrëe Ing.  en  chef  des  mines. 

Couturat Ing.  en  chef  des  ponts-et-chansséee, }  Strasbourg* 

en  retraite. 
Schwilgnë  père.    .  .  Mécanicien. 
Bosch.  .......  Maître  batelier. 


If •  •  •  .  Ing.  enehef  desponts-et^hanssëes, 

Président. 
Tabarean. ......  Doyen  de  la  Faculté  des  sciences  à 

Lyon. 

Malmazet Propriétaire. 

Montmartin Ancien  officier  du  génie. 

Gros Ingén.ord.  desponts-et-chaussées. 

Jacquet Idêtn. 

Idem.  )Lyon. 

Bonnardel Membre  de  la  commission  munici< 

pale  de  la  rille  de  Lyon. 
Kleitz Ing.  en  chef  du  serrice  spécial  du| 

Rhône. 

Debette Ing.  des  mines. 

Rollet Garde*mines. 

Meynard Ingénieur  en  chef  des  ponts -et - 

chaussées. 

Sftftne-et-lkilre. 

Delsériès Ing.  en  ch.de8min.  en  retraite,  Pr^â.^ 

Comoy Ing.  en  ch.  duc.  du  Centre,  ^iCf-Pr.  I 

Pigeon Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Moreau Ing.  en  ch.  des  ponts-et-chaussées. 

Midy. Ingén.  ord.  au  canal  du  Centre. 

Baudinot Ingén.  ord.  des  mines. 

Labouré Ingén.  ord.  des  p.-et-ch.  attaché  au 

chem.  de  fer  de  Paris  a  Lyon.       )châlon. 
Marx..  • Ing.  ord.  des  ponts  et-ch.  attaché  au/ 

service  de  la  Saône. 

N .  Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Bessy Chimiste. 

Champonnois- 

Bngniot Négociant. 

fleuret Garde-mines. 
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N log.  enoh.de8p.-et-oh«,i>rM<iaiil. 

Endros Ingon.  ord.  des  ponts-et-chauisëet. 

Do  l^Étang Lieutenant  de  vaiMeau  en  retraite. 

Legrand rtarde-mines.  }  Le  Mans. 

Ferrièrei. Mécanicien. 

Dore •  .  Fondeur. 

DaTid Architecte  et  négociant. 

Seine. 

De  Saint-Léger  •  •  .  Ing.  en  chef  dei  mines ,  PréiidênU 

Michal Insp.  général  des  ponti^t-chauaaéea. 

Gallon.  • Ingén.  en  ch.  des  mines, 

Bruzard Architecte  de  la  préfecture.  [  ^*f  >*• 

Saninier Membre  du  cons.  gén.  des  manuf. 

Guillaume.  ..'...  Insp.prino.delanaTîg.etdesports. 


Dijot Ing.ench.  desp."et-ch.,  PréêidinU\ 

D^Asbonne Ingén.  ord.  des  ponts-et*chaussées.  (n^imi 

Prévost Pharmacien  de  la  maison  centrale,  ( 

Mangeon.  ......  Architecte  du  département.  ) 

Pluyette Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées.      ^ 

Lefebfre.  ......  Conduct.  dos  p.-ct-ch.  on  retraite.   | 

Tonnellier Docteur-médecin  k  Montoreau.         >Montereaii. 

Valette Directeur  de  la  ma  nufact.  de  faVence. 

Girault-Dabond.  •  .  Serrurier-mécanicien. 

Melae^et-Oite. 


'•(' 


Billaudel Ing.  ord.   des  p.-et-ch. ,   PréiUA 

Guy • rSt-Germaio- 

De  Breuvery I    en*Uye. 

Marcufl ; 

Cirodde. Ing.  ord.   des   p.-etp-ch ,  PréiidL\ 

Mantes. 


Chevallier i 


Tortel 

Desmares / 


Vaissière Ing.  ord.   des  p.-^t-ch« ,  Préêid. 

Feray.  .  •  

Darblay )GorbeiK 

Laroche • 

Huetatné 


Personnel  dks  mines.  g  85 

Selne-IafMeiure. 

Harle Ing.  en  chef  de»  mineB,  Préiident, 

Lebasteor Ing.  en  chef  des  ponto-et-chaïusëes. 

Beanlien Idem, 

Fagard Ingénieur  ordinaire  des  mines,  se-, 

crëtaire. 
Legentil Ingén.  ord,  des  ponts-et-chanssëes. 

Dnboulet Idem.  \Rouen. 

Hébert Commissaire  de  Tinscrip.  maritime. 

De  Sémerrille.  .  •  .  Capitaine  de  port. 

Boucher Préposé  principal  de  la  narigation. 

Gueronlt  (B'^].  .  .  .  Ancien  constructeur  de  navires. 
Delafosse  aîné.  .  .  .  Négociant. 

Deloourt(A.) Chef  de  division  à  la  préfecture. 

Blin  (f,) Constructeur  de  machines  k  Tapeur. 

Bouniceau.  ••."..  Ing.  enchefdesponts-et-chaussées,  \ 

Président. 
Couche Ingénieur  ordinaire  des  ponts-et- 

chaussées. 

Bellot Idem,  ..    ^ 

Guilbert. Commissaire  de  l'inscription  marit.  *^^' 

Bigot Directeur  du  port. 

Sochet Capitaine  de  port. 

Deutsch Capitaine  an  long  cours. 

Maire Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Aribaut.    ......  Ing.desponts-et-chauss.,i'rMdml. 

Dandasne Co  imissaire  maritime. 

Mercadier. Lieutenant  de  port. 

Leclerc-LefebTre. . .  Président  du  tribunal  de  commerce,  )  Dieppe. 

industriel. 

Légal Docteur  médecin. 

Gaignant. Professeur  de  physique  au  collège. 


Kerris Ingénieur  de  la  marine ,  Préiident. 

DuBourdien Commissaire    adjoint,  chargé  de 

rinscription  maritime.  }  Toulon. 

Mardiand lieutenant  de  port. 

Gneit Architecte. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

GOlfCERlIAIlT  LES  MINES,   USINES,  LES  CHEMINS  DE   FEE 

EN  EXPLOITATION  y   ETC. 


JUILLET  ET  AOUT  1860. 


Décret  impérial  du  6  juilUt  1860,  qui  preêcrit  la  promulga-        Tr«iié 
tion  du  deuxième  Article  additionnel  au  Traité  de  corn-  ,J^J*"  p'^S^ 
merce  conclu  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  et  la 

OraDde-BreUgoe 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jri.  1*'.  Un  deuxième  article  additionnel  au  Traité  de  com- 
merce conclu,  le  93  Janvier  1860  (1),  entre  la  France  et  le 
Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  été 
signé  à  Paris,  le  97  Juin  1860,  et  les  ratiflcations  de  cet  acte 
ayant  été  échangées,  le  1*'  Juillet  1660,  ledit  article  additionnel, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

La  négociation  de  Tarrangement  destiné,  au  terme  du  pre- 
mier paragraphe  de  Tarticle  i5  du  Traité  conclu  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  le  «3  Janvier  1860,  à  fixer  létaux  des 
droits  spécifiques  applicables  aux  produits  britanniques  impor- 
tés en  France,  n*ayant  pu  être  achevée  dans  le  terme  énoncé 
par  cet  article,  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  Jugé  con- 
venable, dans  rintérôt  du  commerce  respectif  des  deux  pays, 
d'arrêter  de  nouvelles  dispositions -pour  faciliter  la  mise  en 
vigueur  successive  du  Traité  précité  dans  les  limites  de  temps 
qu'il  a  déterminées. 

Éh  conséqtienoe,  les  soussignés,  munis  à  cet  effet  des  pou-    ^ 
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vojrs  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  d'une  part,  et  de 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  d'autre  part,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

r  Au  lieu  d'ttQO  Convention  unique  pour  t^^r  les  droits 
spécifiques  applicables  aux  produits  britanniques  à  leur  impor- 
tation en  France,  il  sera  conclu  successivement  trois  Gonven- 
tlons  séparée»  embrassant:  la  première,  les  fers,  les  fontes, 
les  aciers  et  les  ouvrages  ea  métaux,  machines,  outils  et  mé- 
caniques de  toute  espèce,  la  seconde,  les  fils  et  tissus  de  lin  et 
de  chanvre,  et  la  troisième,  tous  les  autres  produits  d'origine 
et  de  manufacture  britanniques  énumérés  dans  Tarticle  i**  du^ 
Traité  du  93  janvier. 

a*  Ces  Conventions  seront  négociées,  conclues  et  ratifiées  de 
manière  à  entrer  respectivement  en  vigueur,  pour  les  produits 
auxquels  elless'appliqueront»  k  chacune  des  époques  fixées  par 
r^urticle  i&  du  Traité»  dont  elles  fonneront  le  complément 

Néanmoins,  la  derrière  da  cas  Oonventioiis  devra  être  eon- 
clue  et  ratifiée  avant  le  i*'  novembre  prochain* 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  fbrce  et  valeur 
qn»  s'il  %Y9ii  éÉé  inséré  dans  le  TraM  principal  du  aS  janvier 
dernier.  Il  sera  ratifié^  et  les  ratHleatioiis  en  sefont  échangées 
à  Paris  dans  le  délai  d«  qU4^^«  ioiirs  ml  plu»  taié. 

En  foi  de  quoi,  los  plénipotenttairea  respeotjfti  cmX  qigvé  le 
présent  et  y  ont  apposé  Iç  sçoau  de  leurs  armes. 

Fait  &  Paris,  le  vins;t-sept  juia  de  Vm  da  gcftco  mSX  tmtt  QQIlt 
soixante. 

(Z.  ^.]  Signé  THQimsiiu. 

II.  s,)  Signé  gowu^t. 

Jrt  %.  Motm  QynMn  soesélaire  d'ÉM  au  département 
dea  affairas  émmetoei  «rt  elArgè  de  l^éentkm  du  présent 
décret 

QMBiiB  de  iw    Béeret  impérial  du  6  juttlet  1860,  qui  autorisa  la  Société  <k< 

* '"mMlt**^        A't'iief  de  Bruay  à  établir  un  chemin  de  fer  d'embranché- 

des  miBM         **^'  destiné  à  relier  leediiee  min^  à  lu  ligne  dei  Stmiliref 

d«  Brnaï  du  Pas-de^alaiê. 

à  la  ligM 

dtt  HoviUèrM         NAPOLiON,  etc. , 
da  Pa»de-Calait. 


tement  deragrioulture»  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Vu  notre  décret  du  16  juin  1867,  portant  ooooession  à  la 
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compagnie  du  Nord  du  chemin  de  fer  dit  ^  Ecmllèru  du 

Vtt  la  demande  et  l'avant-projet  présentés  par  la  aooiété  des 
mines  deBruay,  pour  l'établissement  d*un  embrancbementqui 
relierait  lesdites  mines  au  chemin  de  fer  des  Houilléreê  du 
Paê'4&4)alais  i 

Vu  le  donier  de  Tenquôte  ouverte  sur  cet  avant-prot^eti  con* 
fonnément  h  Tartlcle  5  de  la  loi  du  3  mai  iSAi,  et  spéciale- 
ment les  |»*ooè»»yerbaux  de  la  oommission  d'enquête*  en  date 
des  8  octobre  et  S  novembre  1S59 1 

Vu  lea  avis  des  ingénieurs  des  ponts^t-chausiées  et  des 
mines,  des  17  novembre»  ta  el  t6  décembre  18699 

Vu  le  procès-verbal  des  oonlérences  tenues»  les  3o  septem- 
bre, %7  octobre  et  7  nov«ubre  1S69,  entre  MM.  les  ingénieurs 
des  ponts-et^bausaéeset  le  servioe  du  génie  militaire; 

Vu  ravis  de  la  c<»nmi88ton  mixte  des  travaux  publics,  en 
date  du  iS  avril  1860,  et  lalettredenotremiaistre  de  Isguerrei 
portant  adhésion  audit  avis  ; 

Vu  ravis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Galaià» 
en  date  du  3i  décembre  i%5^\ 

Vu  ravis  dn  conseil  général  des  poata  et  cbsusséeci  eadate 
du  16  février  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arflté  par  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerceet  des  travaux  publics,  le  6  Juillet  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  d'une  somme  de  8.5oo  francs,  h  titre  de 
cautionnement; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  18S0,  portant  que 
la  compagnie  n'a  aucune  otijeotion  k  Caire  eontre  ledit  projet  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8lit«  sur  TexpropriatloB  pour  cause  d'u- 
tilité publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  dti  a5  décembre  i85a  (article  A); 

Ifotre  conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*".  La  soelété  des  nrînes  de  Braaj  est  autorisée  à  éta- 
blir, à  ses  frais,  risques  et  périls ,  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  à  relier  lesdites  mines  &  la  ligne  des  Houillères 
du  Pas-de-CkUais,  an  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
obarges  cirdessusvisé» 

Ledit  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 
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Art.  9.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  des 
mines  de  Bruay,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  disposi- 
tions de  Tarticle  69  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  l'établissement,  soit  d'un  service  public  de  marchan- 
dises, soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et  dans  ce  cas,  les  dispositions 
du  titre  IV  et  les  articles  5/i,  55, 56  et  b^  du  titre  V  du  cahier  des 
charges  sus-visé  recevront  leur  application. 

ArU  5.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

ArU  À-  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Cahier  deâ  charges  de  ia  eoneeseian  du  chemin  de  fer  d^enUfranr 
ehement  des  mines  deBKOkt  au  chemin  de  fer  des  Houillères  du 
Pas-de-Calais. 

TITRE  PREMIER. 

TRACÉ    ET  CONSTRUCTION. 

Art,  1".  L'embranchement  coocédé  partira  de  la  fosse  n"  1,  dite 
de  Bruay,  desservira  la  fosse  n"  2,  traversera  les  deux  bras  de  la  rivière 
de  Lavre,  et,  longeant  ensuite  la  rive  gauche  de  cette  rivière,  aboutira 
à  ia  ligne  principale  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  en  un  point  qui 
sera  déterminé  par  l'administration. 

Art  2  à  7,  conformes  aux  arUcles  2  à  7  du  cahier  des  charges  de  ia 
concession  des  mines  d'Anchy-anx-Bois,  suprà^  p.  166. 

Art.  8.  Conforme  à  l'article  8  du  chemin  de  fer  d'Aucby,  sauf  la 
variante  suivante  : 

Hayon  minimum  des  courbes  de  raccordement  des  alignements,^ 
300  mètres. 

Art,  9  à  29.  Conformes  aux  arUcles  9  à  29  du  chemin  de  fer  d'Aucby. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

ArU  30  à  34.  Conformes  aux  articles  30  A  34  du  chemin  de  fer 
d'Aucby. 
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TITRE  m. 

DORÉE,  RACHAT  CT  DÉCHlSAlfCE  DE  LA  CONCCSSION. 

jirî,  35  à  41.  Conformes  aux  articles  35  à  41  du  chemin  defer  d'Au- 
ehy,  en  substituant,  dans  rartlcle  38,  la  somme  de  8.500  à  10.000  francs 
pour  le  cautionnement. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  G0NMTI0II8  RELATITES  AD  TRANSPORT  DBS  TOTACBVRS        ^ 

ET  HARCBARDISES. 

ArU  42  à  53.  Conformes  aux  articles  42  il  53  du  chemin  de  fer 
d'Auchy. 

TITRE  V. 

STIPULATIOMS  RELATITES  A  DIVERS  SERTICE8  PUBLICS. 

jM.  54  à  58.  Conformes  aux  articles  54  à  58  do  chemin  de  fer 
d'Aocby. 

TITRE  VI. 

CUCSES  DIVERSES. 

Art.  59  à  70.  Conformes  aux  articles  59  à  70  du  chemin  de  fer  d'Au- 
chy avec  la  variante  suivante  : 
Art,  67.  Montant  du  cautionnement  8,500  francs. 


Décret  impérial  du  n  juillet  1860  qui  autorise  MM.  de  la 
ROMAGÈRE  frères  et  Comp*  à  établir  un  chemin  de  fer  d*em- 
branchement  destiné  à  relier  les  mines  de  Ghamblbt  {puits 
dit  du  Marais)  il  la  ligne  de  Mon tluçor  à  Moulins. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  flecrôtaire  d^tat  au  dépar* 
temeot  de  Tagriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  les  sieurs  de 
la  Romagère  frères  et  compagnie,  pour  rétablissement  d*un 
embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  mines 
de  Ghamblet  (puits  dit  du  Marais)  à  la  ligne  de  Montluçon  à 
Moulins; 

Vu  les  dossiers  de  Tenquôte  ouverte  sur  cet  avant- projet, 
conformément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  i8/iii,  et  spécia- 
lement les  procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête ,  en 
date  des  ao  octobre  et  ao  novembre  1869; 


Chtnin  de  fer 
d'embranche- 
ment 

dei  mines 
de  Chamblêi 

à  la  ligne 
de  Monlioçon 

A  MooHni. 
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Vu  les  rapports  des  ingénien»  des  ponts-et-chanssêes  et  des 
mines,  des  3  décembre  1859,  6  et  18  janvier  1860; 

Vu  ravis  en  forme  d*arrété  de  notre  préfet  de  rAlller,  en 
date  du  so  Janvier  1860; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts^trchausséas»  en  date 
du  i5mars  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagrl- 
Culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  1 1  juillet 
1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  d*une  somme  de  i,5oo  francs,  &  titre  de  cau- 
tionnement; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  la  compagnie  d*Orléans,  en  date 
du  11  février  1860,  portant  que  la  compagnie  n*a  aucune  ob- 
jection à  faire  audit  projet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  rexpropriatlon  pour  cause  d*a- 
tllité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  95  décembre  i85a  (article  U)  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  sieurs  de  la  Romagère  frères  et  compagnie 
sont  autorisés  &  établir  à  leurs  frais ,  risques  et  périls  un  che- 
min de  fer  d^embranchement  destiné  à  relier  les  mines  de 
Ghamblet  (puits  dit  dn  Maraù)  à  la  ligne  de  Montluçon  à 
Moulins,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
arrêté,  le  11  juillet  1860,  par  notre  ministre  de Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

ArU  9.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  desmines 
de  Ghamblet,  «et  les  sieurs  de  la  Romagère  frères  et  compa- 
gnie Jouiront  du  bénéfice  des  dispositions  de  Tartiele  69  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  d'Orléans. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  fkcnlté  d^exlger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête^  rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchan- 
dises, soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d*un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
du  titre  IV  et  les  articles  5^,  65,  56  et  67  du  titre  V  du  cahier 
des  charges  soe-visé  recevront  leur  ^ipllcation. 

AfU  S.  Les  eqiropriations  nécessaires  pour  Texéention  des 
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travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  h.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricalture«  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin 
de$  lois. 

Cahier  dês  eharg$$  d$  la  90iu$êH9H  â^un  eKêm^  de  /%r  d^mn^run- 
ehemmt  dê$  mines  de  Chamblet  à  la  Hine  de  MonUuf^n  à  Mem- 
lins. 

TITRE  PREMIER. 

IHACtf  fer  OfMSTEOCfnOlf. 

Art.  1*'.  L'embranchement  concédé  partira  de  la  mine  dite  da  iR/a- 
rais,  travcraera  le  chemin  de  Ferrièrea  à  Chamblet ,  et  ae  reliera  à  la 
ligne  de  MonUaçon  à  Moulina,  à  1,000  môtrea  de  la  station  de  Fcrrlères, 
près  du  ipaasase  à  niveau  du  ehemln  dt  Magnltr  à  Nérla ,  ten  un  point 
qui  aéra  déterminé  par  l'admlniatratioa. 

Art.  2  à  29.  Conformes  aux  artlclea  2  à  29  du  cahier  des  chargea  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  des  mlnea  d'Auchy- aux -Bols,  «liprd, 
p.  1&6,  sauf  la  tarlante  suivante  qui  suit  à  introduire  dans  l'article  8: 

Retyàn  minimum  dee  eùurbéi  de  metûréemeM  d^  alignements , 
150  mètres. 

TITRE  II. 

IMTRSnsa  ET  BPUMTATIOM. 

Art.  SO  à  S4.  Conformes  aux  articles  âO  à  d4  du  chemin  dô  fer  d'An- 
chy. 

TITRE  III. 

DUR^Ct  RACHAT  ET  DÉCRÉAttCf:  DE  U  âONÛfeSBlDH, 

Art.  35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentiouié  à  l'article  1  do 
présent  rahier  des  chargea  aura  une  durée  égalo  au  temps  restant  à 
courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  d*Orléans  et  de  ses  prolon- 
gements, et  prendra  fin,  comme  celle-ci,  le  81  décembre  1956. 

Art.  38  à  41.  Conformes  aux  articles  38  à  41  du  chemin  de  fer 
d*AQchy,  en  substituant,  dans  l'artlels  38,  le  chiffe  de  1  .SOOà  10.000  fr. 
pour  le  cautionnement. 

TITRE  IV. 

TAXCS  AT  COimiTrONS  RELATIVES  AO  TRANSrORT  DM  tOtAOKtas 

ET  DES  MAROIUIIDISRS. 

Art.  42  à  53.  Conformes  anx  articles  42  à  53  du  chemin  de  fer  d'Au- 
chy,  en  substituant,  dans  l'arUele  42,  aux  mola  «  marché  régulateur 
d'Arras»  les  mots  «  marché  régulateur». 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Atu  54  à  58.  CîODfoniies  anx  articles  64  à  58  du  chemin  de  fer 
d'Àucliy. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art*  59  à  70.  Conformes  anx  arttcles  59  à  70  du  chemin  de  fer  d'An- 
chy,  sanf  les  variantes  qni  snivent  : 

Art.  67.  Montant  du  cautionnement,  1,500  francs* 

Art.  68.  Lieu  du  domicile  d'élection.  Moulins. 

Art,  69.  Conseil  de  Préfecture  appelé  à  juger  les  contestations,  celui 
de  l'Allier. 


Fabrication         Lui  du  lU  juillet  18609  iur  la  fabricalion  et  le  commerce 
^'*  des  armes  de  guerre, 

armes  de  gaerre. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  FABRICATION  ET  DD  COMMERCE  DBS  ARMES  OU  DBS  PliCBS 

D^ARMES  DB  GUERRE. 

Art,  1*'.  Toute  personne  peut  se  livrer  à  la  fabrication  ou 
au  commerce  des  armes  ou  des  pièces  d^armes  de  guerre,  en 
vertu  d*une  autorisation  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ou  par  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

Les  armes  ou  les  pièces  d*armes  de  guerre  fabriquées  dans 
les  établissements  autorisés  ne  peuvent  être  destinées  qu*à 
Texportation,  sauf  le  cas  décommandes  faites  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  le  service  de  l^tat. 

^rf .  2.  Les  armes  de  guerre  sont  celles  qui  servent  ou  qui 
ont  servi  à  armer  les  troupes  françaises  et  étrangères. 

Peut  être  réputée  arme  de  guerre,  toute  arme  qui  serait  re- 
connue propre  au  service  de  guerre  et  qui  serait  une  imitation 
réduite  ou  amplifiée  d'une  arme  de  guerre. 

Les  armes  dites  de  bord  ou  de  troque  sont  considérées  comme 
armes  de  guerre  et  soumises  aux  mêmes  règles. 

Art,  3.  L'autorisation  mentionnée  en  Tarticle  i**  ne  peut 
être  retirée,  par  le  ministre  de  la  guerre,  que  lorsque  le  fa- 
bricant ou  le  conmierçant  a  encouru  une  condamnation,  deve- 
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une  déflnitlre,  soit  par  application  des  articles  1 3,  $  a,  lA»  S  a* 
i5  et  16  de  la  présente  loi,  soit  pour  contravention  à  celle  da 
9 A  mai  i836,  soit  pour  crimes  et  délits  prévus, 

1*  Par  les  articles  86  à  1019  909,  aïo^au,  ai5et  aiGduGode 
pénal; 

â*  Par  la  loi  du  7  Juin  iBAS,  sur  les  attroupements  ; 

3*  Par  les  articles  t  et  a  de  la  loi  du  97  Juillet  18A9  ; 

A*  Par  les  articles  i,  a  et  3  de  la  loi  du  97  février  i858. 

Art.  A.  Tout  fabricant  ou  commerçant  autorisé  est  tenu 
d'avoir  un  registre ,  coté  et  parafé  k  chaque  feuille  par  le 
maire,  sur  lequel  sont  inscrites,  Jour  par  Jour,  Tespèce  et  la 
qualité  des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre  qu'il  fra* 
brique,  achète  ou  vend,  avec  indication  de  leur  destination  et 
des  noms  et  domiciles  des  vendeurs  ou  des  acheteurs. 

Le  maire  vise  et  arrête  ce  registre  au  moins  une  fois  tous  les 
mois;  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  U  peut  se  faire 
suppléer  par  le  commissaire  de  police. 

jirU  5.  Le  ministre  de  la  guerre,  et,  en  cas  d'urgence,  les 
généraux  commandant  les  divisions  ou  les  subdivisions  mili- 
taires prescrivent,  relativement  aux  dépôts  d'armes  ou  de 
pièces  d'armes  de  guerre  qui  existent  dims  les  magasins  des 
fabricants  ou  commerçants,  les  mesures  que  peut  exiger  l'in- 
térêt de  la  sûreté  publique. 

JrU  6.  Tous  les  canons  d'armes  de  guerre  destinés  au  com- 
merce extérieur  sont  soumis  à  des  épreuves  constatées  par 
l'application  d'un  poinçon. 

Ces  canons  reçoivent,  en  outre,  une  marque  dite  d'expor- 
tation. 

TITRE  U. 

01  l'importation,  de  l'exportation  et  du  TRAlfSrr  DES  ARMES 

ou  DBS  PIÈCES  d'armes  DE  GUERRE. 

Art.  7.  Toute  importation  d'armes  de  guerre  et  de  canons 
ou  d'autres  pièces  d'armes  de  guerre  est  interdite,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  autorisée  ou  ordonnée  par  lo  ministre  do  la 
guerre. 

^rl.  8.  Des  décrets  déterminent  ceux  des  entrepôts  de 
douane  dans  lesquels  les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre 
de  provenance  étrangère  peuvent  être  exclusivement  déposées. 

Ces  armes  ou  ces  pièces  d*armes  peuvent,  dans  l'intérêt  de 
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la  Sûreté  publique,  être  soumises  aux  mesaras  tntoiMes  pir 
Particle  5. 

Art.  9.  L'exportation  des  armes  oa  des  pièces  dVmes  de 
guerre  est  libre,  sous  les  coaditions  déterminées  par  la  loi  ou 
par  les  règlements  d'administration  publique. 

Néanmoins  un  déoret  impérial  peut  toterdire  cette  exporta- 
tion par  une  frontière,  pour  une  destination  et  pour  une  durée 
déterminées. 

Des  décrets  désignent  les  bureaux  de  douane  par  lesquels 
Texportation  peut  s'opérer. 

Quand  l'exportation  est  interdite  pour  certaines  destinations* 
les  exportateurs  doivent,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  A 
du  titre  m  de  la  loi  du  «^  août  1791,  justifier  de  rarrivée  des 
armes  à  une  destination  permise,  au  moyen  d'aequits^à-can** 
tion  qui  sont  délivrés,  au  départ,  par  les  soins  de  l'administra- 
tion des  douanes,  et  qui  sont  déchargés,  h  l'arrivée,  par  les 
agents  consulaires  de  France, 

Arté  10.  Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  ne  peu- 
vent transiter,  ni  être  expédiées  en  mutation  d'entrepôt  ou  en 
réexportation,  sans  un  permis  du  ministre  de  la  guerre. 

Si  l'exportation  est  interdite  pour  une  destination,  les  per- 
mis de  transit  délivrés  pour  cette  destination,  antérieurement 
au  décret  qui  prononce  l'interdiction,  sont  annulés  de  droit. 

Aru  11.  L'importation,  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée  ou 
ordonnée  par  le  ministre  de  la  guerre,  l'exportation  et  le  tran- 
sit, ainsi  que  la  circulation  et  le  dépût  des  armes  ou  des  pièces 
d'armes  de  guerre,  dans  le  rayon  des  entières,  restent  sou- 
mis aux  dispositions  législatives  ou  réglementaires  sur  les 
douanes. 

TITRE  m. 

DISPOSITIOIfS  PÉHÂLES. 

Art  la.  Quiconque,  sans  autorisation,  se  livre  à  la  fabrica- 
tion ou  au  commerce  des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de 
guerre,  est  puni  d'une  amende  de  16  francs  à  1.000  francs  et 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  a  ans. 

Les  armes  ou  pièces  d'armes  de  guerre  fabriquées  ou  expo* 
sées  en  vente  sans  autorisation  sont  confisquées. 

Les  condamnés  peuvent,  en  outre,  être  placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  a  ans. 


SIJB  US  IIIIIB8.  tg^ 

En  cas  de  récidive,  ces  peines  peuvent  être  portées  jusqu*au 
double. 

Art,  i3.  Le  fabricant  ou  le  commerçant  qui  ne  s*est  pas  con- 
formé aux  dispositions  de  Tarticle  /i  de  la  présente  loi,  est  puni 
d'une  amende  de  16  francs  à  3oo  fjrancs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  6  jours  à  3  mois. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  peutôtre  portée  jusqu'au  double. 

Art,  ih*  Tout  fabricant  ou  commerçant  qui  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  dispositions  de  l'article  6,  est  puni  d*une  amende 
de  16  francs  à  3oo  francs.  Les  canons  saisis  sont  confisqués. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  jusqu'au  double. 

Art.  i5.  La  contrefaçon  du  poinçon  d'épreuve  ou  du  poin- 
çon d'exportation  et  l'usage  frauduleux  des  poinçons  contre- 
faits sont  punis  d'une  amende  de  100  francs  à  5.000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  9  &  5  ans. 

Art.  i6.  Est  puni  d'une  amende  de  16  francs  à  600  francs  et 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  2  ans,  quiconque,  s'étant 
indûment  procuré  les  vrais  poinçons  mentionnés  en  l'article 
précédent,  en  a  fait  usage. 

Art.  17.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  il 
pourra  être  fait  application  de  l'article  &63  du  Gode  pénal. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GiRÉRALEf. 

Art.  18.  Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
nent notamment  les  formes  des  demandes  d'autorisation  en 
matière  de  fabrication  et  de  commerce  des  armes  de  guerre  ; 
le  régime  et  le  tarif  des  épreuves  et  des  marques  ;  les  forma- 
lités auxquelles  doit  être  assujetti  le  transport  des  armes  âf 
l'intérieur  ;  enfin  toutes  les  mesures  relatives  à  la  surveillance 
de  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes  de  guerre. 

Art.  19.  Il  n'est  dérogé  ni  à  la  loi  du  2/1  mai  i85/i,  ni  aux 
lois  et  règlements  concernant  les  armes  de  chasse  et  de  luxe 
et  les  armes  prohibées. 

Art.  20.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles 
de  la  présente  loi. 
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^"7*.       DIerel  impérial  du  16  JuitUt  1860,  qui  déclare  i^imiiréipm^ 

MU  mnén  t      ^^^.^  ^^  source  d'eau  minérale  dite  du  GROfl-EscALDÀDon,  qui 

Grot-Eteaididoa,     alimenie  rétablissement  thermal  appartenant  à  Vadminie^ 

Améite-fw-Bêini.     l^^^^  ^  '<»  guerre^  dans  la  commune  d*AMiLii-Li8-BAiRS, 

arrondissement  de  Girbt  (Pyrénées-Orientales). 


uiineàfer  ^^«^«^  impérial  du  lû  JuiUet  1860,  qui  autorise  lessieurê 
commane'  DUPONT  et  Compagnie  à  ajouter  d  Vusine  d  fer  qu'ils  passé- 
de  GratpiD.         ^^^  ^^  i^  commune  de  Grsspin  (Nord),  et  qui  a  été  per^ 

missionnée  par  Vordonnance  du  %k  août  18A&9  l'arrêté  du 
Gouvernement  provisoire  du  i^  mai  18&8  et  le  décret  du 
Zimai  i856: 

1**  Un  haut'foumeau  au  eoke^  avec  machine  soufflante  mue 
par  la  vapeur; 

SI*  Quarante  fours  d  coke. 

En  conséquence,  la  consistance  de  ladite  usine  est  et  de- 
meure fixée  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

1»  Un  hau^-fourneau; 

90  unfourdeflnerie; 

5*  Seize  fours  à  puddier  ; 

4*  Huit  fours  de  chaufferie; 

6*  Deux  cubilots  ; 

6*  Quarante  fours  à  coke; 

7*  Les  machines  soufilantes,  de  compression  et  d'étirage 
propres  à  la  production  et  au  moulage  de  la  fonte,  ainsi  qu^à 
la  fabrication  du  fer. 

(Extrait.) 

^  Art*  5.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  900  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art,  A.  Ils  tiendront  le  haut-fourneau  en  activité  constante, 
et  ne  pourront  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime 
par  radministration. 

Jrt.  5.  Ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mesures  qui 
pourront  leur  être  prescrites  et  aux  Instructions  qui  pourront 
leur  être  données  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  dans  le  but  de  parer  aux  Inconvénients  qui  pour* 


Ll 
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raient  être  occasionnés  parles  nonreaux  ateliers  présentement 
autorisés.  ' 

jirt.  6.  U  n*est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  a, 
^9  6,  89  99 10  et  1 1  de  l*ordonnance  da  nU  août  iStiàf  lesquelles 
continueront  de  recevoir  leur  eifet. 

jirt.  7.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage 
des  nouveaux  établirâements  autorisés;  la  révocation  de  Tact» 
de  permission  sera  poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquée  dans  le  cas  où ,  après  Tachèvement  et  la  réceptioQ 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent' décret.  Tontiefoisle  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine  qui 
auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront ,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  a  1  avril  1810. 


DéerH  impérial  dm  18  juilUt  1860  (1),  eaneernant  le  droit  à  Droit 

IHmpartaiian  de  la  houille.  *de  u  Ciï?" 

NAPOLiON,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  Tartlcle  Zà  de  la  loi  du  17  décembre  181A; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt.  1*'.  Le  droit  à  Timportation  de  la  houille  carbonisée 
par  la  rivière  de  la  Meuse  et  les  départements  de  la  Moselle  est 
fixé  à  10  centimes  pour  100  kilogrammes. 

Le  droit  à  Timportation  de  la  houille  crue  ou  carbonisée  par 
les  autres  frontières  de  terre  ou  de  mer,  par  navires  français , 
est  fixé  à  i5  centimes  par  100  kilogrammes. 

Jrt  a.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  an  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con« 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret 

ri)  Voir  Gt-«prèf,  page  sto,  U  oiroulairo  trantraittlft du  28  Julllei  18M. 
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Droit  à  la  sorUe  Décret  du  iSJuitfet  i80o  (i),  qui  êupprttne  U  âroti  à  la  sortie 
**•  iu  M°kë*'  ^*  '*^  houille,  du  coke  et  de$  cendres  de  houUle. 

^^bo^ir      NAPOLion.eta, 

Sur  le  rapport  de  notre  mloistre  leerélAifd  (i*Étai  aa  dèpAi^ 
tement  de  ragiiculture,  do  comneroe  et  des  tniiêiox  publics, 

Vu  Tarilde  SA  de  loi  dn  17  dôoembre  181A  y 

ATons  décrété  et  déerélons  ce  qui  maài^ 

Art.  1**.  Le  droit  de  1  oMitime  par  100  kilogrimmee,  actoek- 
lemeot  établi  à  la  iortie  de  la  hooillet  du  coke  et  des  oendres 
de  bouille,  est  et  domeore  supprimé. 
»  jÉrt  s.  Nos  mlBlstres  secrétaires  d'État  ao  déparfeeaaeBt  de 
ragriculture,  du  oemmeree  et  des  tratanz  publics  et  ao  dé» 
partem^st  des  finances  sont  chargés,  chaeim  en  ce  qui  le 
eoficeme,  de  Texéoution  du  présent  décret* 


à  SaiDt-Diiier. 


Forge,        Décret  impérial  du  iS  juillet  1860,  qui  autorise  tes  sieurs 
Bonnet,  Feumrt^  Malgras  et  Roter  à  établir  sur  le  terri- 
toire de  la  ville  de  Saint-Dizier  (Haute-Marne),  et  au  nord 
de  ladite  pilh  9  une  forge  dont  la  Mnuisêsmee  mi  f^H  amsi 
qu'il  suit^  savoir  : 
Huit  fours  d  puddler^  à  la  houille; 
Quatre  fours  à  réchauffer^  à  la  houille; 
Les  appareils  de  compression,  d'étirage  et  de  soufflerie  né^ 
cessaires  au  roulement  de  Vusine^  lesquels  seront  nkie  en  jeu 
par  des  machines  à  vapeur ^ 

(Extrait.) 

Art.  2.  L*admin]stratioa  poom  presertie,  à  toute  ^ïoque» 
les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  que  récoolsment 
les  eaux  de  IHurine  dans  Vùtnel  ne  donne  lieu  à  aaoi»  faBOon* 
vénient. 

Art.  tk.  En  exécution  de  Paitiele  ylr  de  la  1(4  dn  sl  avril 
iBtOf  les  pennisslennainss  payeront,  à  titre  de  taxe  de  per* 
misaion  et  pour  une  fois  seolemeiit,  une  somsMde  3oo  fiwns« 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Fairondisae* 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret» 

(1)  Voir  ci'«prè8 ,  p.  370,  la  circulaire  transmissiTe  du  38  Juillet  1800. 
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Jirt.  7.  Ils  86  conformeront  d'ailleurs  aux  lois ,  déci^tot  or- 
doimaac^s  et  rëgleioeiit9  existants  ou  i  intenrenlr  sur  le  fait 
des  usines  et  des  machines  h  vapeur,  ainsi  qu'aux  lostructious 
qui  leur  seront  données  par  l^dministrationt  en  ce  qui  con^ 
cerne  la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art,  8.  pans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas ,  pour  Texécutioa  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômag;e 
de  Tuslne  ;  la  révocation  de  l^cte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où  f  après  Inachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de 
choses  réglé  par  le  présent  décret.  Toutefois,  le  préfet  n*or- 
donnera ,  dans  oe  cas ,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de 
Tnaloe  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autori- 
satiot. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs ,  pour- 
suivies conformément  k  l*larticl6  77  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


Arrêté  dtt  ministre  de  VagricuUure,  du  commeree  et  dee  ira-  chemin»  d«  fer. 
vaux  publics^  en  date  du  a/i  juillet  1860,  portant  fixatùm  ~. 

des  frais  aecetsoiree  d'enreqistr^nent^  de  maftul^tioii»  de  a'enreglttremeiit, 
pesage  et  de  magasinage  4  p^SK**  <^^^  chemins  de  fer*  de  manuteniioD, 

de  pesage 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul-  e»demagi»inage. 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  les  cahiers  des  charges  des  lois  qui  régissent  les  conces- 
sions de  chemins  de  fer  ; 

Vu  Farticle  ki  de  Tordonnance  réglementaire  du  1 5  no- 
vembre i8ili6; 

Vu  la  circulaire  adressée,  le  26  octobre  1859,  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  leur  demander  leurs  propositions 
sur  la  fixation  des  frais  accessoires  ; 

Vu  les  propositions  des  compagnies; 

Vu  les  avis  des  fonctionnaires  du  contrôle; 

Vu  les  avis  de  la  section  permanente  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fisr,  en  date  des  1 1  avril  et  1 2  ma!  derniers  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  général  des  ponts-et-chaussées 
et  des  chemins  de  fer, 


J 
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arrête: 

Art.  1**.  Les  frais  accessoires  d'enregistrement,  de  mana- 
tentlon,  de  pesage  et  de  magasinage,  tant  pour  la  grande  qoe 
pour  la  petite  vitesse ,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

GRANDE  TITB88S. 

Chapitre  premier.  -^Bagagu^  artieleê  de  9MM$agerie.  mar- 

chandiêei ,  denrées ,  laiU  financée  »  valeure  «  objets  d'art , 

chiens. 

S  !•'.  EnregUtrement.  —  Il  sen^perçu ,  pour  renregistre- 
ment  des  bagages,  articles  de  messagerie,  marchandises  « 
denrées,  lait,  finances,  valeurs,  objets  d'art  et  chiens , 

Un  droit  fixe  de  lo  centimes  par  expédition. 

Lorsque  les  marchandises  emprunteront  plusieurs  lignes 
concédées  à  des  compagnies  différentes,  ce  droit  sera  perçu 
seulement  k  la  gare  expéditrice. 

S  a.  Manutention. -^n  sera  perçu,  pour  la  manutention 
(chargement  et  déchargement)  des  bagages ,  articles  de  mes- 
sagerie, marchandises ,  denrées  et  lait , 
.  Un  droit  de  i",6o  par  tonne. 

La  perception  aura  lieu  par  fhtotion  indivisible  de  lo  kilo- 
grammes. 

Sont  exempts  de  tout  droit  de  manutention  : 

1*  Les  colis  pesant  de  o  à  Ao  kilogrammes  ; 

9"  Les  articles  taxés  à  la  valeur  ; 

3*  Les  chiens. 

$  3.  Pesage.  —  Il  sera  perçu ,  pour  toute  marchandise  qui , 
sur  la  demande  de  Texpédlteur  ou  du  destinataire,  serait  sou- 
mise à  un  pesage  extraordinaire  en  dehors  de  celui  que  les 
compagnies  doivent  faire  à  leurs  fjrais ,  au  départ ,  pour  établir 
la  taxe, 

Un  droit  de  lo  centimes  par  Araction  indivisible  de  loo  kilo- 
grammes et  par  chaque  pesage  supplémentaire* 

Toutefois,  ce  droit  ne  sera  pas  perçu  si  le  pesage  supplé- 
mentaire constate  une  erreur  commise  au  pr^udice  de  Texpé- 
dlteur  ou  du  destinataire. 

S  A*  Magasinage,  —  Il  sera  perçu ,  pour  le  magasinage  des 
articles  de  messagerie,  marchandises,  denrées  et  lait  adressé  en 
gare^  et  qui  ne  seront  pas  enlevés,  pour  quelque  cause  que  ce 
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80it ,  dans  les  A8  heures  de  la  mise  k  la  poste  de  la  lettre 
d*avis  adressée  par  les  compagnies  au  destioataire , 

Un  droit  de  5  centimes  par  fraction  indivisible  de  loo  kilo- 
grammes et  par  jour. 

Le  môme  droit  de  magasinage  sera  perçu»  par  flraction  indi- 
visible de  i.ooo  fhiQCs  et  par  Jour,  pour  les  articles  à  la  valeur 
placés  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus»  le  minimum  de  la  perception  est 
fixé  à  lo  centimes. 

Les  droits  ci-dessus  fixés  sont  également  applicables  aux  ar- 
ticles de  messagerie ,  marchandises,  denrées,  lait  et  articles  à 
la  valeur  adressés  à  domicile  et  dont  le  destinataire  serait  ab- 
sent ou  inconnu,  ou  refuserait  de  prendre  livraison,  à  la  con- 
dition toutefois , 

j*  Qu'avis  de  ces  circonstances  sera  adressé  immédiatement 
par  les  compagnies  à  Texpéditeur; 

a*  Que  les  frais  de  magasinage  ne  seront  exigibles  que 
/i8  heures  après  la  mise  à  la  poste  de  cet  avis. 

Les  chiens  dont  il  n'est  pas  pris  livraison  à  Tarrivée  sont  mis 
en  fourrière  aux  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

Les  frais  de  fourrière  sont  acquittés  sur  Justification  de  dé- 
penses. 

S  6.  Dépôt  d$ê  bagagêt.  —  il  sera  perçu ,  pour  la  garde 
des  bagages  déposés  dans  les  gares,  sous  la  responsabilité  des 
compagnies,  soit  avant  le  départ,  soit  après  Tarrivée  des 
trains. 

Un  droit  de  5  centimes  par  article  et  par  Jour. 

Le  minimum  de  hi  perceptiOQ  est  fixé  à  lo  centimes. 

Le  dépôt  sera  constaté,  avant  le  départ,  par  la  délivrance 
d'un  bulletin  ;  après  l'arrivée,  par  la  conservation,  entre  les 
mains  du  voyageur,  du  bulletin  délivré  au  départ. 

Les  compagnies  pourront  être  autorisées,  sur  leur  demande , 
à  étendre  la  taxe  et  les  dispositions  ci-dessus  à  leurs  bureaux 
d'omnibus  placés  dans  l'intérieur  des  villes.  Les  autorisations 
précédemment  accordées  sont  maintenues. 

Sont  exempts  de  tout  droit  de  garde  ou  de  dépôt  les  bagages 
des  voyageurs  forcés  de  s'arrêter  dans  les  gares  de  bifurcation 
pour  attendre  le  départ  du  premier  train  qui  doit  les  conduire 
à  destination. 

LOM  ET  DÉCRETii,   1860»  TomO  IX*  '2t 
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OHAPiTAi  n*  —  Foitureê^  eercuHlt^  anitMux. 

§  1**.  EnregiêtremênL  —  Il  sera  perçu»  poar  renreglstre- 
ment  des  voitures  »  des  cercueils  et  des  animaux» 

Un  droit  ftxe  de  lo  centimes  par  expédition. 

Lorsque  les  voitures»  cercueik  et  animaux  emprunteront 
plusieurs  lignes  concédées  à  des  oompagnies  diflércuites»  ce 
droit  sera  perçu  seulement  à  la  gare  expéditrice. 

§  a.  Manutention,  —  Il  sera  perçu,  pour  la  manutention 
(chargement  et  déchargement  )  des  voitures  »  des  cercueils  et 
des  animaux»  les  droits  ci-après  : 

Voitures "^^OOj 

BœaCB,  vaeheSf  taareaax,  chevaux ,  mo-  \ 

lati,  Attflt,  poolilfli,  béCfli  de  trait.  .  .  ^  »^  (  nar  tête 

Veaox  et  porcs .  .  .  •  0|40i 

Moatinsi  brebis»  agneaux  et  ehèvres.  .  Oi|20  ; 

§  3.  Magasinage.  —  Il  sera  perçu ,  pour  le  stationneinent 
des  voitures  qui  ne  seront  pas  enlevées ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  dans  les  &8  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre 
d*avis  adressée  par  les  compagnies  au  destinalre , 

Un  droit  de  i  franc  par  voiture  et  par  Jour. 

En  cas  da  non-enlèvement  des  cercueUs»  il  sera  parQU»  à 
partir  de  Tarrivée  » 

Un.  droit  de  5  Ariacs  par  cereudil  et  par  jour. 

Les  animaux  dont  il  n*est  pas  pris  livraison  à  Tarrivée  sont 
mis  en  fourrier»  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

Les  frais  de  fourrière  soilt  acquittés  sur  jusiifioation  de  dé- 
penses. 

Chàpitax  UL  —  DiipoHHon  eommwiê  d  touê  ie$  trampùrU 

à  grande  tiieêêê. 

Tous  les  droits  ci-dessus  fixés  comprennent  Timpôt  dû  au 

Tfésor. 

TITRE  IL 

ranTi  nrissB. 

GBAPimt  i»iifiiRXfu  ^  Marûhd^dins. 

§  1*'.  Enregistrement.  —  Il  sera  perçu»  pour  Tenregistre- 
ment  des  marchandises, 
Un  droit  fixe  de  lo  centimes  par  expédition. 


SUR   LES  1I1MK8.  3o5 

Lorsque  les  marchandises  empraoteront  plusiears  lignes 
concédées  à  des  compagnies  difrérentes*  ce  droit  sera  perçu 
seulement  à  la  gare  expéditrice. 

§  a.  Manutention.  —  Il  sera  perçu ,  pour  la  manutention  des 
marchandises  de  toute  nature ,  les  droits  suivants  : 

i'*»5o  par  tonne  pour  les  marchandises  expédiées  sans  con- 
dition  de  tonnage; 

1  franc  par  tonne  pour  les  marchandises  désignées ,  soit 
dans  les  tariili  généraux,  soit  dans  les  tarift  spéciaux,  comme 
expédiées  par  wagon  complet  de  A.ooe  kilogrammes  au  mi- 
nimum ou  par  partie  d*ttû  poids  équlnlent. 

La  perception  aura  lieu  par  tncûon  indirlslble  de  lo  kilo- 
grammes. 

Ces  droits  se  décomposent  ainsi  : 
Pour  les  marchandises  expédiées  sans  condition  de  tonnage  : 

fr. 

I*  PmiB  de  chargement  an  départ.   .  .  0,40]  Prix  par  tonne 

Y*  Frais  de  déobargeoent  à  l*arrtvéet   .  0,40  f  appUeable  par 

3*  Frais  de  gare  au  départ.  ..«...•  0>36  (  fraetlOD  Indivi* 

4*  Frais  de  gare  à  l'arrivée. 0'a&)aih)e  de  10 1(11. 

Pour  les  marchandises  expédiées  par  wagon  complet  de  4 ,000kilogr. 
an  minlmnm  ou  par  partie  d'an  poids  équivalent  : 

tt. 
1*  Frais  de  cbsrgemsni  an  départ. .  .  .   0,30  \  Prix  par  tonno 
2«#rals  ds  déchargement  à  Tarrivés.  »  •   0|X0  r  applicable  par 

3*  Frais  de  gare  an  départ 0,30 (fraction indlvl- 

4*  Frais  de  gare  à  Tarrivée 0,So)stbledeiOki!. 

Les  droits  de  manatention  oi^dessus  fixés  seront  appliqués , 
quel  que  soit  le  mode  employé  pour  le  chargement  et  le  dé« 
chargement  (main  d^homme,  grue,  couloir,  plateau ^  bas* 
cttle,etc.). 

Pour  les  marchandises  désignéss,  soit  dans  les  tarifs  géné- 
raux, soit  dans  les  tarifs  spéciaux,  comme  expédiées  par  wagon 
complet  de  A.000  kilogrammes  au  minimum  ou  par  partie  d*un 
poids  équivalent,  et  lorsque  le  chargement  et  le  déchargement 
de  ces  marchandises  feront  laissés  par  lesdits  tarifs  aux  soins 
des  expéditeurs  et  des  destinataires,  il  sera  déduit , 

5o  centimes  par  tonne  pour  chaque  opération  de  charge^ 
meni  ou  de  déchargemeat^ 
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Les  droits  de  gare  sont  dus  dans  tous  les  cas. 

Ces  droits  seront  perçus,  pour  les  marchandises  en  prove- 
nance ou  à  destination  des  embranchements  particuliers ,  sa- 
voir : 

0,20  à  la  première  gare  de  départ  située  sur  j 

la  ligne  principale,  [ou  vice  versd. 

0,90  à  la  gare  destinataire,  ) 

Il  sera  perçu ,  en  outre-,  aux  gares  de  jonction  d*un  chemin 
de  fer  avec  un  autre  chemin  de  fer  concédé  à  une  compagnie 
différente,  un  droit  de  ho  centimes  par  tonne,  applicable  par 
fraction  indivisible  de  lo  kilogrammes  et  à  partager  par  moitié 
entre  les  deux  compagnies ,  pour  les  marchandises  transitant 
d^une  ligne  sur  une  autre,  et,  moyennant  la  perception  de  ce 
droit,  les  ft*ais  de  manutention  ci-dessus  fixés  (chargement, 
déchai^gement  et  gare)  ne  seront  perçus  qu^une  seule  fois,  à 
Texpédition  primitive  et  à  la  destination  définitive,  étant  bien 
entendu  d'ailleurs  que  les  frais  de  chargement  et  de  décharge- 
ment ne  seront  pas  perçus  pour  les  marchandises  expédiées 
par  wagon  complet  de  /i.ooo  kilogrammes  au  minimum  ou  par 
partie  d'un  poids  équivalent ,  lorsque  ces  opérations  seront 
faites  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires. 

Ce  dernier  droit  ne  sera  pas  dû  aux  points  de  jonction  des 
embranchements  particuliers. 

Sont  exempts  de  tout  droit  de  chargement ,  de  décharge- 
ment et  de  gare  les  colis  pesant  de  o  à  60  kilogrammes;.- 

§  3.  Pesage.  —  Il  sera  perçu,  pour  toute  marchandise  qui, 
sur  la  demande  de  Texpéditeur  ou  du  destinataire ,  serait  sou- 
mise à  un  pesage  extraordinaire  en  dehors  de  celui  que  les 
compagnies  doivent  faire  à  leurs  frais,  au  départ ,  pour  établir 
la  taxe , 

Un  droit  de  10  centimes  par  fraction  indivisible  de  100  kilo- 
grammes et  par  chaque  pesage  supplémentaire. 

Lorsque  le  pesage  aura  lieu  par  camion  ou  par  wagon  com- 
plet passé  à  la  bascule ,  ce  droit  sera  de  : 

3o  centimes  par  tonne  indivisible ,  avec  un  minimum  de 
i'%5o  par  camion  ou  par  wagon. 

Toutefois,  les  droits  ci-dessus  ne  seront  pas  perçus  si  le  pe- 
sage supplémentaire  constate  une  erreur  commise  au  pr^'u- 
dice  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire.^ 


I 
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S  k.  Magasinage*  —  Il  sera  perçu ,  pour  le  magasinage  des 
marchandises  adressées  en  gare  et  qui  ne  seront  pas  enlevées 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  les  i|i8  heures  de  la  mise 
à  la  poste  de  la  lettre  d*avis  adressée  par  les  compagnies  au 
destinataire ,  les  droits  suivants  :         # 

9  centimes  par  fhtction  indivisible  de  loo  kilogrammes  et 
par  Jour»  pour  les  quinze  premiers  Jours; 

5  centimes  par  fraction  indivisible  de  loo  kilogrammes  et  par 
Jour,  pour  chaque  Jour  en  sus. 

Le  minimum  de  la  perception  est  fixé  à  lo  centimes. 

Les  droits  ci-dessus  fixés  sont  également  applicables  aux 
marchandises  adressées  à  domicile^  et  dont  le  destinataire 
serait  absent  ou  inconnu ,  ou  refuserait  de  prendre  livraison , 
à  la  condition  toutefois  : 

1»  Qu*avis  de  ces  circonstances  sera  adressé  immédiatement 
par  les  compagnies  à  Texpéditeur  ; 

a*  Que  les  tnAs  de  magasinage  ne  seront  exigibles  que 
àS  heures  après  la  mise  à  la  poste  de  cet  avis. 

Les  mômes  droits  seront  perçus,  au  départ,  sur  la  partie 
de  marchandises  livrée ,  toutes  les  fois  que  le  chiffre  total 
d^une  expédition  annoncée  n*aura  pas  été  complété  dans  les 
3^  heures  qui  suivront  Tarrivée  en  gare  de  la  première  partie 
de  rexpédition. 

§  6.  Staiionnement  dee  wagons.  —  Pour  les  marchandises 
qui ,  soit  diaprés  les  tarifs  généraux ,  soit  d'après  les  tarifs  spé^ 
ciaux,  sont  expédiées  par  wagon  complet,  avec  faculté  pour 
les  expéditeurs  et  les  destinataires  de  faire  eux-mêmes  le  char- 
gement et  le  déchargement,  les  droits  de  stationnement  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  départ. 

Les  wagons  devront  être  complètement  chargés  dans  les 
^  heures  qui  suivront  leur  mise  à  la  disposition  des  expédi- 
teurs; passé  ce  délai ,  il  sera  perçu  un  droit  de  stationnement 
de  5  francs  par  wagon  entamé  ou  non  entamé  et  par  Jour  de 
retard ,  quelle  que  soit  la  contenance  du  wagon. 

Â  Varrivée. 

Les  wagons  devront  être  complètement  déchargés  dans  les 
aU  heures  qui  suivront  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis 
adresttée  par  les  compagnies  au  destinataire  ;  passé  ce  délai , 


3o8  LOIS,   DkCBBTS  BT  AlRfiTÉS 

160  compagnies  pourront,  à  leur  choix,  ou  faire  le  décbarse- 
ment  et  percevoir  pour  cette  opération  3o  centimes  par  tonne  • 
sans  préjudice  des  droits  ordinaires  de  magasinage  pour  les 
marchandises  déchargées,  à  compter  de  Texpiration  des 
aU  heures  ci-dessus  fix4^s,  ou  laisser  les  marchandises  sur  les 
wagons  en  percevant  un  droit  de  stationnement  de  5  francs  par 
wagon  et  par  jour  de  retard,  quelle  que  soit  la  contenance  du 

wagon* 

Chapitre  n.  —  Foitureif  animaux* 

§  !•%  EnregUtremenU  —  Il  sera  perçu ,  pour  Tenregistre- 
ment  des  voitures  et  des  animaux, 

Un  droit  fixe  de  lo  centimes  par  expédition. 

Lorsque  les  voitures  et  les  animaux  emprunteront  plusieurs 
lignes  concédées  à  des  compagnies  différentes,  ce  droit  sera 
perçu  seulement  à  la  gare  expéditrice. 

I  s.  Manutention.  ^  Il  sera  perçu ,  pour  la  manutention 
(chargement  et  déchargement)  des  voitures  et  des  animanz,  les 
droits  ci-après  s 

Cir. 

Voitures * .  .  .  •  2,00   par  piècs. 

Bœnffl,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mu-         \ 

letB,  ânes,  poulains,  bétes  de  trait.  .  .  iiOO  (       ^^ 

Veaux  et  porcs 0,40 1 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres. .  •  0,20  / 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  animaux  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales ,  seront  efîectués  par  les  soins  et  aux  frais 
des  expéditeurs  et  des  destinataires,  et  il  ne  sera  rien  perçu 
pour  cette  double  opération. 

Les  voitures  et  animaux  ne  sont  soumis  à  aucun  droit  de 
gare» 

g  3.  Magoêinage.  —  Il  sera  perçu,  ponr  le  stationnement  des 
voitures  qui  ne  seront  pas  enlevées ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit ,  dans  les  48  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre 
d*avis  adressée  par  les  compagnies  au  destinataire , 

Un  droit  de  i  franc  par  voiture  et  par  jour. 

Les  animaux  dont  il  n*est  pas  pris  livraison  à  Tarrivée  sont 
mis  en  fourrière  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

Les  fnds  de  fourrière  sont  acquittés  sur  justification  de  dé- 
penses. 
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GHA»rm  IIL  —  M^Oériêl  roulant. 

§  !•'.  Enregistrement,  —  Tl  sera  perçu ,  pour  Tenreglstre- 
ment  do  matériel  roulant , 

Un  droit  fixe  de  10  centimes  par  expédition. 

Lorsque  le  matériel  roulant  empruntera  plusieurs  lignes  con- 
cédées à  des  compagnies  différentes t  ce  droit  sera  perçu  seu- 
lement à  la  gare  expéditrice. 

§  a.  Manutention.  —  Le  matériel  roulant  sera  déchargé  des 
trucks  qui  Tauront  apporté  aux  gares  de  chemios  de  fer,  et 
chargé  sur  les  trucks  qui  devront  remporter,  aux  frais,  risques 
et  périls  des  expéditeurs  et  des  destinataires ,  et  il  ne  sera  rien 
perçu  pour  cette  double  opération  ni  pour  les  opérations  de 
gare. 

§  5.  PeêOffê.  —  Il  sera  perçai  pom*  le  matériel  roulant  qui , 
sur  la  demande  de  Texpéditeur  ou  du  destinataire,  serait 
soumis  à  un  pesage  extraordinaire  en  dehors  de  celui  que  les 
compagnies  doivent  faire  h  leurs  frais ,  au  départ  t  pour  établir 
la  taxe,  les  droits  ci-après,  par  véhicule  et  par  chaque  pesage 
supplémentaire  : 

Pour  l9f  vagODi  ou  charioU.  •  .     1,60 
Pour  les  locoiDotlv9«  ou  tflnders,     3,00 

Toutefois ,  ces  droits  ne  seront  pas  perçus  d  la  pesage  sup*- 
plémentalre  constate  une  orreor  commise  an  préjudice  de  l'ex- 
péditeur on  du  destinataire. 

§  à»  Magasinage.  -^  Il  sera  perçu,  pour  le  stationnement  des 
wagons,  chariots,  locomotives  et  tenders  qui  ne  seront  pas  en- 
levés, pour  quelque  cause  que  oe  soit»  dans  les  A8  heures  de 
la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d*avis  adressée  par  les  compa- 
gnies au  destinataire. 

Un  droit  de  6  francs  par  véhioule  et  par  Jour. 

TITRE  IIL 

DISPOflTIOlff  GOmiDiri  At  KÂGASIllAGa  01  fOOTIS  tM  HPÉDiriOSS 

A  PBTITE  VITISSa» 

Conformément  aux  §§  3  et  4  de  Tarticle  la  de  Tarrôté  minis- 
tériel du  i5  avril  1859  (i),  les  délais  fixés  pour  la  perception  des 
frais  de  magasinage,  de  stationnement  et  de  fourrière ,  seront 
augmentés  de  tout  le  temps  compris  entre  Theure  de  midi  et 

(0  Âmmdks  i$i  wCiMt,  s*  térie,  1.  VIII ,  dM  loto,  déereit  tt  arrêtéi,  p.  121 . 
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rheure  réglée  pour  la  fermeture  des  gares,  lorsque  dans  ces 
délais  se  trouvera  compris  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 

j4rt.  2.  Les  frais  accessoires  inscrits  dans  les  tarifs  spéciaux 
et  qui  seraient ,  sous  le  double  rapport  des  prix  et  des  condi- 
tions, plus  avantageux  pour  le  public  que  les  frais  ci-dessus 
fixés ,  sont  maintenus. 

jirU  3.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

Il  sera  publié  et  affiché. 

Les  préfets,  les  fonctionaires  et  agents  du  contrôle  sont 
chargés  d'en  surveiller  Texécution. 


*'*'d!?  slngî?"*"*  ^'^*^  impérial  du  35  Juillet  i86o,  portant  modification  du 

périmètre  de  la  concession  de  mines  de  houille  dite  de  Sin- 
gles (Puy-de-Dôme). 

(Extrait.) 

Art,  1*'.  La  renonciation  faite  par  les  concessionnaires  des 
mines  de  houille  de  Singles,  département  du  Puy-de-Dôme, 
aux  deux  parties  de  leur  concession  indiquées ,  Tune  par  les 
lettres  cGKft,  Tautre  par  les  lettres  H  et  f,  sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret ,  est  acceptée. 

Art.  s.  11  est  fait  réunion  à  ladite  concession  de  Singles , 
pour  ne  former  avec  celle-ci  qu*une  seule  et  même  conces- 
sion ,  des  gttes  houillers  existants  dans  les  polygones  HD^Gd 
et  aAK  figurés  sur  le  plan  ci-dessus  visé. 

An,  3.  En  conséquence ,  la  concession  de  Singles  est  et  de- 
meure délimitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret ,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  #ttd,  par  une  ligne  droite  tirée  de  la  maison  la  plus  à 
Test  du  village  de  Singles  à  la  maison  la  plus  à  l'ouest  du 
village  de  Serre ,  cette  ligne  étant  arrêtée  à  3oo  mètres  en 
deçà  de  la  maison  la  plus  à  Touest  de  Serre,  point  F  du  plan, 
et  prolongée  de  i6o  mètres  au  delà  de  la  maison  la  plus  à  Test 
de  Singles ,  point  A  du  plan  ; 

A  l'ouest ,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  A  ci-dessus 
défini  au  point  B,  angle  nord-est  de  la  maison  de  direction  de 
la  mine  de  plomb  de  Joursat ,  et  prolongée  jusqu^à  la  Dor- 
dogne ,  point  C  sur  la  rive  gauche  ; 

Au  nord^  par  la  Dordogne  depuis  le  point  G  jusqu'au  point  D, 
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placé  à  la  rencontre  avec  la  Dordogne  de  la  droite  FE  définie 
ci-dessous  ; 

A  Vt$i ,  par  la  droite  DP,  qui  passe  par  le  point  £  placé  au 
confluent  des  ruisseaux  de  Vergnes-Basses  et  de  Gioux,  et  par 
le  point  F,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
k  kilomètres  quarrés  AS  hectares. 

Art.  h.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  iSio,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle 
de  o",io  par  hectare  pour  les  nouveaux  terrains  annexés  à 
Tancienne  concession  de  Singles. 

AtU  6.  Sont  en  outre  réservés  les  droits  des  propriétaires 
des  terrains  retranchés  de  la  même  concession,  à  raison  des 
dommages  pouvant  résulter  d^éboulements  qui  surviendraient 
dans  ces  terrains  par  le  fait  des  travaux  que  les  concession- 
naires y  auraient  précédemment  opérés. 

Art.  6.  Conformément  au  décret  du  a3  octobre  iSSa,  les  con- 
cessionnaires ne  pourront,  sans  Tautorisation  du  Gouverne- 
ment, réunir  leur  concession  à  d*autres  concessions  de  même 
nature,  par  association,  acquisition  ou  de  toute  autre  manière, 
sous  peine  du  retrait  des  concessions  réunies  et  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pouiraient  être  exercées ,  en  vertu  des  ar- 
ticles fxvh  et  4i9  du  Gode  pénal. 

AtU  7*  n  n^est  rien  dérogé  aux  tfutres  dispositions  de  l'or- 
donnance royale  du  ao  décembre  iSaS,  lesquelles  sont  ren- 
dues applicables  à  Tensemble  de  la  concession  délimitée 
comme  il  est  dit  en  Tarticle  3  ci-dessus. 

Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  ordonnance  sont  également  rendues  applicables  à  Ten- 
semble  de  la  concession  nouvelle,  sauf  en  ce  qui  concerne 
Texécution  des  travaux  qui  avaient  été  prescrits  par  les  arti- 
cles a  et  3  dudit  cahier  des  charges. 
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Usine  A  fer     Déerei  impérial  du  oS  fuiUet  1860,  qui  aut&Hêê  le  êiêur 

la  Vieille -Fo/ge     -^^^^s  Desghamps  à  maintenir  en  activité  Vuiine  à  fer  dite 
de  Jean-  LA  ViEiLLE-FoRGE  DE  Jean-d'Hetjrs  et  le  mouHn  à  blé  qu'il 

**  commune^  '       posséde âurla  ritière  de  Saulx,  dans  la  commune  1I0L18LE- 
de  EN-RiGAULT,  arrondissement  de  Bar-le-Duo  (Meuse). 

Lisle-en-RigaoK. 

La  consistance  de  Tusine  h  fer  est  et  demeure  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir: 

Un  haut-fourneau  pour  la  fusion  du  minerai  au  coke  ou  au 
cliarbon  de  bois,  et  les  appareils  de  soufflerie  nécessaires  à  son 
roulement; 

Un  atelier  pour  la  préparation  du  minerai,  composé  d*un  bo- 
card  à  six  pilons  et  d*un  patoulllet  à  une  huohe. 

(Extrait.) 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  il  serait  ultérieurement  reconnu  né- 
cessaire que  les  eaux  sortant  du  bocard  soient  épurées  avant 
d'être  rendues  &  leur  cours  naturel,  le  permissionnaire  sera 
tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  lui  seront  prescrites, 
À  cet  effet,  par  le  préfet  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines. 

L'opération  du  lavage  du  minerai  cessera  chaque  année  au 
i5  avril,  et  ne  sera  reprise  qu'au  lô  octobre  suivant 

Art.  5.  £n  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  %i  avril  1810, 
le  permisionnaire  payera,  À  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  35o  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  7,  Il  tiendra  son  haut-fourneau  en  activité  constante, 
et  ne  pourra  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime 
par  Tadministration. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conforme- 
rait pas,  pour  l'exécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage 
de  l'usine  ou  de  la  prise  d'eau ,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il 
jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients.  La  révocation  de  Tacte de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  l'achèvement  et  la  réception 
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des  travaux*  le  permiasloimaire  modifierait  Tétat  de  ohoaes 
réglé  par  le  présent  décret*  aoit  quant  au  régime  des  eaux,aoit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet  n'ordon- 
nera» dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine- 
qui  auraient  été  modifiées  ou  ijoutées  sans  autorisation. 

Les  oontraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs*  pour- 
suivies* selon  qu'il  s'agira  de  Pusine  à  fer  du  moulin  à  blé,  con- 
formément à  Tartide  77  de  la  loi  du  si  avril  1810*  ou  aux  rè- 
glements relatifs  aux  cours  d'eau. 


Décret  impérial  du  :i5  juillet  1860,  qui  autorise  lei  Heurt     usine  à  fer, 
BoissÂUX  et  Compagnie  à  établir  une  usine  à  fer  dans  un  communes  d'Arc 
terrain  qu'ils  possèdent  sur  le  territoire  des  communes     *    ^   '*^' 
d'Aac  et  de  Grat*  arrondissement  de  Ghat  (Haute-Saône). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

i*"  Deux  hauts-fournaux  pour  la  fusion  du  minerai  de  fer  au 
moyen  du  charbon  de  bois  ; 

a""  Les  appareils  de  soufSerie  nécessaires  à  la  marche  de 
Pusine. 

Ces  appareils  recevront  leur  mouvement  de  moteurs  à  va- 
peur qui  devront  être  permissionnés,  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  II  de  Tordonnancedu  99  mai  i8û3,  avant  que 
l'usine  puisse  être  mise  en  activité, 

(Extrait.) 

^rl.  3.  En  exécution  de  Tartide  76  de  la  loi  du  si  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  k  titre  de  taxe  de  permis- 
sion et  pour  une  fols  seulement,  une  somme  de  3oo  francs* 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisse- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art*  5.  Ils  tiendront  leurs  hauts  fourneaux  en  activité  con- 
stante ,  et  ne  pourront  les  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  l'administration. 

jirU  7.  Us  se  conformeront  au  surplus  aux  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  existants  ou  &  intervenir  sur  le  fait 
des  usines  et  des  appareils  à  vapeur. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
meraient pas,  pour  raxéontion  des  travaux*  aux  dispositions 
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ci*de8sas  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine;  la  révocation  de  l'acte  de  permission  sera 
poorsolvie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  TachèTement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret.  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine  qui 
auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^aîlleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tart.  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Usine  Décret  impérial  du  a8  juillet  1860,  gui  autorise  les  sieure 
"^"^ à'urw'i*'^  '  Marival,  Ceef  et  Detband  à  établir  une  fabrique  de  sul- 
fate de  fer,  d'alun  et  autres  produits  accessoires^  sur  les 
terrains  dépendant  de  Vusine  dite  de  Saint-Charles,  qu'ils 
possèdent  dans  la  commune  d*URCEL,  arrondissement  de 
Laor  (Aisne). 

(Extrait.) 

jért,  ^,  Les  aires  où  s'opérera  le  grillage  des  terres  pyrito- 
alumlneuses  seront  placés  à  ladistance  de  Aoo  mètres,  au  moins, 
de  la  route  impériale  de  Solssons  à  Laon,  dans  remplacement 
indiqué  sur  le  plan  d^ensemble. 

Art  3.  La  capacité  des  chaudières  qui  serviront  à  révapora- 
tioo  de  la  lessive  crue  est  fixée  à  53  mètres  cubes. 

Art.  5.  La  fumée  des  foyers  destinés  à  chaufi'er  les  chau- 
dières évaporatoires,  sera  dirigée  dans  une  ou  plusieurs  che- 
minées ayant  au  moins  20  mètres  de  hauteur. 

jirL  7.  En  exécution  de  Tarticle  76de  la  loi  du  91  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  5o  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art.  10.  En  dehors  des  lois  et  règlements  existants  ou  à  in- 
tervenir sur  le  fait  des  usines  et  des  appareils  à  vapeur,  ils 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  que  Tadminis- 
tration  Jugerait  utile  de  prescrire,  par  la  suite,  dans  Tin- 
térét  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
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meralent  pas,  pour  Texôcution  des  travaux,  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  l'usine;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie»  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret.  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tétahlis- 
sement  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisa- 
tion. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d*aiileurs,  pour- 
suivies conformément  à  Fart.  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Décret  impérial  du  38  fuilUt  1860,  gui  avioriie  la  Société  de$  chemin  de  fer 

mincê  et  ucina  du  GaEuzoT(Saône-et«Loire}  à  établir  im  d'embranehe- 

chemin  de  fer  d^ embranchement  destiné  arêtier  les  mines  de  detiiné  à  relier 

Crombt,  Mazeuât  et  Change,  4*iifie  part  à  la  ligne  de  Mou-  («■  niines 
LOIS  à  Ghagiit,  d* autre  pari  au  canal  du  Centre. 


NAi»OLioN,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 


de  Cromey, 

Matenij 

et  Change, 

à  la  ligne 

de 

^  j    ,.     _^     .X  *  X  -      ^  t-ii       Moulins  à  Chagnjf 

tement  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,     ^^  ^^  ^^^i 

Vu  Pordonnance  du  16  décembre  1837  ,  par  laquelle  les     dn  centre, 
sieurs  Schneider  Arères,  propriétaires  des  forges  du  Creuset, 
ont  été  autorisés  à  établir  un  chemin  de  fer  du  CreuEOt  au  ca- 
nal du  Centre; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  ordonnance  ; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  compagnie 
propriétaire  des  mines  et  usines  du  Creuzot,  pour  rétablisse- 
ment d'un  embranchement  destiné  à  relier  ses  mines  de  fer  de 
Gromey,  Mazenay  et  Change,  d'une  part  avec  la  ligne  de  Mou- 
lins à  Chagny,  et  d'autre  part  avec  le  canal  du  Centre,  en  face 
du  chAteau  de  Saint-Léger; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  con- 
formément à  l'art  3  de  la  loi  du  3  mai  18/^1,  et  spécialement 
le  procès  verbal  de  la  commission  d'enquête,  du  93  mars  1860; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts- et-chaussées  et  des 
mines  en  date  des  1 1,  i&  et  90  avril  1860  ; 

Vu  l'avis  de  notre  préfet  deSaône-et-Loire,du  ai  avril  1860; 
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Vu  la  lettre  du  coneell  d'admiatotratlon  de  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Médlteiranée,  du  1 1  mai  18O0,  portant  que 
ladite  campagnie  n'a  point  d*obJeotion  à  fUre  en  ce  qui  con* 
cerne  ledit  projet; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagrl- 
culture,  du  commerce  et  des  trafaux  publics,  le  «8  Juillet 
1660; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement ,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  d*une  somme  de  5o.ooo  francs,  h  titre 
de  cautionnement  $ 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/iii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  t 

Vu  le  sénatus-consulte  du  95  décembre  i85«,  article  A; 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt.  1*'.  La  Société  des  mines  et  usines  du  Greusotest  auto- 
risée à  établir,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer 
d^embranchement  destiné  à  relier  les  mines  de  Gromey,  M  a- 
zenay  et  Change,  d*une  part  à  la  ligne  de  Moulins  à  Ghagny, 
d'autre  part  au  canal  du  Centre,  et  ce,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  arrêté,  le^S  juillet  1860,  par  notre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  9.  L'embranchement  concédé  pourra ,  quant  &  pré- 
sent, être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits 
des  mines  de  la  Société  du  Greuzot,  et  cette  société  jouira  du 
bénéfice  des  dispositions  de  Tartlcle  6a  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  rétablissement,  soit  d*un  service  public  de  marchan- 
dises, soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du 
titre  IV  et  les  articles  5/i,  55, 68  et  5;  du  titre  V  du  cahier  des 
charges  sus-visé  recevront  leur  application. 

Art.  S.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit 
mots,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret 

Art.  A.  Les  dispositions  de  l'article  a  ci-dessus,  et  celles  du 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  seront  applica- 
bles au  chemin  de  fer  concédé  par  l'ordonnance  sus-visée,  du 
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36  décembre  1837,  à  MM.  Schneider,  aux  droits  desquels  est 
actuellement  la  compagnie  du  Greuzot. 

L'ordonnance  précitée,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  qui  y 
est  annexé,  sont,  en  conséquence,  rapportés  dans  les  disposi- 
tions qui  seraient  contraires  au  présent  décret  et  au  cahier  des 
chaiiges  qui  raccompagne. 

Art  à.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  Uns. 

âahier  des  charges  de  la  concession^  1<*  du  chemin  de  fer  du  Oreu- 
zot  au  canal  du  Centre;  2'»  d'un  embranchement  des  mines  de 
Cromeyy  Maxenay  et  Change,  sur  la  ligne  de  Moulins  à  CAa- 
gny,  d^une  part^  et  sur  le  canal  du  Centre^  d^ autre  part, 

TITRE  !•». 
nuuufi  rr  coMmixn'iOM. 

Art.  1  ".  Le  chemin  de  fer  da  Greuzot  au  canal  du  Centre  abouUra  à 
ce  dernier  point  anr  le  canal  dei  Bois^Bretone,  près  d'Eseuitses. 

L'embraaehement  des  minea  de  Cromey,  Haienay  et  Change  au  ca- 
nal  du  Centre  et  à  la  ligne  de  Moulins  à  Chagny,  partira  du  plateau  de 
Gréot  et  aboutira,  d'une  part,  à  ladite  ligne»  au  moyen  d'une  courbe  de 
raccordement,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tadministration,  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  préalablement  enten- 
due; et,  d'autre  part,  au  canal  du  Centre,  près  du  plateau  de  Saint-Lé- 
ger, en  un  point  qui  sera  également  fixé  par  radministration. 

Art.  2.  Les  travaux  de  Tembranehement  de  Cromeyi  Masenaj  et 
Change  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du 
décret  de  concession. 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
même  date,  de  telle  sorte  que,  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  che- 
min de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

Art.  3  à  7,  conformes  aux  articles  3  à  7  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  d'Auchy-aux-Bois,  smptàt  p»  166. 

Aru  8,  conforme  à  l'article  8  du  chemin  de  fer  d'Anchy,  sauf  lea  va- 
riantes qui  suivent  : 

Rayon  minimum  des  courbes  de  raccordement  des  alignementA, 
300  mètres. 

Inclinaison  minimum  des  pentes  et  rampes,  0"',022  par  mètre. 

Art.  9  à  29,  conformes  aux  articles  9  à  29  du  chemin  de  fer  d'Aucby. 
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TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

jirL  30  à  84,  ronformeft  ntix  articlea  80  à  34  du  chemin  de  (er  d'Au- 
rhy, 

TITRE  m. 

WHtt,  RACHAT  ET  O^HIUNCE  I»B  LA  CONCBStlON. 

jérL  86.  La  coneeuloo  du  chemin  de  fer  mentionné  à  rartide  1**  du 
présent  rnhier  dea  chargea  aura  une  durée  égale  nu  tempi  reattnt  à  cou- 
rir aur  la  conceiaion  du  chemin  de  fer  de  Paria  à  Lyon  et  à  la  Mëdltcrrt- 
née,  prendra  et  fin,  comme  celle-ci,  le  81  décembre  1068* 

jiru  36  à  41,  conformes  aux  articles  86  à  41  du  chemin  do  fer  d*Ao* 
f hy,  en  aubslltoant,  dans  Tartlcle  88,  le  chlffire  de  80.000  fr.  à  celui  de 
10.000  n*.  pour  le  cautionnement 

TITRE  IV. 

TAXES  P.T  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  YOTACEORS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

j4rU  42,  conforme  à  TarUcle  43  dn  chemin  de  fer  d'Aoehy,  en  aab- 
eUtuant,  dans  le  dernier  paragraphe,  les  mots  marehà  ré^uloleur  4a 
Cray  à  fnareké  réçulatmêr  dpjimu. 

Art,  48  à  58,  conformes  aux  artldea  48  à  68  du  ohemin  de  ferd*Au- 
chy. 

TITRE  V. 

STIPUUTIONS  REUTITES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art  64  à  68.  conformes  aux  articles  64  à  68  dn  chemin  de  fer  d'Au* 
ehy. 

TITRE  VI. 

CUOSES  DIVERSES. 

.^rf .  60  à  70,  conformes  aux  article*  69  à  70  du  chemin  de  fer  d'Au  - 
chy,  snof  lea  variantes  suivantes  ; 
Art»  67.  Montant  du  cautionnement,  80.000  fruiics. 
Art»  68.  Domlolle  d'élection,  Paris. 

Art.  60.  Conseil  do  préfecture  appelé  à  Juger  les  fonlestatlons,  relui 
de  la  Seine. 
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Lai  du  98  iuilM  1860,  relative  au  raehaU  pour  eauee  d'utilité  ^"?^uV 
publique^  de  Véeluse  d^IwuT  $ur  VEteaut. 

♦ 

Art»  1*'.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, de  la  concession  de  Técluse  d'Iwuy  sur  l'Escaut,  faite 
par  la  loi  du  i3  mai  1818  et  Tordonnance  du  3  septembre 
i8a3. 

Art.  2.  Ce  rachat Vopérera  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  39  mai  i8&5,  sauf  la  modification  suivante  à  Tarticle  s 
de  cette  loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale 
instituée  pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  TEmpereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par 
le  ministre  des  finances,  trois  par  la  compagnie,  et  trois  par 
Funanimité  des  six  membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci 
de  8*entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite  de 
leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres 
qui  n*auront  pas  été  désignés  à  Tunanimité  sera  fait  par  le 
premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris. 

Art.  3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat» 
valeur  au  i**  Juillet  1860,  sera  payable  au  choix  de  TÉtat» 
soit  en  rente  3  p.  100  au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  pré- 
céderont sa  fixation,  soit  en  huit  annuités,  compostes  chacune 
de  rintérètà  A  p.  100  et  du  fonds  d^amortissement  nécessaire 
pour  opérer,  en  huit  ans,  au  même  taux,  la  libération  de 
l'État 

Art.  &.  L'État  prendra  possession  de  l'écluse  énoncée  àTar^ 
ticle  i*',  &  dater  de  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  actuellement  perçus  pourra 
être  réduit,  par  décret  impérial,  à  dater  du  1*' Juillet  1860. 

Dans  ce  cas,  TÉtat  tiendra  provisoirement  compte  aux  con- 
cessionnaires de  la  différence  entre  le  produit  net  de  Tannée 
courante  et  le  produit  net  de  Tannée  précédente,  sauf  règle- 
ment définitif  après  la  fixation  du  montant  des  annuités. 


Loi  du  98  juillet  1860,  relative  au  rachat^  pour  eauee  d'utilité  g«mI  ^^'^^ 
publique,  du  canal  de  Roanns  à  Diooin. 

Art,  i*'.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, de  la  concession  du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  faite  par 
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la  loi  du  99  mai  iSa?  et  rordonnance  royale  du  u  octobre 

i85o. 

yirt,  2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  parla 
loi  du  29  mai  i845,  sauf  la  modification  suivante  à  Tarticle  a 

de  cette  loi  : 

Le  prix  de  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale, 
instituée  pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  TEmpereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par 
le  ministre  des  finances,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par 
l'unanimité  des  six  membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci 
de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur 
nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres  qui 
n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité,  sera  fait  parle  premier 
président  et  les  présidées  réunis  de  la  Cour  impériale  de 
Paris. 

JrU  5.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat, 
Yaleur  au  i*'  juillet  i86o,  sera  payable  au  choix  de  l'État,  soit 
en  rentes  3  p.  loo  au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  précé- 
deront sa  fixation,  soit  en  trente  annuités,  composées  chacune 
de  l'intérêt  à  4  p.  loo  etdu  fonds  d'amortissement  nécessaire 
pour  opérer,  en  trente  ans,  au  même  taux,  la  libération  de 
l'État 

Art.  A.  L'État  prendra  possession  du  canal  énoncé  à  l'arti- 
cle 1*',  à  dater  de  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement' 
perçus  pourra  être  réduit,  par  décret  impérial,  à  dater  du  i** 
juillet  i86o. 

Dans  ce  cas,  l'État  tiendra  provisoirement  compte  aux  con- 
cessionnaires de  la  difiérence  entre  le  produit  net  de  Tannée 
courante  et  le  produit  net  de  l'année  précédente,  sauf  règle- 
ment définitif  après  la  fixation  du  montant  des  annuités. 


Contribations 

directes 

dam 

les  départements 

de  la  Safoio, 

de 
In  Haute-Savoie 

et  des 
Alpes- Maritimes. 


Décret  impérial  du  28  juillet  1860,  qui  rend  applicables  aux 
départemenU  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  les  lois  et  règlements  relatifs  à  VcLSêiette  des  con- 
trihutions  directes. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  Tarticle  3  du  sénatus-consulte  du  12  Juin  1860  ; 
considérant  que  Tapplication  des  impôts  directs  dans  las 
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trois  départemeatB  de  U  Savoie,  de  la  Haute^vole  et  des 
Alpes-Marltlme8«  nécessite  des  opérations  préalables  auxquelles 
il  est  urgent  de  procéder  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dépar- 
tement des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  t 

Art.  i*'.  kes  lois  et  règlements  relatifs  à  Tassiette  des  con<* 
tributfons  directes  sont  rendus  applioables  aux  départemenUi 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (r«r» 
rondissement  de  Grasse  excepté). 

ArL  3.  Notre  ministre  seorétaire  d*État  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déoret,  qui  sera 
inséré  au  BuiUiin  du  loU* 


Loi  d^  1*'  août  1860,  relative  au  rachat ^  pour  eauee  d'utilité    Ctnti  d'AriM 
publiquef  du  canal  4Ari.es  d  Bouc.  *  ^°®' 

Art.  i*'.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, des  droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal  d*Arles  à 
Boue  par  les  articles  6,  9,  10  et  1 1  des  conventions  annexées 
à  la  loi  du  i&août  iSta,  et  représentés  par  des  actions  de 
Jouissance. 

^J:'  ^'  )  (Gomme  les  articles  correq>ondants  de  la  loi  rela- 
y  '  .  '  I    tlve  au  canal  de  Roanne  à  Digoin,ii»prd,  p.  519.) 


Loi  du  1**  août  1860,  relative  au  rachat^  pour  eaute  d'uHlité       Canaai 
publique^  dêi  eanoMD  d*Oai»iAiis  $i  du  Loino.  «t^du  ' tô^ng. 

Art.  1**.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  pn-» 
blique,  de  la  concession  des  canaux  d*Orléans  et  du  Loing  faite 
par  le  décret  du  lO  mars  1810. 

jt   X    )  (^™"^^  ^^  articles  correspondants  de  la  loi  ci- 

f'  ,  '  I    dessus  relative  au  canal  de  Roanne  à  Digoin.) 
Art*  tu  / 


Saa 
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d.  U  Cm.       p«W.î««.  d»  canaux  de  la  Sokhe  et  de  MmcA-P,  du  c«^« 

dM  ARDENHB8,  d«  Jo  Mviçation  de  rOisB  el  d»  canal  lowra» 


et  de  Manicamp, 

des  Ardcnnes, 

navigation 

de  rOise  et  canal 

latéral  A  l'Oiie. 


Canal 
de  la  Sensée. 


Canal  d'Aire 
.  h  la  Bassée. 


à  rOiSE. 

jirt.  !•'.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, des  droite  attribués  à  la  compagnie  des  trois  canaux 
par  les  articles  8, 9,  10  et  11  des  conventions  annexées  aux 
lois  du  5  août  i8ai,  applicables  aux  canaux  de  la  Somme  et  de 
Manicamp,  au  canal  des  Ardeunes,  à  la  navigation  de  FOise.  et 
au  canal  latéral  à  l'Oise,  et  représentés  par  les  actions  de  jouis- 
sance desdits  canaux. 

^^^'  *•  1  (Comme  les  articles  correspondants  de  la  loi  rela- 
^  ''   1    tive  aucanalde  Roanne  àDigoln,«uprd,  p.  319.) 


jirU 
Art. 


Loi  du  !•*  août  1860,  relative  au  rachat,  pour  cause  d^utilité 

publique^  du  canal  de  la  Sensée. 

Art.  i'\  n  sera  procédé  au*  rachat,  pour  cause  d'utiUté  pu- 
blique, de  la  concession  du  canal  de  la  Sensée,  faite  par  la 
loi  du  i3  mal  1818. 

^''^'  ^'  ((Comme  les  articles  correspondante  de  la  loi  ci- 

'^^^'  ^'  \    dessus  relative  au  canal  de  Roanne  à  Digoin.) 
Art.  à.  ) 


Loi  du  !•'  août  1860,  relative  au  rachat,  pour  cause  d^utilité 
publique,  du  canal  d'ÀiRE  à  la  Basses. 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, de  la  concession  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  faite  par 
les  lois  des  1^  août  1822  et  29  juillet  1829. 

Art.  2.  i  (QQ^me  1^  articles  correspondante  de  la  loi  ci- 

^''*'  ^'  \    dessus  relative  au  canal  de  Roanne  à  Digoin.) 
Art.  li.   I 


Canal  de  Brlare.  ^<>^  ^^  *"  ^^^*  *^^°*  relative  au  rachat^  pour  cause  d'utilité 

publique^  du  canal  de  Briare. 

Art.  i".  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  pu- 
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blique,  de  la  concession  du  canal  de  Briare,  faite  par  les  lettres- 
patentes  du  mois  de  septembre  i638. 

^  1  V  \  (Comme  les  articles  correspondants  de  la  loi  relsD- 
j4  t  /   1    ^^^^  ^^  canal  de  Roanne  à  Digoin,  suprà^  P*  ^  ^  9) 


Loi  du  i^  août  1860,  relative  à  la  concession  des  chemins  de  Chemins  de  fer 
feTj  1*  de  VESotiL  à  ^sançon;  2"  de  Grat  à  Besançon,  avec     /^J"™ 
embranchement   sur  Ougnet  et  prolongement  de  Rans  à       deGray  ' 

FrAISANS.  *  Besançon,  elc. 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  5  et  ù  de  la  con- 
vention passée,  le  U  juillet  1860,  entre  le  ministre  dePagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  lesdits 
articles  relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge  du  Trésor 
par  cette  convention. 

Convention  entre  Son  Excellence  M.  le  ministre  de  Vagrieulture, 
du  commerce  et  des  travattx  publies,  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^  au  sujet  de  la  conces- 
sion des  chemins  de  fer  de  Besançon  à  Fesoul  st  de  Besançon  à 
Cray. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  le  4  juillet, 

Entre  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricaltare,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Élat  et  sous  la 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  l'Empereur,  et,  par 
la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières. 

D'une  part. 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  soos  la  dénomination  de  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite 
compagnie  représentée  par  MM.  Auguste  Dassier  et  Sylvain  Dumon, 
présidents  des  deux  sections  du  conseil  d'administraUon  de  la  compa- 
gnie, 

Elisant  domicile  an  siège  de  ladite  société,  et  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  de  la  commission 
mixte  des  deux  sections,  en  date  du  22  juin  1860,  et  sous  la  réserve  de 
l'approbation  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  un  délai 
de  dix  mois  au  plus  tard. 

D'autre  part, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qni  suit  ; 
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jiri.  1".  Est  approuvé  le  traité  pasië^  te  )S  Jotii  tMO,  eiiire  la  «om- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Parts  à  l.yon  et  à  la  Médltarranée  et  la  so- 
ciété des  hauts-fourneaux,  fonderieé  et  forges  de  la  Franche-Comté,  et 
portant  cession,  par  cette  dernière,  à  In  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  du  chemin  de  fer  concédé  par  décret  du  14  juillet  i855< 
des  mines  d'Ougney  au  chemin  <1e  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  an  canal 
du  Rhône  au  Rhin,  avec  prolongement  jusqu'à  Rans. 

Une  copie  certifiée  dadlt  traité  restera  anneiée  aux  présentes. 

jirU  2*  La  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
^obiic8|  au  nom  de  TÉtat,  concède  à  la  coftpagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  Méditerranée,  qui  Taccepte,  les  chemins  de  fer  ci- 
après: 

1^  De  Veeoul  à  Beean^n; 

V  De  Gray  k  Besançon,  avec  embranchement  sur  Ougney  et  prolon- 
gement de  Rans  à  Fralsani, 

La  compagnie  s'engage  à  exéeuter  lesdits  chemins  à  ses  frais,  risques 
ai  périls,  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  dater  du  décret  qui  approuvera  la 
présente  convention. 

Toutefois,  pour  le  prolon^rement  de  Rans  à  t^^ralsans,  ce  délai  sera  de 
dent  ans,  et  II  sera  de  quatre  ans  pour  l'embranchement  d'Ougneysur 
la  ligne  de  Gray  &  Besancon,  ainsi  que  pour  la  section  de  cette  dernière 
ligne  comprise  entre  le  point  de  raccordement  dudit  embranchement  et 
Gray« 

Art.  3.  Les  chemins  de  fer  énoncés  aux  articles  1  et  2  ci-dessus  feront 
partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  défini  par  l'article 2  de  la  convention  des 
22  juillet  fB58  et  11  Juin  1859,  et  seront  soomis,  par  oonséqueUt,  à 
toutes  les  dispositions  de  cette  convention  spéciale  au  même  réseau. 

Le  capital,  garanti  pour  l'ensemble  des  lignée  rétrooédées  ou  concé- 
dées en  vertn  de  la  présente  convention,  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  31  millions  de  francs. 

jiri,  4.  Le  revenu  net  moyen,  réservé  à  t'ancien  réseau,  en  vertu  de 
rarticle  &  de  la  oonvention  des  22  Juillet  1858  et  1 1  juin  1859,  est  fixé  à 
BT.eoO  francs  par  kilomètre  au  iieo  de  37.400  francs. 

Art.  5.  Les  chemins  de  fer  énoncés  eux  articles  1  et  2  ei-dessns  se- 
ront réu'is  par  le  cahier  des  charges  du  11  avril  1857,  auquel  est  soumis 
l'ensemble  dea  lignes  formant  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  de  Ja  oom- 
pitgnle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Art,  6.  La  présente  convention  et  le  traité  de  cession  approuvé  par 
l'articile  l*'  cî«deHU9  ne  seront  paisibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 
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Loi  du  i"  août  1860,  relative  au  remboursement  des  droite  sur  les  machines 
sur  les  machines  et  mécaniques  commandées  à  V étranger    •'  mécaniques 

««    #  %  commandées 

avant  le  i5  janvier  1860  (O*  à  l'étranger. 

Article  unique.  Les  droits  établis,  d'après  le  tarif  actuel,  sur 
les  machines  et  mécaniques  commandées  à  Tétranger  avant  le 
16  Janvier  1860,  dont  la  commande  sera  dûment  justifiée,  sont 
réglés  de  la  manière  suivante  : 

Les  droits  sur  les  machines  et  mécaniques  qui  présenteraient 
des  perfectionnements  ou  des  innovations  non  encore  réalisés 
par  des  constructeurs  français,  seront  consignés  au  moment  de 
Timportation,  et  seront  remboursés  jusqu'à  concurrencé  de  la 
différence  qui  pourra  exister  entre  les  taxes  actuelles  et  les 
taxes  qui  seront  mises  en  vigueur  le  i**  juillet  1861. 

Le  même  remboursement  sera  fait  à  ceux  qui  ont  importé 
ces  machines  et  mécaniques  depuis  le  1*' janvier  1860. 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  sera  chargé 
d^examiner  les  justifications  produites  par  les  importateurs 
pour  obtenir  le  remboursement  prévu  par  les  paragraphes  qui 
précèdent,  et  de  donner  son  avis  sur  radmissdbilité  des  de- 
mandes en  remboursement 


Loi  du  1**  août  1860»  qui  autorise  des  prêts  à  tindustrie,  potrr  Prêts  i  l'industrie 
le  renouvellement  ou  Vamélioraîion  de  son  matériel.  renouveHement 

ou  raiiiélioraliOD 

Art.  i*'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  disposer  d«  son  matériel, 
d^une  somme  de  10.000.000  de  francs,  comme  capital  de  ga- 
rantie quMl  confierait  à  un  syndicat  ou  à  un  des  établissements 
de  crédit  existants,  qui  s*engageraient  à  prêter  à  l'industrie, 
pour  le  renouvellement  ou  Tamélioration  de  son  matériel. 

Art.  a.  Les  obligations  principales  de  ces  syndicats  ou  éta- 
blissements industriels  seront  :  i**  de  fournir  un  fonds  de  ga- 
rantie égal  à  celui  qui  serait  fourni  par  TËtat;  3^  de  prêter  à 
un  maximum  dMntérêts  de  5  p.  100  et  à  une  durée  minimum 
de  cinq  ans. 

Les  prêts  pourront  être  opérés,  soit  au  moyen  d'obligations, 
warants,  soit  sur  hypothèques,  soit  avec  d'autres  ga- 


(i)Toir  el'iprèt ,  pH^aTl ,  It  elreiilelr«  trinsmiMlTe  en  dettda  4aeAI  U60- 
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ranties  qui  seront  déterminées  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  lesquels  régleront  la  nature,  les  conditions 
et  la  limite  de  ces  difTérents  modes  de  prêt. 

En  cas  de  perte,  les  deux  fonds  de  garantie  contribueront 
dans  la  même  proportion. 

Tout  prêt,  avant  d'être  réalisé,  devra  être  soumis  à  Tappro- 
bation  du  Gouvernement. 

Art.  3.  Si  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  TÉtat  n'a  pas  traité  avec  les  syndi- 
cats ou  les  compagnies  industrielles  dont  il  est  parlé  dans 
Tarticle  i*%  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  émettre 
des  bons  du  Trésor  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
40.000.000  de  francs,  qui  sera  affectée  à  des  prêts  à  Tindustrie 
pour  le  renouvellement  ou  Tamélioration  de  son  matériel.  Ces 
prêts  seront  faits  à  un  taux  d'intérêts  de  5  p.  100. 

Des  sûretés  seront  prises  pour  en  assurer  le  recouvrement 

ArL  h>  Les  sommes  prêtées  par  le  Trésor  seront  prises  sur 
les  ressources  de  la  dette  flottante,  à  titre  d'avances  à  recou- 
vrer. 

Il  sera  rendu  chaque  année,  à  l'Empereur,  un  compte  spé- 
cial de  ces  opérations.  Ce  compte  rendu  sera  communiqué  au 
Corps  législatif. 

Art,  5.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  formes  et  les  conditions  des  prêts,  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 


EoMignement    Décret  impérial  du  i"août  1860,  qui  range  dans  les  attribw 

/Commercial       ^**^'  ^**  ministère  de  i agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
îné vaux  publics,  renseignement  industriel  et  commercial  dans 
lei  dèpariemeiiu     igg  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haote-Savoie  et  des 

de  la  Savoie, 

de  Alpes-Maritimes. 

la  Haute-Sayeie 

et  des  Napoléon,  etc., 

pes-  ar  imei.     g^^  j^  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Vu  le  sénatus-consulte  du  la  juin  1860,  et  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1**.  L'enseignement  industriel  et  commercial  dans  les 
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nouveaux  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haut^-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes  est  rangé,  à  partir  de  ce  Jour,  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  ragriculture»  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

Jrt,  9.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes,  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 


Loi  du  i"  août  1860,  relative  à  Vexécution  d'un  chemin  de  cbemiM  de  fer 
fer  de  Strasbourg  à  Barr,  à  Mutzig  et  à  Wasselonhb,  par  ^  ^"7*2*"*. 

MOLSHEIM,  et  d^Un  chemin  de  /«rdeUAGUENAUdNlEDERBRONN,  ^t  Âwaiselonne| 

avec  embranchement  êur  Vuêine  de  Reischofpen .  p«r  MoUbeim, 

et  de  Haguenau, 

Art.  i*'.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  *  NiederbronQ 


avec 


travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  do  l'État,  à  embrancbemeni 
allouer  une  subvention  de  600.000  francs,  pour  l'exécution  ^  *]!|'l/ '{f '«^ 
d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Barr,   à  Mutzig  et  à 
Wasselonne,  par  Molshelm,  et  une  subvention  de  2/10.000  francs 
pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Haguenau  à  Nieder- 
bronn,  avec  embranchement  sur  l'usine  de  Reischoffen. 

Jrt.  a.  Il  sera  pourvu  à  Texécution  de  la  présente  loi,  au 
moyen  de  ressources  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  suivant  les  dispositions  prévues  par  l'article  ai  de  la 
loi  de  finances  du  sS  Juillet  1857. 


Décret  impérial  du  k  août  1860,  qui  prescrit  la  promulgation,      RedeYanee 
en  Algérie,  du  décret  du  lia  Juin  1860,  concernant  Pabonne-  '^'êrAlgiîê"* 
ment  à  la  redevance  proportionnelle  deê  minée. 

Napoléor,  etc., 

Vu  le  décret  du  3o  Juin  1860,  concernant  l'abonnement  à  la 
redevance  proportionnelle  des  mines  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  16  Juin  i85i,  portant  que  les 
mines  et  minières  de  l'Algérie,  seront  régies  par  la  législation 
générale  de  la  France  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar-i 
tement  de  TAlgérie  et  des  colonies. 


i%S 
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AV0D8  déorétft  et  décrétotiB  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Le  décret  du  5o  Juin  i86o,coDcernant  TabonnemeDt 
à  la  redevance  pi*oportionnelle  des  mlDes»  sera  promulgué  en 
Algérie  et  y  recevra  son  application. 

Ari.  s.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  an  département  de 
TAlgérle  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  deê  Mê  et  au  Bulletin  o/fl-* 
eiêl  de  TAlgérie  et  des  colonies. 


^i'iSSrtU  "    Wcr^l  impérial  du  à  août  1860,  qui  déclare  dHniérit  pu- 

d§  8«iDt-Lég»r,      àlic  la  source  d'eau  minérale  dite  de  SkiKT-LéQEK^  iituée 

à  PougaM.         4Qnf  ifg  commune  de  Podgues,  Mrrondiieement  de  Nkvsrs 

(Nièvre), 


Soorces        Décret  impérial  duU  août  1B60,  ^tit  déclare  dUnîih'ét  public 

d'eaux  miaéraies     (gg  ^^q,-,  sources  d'eaux  minérales  dites  du  Pavillon,  des 
do 
ContrexéTille.        BAINS  et  du  QnAi.  qui  alimentent  rétablissement  de  OON-* 

TRExéviLLE,  sis  dons  la  commune  de  ce  nom,  arrondisse-* 

ment  de  Mirecourt  (Vosges). 


Uilne  à  fer, 
A  FoiUa4 


Décret  impérial  du  k  août  1860,  qui  autorise  les  sieurs  Jaumb 
et  Lazerme  à  établir  une  usine  à  fer  sur  une  dérivation  de 
la  Tet,  commune  de  Foilla,  arrondissement  de  Prades 
(Pyrénées-Orientales.) 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  quMl 
suit,  savoir  : 
i**  Trois  hauts-fourneaux  pour  la  fusion  des  minerais  ; 
a**  Les  appareils  de  soufflerie  nécessaires. 

(Extrait.) 

Art.  à-  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  per« 
mission  et  pour  une  fois  seulement,  une-somme  de  3oo  francs, 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  rarrondiase- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présettt  déorat 
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Art.  6.  Ils  tiendront  leurs  hauts-fonmeanx  en  activité  con- 
stante, et  ne  pourront  les  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  l'administration. 

JrL  9.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
r^ent  pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage 
île  Tusine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il 
jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre^  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où»  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  l'état  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux, 
soit  quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet 
n'ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  rétablissement  métallurgique  qui  auraient  été  modifiées  ou 
ijotttées  sans  autorisation. 

Lea  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  k  l'article  77  de  la  loi  du  3 1  avril  1810. 


Décret  impéritU  au  k  août  1860,  qui  autorUe  le  sieur  de     Usine  à  fer, 
BORiiEGASB  d  maintenir  en  activité  et  à  augmenter  Vuêine  à    <jJ^®F,"n  "l'g. 
fer  quHl  poêiéde  sur  la  Marnb«  dan*  la  commune  deFaoN- 
CLBS,  arrondissement  de  Ghadmont  (Qaute-Marne.) 

En  conséquence,  la  consistance  de  cette  usineestèt  demeure 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
Un  bocard  avec  patouillet  pour  la  préparation  du  minerai  ; 
Un  haut-fourneau  pour  la  fusion  dû  minerai  î 
Quatre  foyers  d*affinerie,  au  charbon  de  bols; 
Deux  fburs  à  puddler,  à  la  houille  ; 
Un  four  à  réverbère  de  chaufferie  pour  l^éUrage  du  fer,  à  la 

houille  ; 
Deux  fburs  dormants  pôttr  la  mbrication  de  la  tôl8|  à  la 

houille; 

Les  appareil!!  de  soufflerie,  de  eômpression  et  d'étirage 
nécessaires  au  roulement  de  Ihisine. 
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1 

(Extrait.) 

i 

JrU  3.  Provisoirement,  le  permissionnaire  est  autorisé  à  • 

verser  dans  la  Marne  les  eaux  boueuses  provenant  de  la  pré-  ! 

paration  du  minerai  de  fer,  pendant  quatre  mois,  de  novembre  ! 

à  février  de  chaque  année.  ; 

Pendant  le  reste  du  temps,  le  bocard  et  le  patouillet  ne  pour-  J 

ront  être  tenus  en  activité  qu'autant  que  IMmpétrant  établirait 
des  bassins  suffisants  pour  Tépuration  et  la  clarification  des 
eaux.  L'emplacement  et  les  dimensions  de  ces  bassins  seront 
déterminés  par  le  préfet,  après  une  enquête  de  quatre  mois, 
faite  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Toutefois,  Tusinier  aura,  pendant  toute  Tannée,  le  droit  de 
soumettre  à  un  second  lavage,  dans  le  patouillet,  les  minerais 
qui  déjà  auraient  été  lavés  en  dehors  de  Tusine. 

La  tolérance  de  roulement  du  bocard  avec  patrouillet,  sans 
bassins  d^épuration,  pendant  quatre  mois  de  Tannée,  pourra 
d'ailleurs  être  retirée  par  arrêté  préfectoral,  sur  la  plainte  des 
tiers  intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  après  que  le 
permissionnaire  aura  été  entendu.  La  décision  à  intervenir 
sera  soumise  &  Tapprobation  de  notre  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

jârU  5.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  2  l  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  a5o  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art,  7.  11  tiendra  son  haut-fourneau  en  activité  constante,  et 
ne  pourra  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime  par 
Tadministration. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conforme- 
rait pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d*eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
11  Jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
Inconvénients.  La  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
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des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  l^état  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux, 
soit  quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet 
n'ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autori- 
sation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Décret  impérial  du  &  août  1860,  qui  auioriie  U  $ieur  Raoul        niine 
Dbstiucm  à  établir  un$  uHne  pour  le  trailement  de$  mine-  "^dM^ornirlIir* 
rais  de  plomb  et  â*étain  au  grand  port  de  Bëgles,  commune      de  plomb 
de  RÈGLES,  arrondiicement  de  Bordeaux  (Qironde).  !i5^^i°' 

COulIDUnê 


La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 

1*  Un  four  dit  américain,  alimenté  au  bois,  et  deux  fours  à 
manche,  alimentés  au  coke,  pour  la  réduction  des  minerais  de 
plomb  au  moyen  de  fer; 

a*  Un  four  à  réverbère  pour  la  purification  du  plomb  i 

3*  Dix  chaudières  pour  l'application  de  la  méthode  l^atinson  ; 

A*  Un  four  de  coupellation  ; 

6«  Enfin ,  un  four  à  cuve  pour  la  réduction  des  minerais 

d'étaln. 

(Extrait.) 

jéru  3.  Toutes  les  poussières  et  vapeurs  susceptibles  de 
nuire  au  voisinage  seront  amenées  par  des  canaux  souterrains 
dans  les  chambres  de  condensation  figurées  au  plan,  après  quoi 
elles  seront  dirigées  vers  la  cheminée,  de  so  mètres  de  hauteur, 
qui  occupe  le  centre  de  rétablissement. 

Le  permissionnaire  se  conformera ,  pour  la  construction  et 
Tentretien  de  ces  chambres  de  condensation,  aux  prescrip- 
tions de  l'administration. 

Dans  le  cas  où  les  mesures  énoncées  ci-dessus  ne  suffiraient 
pas  pour  garantir  le  voisinage  des  Inconvénients  des  fumées 
plombeuses,  Tadmlnistration  pourra  prescrire,  à  toute  époque, 
les  nouvelles  dispositions  qui  seraient  reconnues  nécessaires 
pour  obvier    ces  inconvénients. 

Jrt.  U.  En  exécution  de  l'article  yS  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission,  et 
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pour  une  fols  senlement ,  tine  sommé  de  Soc  francs,  qui 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  l'arroadlssement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art.  7.  11  se  conformera  aux  lois ,  décrète,  ordonnanoee  et 
règlements  existants  ou  à  Intervenir  sur  le  fi|it  des  uBineB  et  dei 
appareils  à  vapeur,  ainsi  qu*aux  instructions  qui  lui  aeroni 
données  par  Tadministratlon ,  en  ce  qui  conoeroe  la  police  des 
usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tusine  ;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  poursuivie , 
en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  seront  égitoment 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret.  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas ,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  rétablis- 
sement qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autori** 
sation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront ,  d'ailleurs ,  pour- 
suivies conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  31  avril  1810. 


Brevets 
d'invention. 


Décret  impérial  du  1 1  août  1860,  qui  déclare  exécutoires  dans 
les  départemerUê  4s  la  Savoie^  ds  la  ffaute-S^voie  et  des 
Àipss^Maritimes,  les  lois  des  b  juillet  iS/iA  et  3i  mat  i856  (1) 
sur  les  brevets  d'invention. 


Société 

de 

l'éclairage  au  gai 

et  des 

hauts-fourneaax 

et  fonderies 

de  Marseille 

et  des  mines 

de  Portes 
et  Sénécbas. 


Décret  impérial  du  16  août  1860,  portant  autorisation  delà 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Société  de  l'Éclairage  au  gaz  et  des  hauts-fourneaux  et  fbn* 
derles  de  Marseille  et  des  mines  de  Portes  et  Sénéchaa. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pubUas, 


(I)  Ànnalet  dêt  minêt^  S«  série,  I.  V  des  Lois  •!  Déorols,  p»  vs. 
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Va  les  irtidles  99  à  B%  ko  et  A5  du  code  de  commerce  ; 

Notre  ooQseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Société  de  Véclairage  au  gaz  et  des  hauts-^four- 
neaux  et  fonderies  de  Marseille  et  des  mines  de  Portes  et  Sé- 
néchas  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  deux  actes  passés  les  a8  juillet  et  8  août  1860 
devant  M*  Gossard  et  son  collègue,  notaires  à  Paris;  lesquels 
actes  resteront  annexés  au  présent  décret 

Art,  a.  La  société  sera  soumise  ^  toutes  les  obligations  qui 
résultent  pour  elle  tant  des  actes  de  concession  des  mines  et  de 
permission  d'usines  qui  entrent  dans  son  avoir  social  que  des 
lois ,  règlements  et  décrets  intervenus  ou  à  intervenir  sur  les 
mines  et  usines. 

Art,  3.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

Art,  4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  aux  préfets  des  départe- 
ments de  la  Seine,  du  Gard  et  des  Bouches-du* Rhône,  au  préfet 
de  police ,  à  la  chambre  de  commerce  et  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  commerce  de  Paris,  Ntmes  et  Marseille. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  loiSf  Inséré  au  Moniteur  et  dans  un  Journal  d'annonces  Ju- 
diciaires des  départements  ci-dessus  désignés ,  et  enregistré , 
avec  les  actes  sus^énoncés,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris. 

Par-devant  M«  Gossart  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
A  comparu  : 

M.  Jules  Mirés,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  99, 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  t 

h  Suivant  acte  reçu  par  M*  Gossart  et  son  collègue,  notaires  i  Paris, 
les  6, 7,  8  et  24  novenabre  1854,  M.  Mirôs,  comparant,  et  MM.  le  comte 
Siméon,  le  comte  de  Poret,  le  baron  de  Pontalba,  le  vicomte  de  Riche- 
mont  et  le  comte  de  Cbassepot  ont  formé  entre  eux  une  société  anonyme 
pour  rexploitatlon  des  mines  de  houille  et  de  fer  existant  dans  les  com- 
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mânes  de  Portes  et  de  Chambon,  appelées  houilUrei  de  Parî9t  ei  «fé- 
néehoê,  la  vente  des  produits,  roblention  de  la  concession  d'an  chemin 
de  fer  de  Portes  an  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  et  l'établissement 
et  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer,  et  il  a  été  dit  que  Jusqu'à  l'obten- 
tion du  décret  d'autorisation,  cette  société  fonctionnerait  comme  société 
en  commandite,  dont  M.  Jules  Mirés  a  été  nommé  associé  principal,  res- 
ponsable des  obligations  sociales. 

II.  Suivant  acte  reçu  par  ledit  M' Gossart  et  son  coUègoe,  notaires  à 
Paris,  le  17  mai  1^56,  M.  Mlrès^  comparant,  M.  Solar,  M.  le  comte  de 
Poret,  M.  le  vicomte  de  Richement  et  M.  le  baron  de  Pontalba  ont  formé 
entre  eux  et  les  personnes  qui  souscriraient  les  actions  une  société  ano- 
nyme ayant  pour  objet  l'exploitation  d'nne  usine  à  gaz  à  Marseille  et 
des  hauts- foiirneanx  et  fonderies  de  Salnt-Lonis,  près  Arenc  (Bouches- 
da-Rhône):  il  a  été  dit  que,  jusqu'à  l'obtention  du  décret  d'autorisation, 
cette  société  fonctionnerait  provisoirement  en  commandite,  dont 
M.  Jules  Mirés  serait  associé  principal,  responsable  des  obligations  so- 
ciales. 

III.  Aux  termes  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
tionnaires  de  la  société  du  chemin  de  fer  et  des  houillères  de  Portes  et 
Sénéchas,  première  énoncée,  en  date  dn  30  avril  1857,  et  d'une  antre 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  société  de  l'é- 
clairage au  gas  et  des  hauts-fourneaux  et  fonderies  de  Marseille, 
deuxième  énoncée,  en  date  du  20  avril  1857,  les  assemblées  desdites 
deux  sociétés  ont  approuvé  et  voté  la  fosion  de  ces  deux  sociétés,  et  ont 
donné  an  conseil  d'administration  et  à  la  gérance  les  pouvoirs  les  plos 
étendus  pour  régulariser  cette  fusion,  représenter  les  sociétés  dans  l'acte 
authentique  à  intervenir  à  cet  effet,  et  suivre  auprès  du  Gouvernement 
toute  demande  en  société  anonyme  et  consentir  à  cet  effet  tous  change* 
ments  et  modifications  qui  seraient  demandés  par  le  Gouvernement. 

IV.  En  vertu  de  ces  autorisations,  MM.  le  comte  de  Poret,  le  vicomte 
de  Richement ,  le  comte  Siméon,  le  comte  de  Ghassepot,  le  l)aron  de 
Pontalba  et  M.  Mirés,  ayant  agi,  les  cinq  premiers,  comme  membres  da 
conseil  de  surveillance,  et  le  dernier  comme  directeur  gérant  des  deux 
sociétés  sus  énoncées,  ont,  solvant  acte  reçu  par  M*  Gossart  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  le  33  mai  1857,  formé,  sauf  l'approbation  da 
Gouvernement,  une  société  anonyme  entre  les  propriétaires  et  portenrs 
des  parts  d'intérêts  dans  les  deux  sociétés  réunies,  et  il  a  éic  dit  que, 
jusqu'à  l'approbation  des  statuts  par  le  Gouvernement,  c^tte  société 
continuerait  à  fonctionner  transitoirement  comme  société  en  comman- 
dite par  actions,  sous  la  condition,  entre  antres,  que  M.  Jules  Mirés  se- 
rait associé  principal,  responsable  des  actions  sociales,  qu'il  aurait  tous 
les  pouvoirs  confiés  au  conseil  d'administration  et  au  directeur. 

Par  une  délibération  du  28  novembre  1859,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  société  a  réitéré  le  mandat  donné  à  M.  Mirés,  gé- 
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rant,  et  an  conseil  de  snrYelllance  pour  suivre  la  demande  en  société 
anonyme. 

y.  En  cet  état  de  choses,  H.  Mirés,  usant  des  pouvoirs  dont  11  vient 
d'être  parlé,  a  dressé  de  la  manière  suivante  les  statuts  définitifs  de  la 
société  anonyme  dont  s'agit. 


TITRE  PREMIER. 

j4rt.  1*'.  Il  est  formé  entre  les  propriétaires  des  actions  el-après  dési- 
gnées une  société  anonyme  ayant  pour  objet  : 

1*  L'exploitation  du  traité  passé  entre  le  conseil  municipal  de  Mar- 
seille et  M.  Mirés  pour  l'éclairage  et  le  cliauffage  par  le  gaz  de  la  ville 
de  Marseille  ; 

2*  La  propriété  et  Texploitatlon  des  hauts-fourneaux  et  fonderies  de 
Saint-Louis,  prés  Arenc  (Bouches-dn-Rhône)  t 

3*  La  propriété  et  Teiploitation  des  mines  de  houille  existant  dans  les 
communes  de  Portes  et  de  Ghambon ,  appelées  houiUér$s  de  Portei  et 
SénêehM^  concédées  par  ordonnance  du  8  juillet  1822,  ainsi  que  do 
chemin  qui  relie  ces  mines  au  chemin  de  la  Méditerranée. 

^ri.  2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Société  de  Véelairage 
au  gaz  et  det  hautt'foumeaux  et  fonderiee  de  ManeiUe  et  dee  tnin$ê 
de  Portes  et  Sénéehat, 

Art,  8.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  à  Paris. 

Art,  4.  La  durée  de  la  société  est  fixée,  pour  le  point  de  départ,  à  la 
date  du  décret  d'autorisation ,  et  pour  Texplration  au  31  mal  1907« 
époque  à  laquelle  expire  la  concession  de  l'éclairage  et  du  chauffage  ao 
gax  de  la  ville  de  Marseille. 

Cette  durée  pourra  être  prorogée  avec  Tautorisation  du  Gouverne- 
ment. 

TITRE  H. 

Art,  5.  Le  fonds  social  se  compose  des  objets  suivants  : 

1"^  l«a  concession  de  l'éclairage  et  du  chauffage  par  le  gax  de  la  villa 
de  Marseille  et  de  ses  faubourgs,  conformément  au  traité  passé  entre 
M.  Mirés  et  Tadministration  municipale  de  la  ville  de  Marseille  le  22  no- 
vembre 1855,  lequel  traité  a  été  approuvé  le  1*'  décembre  suivant  par 
délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  ville  et  le  2  Janvier  1856  par 
M.  le  préfet  des  Bouches-du-Rhdne. 

Une  copie  de  laquolle  délibération,  délivrée  par  M*  Raynooard,  no^ 
taire  à  Marseille,  sur  une  copie  conforme  à  lui  déposée  le  8  mars  1856, 
est  demeurée  annexée  à  la  minute  de  l'acte  de  société  sus-énoncé  du 
17  mai  1856. 

2*  L'usine  à  gai  établie  sur  la  partie  ouest  d'un  vaste  terrain  sitné  ao 

LOIS  rr  ntcexn^  1860.  Tome  IX.  2S 
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quartier  d'Arenc,  banlieae  de  Marseille,  de  la  aaperflele  de  33.000  mè- 
tres quarrés  environ  ; 

Ensemble ,  les  travaux  de  terrassement ,  de  canalisation  et  de  con* 
struction  aiïectés  à  Tasine  à  gaz,  le  tout  dans  son  état  actuel  ; 

3*  Les  hauts-fourneaux  et  fonderies  de  Saint-Louis  y  situés  au  quar- 
tier Saint-Louis,  banlieue  de  Marseille;  les  terrains,  d'une  superficie  de 
110.000  mètres  environ;  les  travaux  de  terrassements,  construction, 
matériel  et  autres  dépendances  ; 

4«  La  propriété  et  jouissance  des  droits  attachés  à  la  concession  des 
mines  de  houille  sus-énoncées,  sur  une  étendue  de  9  kilomètres  quarrés 
et  8  hectares^  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  3  Juillet  1822  et 
au  cahier  des  charges  y  annexé; 

6<>  Les  terrains,  bâtiments,  droits  de  passage,  galeries,  chemins  de  fer, 
plans  inclinés  et  autres  travaux  d'art,  machines,  ustensiles,  agencement 
de  toute  nature; 

6°  Le  chemin  de  fer  d'embranchement  établi  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire des  mines  de  Portes  et  Sénécbas  pour  relier  les  mines  à  la 
station  de  la  Levade  (lii$ne  de  Lyon  à  la  Méditerranée). 

Tous  les  objets  mobiliers  et  immobiliers  ci-dessus  énoncés  se  trouve- 
ront d'ailleurs  plus  amplement  détaillés  dans  un  état  descriptif  qui  sert 
déposé  pour  minute  par  acte  en  suite  des  présentes. 

Les  comparants  déclarent  faire,  en  outre,  apport  à  la  société  anonyme  | 

1°  D'une  somme  de  1.500.000  francs  à  titre  de  fonds  déroulement; 

2<*  D'une  somme  de  1.088.600  Irancs,  destinée  au  complet  achève- 
ment des  travaux  du  chemin  de  fer  et  du  matériel  fixe  et  roulant  et  à 
diverses  améliorations  dans  les  établissements  de  la  société,  étant  néan- 
moins expliqué  que  partie  de  cette  somme  est  représentée  par  des  tra- 
vaux faitâ  depuis  le  1"  mai  1859,  et  dont  la  valeur  sera  constatée  par  un 
inventaire  spécial  dressé  dans  le  mois  qui  suivra  le  décret  d'autorisation 
de  la  société  anonyme. 

Le  fonds  déroulement  de  1.500.000  francs  mentionné  plus  haut  devra 
toujours  être  représenté  par  des  espèces  et  des  valeurs  liquides,  immé- 
diatement réalisables^  telles  que  créances,  objets  d'approvisionnement, 
produits  marchands. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  pertes,  le  fonds  se  trouverait  entamé, 
aucun  dividende  ne  sera  distribué  aux  actionnaires  avant  qu'il  n'ait  été 
reconstitué  en  son  entier. 

Art.  6.  Le  comparant ,  èsdits  noms^  déclare  que  la  propriété  de  tons 
les  immeubles  mis  en  société  est  régulièrement  établie,  que  ces  im- 
meubles sont  francs  de  tous  privilèges,  hypothèques  et  dettes  quelcon- 
ques, ainsi  que  leait  comparant  s'engage  à  en  justifier  vis-à-vis  de  la 
nouvelle  société  anonyme. 

La  société  anonyme  fera  remplir  à  ses  frais  la  transcription  et  les  for- 
malités nécessaires  pour  la  purge  des  privilèges  et  hypothèque!  sur  les 
immeubles  mis  en  société,  et  s'il  se  trouve  oo  sarvient  des  inioriptions 
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pendant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  comparant  s'oblige  h  en 
rapporter  main-levée  et  certificat  de  radiation  dans  les  trois  mois  de  la 
dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  et  à  supporter  toas  les  frais  auxquels 
la  radiation  pourra  donner  lieu. 

La  société  anonyme  entrera  en  Jouissance  des  biens  composant  le 
fands  social  par  la  remise  qui  en  sera  faite  au  conseil  d'administration 
nommé  par  rassemblée  générale  qui  se  réunira  dans  les  trois  mois  qui 
saivront  le  décret  d'autorisation.  La  société  anonyme  en  percevra  les 
produits  et  supportera  les  charges  à  partir  de  cette  remise. 

jirt,  7.  Le  fonds  social ,  composé  comme  il  est  dit  aux  articles  S  et  6 
ci-dessus,  est  divisé  en  trente-six  mille  actions  ou  parts  d^intéréts  don- 
nant droit  à  un  trente-six  millième  de  l'avoir  et  des  bénéfices  sociaux. 

j4ru  8.  Ces  trente-six  mille  actions  appartiennent,  savoir  : 

Douze  mille  aux  porteurs  des  actions  de  la  société  primitive 
de  l'éclairage  au  gaz  et  des  bauts-fourneaux  et  fonderies  de 
Marseille,  ci 12.000 

Douze  mille  aux  porteurs  des  actions  de  la  société  primitive 
des  houillères  de  Portes  et  Sénéchas,  ci 12.000 

Et  douze  mille  à  la  société  de  la  caisse  générale  des  chemins 
de  fer,  connue  sous  la  raison  sociale  J.  Mirés  et  compa- 
gnie, ci 12.000 

Total  égal 86.000 

fin  conséquence,  chaque  porteur  d'actions  de  l^une  et  de  Vautre  des 
deux  sociétés  primitives  aura  droit  à  autant  d'artions  de  la  présente  so- 
ciété qu'il  aura  de  fois  deux  actions  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  denx 
sociétés  primitives,  et  la  société  de  la  caisse  générale  des  chemins  de  fer 
aura  droit  à  douze  mille  actions. 

Les  titres  des  Hctions  ne  seront  délivrés  qu'après  : 

1*  L'obtention  du  décret  d'autorisation  de  la  société  anonyme; 

2?  L'accomplissement  des  formalités  de  transcription  et  de  purge  des 
hypothèques  légales  constatant  qu'il  n'existe  pas  de  privilèges  ni  d'hy- 
Ibèques ; 

8*  La  Justification  de  tous  les  objets  mobiliers  et  immobiliers  énumé- 
résen  l  article  5. 

En  conséquence,  il  sera  dressé  spécialement  et  produit  à  la  première 
assemblée  générale  des  actionnaires ,  qui  sera  convoquée  dans  les  trois 
mois  de  l'autorisation  de  la  société,  un  inventaire  général  et  détaillé; 
et  si  par  le  résultât  de  cet  inventaire  et  par  suite  de  l'examen  qui  en  sera 
fait,  soit  par  une  commission  spéciale  nommée  par  cette  assemblée,  soU 
par  le  conseil  d'administration ,  les  valeurs  mobilières  ci-dessus  dési. 
gnées  n'étaient  pas  représentées,  le  comparant  es  noms  ^'engage  formel- 
lement à  en  fournir  et  compléter  le  prix  porté  en  l'article  5. 

Le  procès-verbBl  de  cette  assemblée  et  de  celles  qui  pourront  avoir 
lieu  ultérieurement  pour  les  prescriptions  du  présent  article  sera  trans- 
mit  au  miaistère  des  travaux  publks,  de  i'agricullare  et  da  eomBurce, 
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au  préfet  de  la  Seine»  aa  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et 
aa  greffe  da  tribunal  de  commerce  de  Paris, 

AtU  9.  Les  titres  des  actions  sont  nominatifs  ou  au  porteur,  an  choix 
des  actionnaires.  Ils  sont  signés  par  deux  adminlstrateuis  désignés  à  cet 
effet  par  le  conseil  et  frappés  du  timbre  sec  de  la  société,  extralu  d'un 
registre  à  sonche  et  numérotés. 

Les  actions  au  porteur  se  transmettent  par  la  simple  tradition  du 
titre. 

Les  actions  nominatif  es  se  transmettent  eonfonnément  à  TarUcle  M 
du  Code  de  commerce, 

AtU  10.  En  cas  de  perte  d'une  action,  la  société  ne  peut  être  tenue 
do  délivrer  un  autre  titre  par  duplicata  que  moyennant  caution,  et  en 
se  conformant  aux  articles  l&l,  162  et  155  du  Code  de  commerce,  et  une 
année  après  que  le  propriétaire  en  a  fait  la  déclaration  aux  adminlitra- 
teurSf  et  qu'une  annonce  à  cet  effet  a  été  Insérée  dans  les  journaux  dé- 
signés à  Tartlcle  29  cl«après;  la  caution  sera  déchargée  trois  ans  après 
atolr  été  fournie. 

Art,  11.  GonforméoMut  à  Tartlcle  88  du  Code  de  commerce,  les  ae- 
tlonnaires  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  Intérêt 
dans  la  société. 

Art.  12.  La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion 
aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  snWent  le  titre  dans  quel- 
qnes  mains  qu'il  passe. 

Les  actions  sont  lndi?isib1es  ;  la  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  pro- 
priétaire pour  chaque  action  i  en  conséqii^pncef  les  héritiers  ou  ayants 
droit  d'un  actionnaire  seront  tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seol 
d'entre  eux. 

Ils  ne  peuyent  sous  aucun  prétexte  provoquer  l'apposition  des  soelléa 
sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer  dans  son  adminis- 
trations ilsdolTent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux 
comptes  des  InYcntaires  de  la  société,  comme  leur  auteur  aurait  été  tenu 
de  le  faire. 

ArU  \  3.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  dépêt  et  la 
conservation  des  titres  dans  la  caisse  sociale.  Il  déterminera  la  forme 
dea  certlQcats  de  dépèt,  le  mode  de  leur  délivrance,  les  frais  auxquels  la 
transformation  de  titre  et  le  dépôt  pourront  être  assujettis,  et  les  garan- 
ties dont  l'exécution  de  ces  mesures  doit  être  entourée  dans  l'intérêt  de 
la  société  et  des  actionnaires. 

TITRE  111. 

CONSEIL  D'ADHINISTRATION. 

ArU  14.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  oompoaé  de  neof 
membres  nommés  par  l'assemblée  générsle  des  actionnaires. 
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Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions,  qui  sont 
inaliénables  pendant  la  dorée  de  ses  fonctions  ;  les  titres  de  ces  actions 
sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  compagnie* 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites  ;  toutefois ,  il  peut 
leur  être  alloué  des  Jetons  de  présence,  dont  la  Taleor  est  déterminée 
par  l'assemblée  générale,  et  Ils  ont  droit  au  remboursement  des  dépenses 
que  Tezerclce  de  leurs  fonctions  peut  leur  occasionner  ;  il  peut  même 
être  alloué  une  Indemnité  annuelle  dans  le  cas  où  le  conseil  Juge  couto- 
nable  de  déléguer  tout  oo  partie  de  ses  pouvoirs  à  l'un  on  plusieurs  de 
ses  membres. 

jirt.  15.  La  dnrée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois 
années. 

Le  conseil  est  renouyelé  par  tiers  chaque  année  pendant  les  deux  pre- 
mières années;  les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  et  ensuite 
par  l'ancienneté.  Ils  penrent  toujours  être  réélus. 

j4ru  16.  En  cas  de  vacance,  l'assemblée  générale,  lors  de  la  première 
réuniouy  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  procède  an 
remplacement. 

SI,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  l'Intervalle  de  deux  assem- 
blées générales,  le  nombre  des  administrateurs  descendait  au-dessous  de 
six,  il  serait  pourvu  provisoirement  au  remplacement  Jusqu'à  concnr- 
rence  de  ce  nombre. 

Les  administrateurs  nommés  dans  les  denx  cas  qui  précèdent  ne  res- 
tent en  exercice  que  Jusqu'à  l'époque  où  devaient  expirer  les  fonctions 
de  ceux  qu'ils  remplacent* 

ArU  17.  Le  conseil  nomme  chaque  années  dans  son  sein,  nn  prési- 
dent, qui  peut  toujours  être  réélu. 

En  cas  d'absence  du  président,  le  conseil  désigne  nn  de  ses  membres 
pour  présider. 

Le  conseil  se  réunit  aussi  souvent  que  les  besoins  de  la  société 
l'exigent;  Il  délibère  à  la  majorité  des  membres  présents. 

La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  administrateurs  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations. 

Les  délibérations  du  conseil  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet;  elles  sont  signées  par  les  membres  présents,  ou  au  moins  par  la 
majorité  d'entre  eux;  les  ooplesou  extraits  de  ces  délibérations  sont  si- 
gnés par  le  président  ou  le  membre  qui  le  remplace. 

Art.  18.  Le  conseil  est  Investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  Tad- 
mlnlstratlon  de  la  société,  et  notamment  : 

1*  Il  passe  tous  traités  et  marchés,  et  fait  tous  les  achats  de  terrains 
et  immeubles  nécessaires  pour  Texploltatlon  des  établissements  de  la 
société  f 

2*  Il  ordonne  les  travaux ,  constructions  nouvelles  i  et  généralement 
tontes  les  dispositions  et  améliorations  qu'il  Juge  utiles; 
3*  Le  conseil  peut,  avec  rapprobation  de  rassemblée  générale  eon- 
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tracter  tons  emproots  et  effectuer  tous  achat*  et  Teotet  d'ImoMQbles  i 
rautoriaation  de  rassemblée  générale  n'est  pas  Déceasalre  lorsque  les 
immeables  qu'il  s'agit  de  vendre,  échanger  ou  acheter  sont  d*ua  prit  oa 
d'une  taleur  de  moins  de 60.000  francs; 

4^  Il  détermine  l'emploi  de  la  réserve  et  de  tons  autrea  fonda  dispo- 
nibles; 

6*  Il  effectue  tons  retraita,  transferts  on  ventes  de  fondSt  rentes  ou 
autres  valeurs  appartenant  A  la  société i 

6*  Il  arrête  le  règlement  relatif  à  ^organisation  du  service) 

7*  Il  peut  traiter,  compromettre,  tranalger  aur  toutes  contestations , 
consentir  tous  désistements,  ainsi  que  toutes  main-levées  et  radiations 
partielles  ou  définitives  d'inscriptions  hypothécaires  et  droits  quel- 
conques, le  tout  avec  ou  sans  payement; 

8*  Généralement  11  alatue  sur  tous  les  intérétaqul  rsatranldanarad- 
ulnlstration  de  la  société  ; 

9*  11  soumet  à  rassemblée  générale  toute  proposition  d'enprnnt  ; 

10*  Il  soumet  également  à  rassemblée  générale  les  propoaitloiia  ayant 
pour  objet  les  modiûcations  à  faire  aux  statuU,  et  noummont  Tang- 
mentation  du  fonds  social  et  la  prorogation  de  la  soclétéi  11  an  poursuit 
Tapprobatlon  auprès  du  Gouvernement. 

Art.  10.  Le  conseil  peut  donner  des  pouvoirs  à  tous  mandataires,  ad- 
ministrateurs, directeurs  et  autres»  par  uns  procuration  spéciale,  pour 
une  ou  plusieurs  affaires,  même  pour  le  représenter  et  user,  dans  une 
localité  ou  une  circonscription  déierminée,  de  tous  lea  droite  dont  II  eal 
Investi.  Le  conseil  peut  aussi  déléguer  un  doses  membres  pour  siercer 
ui\e  surveillance  spéciale  sur  les  établissements  de  la  aoelété;  une  in- 
demnité aéra  attribuée  par  le  conseil  à  cet  administrateur. 

Art.  20.  Le  transfert  des  rentes,  les  actes  de  Tente,  acheta  ou 
échangea  d'immeubles  et  tous  les  traités  qui  tendront  à  obliger  la  ao> 
ciété,  les  lettres  de  change  sur  les  débiteurs  et  banquiers,  et  lea  endos- 
sements des  effets  de  commerce,  doivent  Aire  signés  par  deux  adminis- 
trateurs, à  moins  que  le  conseil  n'ait  délégué  spécialement  ses  pouvoirs 
pour  quelques-uns  de  ces  objets,  comme  11  est  dit  en  l'article  qui  pré- 
cède. 

Art.  2i.  Les  sdmlnlstrNtsurs  ne  contractant,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, aucune  obligation  psrsonnelle  ni  solidaire  relativement  aux  enga- 
gementa  de  la  aoelété;  Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  do  leur  man- 
dat, conformément  à  l'article  32  du  Code  de  commerce. 

Art.  22.  Lea  membres  du  conseil  d'administration  sont  nommés  psr 
Is  première  assemblée  générale,  qui  as  réunira  dans  les  trois  mois  du 
décret  d'autorisation,  et  renouvelés  ensuite  conformément  à  l'article  lA. 
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TITRE  IV. 

DIRECTION. 

Art*  23.  Le  conseil  d'administration  pent  nommer  an  on  plosienn 
dlreetenra. 

u4rt,  24.  Le  traitement  des  dircctenrs,  ainsi  que  le«  antres  arantages 
qoi  |)jeaTent  tenr  être  attribués,  est  détermine*  par  l'assembiëe  générale, 
8IIT  la  proposition  da  conseil  d'administration. 

Art,  25.  Le  direcfenr  administre  les  usines ,  dirîse  tons  les  travaux 
d*expIoitation,  fait  la  vente  des  produits  et  opère  les  recouvrements  soas 
Tantorité  et  la  surveillance  du  conseil  d'administration. 

Il  nomme  et  révoque  les  employés,  commis  et  ouvriers,  et  fixe  leurs 
éraolnmentfl  et  attributions,  le  tout  sauf  l'agrément  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Il  prépare  et  remet  au  conseil  d'administration  les  comptes  et  inven- 
taires annuels. 

Il  exerce,  au  nom  de  la  société,  toutes  actions  judiciaires  autoriséee 
par  le  eonsell,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

II  peut  assister,  avee  l'autorisation  du  conseil,  aux  séances  dn  conseil 
d^admlnlstratlon,  mais  seulement  avec  voix  consultative. 

En  cas  d'absence  momentanée,  le  directeur  peut  donner  pour  le  re- 
préeenter,  sons  sa  responsabilité  personnelle,  sa  procuration  é  celui  des 
employés  qo'il  ehoiltra,  mais  avee  l'agrément  préalable  dn  conseil  d'ad- 
ministration. 

TITRE  V. 

ASSEVBLlfSS  GlSHlfRALIS. 

Art,  26.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente 
Puniversalité  des  actionnaires;  ses  d(^cisions  sont  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  les  absents  ou  les  dissidents. 

Elle  se  compose  de  tous  les  porteurs  de  cinq  actions. 

Pour  avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  les  possesseurs  de 
cinq  actions  doivent  déposer  leurs  titres  au  siège  de  la  société,  cinq  Jours 
au  moins  avant  Tépoque  fixée  pour  la  réunion  ;  il  est  remis  à  chacun 
d'eux  une  carte  d'admission  nominative  et  personnelle. 

Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  en  l'article  13  donnent  droit,  par 
le  dépôt  de  cinq  actions  ou  plus,  à  la  remise  de  cartes  d'admission  à 
l'assemblée  générale,  pourvu  que  le  dépôt  des  titres  ait  eu  lieu  plus  de 
dix  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'assemblée  générale. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  sMI  n'est  lui-même  membre  de 
l'assemblée  générale;  la  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  con- 
seil d'administration  ;  ces  pouvoirs  doivent  être  déposés  au  siège  de  la 
société,  cinq  jours  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Art,  27.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  action- 
naires, au  nombre  de  trente,  représentent  au  moins  le  dixième  des 
actions. 
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Dans  le  cas  où,  sur  une  première  conTOcaUon ,  eette  condiUoo  D*c«t 
pas  remplie,  Tasgemblée  est  de  nouTeau  convoquée,  et  dans  cette  se 
conde  réunion,  elle  délibère  talablement,  quelque  soit  le  nombre  des 
tétions  représentées,  mais  seulement  sur  les  questions  qui  étaient  à 
Tordre  du  jour  de  la  première.  La  carte  d*admls8ion  délivrée  pour  la 
première  assemblée  est  valable  pour  la  seconde. 

Art,  28.  L'assemblée  générale  se  réunit  à  Paris»  sur  convocation,  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  l'inventaire  de  la  fin  de  Tannée.  Elle  se  réa* 
Bit  extraordlnairement  cbaque  fois  que  le  conseil  d'administration  le 
Juge  nécessaire. 

Art»  29.  La  convocation  a  lieu  par  un  avis  inséré  au  moins  vingt 
Jours  à  l'avance  dans  les  Journaux  de  Paris,  de  Marseille  etd'Alals,  dé- 
signés pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi. 

Dans  le  cas  de  deuxième  réunion,  le  délai  de  convocation  est  rédoit  à 
quinse  Jours. 

Art  30.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  a  lieu  à  la  diligence 
do  conseil  d'administration. 

Art,  31.  Cinq  actions  donnent  droit  à  une  voix,  dix  actions  donnent 
droit  à  deux  voix,  et  ainsi  en  continuant;  mais  nul  ne  peut  disposer  de 
plus  de  dix  voix,  quelque  soit  le  n6mbre  des  aetiens  qu'il  possède  oo  qu'il 
représente. 

Art.  32.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  do  eonaeil 
d'administration,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  des  membres  du  conseil  qui 
est  désigné  par  ses  collègues. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents,  autres  que  les  membres  do 
oonseil,  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  le  secrétaire  est  dési- 
gné par  le  président  et  les  scrutateurs. 

Art.  33.  L'ordre  do  Jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration; 
il  n'y  sera  porté  que  les  propositions  émanant  de  ce  conseil  et  celles  qui 
auront  été  communiquées  au  conseil  d'administration,  quinse  Jours  aa 
moins  avant  la  convocation  de  l'assemblée  générale,  avec  la  signature 
de  dix  membres  de  cette  assemblée;  aucun  autre  objet  que  ceux  à 
Tordre  du  Jour  ne  peut  être  mis  en  délibération. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  mem- 
bres présents  ou  représentés. 

Toutefois,  les  délibérations  relatives  aux  emprunts  ne  peuvent  être 
prises  que  par  une  majorité  composée  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents, au  nombre  de  trente  au  moins,  dans  une  assemblée  réunissant  le 
sixième  du  fonds  social,  sauf  les  exceptions  prévues  par  l'article  36  ci- 
après,  et  il  est  procédé  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  qu'il  est  réclamé 
par  dix  membres  de  Tassemblée. 

Art,  34.  L'assemblée  générale  nomme  les  membres  du  conseil  d'ad* 
minlstratlon;  elle  pourvoit  an  remplacement  partiel  et  aux  vacances 
accidentelles  qui  peuvent  être  survenues  par  lolte  de  démission  oo  autre 
cause. 


80R  US  MIMIS.  343 

Elle  entend,  discute  et  approuve  «  s'il  y  a  Ueo,  lei  comptes  de  la  so- 
ciété, et  fixe,  en  se  conformant  ani  présôita  statuts,  le  chiffre  da  dlTi- 
dende  annuel  à  répartir. 

Art,  35*  L'assemblée  générale,  convoquée  eilraordlnairement  à  cet 
effet,  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  sauf  l'ap- 
probation du  Gouvernement,  augmenter  le  fonds  social,  consentir  toutes 
dissolutions  anticipées ,  réunions  ou  fusions  avec  d'autres  sociétés,  et 
généralement  apporter  aux  présents  statuts  toutes  les  modifications  dont 
Texpérlence  ferait  reconnaître  l'utilité. 

Art.  36.  Les  délibérations  mentionnées  en  Partlcle  85  ne  sont  va- 
lables qu'autant  qu'elles  ont  été  votées  à  la  majorité  des  deux  tiers  dei 
voix  des  membres  présents  ;  le  nombre  des  membres  devra  être  de 
trente  au  moins,  représentant  le  tiers  du  fonds  social. 

Art.  87.  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  sont  transcrites  sur  on 
registre  spécial  et  signées  par  les  membres  du  bureau  ou  eu  moins  par 
la  minorité  d'entre  eux;  les  copies  ou  extraits  sont  signés  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  ou  par  le  membre  qui  le  remplace* 

TITRE  VL 

INVENTAISE,  BtSERVE,  DIVIOENDI. 

Art»  38.  Indépendamment  du  premier  inventaire  qoi  doit  être  pro- 
doit  à  l'assembla  générale,  conformément  i  Tarilcle  8,  il  est  dressé, 
le  81  décembre  de  ebaqne  annéOt  on  inventaire  générai  de  toutes  les 
valeurs  actives  et  passives  de  la  société. 

Art.  89.  Cet  inventaire,  avec  les  pièces  à  l'appui,  est  présenté  par  le 
conseil  d'administration  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  an* 
naelle. 

Art.  40.  Sor  les  bénéfices  nets,  et  avant  tonia  distribution  de  divi- 
dende, il  est  prélevé  5  p.  100  destinés  à  former  un  fonds  de  réserve  de 
1.000.000  ;  ce  prélèvement  cesse  lorsque  la  réserve  a  atteint  ce  chiffre, 
et  reprend  son  cours  s'il  vient  à  être  entamé. 

Art.  41.  L'excédant  des  bénéfices,  après  le  prélèvement  dont  sera 
ci-après  parlé  pour  le  fonds  d'amortissement ,  est  réparti  également 
entre  toutes  les  actions  à  titre  de  dividende  ;  le  payement  se  fait  à 
Paris. 

Art*  42.  A  l'expiration  du  premier  semestre  de  chaque  année,  le 
conseil  peut,  s'il  Juge  que  les  résultats  obtenus  le  permettent,  ordon- 
ner le  payement  d'an  à-compte  sur  le  dividende  annuel. 

Cet  à- compte  sera  fixé  d'après  les  bénéfices  réalisés  et  les  bénéfices 
présumés. 

TITRE  VIL 

AMORTISSEMEirr,  ACnOllS  OB  JOUISSANCE. 

Art.  H  est  créé  nn  fonds  d'amortissement,  composé  :  l' d'un  prélè- 
vement annuel  dont  le  chiffre  sera  fixé  par  la  première  assemblée  gé* 
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nérale  qal  le  réunira  dans  les  trois  moU  qui  sulfront  le  décret  d'au- 
torisation ;  2*  de  l'intérêt  à  5  p.  100,  par  chacune  des  aetlona  dont  11  eft 
parlé  à  Tartlcle  46  d-après,  do  capital  qui  aura  été  flxé« 

Ce  fonds  d'amortissement  est  destiné  an  remboursement  des  action. 

Art.  44.  Le  remboursement  dont  II  s^aglt  a  lieu  au  moyen  d'an  tlraffl 
au  sort  qui  se  fait  publiquement,  chaque  année,  aux  époques  et  selon 
les  formes  déterminées  par  l'aasemblée  générale. 

Aru  4S.  Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  la  sort  pour  le 
remboursement  reçoi?ent  en  numéraire  une  somme  qui  aéra  fixée  par 
la  première  assemblée  générale  qui  se  réunira  dana  les  trois  mois  qoJ 
suivront  le  décret  d'autorisation.  En  échange  de  leurs  actions  rem- 
boursées, il  leur  est  remis  un  nombre  égal  d'actlona  de  Joulsaance  an 
porteoTt  le  tout  conformément  A  ce  qui  sera  réglé  par  l'asaemblée  gé- 
nérale. 

An,  46.  Les  actions  de  Joulsëance  donnent  droit,  comme  les  aetlona 
de  capital,  à  une  part  proportionnelle  dans  le  partage  dea  dividendes, 
après  toutefois  un  prélèvement  par  action  de  l'Intérêt  à  5  p*  100  de 
la  somme  qui  aura  été  fixée  par  rassemblée  générale  en  vertu  de  Tar- 
ticle  qui  précède.  Cet  Intérêt  est  employé  à  augmenter  le  fonds  d'amor- 
tissement. 

Les  actions  de  joolssanco  sont,  du  reste,  complètement  msimlléei  ani 
actions  non  amorties  tant  pour  le  vote  dans  les  assemblées  que  po«r 
tous  les  autres  droits  dont  ces  dernières  jouissent. 

Art*  47.  Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  tort  so»t  poMIée 
dans  les  Journaux  de  publications  légales. 

Art,  48.  Le  rembonrsement  des  aettoiis  est  effsetoé  iv  iMge  aecM 
Immédiatement  après  le  tirage. 

Art.  49.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstaneea  fbrtultee,  le  eonra 
de  Famortissement  se  serait  trouvé  entravé  pendant  la  dorée  de  l'entre- 
prise, on  prélèverait  avant  tout  partage,  sur  le  produit  de  la  réalisation 
de  l'actif  lors  de  l'expiration  et  de  la  liquidation  de  la  société,  la  somme 
suffisante  pour  amortir  les  actions  qui  ne  Tauralent  pas  été,  afin  qne  si 
la  société  venait ,  lors  de  son  terme,  à  être  dtlment  prorogée ,  et  qv^ 
restât  encore  à  eette  époque  des  actions  à  rembourser,  les  revenus  de 
l'entreprise  fussent  exclusivement  affectés  pendant  le  temps  nécesaalre 
à  l'amortissement  de  ces  actions. 

TITRE  VIU. 

DISSOLUTION. 

^ff.  50.  La  dissolution  de  la  société  pourra  être  prononcée  par  l'aa- 
semblée générale  des  actionnaires,  dans  le  eas  où  l'Inventaire  constate- 
rait une  perte  des  trois  cinquièmes  du  capital  t>ocial  ;  elle  pourra  égale- 
ment être  prononcée  par  l'assemblée  générale  si  les  propriétaires  dea 
quatre  cinquièmes  des  actions  se  réunissent  pour  la  demander. 
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Sa  dissolation  aura  lieu  de  plein  droit  dans  le  cas  où  le  fonds  social 
serait  réduit  an  cinquième  de  sa  valeur  originaire ,  telle  qu'elle  aura 
été  constatée  par  TinTentaire  dont  il  a  été  question  article  7. 

En  cas  de  dissolution,  et  dans  tous  les  cas  à  respiration  de  la  société, 
rassemblée  déterminera  le  mode  à  suivre  pour  arriver  à  la  liquidation 
et  nommera,  s*ii  y  a  lieu,  les  liquidateurs. 

TITRE  IX. 

CONTESTATIONS. 

ylrt.  51.  Dans  les  cas  de  coYitesfations,  tout  actionnaire  devra  faire 
élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  se- 
ront valablement  faites  ao  domicile  par  lui  éln ,  sans  avoir  égard  à  la 
distance  de  la  demeure  réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile ,  cette  élection  aura  lieu  de  plein 
droit,  pour  les  notifications  Judiciaires,  au  parquet  du  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  et  implicitement  comme  il  vient  d'élre 
dit,  entraînera  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du 
département  de  la  Sdne. 

PUBLICATION. 

jirt,  52.  Peor  faire  pabllnr  ]«i  présentes  partout  où  besoin  sera,  tous 
pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  au  siégé  de  fa  société  dite  Caisse  générale  des 
chemins  de  fer,  rue  de  Richelieu,  99, 

Vàtt  t96û,  le  M  >BiHet. 

Et  a,  le  oomparant,  signé  avec  les  notaires^  après  lecture  faite. 

Ensuite  est  écrit. 

«  Enregistrée  Paris,  troisième  bureau,  le  28  juillet  1860^,  folio  63  recto, 
case  première.  Reçu  cinq  francs  ,  et  pour  décime,  cinquante  centimes. 
Signé  Gauthier. 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  impérial  en  date  du  16  août  1860,  en- 
registré sons  le  n*  699. 

Lé  ndniitre  de  l^agréeuhare  «  en  eammefte 
9$  (Ê§9  trmvmtut  pmklioê. 

Signé  E.  RoOHBik* 

Par  devant  M*  Gossart  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
À  compara  t 

!!•  Iules  llirès,  banquier,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Richelieu,  99  ; 

Lequel,  a  par  ces  présentes,  déposé  audit  M*  Gossart  et  Ta  requis  de 
mettre  au  rang  de  Bé»  minutes^  à  la  date  de  ce  Jour,  utr  état,  écrit  sur 
quatre  fenflles  an  timbre  d'un  franc  vingf-cinq  centimes,  cOfiteirant  la 
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deseription  des  objets  mobilier!  et  immobiliers  composant  le  fonds  sodal 
de  la  Société  anonyme  de  Téclairage  au  gai  et  des  bauts-fourneanx  et 
fonderies  de  Marseille  et  des  mines  de  Portes  et  Sénécbas ,  dont  les 
statuts  ont  été  dressés  par  mondit  sieur  Mirés ,  suivant  acte  reçu  par 
ledit  M*  Gossart  et  l'un  de  ses  collègues,  notaires  à  Paris,  le  28  Juillet 
dernier,  enregistré; 

Laquelle  pièce  est  demeurée  ci-annexée,  après  avoir  été  certifiée  Té- 
ritable  par  M.  Mirés  et  revêtu!  d*une  mention  de  dépM  par  les  notaires 
soussigné^ 

Dont  acte  i 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  sus-lndlquée  de  M.  Mirés, 

L'an  1800,  le  8  août. 

Et  a,  le  comparant,  signé  avee  les  notaires,  après  lecture. 

En  marge  est  écrit  t 

«  Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  9  août  1860,  folio  5  recto, 
case  1 .  Reçu  deux  francs,  et  pour  décime,  vingt  centimes.  Signé  Gaa« 
thier.  » 

(Suit  la  teneur  de  l'annexe.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  Impérial  en  date  du  16  août  1860,  en- 
registré sous  le  n.699. 

Le  minUitt  de  Pagrieuiturêf  du  wnnmêreê 
al  des  iraitau»  publiai. 

Signé  :  E.  RouBEH. 


deSsix, 


Mines  de  plomb  Décret  impérial  du  i6  ao4l  i86o ,  qui  aeeordê  au  Heur  Oscar 
'Tulrre'**  ^^  BARDIB8,  propriétaire  à  Ouit^  ta  eoneenion  de  mine$  de 
•teuiret  néuaz     plomb  argentifère,  cuivre  et  autres  métaux  anodes  dans 

les  mêmes  gites^  situées  dans  la  commune  de  Seix,  arrondis^' 

sèment  de  SAiicT-GiROifs  (Ariége). 

(Extrait.) 

ArU  9.  Cette  oonoesBion,  qui  prendra  le  nom  de  Coneeetian 
de  Seix^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord ,  par  une  ligne  droite  tirée  du  confluent  du  ruis- 
seau de  Mousquets  avec  celui  d^Esbintz,  point  B  du  plan,  à 
rangle  septentrional  des  ruines  du  Chftteau  de  Mirabat,  pointG  ; 

A  Vest^  par  la  crête  de  montagnes  qui  s'étend  de  ce  dernier 
point  à  Tangle  sud-est  du  pont  de  la  Taule,  point  E,  suivant  la 
ligne  qui  sert  de  limite  aux  communes  de  Seix  et  d*Uston  ; 
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Au  êudf  par  une  ligne  droite  tirée  de  Tangle  sud-est  du  pont 
de  la  Taule  à  Tangle  sud  du  bfttiment  le  plus  méridional  du 
hameau  de  TEstours ,  point  M  ; 

A  Ptmeêt ,  par  une  ligne  droite  tirée  de  ce  dernier  point  au 
confluent  du  ruisseau  de  Mousqaets  avec  celui  d'Esbintz, 
point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  de  7  kilomètres 
quarrés  33  hectares. 

An,  k.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surrac6« 
par  les  articles  6  et  &a  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle 
de  oSo5  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

CahUr  d$ê  chargée  de  la  eoneeuiim  dee  minée  mitalliquee  de  Sdx* 

(EXTBAIT.) 

Art.  6.  Le  eonceiilonnaire  ne  pourra  pratlqner  aucune  ooTerlnre  de 
traTanx  dans  les  parties  des  forêts  de  Sefx  comprises  dans  le  périmètre, 
avant  qa'll  ait  été  dressé  contradictoirement  procés-verbal  de  Tétat  des 
lieux  par  les  agents  de  Tadmlnlstratlon  des  fordis,  afin  qae  Ton  poisse 
constater  au  bout  d'un  an,  et  successivement  chaque  année,  les  Indem- 
nités qui  seront  dnes. 

Les  déblais  extraiu  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il  sera 
possible  de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  domma- 
geables, lesquels  seront  désignés  par  le  préfet  sur  la  proposition  des 
agents  forestiers  locaux ,  le  concessionnaire  et  l'ingénieur  des  mines 
ayant  été  entendus. 

Art,  7.  Le  concessionnaire  sera  civilement  responsable  des  dégâts 
commis  dans  la  forêt  par  ses  ouvriers  ou  par  ses  bestiaux,  dans  la  dis- 
tance fixée  par  l'article  81  du  codé  forestier. 

Art,  8.  liOrsque  le  concessionnaire  abandonnera  une  ouverture  de 
mines,  Il  pourra  être  tenu  de  la  faire  combler,  en  nivelant  le  terrain,  et 
de  faire  repeupler  ce  terrain  en  ensence  de  bols  conrenable  au  sol. 

Cette  disposition  sera  ordonnée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  un  arrêté  du 
Préfet,  sur  le  rapport  des  agents  de  radmlnlstration  forestière  et  de 
l'ingénieur  des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu,  et  sauf  re- 
cours devant  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Art,  27.  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  des  usines  pour  la  pré- 
paration mécanique  ou  le  traitement  minéralurglquedes  produits  de  ses 
mines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  effet,  dans  les  formes 
déterminées  par  les  arttelf  s  7a  et  sulvanu  de  la  loi  du  )l  avril  1810. 
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Décref  impérial  du  i9  aoil  1860,  gui  aeeorêt  au  ft«wr  Pierre 

BiHNEouD  et  compagnie  la  coneetnim  du  minM  iê  plomba 

gine,  tituéti  dans  la  commune  de  La  SALIS,  arrondiutmtnt 

de  Bhiakçoh  (ilautes-Alpes). 

(ExruiT.) 

Jrt.  3.  Cette  coacesalon,  qui  prendra  le  nom  dfl  Comeniio» 
de  Fréjui,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  dé- 
cret ,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

jtu  tud,  par  une  ligne  droite  menée  d'un  point  A  sltoé  bot 
le  chemin  de  l'Alp  A  Fréjus,  b  &00  mètres  de  l'IntersecUon 
dudlt  cbemin  avec  le  torrent  du  Coup-au-Rocher-Gautler, 
point  D; 

J  l'ouetl ,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  D  ci-dessus 
aupIcdeCucumellI,  point  C; 

jiu  nord ,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  C  ci-dessus 
au  point  culminant  appelé  cime  du  Talion,  point  B; 

^  re*t,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B,  ci-dessus,  au 
poinlA,  point  de  départ. 

Lesditea  lignes  renfermant  une  étendue  superflclelie  de 
I  kilomètre  quarré  (ili  bectares). 

/irt.  h.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  sorAee. 
par  icB  articles  B  et  As  de  la  loi  du  ti  arrll  i8io,Burleprodolt 
des  mines  concédées ,  sont  réglés  : 

1*  A  une  rente  de  o",o»  par  hectare  pour  tons  les  terrains 
compris  dans  le  périmètre  de  la  concession  ; 

3"  A  une  redevance  de  >  p.  loo  du  produit  brut  de  l'extrac- 
tioo ,  payable  aux  propriétaires  sur  les  terrains  desquels  l'ex- 
ploitation aura  Hou. 


iG  noill  1860,  qui  autorii»  Iti  titvrt  Paillahd-Dd- 
compagnie  à  maintenir  en  acliviti  la  forge  i»pi~ 
u  Poni-BsiLLBT,  établie  au-detiout  de  la  diguê  de 
's  ce  nom,  dans  let  commwRM  dé  la  BacLim  fl 
,  arronditemeat  d«  Latal  (Mayenne), 
itance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  alosl  qu'il 

oir  A  mines; 

liauts-fourneaux  au  obarbon  de  boii,  pour  la  ftulon 

Isdefer; 
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3*  Trois  fours  d'affinerie  ; 
V  Un  foyer  de  chaufferie  et  d^afflnerie  ; 
5*  Deux  fours  à  réchauffer  les  fers  à  laminer  ; 
6*  Les  appareils  de  soulBElerie,  d*étirage  et  de  compression 
nécessaires  au  roulement  de  Tusine. 

(  Extrait.  ) 

Art.  U.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permis- 
sion et  pour  une  fois  si^uiement,  une  somme  de  100  francs  (1), 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement 
dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

jirU  6.  Ils  tiendront  les  hauts-fourneaux  eu  activité  con- 
stante et  ne  pourront  les  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  Tadmlnistration. 

j^ru  9.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pa«,  pour  Texéoution  des  travaux,  aux  dis^psitions  ci- 
dessus  prescrites  >  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine  ou  de  la  prise  d'eau ,  et,  en  ce  qui  concerne 
la  prine  d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables, 
quand  il  jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empê- 
cher les  inconvénients.  La  révocation  de  Tacte  de  permission 
sera  poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositiODS  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  1  état  de  chose 
réglé  parle  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois ,  le  préfet  n'or- 
4onnera ,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de 
Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront ,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  h  Tarticle  77  de  la  loi  du  31  avril  1810. 


(0  La  forge  dont  11  est  ici  question,  ayant  été  rendae  comme  bien  natioDil 
•n  Tan  Vll^  n'a  été  toomiie  à  la  taxa  de  permission  que  pour  les  feux  ajoutés 
depuis  cette  époque,  ceux  compris  dans  ladite  vente  n'en  étant  point  pai- 
sibles d'après  la  Jurisprudence  établie  en  cette  matière. 
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Ufineà  fer,     DécrH  impérial  du  aa  août  1860,  qui  autariêê  U  iiêur  Auguste 
à  DoDchwy.        Ckuiotf  à  eonê&rver  et  tenir  en  activité  Vueine  pour  la  fa- 

hriealion  du  fer  quHl  a  établie  sur  un  terrain  qu^il  poiséâê 
prée  de  la  station  du  chemin  de  fer^  dans  la  commune  de 
DoifCHERT,  arrondissement  de  Sthin  (Ardennes). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  en  contéquenoe 
fixée  ainsi  quMl  suit,  savoir: 

1*  Un  four  à  puddler  à  la  houille  ; 

9*  Un  four  à  réverbère  de  chaufferie  à  la  houille  ; 

3*  Un  foyer  d'afflnerle  au  charbon  de  bois; 

à*  Les  appareils  de  compression,  d*étirage  et  de  soufflerie 
nécessaires  au  roulement  de  Tuslne. 

(Extrait.) 

jirt  3^  En  exécution  de  l'article  76  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  le  permissionnaire  payera,  &  titre  de  taxe  de  permis- 
sion et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  160  fhmcs» 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  l'arrondisse- 
ment dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  6.  Il  sera  tenu  d*avoir  un  compte  ouvert  au  bureau  de 
la  douane  de  Vrignes-aux-Bois. 

Art.  7.  Il  se  conformera  au  surplus  aux  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements  intervenus  ou  à  intervenir  sur  le  fait 
des  usines  et  des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  instructions 
qui  lui  seront  données  par  Tadministration  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  serait  pas 
conformé,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine  ;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  la  réception  des  travaux,  le 
permissionnaire  modifierait  Tétat  ce  choses  réglé  par  le  présent 
décret  Toutefois ,  le  préfet  n'ordonnera,  dans  ce  cas ,  que  la 
mise  en  chômage  des  parties  de  l'établissement  métallurgique 
qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tartlde  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 
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Décret  impérial  du  aa  août  1860,  qui  autorise  le  eieur  Huart-     ^V|^*.^« ', 
Desrousseadx  à  maintenir  en  activité  Vusine  à  fer  dite  de  |  yuiers-Cernar. 
Louis-Val,  qu'il posêéde  iurîe  ruisseau  de  /a  Grange-aox- 
Loops ,  dans  la  commune  de  Yillers-Geriiay,  arrondisse^ 
ment  de  Sedan  (Ardennes). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu*ll 
suit,  savoir: 

1'  Un  foyer  d'afflnerie  au  charbon  de  bois; 

3*  Un  foyer  de  ctiaufTerie  de  martinet; 

3*  Deux  fours  dormants  de  platinerie; 

U*  Les  appareils  de  compression,  d'étirage  et  de  souflQerie 
nécessaires  au  roulement  de  Tusine. 

(  Extrait.  ) 

jirt.  U.  En  exécution  de  rarticle76  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera ,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fols  seulement,  la  somme  de  100  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  l'arrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  7.  11  sera  tenu  d*avoir  un  compte  ouvert  au  bureau  de 
la  douane  de  Francheval. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  l'exécution  des  travaux ,  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites ,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mi^e  en  chômage  de 
Pusine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d*eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  U 
jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les  in- 
convénients ;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  pour- 
suivie ,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachëvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux, 
soit  quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois,  le 
préfet  n^ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des 
parties  de  Tuslne  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  91  avril  1810. 
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Uilne 
nélallargIqQe 
de  FoarToiry, 

commune 

d'Ealre-Deuz- 

Guiert  . 


Décret  impérial  du  99  août  186O,  qui  autorite  le  Heur  Périrel 
atné  (Claude-Joseph)  à  établir  au  lieu  dit  de  Fourtoirt,  9wr 
le  torrent  du  Guisrs-Mort«  commune  d*£ifTRS-DBDx-OuiftRSt 
arronditsement  de  Grrnoblb  (Isère)  «  une  ueine  métallur- 
gique dont  la  consistance  est  fixée  ainsi  qu'il  suit^  savoir  : 

Six  fours  à  puddlerf 

Un  feu  comtois  ; 

Trois  fours  à  réchauffer. 

{  EITRAIT.  ) 

jirt.  9.  Les  bouches  à  feu  ci-dessus  autorisées  serobt  établies 
en  remplacement  du  haut-fourneau  actuellement  en  ruines, 
du  feu  rivols  et  d'un  four  comtois  qRi  composaient  la  grande 
forge. 

jiru  5.  En  ejtècution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  91  avril  1810» 
le  perihissioûoaire  payera,  &  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une jsomme  dé  3oo  francs,  <)Ul  àérâ 
versée  entre  les  mains  dû  receveur  de  Tarrondisseihent  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art.  10.  bans  le  cas  où  le  permlssIobAalre  hh  se  conforme- 
rait pas,  pour  Texécution  des  travaux ,  auX  dispositions  tl- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  ehô» 
mage  de  l'usine  ou  de  laprl^e  d'e&U,et,  en  ce  qui  concerne  ta 
prise  d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
il  jugera  qiie  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  tes 
inconvénients  ;  la  révocation  de  Tacte  de  permlsàlon  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  ))aragraphe  précédent  seront  ïtppllquélâs 
dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception  des  travaux» 
le  permissionnaire  modifiera  Tétat  de  choses  réglé  par  le  pré- 
sent décret ,  soit  quant  au  régime  des  eaux ,  soit  quant  aux  éta- 
blissements métallurgiques.  Toutefois,  lé  préfet  fi^ohlonnera» 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  l'usine  qUl 
auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront ,  d'ailleurs,  pouN 
suivies  conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  91  avril  1810. 
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Décret  impérial  du  aa  août  1860,  qui  autorise  les  sieurs  Gau-  Usine  à  fer 
TiER  frères  et  Hergott  à  ajouter  un  quatrième  haut-four-  ^^^^S\tmu^* 
neau  au  charbon  de  bois,  pour  la  fusion  du  minerai  de  fer^ 
à  Vusine  de  Sainte-Clqire,  qu'ils  possèdent  dans  la  commune 
de  ViLLERDPT ,  arrondissement  de  Briet  (Moselle) ,  et  qui  d 
été  permissionnée  par  les  ordonnances  des  12  février  i83a  ei 
aa  décembre  i838,  et  par  les  décrets  des  5  février  i^Uq,  6  et 
i3  mai  i85o  et  ao  février  i85Zi. 

La  consistance  de  ladite  usine»  dont  la  force  motrice  est 
fournie  en  partie  par  les  eaux  du  ruisseau  provenant  des 
sources  de  la  Vacherie  »  en  partie  par  la  vapeur,  demeure  en 
conséquence  fixée  ainsi  qu*il  suit ,  savoir  : 

1*  Quatre  hauts-fourneaux  ; 

a"*  Un  feu  d'affinerie  ; 

3*  Les  machines  soufflantes  et  de  compression  nécessaires  au 
roulement  de  Tusine  ; 

k*  Deux  bocards  à  crasses  et  à  minerai* 

(  Extrait.  ) 

Art.  2.  Il  ne  sera  apporté  aucune  modification  au  régime 
des  eaux,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  les  ordonnances  des 
la  février  i83a  et  aa  décembre  i838,  et  par  les  décrets  des 
5  février  18/1^9, 6  et  a  3  mai  i85o  et  ao  février  i8ô/iu 

Art.  4.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  ai  avril  18101 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  i5o  francs ,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret.  ' 

Art.  6.  Ils  tiendront  leurs  hauts-fourneaux  en  activité  con- 
stante et  ne  pourront  les  laisser  chômer  sans  cause  recontine 
légitime  par  Tadministration. 

Art^  10.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  tie  se  seraient 
pas  conformés,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
l'usine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d^eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il 
jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les  in-» 
convénients;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  ce  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  égalemettt 
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appliquées  dans  le  cas  où ,  après  la  réception  des  travaux ,  les 
permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses  réglé  par  le 
présent  décret  et  par  les  actes  de  permission  précédents,  soit 
quant  au  régime  des  eaux,  soit  quant  aux  établissements  mé- 
tallurgiques. Toutefois,  le  préfet  n*ordonnera,  dans  ce  cas, 
que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine  qui  auraient 
été  modifiées  ou  i^outées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront ,  d'ailleurs,  pour- 
suivis conformément  à  rarticle  77  de  la  loi  du  91  avril  1810. 


Usine  à  fer     Décret  impérial  du  99  août  1860,  ^ut  auloriie  madame  veuve 
la  Grênde-Force     ^^  DiETRiCH  et  fils  à  maintenir  en  activité  Vuiine  à  fer  dite 
ou  le  Laminoir,      la  Grandb-Forge  OU  LE  LAMINOIR ,  quHli  poêiédent  dans  la 
à  Monierbaasen.      commune  de  Morterhauseii  (Moselle). 

La  consistance  de  cette  usine ,  dont  la  force  motrice  sera 
fournie  en  partie  par  les  eaux  du  ruisseau  de  la  Zinfèl ,  en 
partie  par  la  vapeur,  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir: 

Cinq  foyers  d'afflnerie,  au  charbon  de  bois  ; 
Neuf  fours  à  puddler; 

Sept  fours  à  réverbère  de  chaufierie ,  à  la  houille  ; 
Deux  fours,  dits  fours  dormants  ; 

Les  machines  de  compression  et  d'étirage,  et  tous  les  accès* 
soires  nécessaires  au  roulement  de  Tusine. 

(Extrait.) 

Art  tu  En  exécution  de  Tartide  76  de  la  loi  du  91  avril  1810» 
les  permissionnaires  payeront ,  à  titre  de  taxe  de  permission 
et  pour  une  fois  seulement ,  une  somme  de  3oo  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondlssement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 
Art»  9.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
'  raient  pas,  pour  Texécution  des  travaux ,  aux  dispositions  ci- 

dessus  prescrites ,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine  ou  de  la  prise  d*eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d*eau ,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables  quand 
il  Jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
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iDconvéDients.  La  révocation  de  l*acte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  rachëvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modlAeralent  Tétat  de  choses 
réglé  parle  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux, 
soit  quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois,  le 
préfet  n'ordonnera ,  dans  ce  cas ,  que  la  mise  en  chOmage  des 
parties  de  Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs ,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  i8io. 


Décret  impérial  du  aa  août  1860 ,  qui  autorin)  les  sieurs  Gon-  Usine  i  fer, 

stant  Il£RBECQ  et  compagnie  à  établir  une  usine  à  fer  dans  ^f^SSn- 

la  commune  de  Fcarière-la-Grande»  arrondissement  n'A-  u-6rande. 
ves?iE8  (Nord). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit  9  savoir  : 

Quatre  fours  à  puddler  ; 
Un  four  à  réchauffer; 

Les  appareils  de  compression  et  d'étirage,  et  autres  accea- 
Boires  nécessaires  au  roulement  de  rétablissement  qui  sera  mû 
par  la  vapeur. 

(Extrait.) 

Jrt,  3.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  91  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  &  titre  de  tixe  de  per- 
mission et  pour  une  fols  seulement ,  une  somme  de  300  francs, 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisse- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

jirt.  6.  Ils  seront  tenus  d*avoir  un  compte  ouvert  au  bureau 
de  la  douane  de  Maubeuge. 

Art.  7.  Ils  se  conformeront  d'ailleurs  aux  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait 
des  usines  et  des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  instructions 
qui  leur  seront  données  par  Tadminlstration  ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

jirt.  8.  Dana  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
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raient  pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  d- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine.  La  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  rachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret.  ToMter9is,  le  préfet  n'ordonnera  « 
4aos  ce  cas ,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  i'usiiM  qui 
auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  coAtraventlons  de  toute  nature  seront ,  d'ailleurs ,  pour- 
suivies conformément  à  l'art.  77  de  la  loi  du  a^  avril  iSio. 


u*Slrtct.  ^^^**  impérial  du  23  août  1860,  qui  autorise  le  êieur  Edmont 

lion  à»  r«oier«      PuissAiTT  d'Agihont  et  compagnie  à  établir  dans  la  com- 

àH«ai«io»t.        mune  d'HAUTMONT,  arronûitiemenî  iI*Atesices  (Nord),iiiM 

urne  mue  par  la  vapeur,  pour  la  fabrication  de  Faeierpar 
le  procédé  ChenoU 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu*il 
suit ,  savoir  : 

Vingt-deux  fourneaux  de  réduction  et  de  carlxmllon; 

Quatre-vingt-seize  fours  de  fusion  ; 

Huit  /ours  à  réchauffer  ; 

Les  appareils  de  compression ,  d'éltfrage  et  autres  Aécessaires 
au  roulement  de  Tusine. 

(  ExTiuir.  ) 

4rt.  5.  fia  exécution  de  Tartiole  75  de  la  loi  du  j  1  arril  tSio, 
les  permissionnaires  payeront ,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  3oo  francs,  qui  aéra 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisscment  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

ÂrL  6.  Ils  seront  tenus  d'avoir  un  compte  ouvert  au  bureau 
de  la  douane  de  Maubeuge. 

ArU  7.  Ils  se  conformeront  d'ailleurs  aux  lois ,  décrets ,  or- 
donnances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait 
des  usines  et  des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  Instructions 
qui  leur  seront  données  par  l'administration  ,  en  ce  qui  con* 
cerne  la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Ari.  S.  Dans  le  cas  où  la  société  permissionnaire  ne  se  con- 
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formerait  pasi  pour  )'exécutiop  d^  travai^x ,  m%  dispositions 
ci-dessus  prescrites ,  le  préfet  pourra  ordopner  la.  mi^e  en  ch^- 
œagd  49  TaslDÇ,  h^  |*éyocat{on  de  r^ct^  de  periotesîoA  sera 
poursuiviQj  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispQsitions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dan3  la  pas  pu ,  après  r^^chèvement  et  la  réception 
des  travaux ,  la  société  permissionnaire  modifierait  Tétat  de 
choses  réglé  par  le  présent  décret.  Toutefois ,  le  préfet  n'or- 
donnera ,  dans  ce  cas  ,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autori- 
sation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1610. 


Décret  impérial  du  23  ctoH^t  1860,  relatif  aux  droite  4^  ^o-    ^^  ^"viKation 
vigation  établis  sur  les  rivières  et  canaux  y  dt$igi^é9,  sur  les  rivières 

et  canaoï. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i836 ,  portant  tarif  des  droits  de  navi- 
gation à  percevoir  sur  les  fleuves  et  rivières  dénommés  au  ta- 
bleau A  qui  y  est  annexé  ;  ensemble  Tordonnance  du  i5  octo- 
bre i856,  rendue  pour  ^on  Méeutioo,  et;  colles  des  27  octobre 
iS$7  f^  ^  m>^mt>r%  a33|9  ,  q^  pnt  mpK}j£é  le»  \>»se»  de  la  per- 
ception; 

Vu  les  déoreiis  des  4  septembre  1849  at  9  août  ^85/i,  portant 
^if  des  droits  ;^tueJJ[emeat  en  vigueur  sur  les  rivières  et  ca- 
naux joon  concédés^  dépendant  des  bassins  de  TfvSCjUïjt  et  de 
TA»; 

Vu  le  décnej:  du  99  juin  i^,  portant  tari/  des  droits  acfiiel- 
iement  perçus  sur  les  caoïiu^  de  Brets^^;  V<»*donAan«e  du 
18  décembre  1847^  ^  ^^  décret  du  25  npyejoiîbre  i85/i,  /aux 
lerjoies  desquels  les  cai^mx  de  dérivation  de  l'Jlsac  et  de  TOust 
sont  assimilés  w  ca^aj  de  Naçtes  ^  Brest  pour  la  perception 
4e8dits  droits; 

Vu  le  décret  du  4  septembre  1 8Û9.  qui  9  fixé  le  t^ifif  des  droits 
à  percevoir  sur  le  C4P9j  de  SiainirQuentiji ,  et  e,n;5emble  les 
divei»  décrets  fui  oAt  âyccessivemeol  prero^é  ledi,t  t«arlf  jns- 
AU'^u  25;septe)p;Lbre  prQcJbiain  ; 

Vu  les  décrets  des  >  AO^  et  i5  ^eptembj^e  \B5^*  ïuprtant  tarif 
d^  droits  actuellement  en  vigueur  sur  les  canaux  du  Rhône  au 
Rhin,  de  Bourgogne,  du  Centre,  du  Berri,  du  Nivernais,  latéral 
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à  la  Loire,  et  sur  les  canaux  de  Jonction  de  DecLse,  de  Four- 
chambault  et  de  Saint-Thibault; 

Vu  le  décret  du  ^4  août  i858,  qui  a  fixé  les  droits  aujourd'hui 
perçus  sur  le  canal  des  Étangs; 

Vu  les  lois  des  98  Juillet  et  1"  août  1860  (1),  relatives  ao 
rachat,  par  TÉtat,  pour  cause  d*utiUt6  publique, 

1*  Des  canaux  soumissionnés 

D*Arles  à  Bouc , 
De  la  Somme , 
De  Manlcamp, 
Des  Ardennes, 
Latéral  à  roise, 
Et  rOise  canalisée  ; 

9*  Des  canaux  concédés 

D*Orléans, 

DuLoing, 

DeBriare, 

De  Roanne  à  DlgoiDf 

De  la  Sensée, 

Etd'AlreàlaBassée; 

3*  De  récluse  d*Iwuy,  sur  TEscaut; 

Vu  rarticle  U  de  chacune  des  lois  précitées  du  a8  juillet  et 
1*'  août  1860 ,  aux  termes  duquel  les  tarifs  des  droits  de  navi- 
gation ou  de  péage,  actuellement  perçus  sur  les  canaux  qui  sont 
désignés  auxdites  lois  ainsi  qu'à  Técluse  d'Iwuy,  peuvent  être 
réduits  par  décrets  impériaux  à  dater  du  1*'  Juillet  1860  ; 

Vu  pour  Tensemble  des  cours  d'eau  dépendants  des  bassins  de 
TEscaut  et  de  TAa,  et  des  canaux  rappelés  ci-dessus,  les  dis- 
positions réglementaires  de  la  loi  du  9  Juillet  i836  et  des  or- 
donnances des  i5  octobre  i856  et  3o  novembre  i83g  ; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jÉrt,  i*\  A  partir  du  1"  septembre  1860,  les  droits  de  navi- 
gation établis  sur  les  rivières  et  canaux  désignés  ci-après 
ront  perçus  conformément  au  tarif  suivant  : 

(1)  Supré,  p.  819, 121  et  lalTanlfi. 
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S 1".  —  FlêU9êt  $t  ritiirêt  dénomniés  tm  iêbham  À  mmêmé  é  la  loi 

du  9  Juillet  1I50. 

Ptr  klloBAtr*. 
Marebandlfe»  de  première  classe,  par  tonne,  deni  mllllmet,el  ....    0*3 

Marcbandises  de  deoiléme  cUtie,  ptr  tonne,  un  millime,  ci 0,t 

Traini  e(  radeaux ,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  de 

vide  ;  bois  de  toute  espèce,  deux  dix-millimes ,  ci 0,93 

Le  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de  moitié  pour  toute  la  partie  des 
rivières  oA  la  navigation  ne  peut  avoir  lien  avec  des  bateaux  bascules 
à  poisson,  par  mètre  oube,  un  millime,  cl 0,1 

S  3.  —  Biffiérêê  $t  eamaua  mm  eoneédéi  du  bouim  de  VEtetmi 

et  de  FAa, 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne,  cinq  mlllimes,  dl 0,5 

Marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne,  deux  milllmes,cl.  ...  0,3 
Trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  de  vide; 

bols  de  toute  espèce,  vingt-cinq  dix-miinmes,  ci 0,3S 

S  S.  —  CmmuB  du  Blavet,  d^tllê-eUBaueef  de  Jiauiet  d  Breêi 

al  M«  dérivatiom. 

Marchandises  de  première  olasse,  par  tonne,  deux  mlllimei,  el 0,3 

Marchandises  de  deuxième  classe,  ptr  tonne,  un  millime,  ci 0,1 

Trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  dévide; 

bois  de  toute  espèce,  deux  dix-millimes,  ci 0,03 

Bascules  à  poisson,  par  mètre  cube,  un  millime,  ci 0,1 

Les  marcbandises  non  dénommées  ci-après  seront  imposées  à  la  pre- 
mière classe  du  tarif  des  cours  d'eau  désignés  aux  SS  if  a  et  3. 

Mmtkâmdieei  de  deuxiéw^e  ekuse. 

Méuux  non  ouvrés; 

Bois  de  toute  espèce ,  y  compris  les  bois  exotiques  d'ébènisterie  et  do  tein- 
ture; subsunces  tinctoriales; 

Charbon  de  bois,  ècorces,  Un  ; 

Mélasses  ; 

DroKuerie,  poUMe,  soude,  produits  chimiques  ; 

Faïence,  verres  à  vitres,  verrerie,  bouteilles; 

Poterie  commune,  formes  à  sucre; 

Soufres  rafllnés  et  bruts; 

nouille,  coke; 

Minerais,  terre  è  porcelaine  ; 

Asphaltes  en  blocs  et  en  mastic; 

Fagou,  fharhonnettes,  tourbe; 

Marbres  et  graniu  bruU  ou  simplement  dégrossis,  laves,  grés,  tuf,  pierres 
de  toute  espèce,  moellons, carreaux,  briques,  tuiles,  ardoises, chaux, plâtre, 
ciment  et  autres  matériaux  de  construction  ; 

Marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers; 

Fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de  betteraves; 

Gendres,  fumier,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal,  guano; 

Tujaox  de  drainage  ; 

Futailles  vides  ; 

Chiffons  et  drilles; 

Verres  cassés,  scories  ; 

Pavèi,  craloo,  terrooet  oeros,  blonoi  d^pagno  ot  ratios. 
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S  ^  -  Canal  de  Saini'Qmtntin. 

Wêt  ktloMèir*. 

UêtchêOÛid»  de  première  cUtse,  par  tonne,  on  centime,  ci l'e 

If^rchandises  de  deuxième  classe .  partoone,  cinq  millimef»  ci oj 

Marcliandises  de  troisième  classe,  parienne,  vingt-cinq  dix-mil limet,cl.  0,35 
Traîna  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'asteniblaRe  tans  déduction  de  vide; 

bois  de  toute  espèce,  vingt-cinq  dif -millimes,  ci fftS 

Baacules  à  poisson,  par  roèire  cube,  un  centime,  d i*t 

Les  marchandises  non  dènom^nées  ci-après  seront  imposées  à  U  pre- 
mière classe  du  tarif  du  canal  de  SaiDt-(jueoiiQ* 


Métaux  non  ouvrés; 

9ois  exotiques  d'él»ApiULei'ie  et  de  U^aUut; 

Substances  tinctoriales; 

Charbon  de  bois»  écorces  t  lAO; 

miasses  ; 

Drogueries,  potasse,  soude,  produits  ebimiquei; 

Faïence,  verres  à  vitre,  verrerie,  bouteilles  ; 

Poterie  commune,  fermes  à  sucre; 

Soufre  raffiné; 

Bouille  et  coke. 

Marekandiuê  d$  inriêiims  elê$$§. 

Minerais,  terre  à  porcelaine,  «spkaliae  en  Mocs  eCen  netlÀe,  eealre  àrot; 
Bois  de  toute  espèce,  aetrea  que  les  bois  exotiques  d'ébénislerle  et  éê  Iflin- 

ture; 
Fagots,  cbarbeooettee,  ienrbis; 
Marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  laves,  grès,  tuf,  pierres 

de  toute  espèce,  moellons,  carreaux,  briques,  luiles«Ardoises,  chaux,  plâtre, 

ciment  et  autres  matériaux  de  construction  ; 
Marne,  argile,  sable,  eailloux ,  graviers  ; 

F eurrafes,  tourteaux  de  graines  eléaflneuses,  fralpee  de  bedeveees  ; 
Gendre,  fumier,  engrais  de  toute  sorte,  noir  atiiAtl,f«aue; 
Tuyaux  de  drainage; 
Fouilles  vides  ; 
Chiffons  et  drilles  ; 
Verres  eassés,  scories; 
Pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blancs  d'Bepegne  et  emres. 

$  5.  —  Canaux  du  Hhâne  au  Rhin ,  de  Bourgogne,  4»  £siUr«,  du  Berri,  du 
Al eernats,  latéral  à  la  Loire  et  tet  canaux  d»  j onelion  dt  IMeùa,  ds  Four- 
ehambauU,  de  Saint-  Thibault  $1  de  Nevere,  éPÀiHêi  4  Boue.deia  Seflune, dé 
Manicamp^  dee  Àrdênnet^  latérat  à  COtee,  d^Orléam,  dm  Loimg,  de  Mrimra, 
de  Roanne  d  Digoin^  de  la  Sensée  et  d^Àire  à  la  Bauée, 

Par  ktteeritte. 

Marcbâfidiaes  de  première  cUase.  par  tonne,  deux  centimes,  c^.  .     .  .  ro 

Marrhandises  de  deuxième  classi*,  par  tonne,  un  oenlime,  ei. .....  .  1,0 

Marchandises  de  troisième  classe,  par  tonne,  cinq  miilioses,  ci f  ,S 

Msrchandisesdoquatriémeolasse,par  tonne. vingt-cinq  dixHBitliOiBS«et  0,25 
Trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  dédMiiende  vida; 

bois  de  toute  espèce,  vingt-cinq  dix-milliraes.  ci.  ...  * 0,35 

Bascules  à  poistoo,  par  mènt  mM,  ma  fim^ima,  e^ M 


Sm  us  MIMES.  Ml 

s  6.  —  Canal  dei  ÉUm§$. 

Vircbandiiei  de  première  classe,  psr  tonne,  deux  cenUmee,  ci 3»o 

Marchandises  de  deaxiéme  classe,  par  tonne,  an  centime,  cl.  .  «  .  .  .    i,o 

Mardiandiees  de  Crï^isléoie  classe,  psf  lonue,  cinq  Billimes,  ci o^s 

Marchandises  dequatrième classe,  par  tonne,  vingt-cinq  diK-miUimes,ci.    0,35 
Les  marchandises  de  première  classe  et  de  deuxième  classes  transpor- 
tées par  la  voie  d'eau  à  destination  de  Montpellier,  et  «ici  cerMi,  ne 

payeront,  par  toune,  quecina  milliiues,  ci •    0,5 

Trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'ae^emblagesans  déduction  de  vide; 

lw(s  de  (ovle  espèce,  yingt-^lnq  dix-mMHmes,  cl 0,25 

Bascules  à  poisson,  par  mètre  cube,  un  centime,  ci tfi 

Les  marchandises  non  dénommées  ci-après  seront  imposées  à  Ja  première 
dasse  da  tarif  des  canaux  désignés  aux  SS  5  et  0. 

8ttf  les  caAMx  de  la  Seoaée  lei  # Aire  4  to  BMSéo,  \ê  litaMif  •!  It  cote  aoioat 
rangés  dans  la  troisième  classe. 

MÊrthamdi$09  d$  dtn»ièmê  Oatm. 

Vlns,eaax-de-vie,  espriu,llqaeMri,  vinaigro,  cidre,  b^èvo  Hêialm  boiaio«f; 
Céréales,  soit  en  grains,  soit  en  farine,  légomes  secs,  pommes  de  terre,  riz, 

betteraves; 
Menus  grains  et  graines  diTerses; 
Métaux  ouvrés; 
Sel,  BêTOM  i 

Mmrekêm4m$éÉir9t»ié9têel9$M- 

Métaox  non  ouvréf; 

Hois  exotiques  d'ébénisterie  et  de  teinture,  subsUnces  tinctoriales; 

Charbon  de  bois,  écorces,  tan  ; 

Mélasses; 

Droguerie,  potasse,  soude,  produit!  chimiques; 

tWeace,  Teivw  4  vitses,  verrwieffrouteSiee; 

Poterie  commune ,  formes  à  sucre  ; 

Soufre  raffiné. 

MareKandites  de  quakidjf^  ^êm- 

Houille,  coke; 

Minerais,  terre  à  poreHaiiie.  asphaKe  en  Wocs  et  en  mtstie ,  foufre  fcrot  ; 

Bois  de  toute  espèce  autre  que  les  bois  exotiques  d'ébénisterie  et  4t  teip- 

ture; 

Fagots,  charbonnettes,  tourbe;  . 

Mai^ras  «i  «nous  bnile  m  liaplcaml  d^peailP ,  Jatas,  «tés ,  tiC,  V^' 

de  toute  espèce,  moeU»as.^r/eaiix,  hrifuea,  uOies,  acd  oiees.  chaux,  pUtre. 

ciment  et  autres  matériaux  de  construction; 
«ertiea,  ergMcft,  «able,  eaUleux,  fpraviees; 

Fourrages,  tourteaux  4e  nnâoes  ^éagiuriiscs*  ^^pes  <ie  iMU^avA^ 
Cendres,  fumiers,  engrais  de  loule sorte,  noir  animal,  guano; 
Te  yen  et  dratoefe  ; 

F«ui^  vI4m  ,  ehiSpns  et  drilles,  vcims  «taaés,  pcoMaa^ 
Pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blancs  d'Ei^pagne  et  autres. 

S  7.  ~  Rivière  d'Oint  camiOlUie, 

Par  klioDétre. 

Marchandises  de  toute  espèce ,  par  tonne,  vingt-cinq  dix-millimes ,  ci.    0*25 
Trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  de  vide; 
boisdetouteespéce,vingt-einq  dix-millimes,  ci <^*3^ 


36a  L0I5,  Dicai£T8  et  arrêtés 

jirt.  9.  Les  perceptions  opérées  en  vertu  du  présent  tarif 
sur  les  différentes  voies  navigables  désignées  cl- dessus  seront 
/jrappées  du  double  décime. 

JrL  5,  Les  droits  de  péage  établis  au  passage  de  recluse 
dlwuy,  sur  TEscaut,  cesseront  d^être  perçus  à  compter  du 
1*'  septembre  prochain. 

Jrt.  A.  Les  trains  et  radeaux  chargés  de  marchandises  se- 
ront imposés  à  un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les 
trains  non  chargés. 

jirt,  6.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  sup- 
porteront les  droits  proportionnellement  au  poids  et  suivant  U 
nature  de  chaque  partie  du  chargement. 

JrL  6.  Les  marchandi^to  pourront  être  transportées  d^une 
classe  supérieure  dans  une  classe  moins  élevée  du  tarif  par 
décision  ministérielle;  les  taxes  ainsi  réduites  ne  pourront  pas 
être  relevées  avant  un  Intervalle  de  six  mois, 

jirt,  7.  Sont  exempts  des  droits, 

1*  Les  bateaux  et  bascules  à  poisson  entièrement  vides; 

a**  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  affectés 
au  service  militaire  de  ce  département  ou  du  département  de 
la  guerre»  sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepre- 
neurs ; 

3*  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux 
travaux  de  la  navigation ,  par  les  agents  des  ponts-et-chaus- 
sées; 

A*  Les  bateaux  pêcheurs  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des 
objets  relatifs  à  la  pèche;  - 

6*  Les  bacs»  batelets,  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à 
Tautre  ; 

6*  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers  et 
chargés  d'engrais,  de  denrées,  de  récoltes  et  de  grains  on 
gerbes  pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fermiers,  lors- 
qu'ils auront  obtenu  Tautorlsatlon  de  se  servir  de  bateaux  par- 
ticuliers dans  rétendue  de  leur  exploitation. 

Art.  s.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texéoution  du  présent  décret,  qui  sera 
Inséré  au  JSuUetin  dei  loiê. 
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Déeret  impérial  duSi  août  1860,  qui  accorde  au  iieur  Long  Minet  de  plomb, 
(Louls-Alexandre-Frédéric)  la  concession  de  mines  déplomba  ^"^'^méuoV*"* 
cuivre  et  autres  métaux  connexes  dans  les  mêmes  gîtes ,  si-  do  Saiot-Maurice. 
tuées  dans  la  commune  de  Saint-Maurice  ,  arrondissement 
de  Gap  (Hautes- Alpes). 

(Extrait*) 

Art.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  Saint'MauricCj  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret ,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Au  nord ,  par  la  limite  séparative  des  communes  de  Saint- 
Maurice  et  ValgeoiTrey,  depuis  le  point  I,  commun  à  ces  deux 
communes  et  à  celle  do  Saintr Firmin  Jusqu'au  point  N,  commun 
&  ces  deux  mêmes  communes  et  à  celle  de  Villard-Loubiere; 

A  Vest^  par  la  limite  séparative  des  communes  de  Saint-Mau- 
rice  et  de  Villard-Loubière,  depuis  le  point  N  ci-dessus  désigné 
Jusqu'au  point  D  où  cette  limite  rencontre  le  torrent  de  la  Se- 
veraisse; 

Au  sud,  par  la  rive  droite  du  dit  torrent,  depuis  le  point  D  ci- 
dessus  jusqu*au  point  F  où  il  rencontre  la  limite  séparative  des 
communes  de  Saint-Maurice  et  de  Saint-Firmin  ; 

A  Vouest,  par  cette  dernière  limite  séparative  ,  depuis  le 
point  F  ci-dessus  Jusqu'au  point  J,  point  de  départ; 

liCsdltes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
30  kilomètres  quarrés. 

Art.  /i.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface* 
par  les  articles  6  et  k%  de  la  loi  du  21  avril  iSio,  sur  le  produit 
des  mines  concédées ,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
o'.oS  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cahisr  des  charges  de  la  concession  dss  mines  de  plomb^  cuivre 
et  autres  métaux  de  Saint-Madricr. 

(Extrait). 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  coneesilonnalre 
devraient  a'éteodre  mus  dei  èanaax  d'arrosage,  ces  travaux  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  antorIsaUon  dn  préfet,  donnée  sur  le 
rapport  des  Ingénieurs  des  mines,  après  que  les  propriétaires  auront  été 
entendus,  et  après  que  le  concessionnaire  aura  donné  caution  de  payer 
l'Indemnité  exigée  par  l'article  15  de  la  loi  du  21  avril  ISiO.  I^s  con- 
testations relatives,  soit  à  la  caution,  soit  à  l'Indemnité,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  et  eours,  conformément  an  dit  arUele. 
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S*II  est  reeonna  que  rtutorlsatlon  peut  être  aceordée ,  rarrété  4a 
préfet  prescrira  toutes  les  mesares  de  eonierratlon  etdetûreté  qui  m- 
ront  jugées  nécessaires. 

^W.  25.  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  dea  usines  pour  la  pré- 
paration ou  le  traitement  minéralurgique  des  produits  de  ses  mlD«s, 
qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  effet,  dans  les  fortnes  déter- 
minées par  les  articles  78  et  suUanta  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


Compagnie     Décret  impérial  du  3i  Mût  i86o,  fui  apprùu»ë  la  ntm^Mi  ré^ 
des  houillères       oueîion  â$  l'ortielê  M  éeê  êiâtnîê  4k  la  tonipàànie  dei  JUnHI- 

et  fonderies  ,.  .^      . ,      j    «  ^       _^ 

de  rATeyron.        iérêê  et  fonâ$ri$ê  élê  l  diveyron. 

NAPOLiON,  etc., 

sur  le  rapport  de  notre  ministre  eecrétAlre  d*Étftt  ftu  dAptr- 
tement  de  Ta^icultare,  du  commerce  et  des  tniTMii  publie*  i 

Vu  rordonnance  royale  du  s8  Juin  i8a6 ,  qui  autorise  la  so* 
ciôté  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Cùm- 
pëgniê  deê  houillires  et  fonderiee  de  VA^egron^  et  qui  en  ap- 
proure  les  statuts; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  ao  mai  1899,  i5  mal  i89d  et 
a8  août  i837f  qui  ont  approuvé  diverses  modifications  aux  sta- 
tuts de  ladite  compagnie  ; 

Vu  enfin  la  délibération  de  rassemblée  générale  extraordi- 
naire des  actionnaires,  en  date  du  i5  mai  1860; 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  nouvelle  rédaction  de  Tarticle  Uk  des  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  de»  houiUéreê  et  fonderiee  de  l'Avegron  est  ap- 
prouvée telle  qu*elle  est  contenue  dans  Tacte  passé,  le  ik  août 
1860,  devant  M*  Philéas  Vassal  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  ledit  M*  Vassal  substituant  M*  Léon -Alexandre  Chariot, 
aussi  notaire  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  BuUêtim 
de$  loi$p  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'anneoees 
judiciaires  du  département  de  la  Seine  et  enregistré  «  afec 


SÛR  LES  MUIES.  S65 

Tacte  modlflcatlf  9  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seinep 

ACTE  HODIFICATIP. 

Par  de? ant  M*  Philéas  Vasëal  jeune  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
souaaignéa,  ledit  M*  Vaasal  aubstituant  M*  Léon- Alexandre  Chariot» 
auaai  notaire  à  Paris,  absent  momentanément. 

Ont  eompam  i 

M.  Vincent  Gibiel,  propriétaire,  demeurant  à  Parie ,  aTenoe  Gabriel, 
A*24| 

M.  André«Jean-*Josepli  Perler,  régent  de  la  banque  de  Franeei  ban» 
quier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'hly,  n*  1}| 

Tous  trois  membres  titulaires  du  comité  d'administration  de  la  com- 
pagnie dea  houillères  et  fonderies  de  TA^eyron,  dont  le  siège  esta  Paris, 
rue  de  Provence,  n"*  17,  formée  par  deux  actes  passés  devant  M*  Dubois, 
qui  en  a  gardé  les  minutes,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  16  et 
17  Juin  1820,  et  un  troisième  acte  passé  devant  M'  Decan,  qui  en  a 
gardé  la  minute,  et  «on  collègue,  notaires  A  Paris,  les  3,  g,  4  et  8  mal 
1832,  appiouvcs  par  ordonnances  royales,  et  nommés,  les  comparants, 
en  exécuUon  de  TarUde  17  des  statuts  de  ladite  compagnie ,  savoir  t 

M.  Ciblai,  par  une  délibération  des  actiounairta  i  eu  nia  en  assemblée 
générale,  en  date  du  15  mai  de  la  présente  année,  dont  un  extrait,  dé" 
livré  le  1 1  août  courant  par  mondit  sieur  Cibiel  sur  une  feuille  de  timbre 
dit  petit  papier,  et  qui  sera  enregistré  en  même  temps  que  ces  pré- 
sentes, est  demeuré  ci -annexé,  après  que  dessus  il  a  été  fait  mention 
de  son  annexe  par  les  notaires  soussignés; 

En  outre,  mondit  sieur  Cibiel ,  nommé  pré^iident  dudit  comité  d'ad- 
mlnistraUon  pour  l'année  administrative  1860-1861,  suivant  procés- 
verbal  de  la  séance  du  10  dudit  mois  de  mai  dernier,  dont  extrait  dé- 
livré par  le  même  M.  Cibiel  le  i2  «oût  courant  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  dit  pef^l  papier,  et  qui  sera  enreitistré  en  même  temps  que  cea 
fffésentes,  est  demeuré  cl*annexé ,  après  que  dessus  il  a  été  fait  men- 
tion de  son  annexe  par  les  noiairea  soussignés  ; 

Et  MM.  Perler  et  de  La  Costa  par  une  autre  délibération  dea  action- 
naires réunis  en  assemblée  générale  le  10  mal  1837,  dont  un  extrait» 
délivré  le  23  Janvier  dernier,  portant  cette  mention  :  «  Enregistré  à 
«  Paris,  7*  bureau,  le  28  Janvier  1860,  folio  10  recto,  case  1.  Reçu,de«x 
franca  ;  décime,  vingt  centimes.  Signé  Telliex,  »  est  demeuré  annexé  k 
la  minute  d'un  acte  d'approbation  reçu  par  ledit  M*  Chariot  et  son  col- 
lègue le  27  dudit  mois  de  Janvier  dernier  ; 
Lesquels  comparants  ont  exposé  ce  qui  snlt  : 

D*aprte  Vartlele  21  des  statuts  ci-dessus  datés,  le  comité  d'adminis- 
tration ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  trois  administrateurs  an 
molnii  et  après  la  convocation  de  tons  les  administrateurs  présenta  à 
Paris. 
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Par  une  déllbérttion  en  date  du  15  dadlt  moia  de  mal  de  Tann^ 
couranle,  dont  un  extrait,  délivré  (Mir  M.  Ciblel,  l*un  dea  comparante  , 
le  11  du  courant,  aur  une  feuille  de  papier  timbré  dit pafîl papier,  et 
qui  aéra  enregistré  en  même  temps  que  ces  présentes,  est  Ueineoié  cl* 
aunexé,  après  que  dessus  il  a  éié  Tait  mention  de  son  annexe  par  les 
notaires  soussignés,  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires 
de  la  Compagnie  des  houillères  et  fonderies  de  TAveyron ,  convoquée , 
constituée  et  délibérant  conformément  aux  statuta,  a  adopté  un  projet 
do  modlQcation  de  l'artieie  44  deadlta  atatuta  que  le  comité  d'adminla- 
tratlon  lui  a  aoumls. 

En  même  tempa ,  cette  assemblée  générale  a  autorisé  ledit  comllé 
d'administration  à  suivre  auprès  du  Gouvernement  rhomologatloo  de 
cette  modlAcation  des  statuts  et  à  consentir  la  rédaction  que  oelul-el 
pourrait  demander. 

Dans  sa  séance  du  4  août  courant ,  conatatée  par  un  procès- verbal 
dont  un  extrait,  délivré  aussi  par  M.  Ciblai ,  Tun  dea  comparants,  le 
11  août  courant,  sur  une  feuille  de  papier  timbré  dit  petit  papi$r,  et 
qui  sera  enregistré  en  même  temps  que  ces  présentes ,  eat  demeuré  ci- 
annexé,  après  que  dessus  il  a  été  fait  mention  de  son  annexe  par  lei 
notaires  soussignés,  ledit  comité  d'administration  a  complété,  d'après 
l*avl8  pris  au  Conseil  d'État,  le  projet  de  modification  adopté  comme 
suit  :  t  La  propriété  dea  actions  est  établie  par  une  Inscription  sur  lea 
t  registrea  de  la  société,  et  elle  se  tranamet  par  une  déclaration  de 
«  tranafert  signée  sur  cea  registres,  conformément  aux  réglée  poséei  par 

•  rarticle  36  du  code  de  commerce.  • 

Cet  exposé  fait,  lea  comparants  ont  dit  qu'Us  comparalsaalent  pour, 
en  leura  noms  et  dans  lea  qualités  qu'ila  procèdent,  réitérer  ladite  mo- 
dlflc!itlon  en  la  forme  authentique. 

En  conséiuence,  leadita  comparante,  comme  aeula  membrea  du  co«> 
mité  d'administration  de  la  Compagnie  dea  houillères  et  fonderlea  de 
PAveyron  présents  à  Paris,  ont  arrêté  ainsi  qu'il  ault  la  nouvelle  rédac- 
tion de  rarticle  44  dea  statuta  de  la  société  : 

«  Art.  44.  ta  propriété  dea  actions  est  établie  par  une  Inscription  aor 
t  lea  registres  de  la  société ,  et  elle  ae  transmet  par  une  déclaration  de 

•  tranafert  aignée  sur  ces  registres,  conformément  aux  règles  poséea  par 
«  l'article  86  du  code  de  commerce.  » 

Pour  faire  homologuer  cea  présentes  et  lea  faire  publier,  alnal  que  le 
décret  d'homologation,  toua  ponvolra  sont  donnée  au  porteur  d'une  expé- 
dition on  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Parla,  pour  M.  Clbiel,  en  sa  demeure,  pour  U.  Perler, 
auaal  en  sa  demeure,  et  pour  M.  de  U  Coste,  à  Panclen  cercle,  boule- 
vard Montmartre,  n"  10  ; 

L*an  1860,1e  It  auùU 

Et  ont,  les  comparants,  signé  avec  lea  notalrea,  aprèa  lecture,  lea  pié- 
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•entas,  portées  tant  sur  le  répertoire  da  notaire  rabetitaé  que  eor  le 
répertoire  du  notaire  lobititnant,  et  qnl  resteront  en  la  possession  dodit 
M*  GbarioU 

En  marge  est  écrit  : 

Enregistré  à  Psris,  7*  bureau,  le  10  août  I86O9  folio  28  yerso,  cases  i, 
2,  8  et  4.  Reçu  deux  francs;  décime,  vingt  centimes.  Signé  Teliiez. 

Vn  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  81  août  iseo,  en- 
registré sons  le  numéro  767. 

£9  mtfiùfre  de  Vagrieuliure,  4u  eommeree 
sf  du  travaux  publicêf 

Signé  Ea  Bonanu 


Lois  wt  Dtfcans,  1860.  Tome  IX.  Vb 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

A  UM.  LES  PafiFSTS,  A  MM»  Uft  ZRGtlIlIBUBS  Mt  MIRES,  BTG. 

JUUUT  ET  AOUT  i96(k 


A  I 


-     J  M.  U  préfet  â 

Parte,  !•  tK>  JirtIIel  tM. 

Monsieur  le  Préfet,  la  drculatre  du  a;  Juillet  iBSi!^  (i)  trace  instraeuon 
la  marche  à  sulrre  pour  rinstruction,  devant  les  tribunaux  ad-  eonJenuêuîi. 
minUtratifs,  des  affaires  contentleuses  ressortissant  au  service 
des  travaux  publics.  Diaprés  Tune  de  ses  recommandations,  on 
doit  indiquer  la  date  de  la  notification ,  faite  par  le  Préfet  à  la 
partie ,  de  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture,  et ,  sll  y  a  lieu,  la 
date  de  la  signiâcation  que  la  partie  en  aurait  faite  elle-même. 

Cette  recommandation  essentielle  est  trop  souvent  négligée. 
Monsieur  le  Préfet;  Je  crois  doue  devoir  la  rappeler  à  votre 
attention ,  afin  que  désormais  Tadministratlon ,  dans  abaque 
espèce,  coBoaiise  toii|ours  d'une  ma/iière  précise  le  point  de 
départ  du  délai  de  Tappel.  J'ajoute ,  en  me  référant  du  reste  à 
la  circulaire  précitée  ,  qu'&  compter  de  ce  point  de  départ  la 
durée  de  rinstraction  préparatoire  doit  être  calculée  de  ma- 
nière à  me  laisser  le  temps  d'examiner  Tafi^aire  et  de  préparer, 
au  besoin,  le  pourvoi  devant  le  conseil  d'État. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire ,  dont  j'^adresse  ampliation  à  M.  Tingë- 
nleur  en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  maconsidératioti 
la  plus  distinguée. 

Le  tniniêire  de  Vagrieullure,  du  commerce 
et  des  travafiœ  publia^ 

E.  fiOUHER* 


(1)  ÂmnmUê dê§  miiMf,  i«  térle,  1. 111  des LoU/DéereU,  «te.,  P- 1*7. 
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A  Mli.  U»  aAmA*iitreAmtr§  dw  ehtt^  i* 

Pull.laniBlUM  IMI. 

M  d*  tw.      Motuleitr,  Toni  avez  bien  vonla ,  k  m»  demuide ,  établir  no 
tarif  spécial  d'après  lequel  les  animaux ,  Inatrunienta  et  pro- 
fnnt  rédncUoD  "*"'**  ^'^^"jéa  aux  concourtiagrl col w  Jouissent  d'une  réduction 
daup.iM     de  60  p.  100  sur  te  prix  du  traosport  d  p«tila  vtlM». 

'tuiti  "  "^^t  vivement  &  désirer  que  le  bénéfice  de  cette  rédnc- 

i  (randa  tUmm.  ^ 0°  f^*  étendue  aux  transports  à  grande  viImm,  comme  cela 
a  Ueti  déjà  snr  les  lignes  du  Nord  et  de  l'Ouest  :  Je  viens,  en 
conséquence,  tous  demander,  Messieurs,  s'il  ne  tous  paraîtrait 
pas  possible  d'adopter  la  même  mesure  sur  votre  réseau,  et  Je 
vooa  prie,  dans  ce  cas,  de  vouloir  bleu  me  soumettre  une  pro- 
position qui  puisse  servir  de  base  &  mon  bomologatlon. 

La  même  communication  devra  être  AJte  par  vos  soins  à 
H.  l'iogénieur  en  chef  du  coatrOle. 

Recevei,  Hessleura,  l'assurance  de  n«  considération  très- 
distinguée. 

Le  minittre  de  ragrieulfure,  du  comneree 
et  de$  travaux  fubliee, 

E-ROUBER. 


Parif ,  !•  M  JmUIm  iMt. 

Deux  décrets  impériaux  (1)  en  date  du  18  de  ce  mois,  et  dont 
dadiDidéanu  nna  nmQUatlon  est  jolnto  k  la  présenie,  apportent  d'impor- 
lodiScatlons  dans  le  régime  de  la  houille  à  l'entrée  et 
le. 

armes  de  l'un  de  ces  décrets,  le  droit  de  la  houille  car- 
(colce)  à  l'Importation  par  la  rivière  de  Ueuse  et  le  de- 
nt de  la  Moselle  est ,  comme  celui  de  la  houille  crue , 
centimes  par  100  Ulogrammes,  La  taxe  de  U  houille 
le  la  houille  cartwnlaée  à  l'Importation  par  les  autrea 
i3  de  terre  et  par  mer,  sous  pavillon  français,  est  ré- 
i5  centimes  par  100  Icilogrammes. 
lite  de  ces  dispositions,  et  suivant  le  principe  qui  a 
adopté  dans  le  traité  coDCla  le  95  Janvier  dernier  entre 


««■d*crautl*ardala(iltalllaHMa),Mfrd,p.»(  al  IM. 
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la  France  et  rAngleterre*  le  coke,  qui  était  Boamis  JusquMcl  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  bouille  crue,  acquittera  doré- 
navant le  même  droit  que  cette  dernière.  D*un  autre  côté ,  la 
division  des  frontières  par  zones  et  les  taxes  différentielles  qui 
correspondaient  à  chacune  de  ces  zones  sont  pareillement  rar 
menées  &  une  complète  uniformité,  sauf  en  un  seul  point  :  les 
Importations  effectuées  par  la  Meuse  et  le  département  de  la 
Moselle  restent  Tobjet  d'une  tarification  spéciale.  Partout  ail- 
leurs, la  bouille  crue  et  le  coke  importés  soit  par  terre,  soit 
par  mer,  sous  pavillon  français,  acquitteront  Indistinctement 
i5  centimes  par  loo  kilogrammes.  La  surtaxe  de  5o  centimes 
existant  sur  les  bouilles  et  le  coke  Importés  par  navires  étran- 
gers est  maintenue  :  le  droit  à  percevoir,  dans  ce  cas,  serait 
de  66  centimes  par  loo  kilogrammes. 

Le  second  décret  supprime  tout  droit  à  la  sortie  sur  la 
houille,  le  coke  et  les  cendres  de  bouille. 

Insérés  auJourd*bui  au  Bulletin  des  /ot#,  n*  8a6,  ces  décrets 
seront  exécutoires  dans  les  délais  ordinaires  de  promulgation. 
Vue  feuille  qui  est  transmise  en  même  temps  que  la  présente 
indique  les  cbangements  qui  devront,  par  suite,  être  apportés 
au  tableau  des  droits. 

rinvite  les  directeurs  à  porter  ces  dispositions  à  la  connais- 
sance du  service  et  du  commerce* 

L0  Cameiller  d'État,  Directeur  général , 

DB  FORGÀPB. 


A  M. 

Paru,  la  4  août  i8«o. 

Les  modifications  qui  »  en  exécution  du  traité  conclu  le  Trammisaion 
a3  janvier  dernier  entre  la  France  et  TAngleterre,  doivent  être     ^^^^^i\uo, 
apportées  dans  le  tarif  à  rentrée  des  machines  et  mécaniques,       reiaiiva 

ne  seront  applicables  que  dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  •«*  r!!^ï*°tla 

le  3 1  décembre  1 86 1  •  eommandéei 

Dans  le  courant  de  Tannée  dernière ,  alors  que  Tépoque  de     A  réiranger 
la  levée  des  prohibitions  était  encore  incertaine,  plusieurs '^*|°'j2|'4éme^' 
chefs  d'industrie,  pour  se  préparer  à  soutenir  la  lutte  contre  la        année, 
concurrence  étrangère ,  avaient  commandé  à  rétranger  des 
machines  perfectionnées.    Ils  se  trouveraient,  s'ils  étaient 
obligés  d'acquitter  sur  ces  machines  l'intégralité  des  droits  du 
tarif  actuel ,  placés  dans  des  conditions  moins  bonnes  que  (es 
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manufkctmiers  qal ,  pour  améliorer  leur  matériel ,  auraient 
attendu  rabaissement  de  la  taxe  devant  résulter  de  Tappllca- 
tion  du  traité. 

Le  Gouvernement  n*a  pas  voulu  quMl  en  fût  ainsi.  La  lof 
du  1*'  de  mois,  dont  j*annexe  Ici  une  ampliation  (i) ,  a  pour 
objet  d*assurer  &  ceux  de  nos  industriels  qui  sont  ainsi  sponta- 
nément entrés  dans  la  voie  du  progrés  la  part  d'avantages  qui 
leur  est  légitimement  due.  Cette  loi,  qui  en  même  temps  a  dû 
tenir  compte  des  intérêts  de  nos  constructeurs  en  Ftance  et 
circonscrire  ses  dispositions  dans  les  limites  propres  à  ménager 
ces  intérêts ,  dispose  que  «  les  droits  établis  d'après  le  tarif  ac- 
«  tuel  sur  les  machines  et  mécaniques  commandées  à  1*6- 
«tranger  avant  le  i5  janvier  1860,  dont  la  commande  sera 
«  dûment  justifiée  «  sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  droits  sur  les  machines  et  mécaniques ,  qui  pr^MiU^ 
»  raient  d$s  perfectionnemenU  ou  de$  tnnotxUtoM  iion«iic#ra 
a  réalUéi  par  i€s  camirt/LCteun  françaiif  i^ronl  comighés  am 
a  moment  de  ^importation  et  seront  rembourêét  jusqu'à  coo- 
a  currence  de  la  différence  qui  pourra  exister  entre  les  taxes 
»  actuelles  et  les  taxes  qui  seront  mises  en  vigueur  le  i**  jaa** 
a  vier  1861, 

•  Le  même  remboursement  sera  fait  &  ceux  qui  ont  importé 
»  ces  machines  et  mécaniques  depuis  le  1"  janvier  1860.  » 

Ainsi,  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  le  bénéfice 
de  la  loi  soit  acqufs.  ï\  fknt  :  1*  que  les  machines  présentent  des 
perfectionnements  non  encore  réalisés  par  les  constructeurs 
flrançais  ;  a"  que  la  commande  en  ait  été  faite  à  Tétranger  avant 
le  16  Janvier  dernier;  3*  enfin,  que  Timportation  ait  été  opérée 
postérieurement  au  1*'  du  même  mois  de  Janvier  1860.  Par  c^n- 
séquent,  les  machines  commandées  opriê  le  i5  janvier  1860»  à 
quelque  époque  qu'elles  soient  introduites,  et  celles  importées 
09anl  le  1*'  dudit  mois,  à  quelque  époque  qu'elles  aient  été 
commandées,  restent  soumises  au  droit  commun. 

Bien  que  la  modification  à  introduire  prochainement  au  tarif 
des  machines  doive  être  une  conséquence  du  traité  passé  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  les  dispositions  transitoires  de  la  toi 
du  1*'  de  ce  mois  sont  applicableB,  sans  distinction  d*«piglne  et 
do  provenance,  par  conséquent,  aux  mstfhines  importées  de 

(1)  Voir  \$  loi  à  M  d«U  (1"  août),  êuprà^  p.  S25. 
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Belgfqne  onde  tout  autre  pays,  tout  ainsi  bien  qu*atix  machines 
venant  d'Angleterre. 

D'après  le  §  4  de  la  loi ,  le  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nuftictures  sera  chargé  d^examiner  les  Justifications  produites 
par  les  importateurs  pour  obtenir  le  remboursement  de  la  dif- 
férence entre  le  tarif  actuel  et  le  tarif  à  intervenir,  et  de 
donner  son  avis  sur  radmisaibilité  des  demandes  en  rembour- 
sement. A  cet  effet,  les  intéressés  auront  à  remettre  &  la 
douane  d'importation  les  pièces,  telles  que  correspondance, 
factures,  actes  de  vente,  etc.,  quMIs  seront  en  mesure  de  pro- 
duire pour  établir  que  les  commandes  ont  été  faites  à  Té- 
tranger  avant  le  i5  janvier  dernier. 

Les  importateurs  devront,  en  outre,  déposer  une  notice  in- 
dicative des  perfectionnements  ou  des  innovations,  non  réalisés 
par  des  constructeurs  français ,  que  présentent  les  machines., 
afin  que  le  comité  puisse  apprécier,  au  vu  de  cette  notice  et  des 
plans  qui  doivent  raccompagner,  si  le  bénéfice  de  la  loi  est 
légitimement  acquis.  Le  service  n*a  point  à  se  faire  Juge  des 
titres  produits  :  au  comité  seul  appartient  de  décider  s'ils  sont 
ou  non  admissibles,  et  de  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  un  complé- 
ment de  Justifications. 

Les  pièces  produites  seront  transmises,  en  une  lettre  spé- 
ciale pour  chaque  Importation,  par  les  directeurs  à  Tadminis- 
tration,  qui  les  fera  parvenir  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  Chaque  lettre  d'envoi 
fera  connaître  le  nom  et  le  domicile  des  importateurs,  la  date 
des  importations,  la  nature  des  machines,  les  titres  produits; 
elle  mentionnera,  enfin,  le  numéro  sous  lequel  l'appareil  im- 
porté figure  &  l'état  mensuel ,  série  E,  n*  5;. 

Les  décisions  qui  auront  été  rendues ,  sur  l'avis  du  comité 
consultatif,  seront  en  temps  opportun  adressées  aux  direc- 
teurs :  ceux-ci  auront  alors,  s'il  y  a  lieu,  soit  &  me  faire  par- 
venir, pour  les  machines  actuellement  importéee^  l'acquit  du 
payement  avec  un  certificat  de  contre-liquidation  destiné  à 
appuyer  l'ordre  de  remboursement  à  délivrer  ;  soit ,  pour  les 
machines  à  importer  et  à  l'égard  desquelles  il  y  aurait  eu 
simple  consignation  de  droits,  a  prescrire  de  restituer  immé- 
diatement la  différence  entre  le  droit  actuel  et  le  droit  nou- 
veau :  le  complément  sera  porté  en  recette  définitive. 

La  présente  circulaire  a  pour  but  aussi  de  faire  connaître  au 
service  que,  d'après  l'article  9  de  la  loi  du  36  juillet  dernier, 
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portant  fixation  du  budget  général  de  1861,  la  perception  du 
second  décime  doit  continuer  d*avoir  lieu  pendant  cet  exer- 
cice. 

Les  direpteurs  sont  invités  à  donner  sur  le  champ  des  ordres 
dans  le  sens  de  ces  dispositions  et  à  les  porter  à  la  connalA- 
sanoe  du  commerce. 

£é  CofMMUr  d'Éiai ,  Directeur  généreU , 

ni  FOEGADB. 
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PERSONNEL. 


DtcsiTS  n  DÈomom  eeiaths  au  febsohiibl  des  muibs. 

JUILLET  IT  AO^  1860* 


DicuTs  mpiiunx. 


%%  aoûi  iMo.  —  Sont  nommés  Ingônienn  en  chef  de  i*«liiie 
an  corpe  impérial  dei  mines ,  les  ingénieurs  ordinaires  de 
1**  classe,  dont  les  noms  soltent  : 

MIL  Meagy, 
Gacarrié, 
Melssonnler, 
Villa 

Idem*  —  Sont  nommés  dans  le  corps  Impérial  des  mines  : 

Ingénieor  ordinaire  de  1"  classe,  pour  prendre  rang,  à  dater 
du  97  mal  iS6ot  M.  Juge  (Victor-Richard) ,  ingénieur  au  corps 
royal  du  génie  civil  piémonUds  ; 

Ingénieur  ordinaire  de  s*  classe,  pour  prendre  rang,  à  dater 
du  I*' Janvier  1860,  M.  Lâchât  (Théodore-Hlppolyte),  ingénieur 
de  9*  classe  au  corps  royal  du  génie  piémontais. 


niCISIOV  MIHISTÉIISLLI. 

aA  août  i86o.  —  M.  Dupont,  ingénieur  en  chef  des  mines 9 
actuellement  chargé  du  service  de  l^arrondissement  minérale- 
gique  d'Alais  et  de  la  direction  de  l'École  des  maîtres  ouvriers 
mineurs  d'Alais,  sera  chargé  de  la  direction  de  TÉcole  des  mi- 
neurs de  SaintrÉtienne,  provisoirement  confiée  à  M.  Fingénieur 
en  chef  Dusouich. 

Idem.  -*  Les  départements  qui  composent  rarrondissement 
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minéralogique  actuel  de  Grenoble  formeront  avec  les  trois  dé- 
partements de  la  Safoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  des  àlpes-Ma» 
ritimes,  deux  arrondissements  minéralogiques  distincts,  Tar- 
rondissement  de  Marseille  et  rarrondisiement  de  Ghambéry. 

L'arrondissement  de  Marseille  sera  divisé  en  trois  soos-ar- 
rondissements  : 

1»  Sous-arrondissement  de  Marseille»  comprenant  les  dépar- 
tements des  Bdttohe»dtt-RiiOne  et  de  la  aorte  t 

a*  Sous-arrondissement  de  Nice  »  comprenant  les  départe- 
ments des  Alpes-MarttlmeS  et  dU  Tir  t 

3*  Sous-arrondissement  d*  Avignon,  comprenant  les  départe- 
ments de  Vaucluse,  des  Basses-Alpes  et  de  la  Dréme. 

L^arrondissement  de  Ghambéry  sera  divisé  en  deux  soue- 
arrondissements  : 

i*  Sous-arrondissement  de  Chambéry,  comprenant  les  dé- 
partements de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie; 

a**  6ous*arrondissement  de  Grenoble,  coaiprenant  les  difMur- 
tementa  ae  l'Isère  et  des  Hautes-Alpes. 

/dem.— M.  Sentis,  ingénieur  en  chef  des  mioesi  aotuelleoieai 
chargé  de  Tarrondlssement  minéralogique  de  Grenoble,  sera 
chargé  de  l'arrondissement  de  Marseille.j 

U  aura  sous  ses  ordres  : 

Pour  le  sous-arrondissement  de  Marseille,  M.  Noblemaire  ; 

Pour  le  sous-arrondissement  d'Avignon,  M.  Villot,  ingénieur 
ordinaire  de  5*  classe ,  déjà  chargé  de  ce  service  ; 

Pour  le  flOtts-armndlssemeiil  de  Niée*  M.  Juge ,  Ingéoieiir  or- 
dinaire de  t**  olasse. 

Idem.  —  M.  Meissonnier,  ingénieur  en  chef  de  a*  olane, 
sera  chargé  du  servioe  de  rarrondissement  minéralogiqQe  de 
Ghambéry. 

Il  aura  sous  ees  (Nrdres  1 

Pour  le  sous-arrondissement  de  Ghambéry,  BL  Lâchât ,  in- 
génieur ordinaire  de  a*  classe; 

Pour  le  sous-arrondtaement  de  GrenobiS)  M.  N 

Idem.  —  M.  Meugy,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe ,  ac  tuelle- 
ment  attaché  au  service  de  l'arrondissement  minéralogique  et 
au  service  des  carrières  de  Paris»  sera  chargé  de  rarrondisse- 
ment d'AlaiSy  et ,  à  titre  provisoire  »  de  TÉcole  des  maîtres  ou- 
vriers mineurs  d'Alais,  en  remplacement  de  M.  Dupont,  ap- 
pelé k  un  autre  service. 

/dsm»—  M.  Lamé-Fleury,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
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attaché  an  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer  de  TEst  et 
des  Ardennes  et  du  chemin  de  ceinture,  sera  attaché  au  ser- 
vice de  rarrondissement  et  au  service  des  carrières  de  Paris , 
en  remplacement  de  M.  Meugy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem.-^yL  Boudant,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  de  surveillance  des  machines  à  vapeur  dans 
le  département  de  la  Seine ,  sera  attaché  au  service  de  con- 
trôle de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  VEst  et  des  Ar- 
dennes et  des  chemins  de  fer  de  ceinture,  en  remplacement 
de  M.  Lamé-Fleury,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Rogner,  ingénieur  ordinaire ,  chargé  du  sous-ar- 
rondissement minéralogique  de  Grenoble  et  attaché  au  service 
de  contrôle  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée  et  du  Dau- 
phiné ,  sera  attaché  au  service  de  serveillance  des  machines  & 
vapeur  dans  le  département  de  la  Seine ,  en  remplacement  de 
Bf.  Boudant,  appelé  à  un  autre  poste. 

Idem.  —  M.  Linder,  Ingénieur  ordinaire,  chargé  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux ,  sera  attaché  en 
outre  au  service  de  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de 
fer  d'Orléans  et  du  Midi,  en  remplacement  de  M.  Noblemaire, 
appelé  à  une  autre  destination. 


LOIS,   DfiGR£T8  ET  ÂBBfiTÉS,   ETa 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

COlfCEENART  LES  MINES,   USINES,   LES  CHEMINS  DE   PER 

EN   EIPLOITATION ,   ETC. 

SEPIEllfiRS  ET  OCTOBRE  iSSO. 


Décret  impérial  du  8  iepUmbre  1860,  qui  autorise  let  toeiétée 
anonymes  et  autres  associations  commerciales^  industrielles 
ou  financières^  légalement  constituées  dans  le  royaume  de 
Sardaignct  à  exercer  leurs  droits  en  France, 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dépar- 
tement de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  3o  mal  1867  (i\  relative  aux  sociétés  anonymes 
et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières légalement  autorisées  en  Belgique,  et  portant  qu'un 
décret  Impérial  rendu  en  conseil  d'État  peut  en  appliquer  le 
bénéfice  &  tous  autres  pays; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  I*'.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations 
commerciales,  industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises 
dans  le  royaume  de  Sardaigne  à  Tautorisation  du  Gouvernement, 
et  qui  Tout  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester 
en  Justice  en  France,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'empire. 

Art.  9.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  de  Tagrlculture,  du 
commerce  et  des  travaox  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  an 
Moniteur. 


(I)  Voir  e«Ue  toi  A  U  toita  da  préMot  déerti. 
u>it  n  Dtoim,  fseo.  TcMBé  IX, 


Soeiétéf 

anonymM 

•t  autres 

atpociailoni 

légalrmenl 

eootiUaéea 

an  Sardaigna. 


M 


Mo 


um  «  McEfits  n  àtintrts 


AsMcia  tiens 
oommercUlefl, 

Induttrlellet 
on  flnaDClèretv 


Utine  A  fer 

de  la  SalMe, 

eommone 

de  Relue. 


Lai  du  3o  moi  1 867,  qui  autorise  Us  sociétés  ananymss  et  tmirêi 
associations  commerciales^  industrielles  ou  financières f  lé^ 
gaiement  constituées  en  Belgique^  à  exercer  leurs  drotU  en 
France. 

■ 

Art.  1*'.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  assodatloofl 
commerciales,  industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises  à 
iWtoristttion  du  Gouvernement  beige»  et  qui  Tont  obtenue, 
peuvent  exercer  tous  leUrs  droits  et  ester  injustice  en  France» 
en  se  conformant  aux  lois  de  Tempire. 

Art.  a.  Un  décret  iupéHàl,  r«ndu  ^ïi  cbUSéfl  d'éUt^peut  ap- 
pliquer à  tous  autres  pays  le  bénéfice  de  Tart.  i*'. 


Décret  impérial  du  8  septembre  1860,  qui  autorise  les  sieurs 
VAtJtÉERm,  GtJÈAAAD,  Regâd  et  bbiiipagniib,  Yèp^réshitàîil^ 
société  dite  d\gÈ  hants-fouirneaux,  foMeiriès  et  forces  de  Us 
Flrài/ich)s-Comlé,à  ^aiMenif'  en  actMlé  Vûsine  Û  fèir  d^èd» 
LA  Saisse,  qu'ils  possédtnï  sur  te  ct)uri  ûe  VJl^^  dink  lu 
commune  de  Poitti,  arrondissement  de  Lons-ls-Saulhiu 
(Jura). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  Ainsi  qiill 

suit,  savoir  : 

1*  Cinq  feux  d*affinerie  chauffés  au  bois  et  munis  chicim 
d^un  four  à  réchauffer  h  flamme  perdue; 

•*  Les  machines  soufilantes  et  les  appareils  d*étirage  et  de 
compression  nécessaires  au  roulement  de  Tusine. 

Art.  û.Kn  exécution  de  Tart  76  de  la  loi  du  si  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront*  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  ôo  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art,  8.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient paS|  pour  Texécucion  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage 
de  Tusine  ou  de  la  prise  d*eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d'eau  9  la  destruction  des  ouvrages  dommageables^  quand  il 
jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénient;  la  révocation  de  l'acte  de  permission  sera  pour- 
suivie, ëii  oiitrë,  ainsi  qiie  de  droit 

Les  dispositions  du  iiaràgrâphe  précédent  seront  également 
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appliquées  dans  le  cas  où,  aprte  Tachèfement  et  la  rtception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tôtat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois,  le  préfet  n'or- 
donnera, dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de 
Tuslne  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 
Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tart.  77  de  la  loi  du  si  avril  i8i6. 


Arrité  du  ministre  de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  Ira'  cheiniD»  de  fer* 
vauâc  publia^  en  daie  dû  i5  septemhre  1860,  portant  môdi-  — 

fication  de  plusieurs  dispositions  de  Vatrité  du  aU  Juillet   '^l^^^J^^ 
précédent^  qui  régie  le  tarif  des  frais  accessoires  sur  lis 
chemins  de  fer. 


Vu  r arrêté  du  aii  juillet  1860  (1)  réglant  le  tarif  des  frais 
cessbires  sur  les  chemins  de  fer  ; 
Arrête: 

Jrt.  1**.  La  disposition  qui  termine  le  paragraphe  s  dn  eha- 
pitre  T'  (grande  vitesse)  est  modifiée  ainsi  qu*il  suit  ! 
Sont  exempts  de  tout  droit  de  ttianotentlofl  s 
1*  Les  expéditions  pesant  de  o  à  Ao  kilogrumnei; 
9*  Les  articles  taxés  à  la  valeur; 
S*  liCs  chiens. 

Jrt.  9.  La  disposition  qui  termine  té  (paragraphe  s  du  chi- 
pitre  l"  (petite  vitesse)  est  modifiée  ainsi  quMl  sait  : 

Sont  exemptes  de  tout  droit  de  chargement,  de  déchargement 
et  de  gare  les  expéditions  pesant  de  o  a  Ao  kllogramlhes. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagfales  de  chemlfis 
de  fer. 

n  sera  publié  et  affiché. 

Les  préfets,  les  fonctionnaires  et  agents  du  'cotitrôle  fofat 
chargés  d*en  surveiller  Texécution. 

(1)  Suprâ^  p.  Ml. 
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Personnel. 

Serticei 
déuchés. 


Décret  impérial  du  9 A  ieptfmbre  1860,  portant  que  !ê$  ingé- 
nieur» des  pontê-et-cKausêée»  et  les  mgeuifurs  des  mines^  lef 
conducteurs  des  ponts- et^haunées  et  les  gardes^minef^  at^ 
tachés  aux  services  municipaux  des  miles  ay^ni  au  moins 
cinquante  mille  âmes  de  population,  seront  considérés 
comme  étant  en  service  détaché. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics , 

Vu  le  décret  du  i3  octobre  i85i,  portant  organisation  do 
Corps  impérial  des  ponts-et-chaussées  et  spécialement  TarUcle  A 
ainsi  conçu  : 

a  Les  services  détachés  comprennent  tous  les  services  qui , 
»  n^étant  pas  rétribués  sur  le  budget  des  travaux  publics,  sont 
»  néanmoins  obligatoires  pour  le  corps  des  ingénieurs  desponts- 
»  et-chaussées  tels  que  : 

»  Le  service  des  ports  militaires  et  des  colonies; 

»  Le  service  de  TAlgérle  ; 

»  Le  service  des  eaux  et  du  pavé  de  la  ville  de  Paris; 

»  Le  service  des  canaux  d^Orléans,  du  Loing  et  du  Midi. 

»  Sont  également  considérés  comme  appartenant  aux  ser- 
»  vices  détachés,  les  ingénieurs  temporairement  attachés,  en 
»  qualité  de  directeur  des  études,  professeur  ou  répétiteur,  à 
»  renseignement  de  TÉcole  polytechnique  et  des  autres  écoles 
»  spéciales  du  Gouvernement.  » 

Vu  également  le  décret  du  ^k  décembre  i85i  (1),  portant 
organisation  du  Corps  impérial  des  mines  et  spécialement  l*ar- 
ticleAainsi  conçu: 

«  Les  services  détachés  comprennent  tous  les  services  qui, 
»  n'étant  pas  rétribuési^ur  le  budget  des  travaux  publics,  sont 
»  ou  peuvent  être  confiés  aux  ingénieurs  des  mines,  tels  que  : 

»  Le  service  des  mines  en  Algérie  et  dans  les  colonies; 

»  Le  service  de  consolidation  des  carrières  sous  la  ville  de 
»  Paris  et  autres  villes; 

»  Le  service  des  eaux  minérales  ; 

»  Les  missions  à  l'étranger  pour  études  scientifiques,  indus-» 
»  trielles  ou  commerciales,  qui  seraient  conférées  par  les  mi- 


(1)  Ànnatêt  desminêit  1V«  série,  tome  XX,  p.  ne. 
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»  Dlstres  des  affaires  étrangères,  de  ragrlculture  et  du  com- 
»  merce,  de  Tintérieur,  des  finances jdu  de  la  marine. 

»  Sont  également  considérés  comme  appartenant  au  service 
»  détachés,  les  ingénieurs  temporairement  attachés  en  qyallté 
»  de  directeur,  professeur  ou  répétiteur,  à  l^enseignement  de 
»  l*École  polytechnique  et  des  autres  écoles  spéciales  du  Gou- 
»  vernement.  » 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt,  1*'.  Seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché 
les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  les  Ingénieurs  des 
mines,  les  conducteurs  des  ponts-et-chaussées  et  les  gardes- 
mines  qui  seront  désignés  par  notre  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  être  attachés  aux 
services  municipaux  des  villes  de  TEmpire  ayant  au  moins 
60.000  ftmes  de  population. 

Jrt.  9.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret 


Décret  du  a6  teptembre  1860,  qui  fixe  le  tarif  du  iulfate  de 
êoudê  et  iupprime  la  prime  à  ^exportation  dee  acidee  #u(- 
furique  et  nitrique  (i).  ^ 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  â*état  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  comm/Brce  et. des  travaux  publics. 

Vu  Part.  34  de  la  loi  du  17  décembre  181A; 

Vu  Tordonnance  du  18  Janvier  1817; 

Vu  les  décrets  des  17  et  96  mars  i85a; 

Vu  la  loi  du  11  Juin  i8â5,  art.  i**; 

Vu  le  décret  du  aS  avril  i855  (9),  article  9, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

j4rt.  1".  Les  droits  à  Timportatlon  du  sulfate  de  soude  (sel  de 
Glauber),  sont  ûxéa  ainsi  qu'il  suit  : 


les  100  kilogr. 


Par  navires  français. •  .    6' 

Par  navires  étrangers  et  par  terre.  .    8 

An.  9.  Les  primes  accordées  par  la  loi  du  11  Juin  i865  et 
par  ledécret  du  93  avril  i855  à  Texportaf Ion  des  acides  nitrique 


TtHf 
do  iolfata 
de  ioade, 
•i  primef 
à  rasporulion 
dM  acldêi 
au  I  furique 
al  nitrique. 


(I)  Voir  cUapréf, page  4io,  la  circulaire  irafkamiisive  do  to  lepiambra  IMO* 
^2)  ÀnnaUêéÊi  mimêi,  i'  eérie,  t  IV  d«a  Ula,  Décréta,  etc.,  p.  11. 
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et  saiftirique  sont  et  demeurent  supprimées  à  partir  du  i**  oc- 
tDbre  prochain.  • 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de 
r^riculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dép^- 
tement  des  pnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  c^ui  le  concerne. 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui,  pour  le  sulfate  de  soude» 
aura  son  effet  k  partir  du  jour  où  la  publication  en  sera  faite 
par  le9  préfets,  de  la  manière  prescrite  par  Tordonnance  du 
18  janvier  i8i> 


joridietioB     BAsret  mpÂtial  du  26  septembre  iS6o«  qui  rené  applieaJbU» 
'  *"  dl»*^*^*      «(««  déparUmenU  d«  la  Savoie^  de  la  Mimie-Savote  el  âeê 

les  départements 
de  la  Savoie, 

de  la 
Haote-Saroie 
et  des  Alpes- 
Maritimes. 


Alpeê-Maritimti  les  lois  sur  les  ollrihti^tiiQnAdes  CKmseiU  <k 
prefjf^ciurA,  et  génécakmeni  toute*  lu  di^p^êit/kons  légiêia- 
Hvet  eoMceruaat  la  juindicUan  adminûUcatwe. 


Ap«Ueati«i     Çiéeret  impériaf  du  919  se^t^x^  \^o(x\,  concernant  Vç^fli- 
VkD^ieL         cation  du  tarif  des  fers^  fontes  et  aciers^  ^'ortj(tnf  et  de  ina- 


avec 

[iiaii( 
aux  foQtes,  fers 


foi 
ei  aciers. 


facture  britanniques, 

sûr  k^  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  â*Êtat  au  dépar- 
tement de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  piubUcs, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  s 

JrU  1*'.  Le  tarif  convenu  entre  les  plénipotentiaire  de  la  . 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  qui  est  annexé  au  présent  dé- 
cret, sera  appliqué  à  rimportatioh  des  marchandises  y  énon- 
cées, d'origine  et  de  manufacture  britanniques,  à  partir  du 
i"  octobre  prochain. 

Art.  a.  Nos  ministres  secrétaires  d'itat  au  département  de 
l*agriÇ,i|\^ure,  ^^  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  d4par- 
tement  des  finances  sont  ckargés,  chacun  en  ce  qui  ie  oon- 


<tt  MfrW*»»  W»V«A'M^Î*'9Uiw  urtnsmissive  da  M  itjplaiiibrft  ISM. 


SUA  LES  MINES. 


385 


Tarif  wMumé  au  dêerei  du  M  siptemXff  1860. 


DilfOMlNATIQH  DBI  H^ftCiAIIDItft- 


Minerai  (l«  fer 

Mâchefer,  liinailies  et  scories  de  fer  .  .  . 

Ponte  bruie  enimsue 

Débris  de  vieux  ouvrages.  9q  fPD(«. .  •  •  . 

Fonte  épurée  dite  mazée.  .  .  .  .' 

Perrjiillet  f  i  dttrts  de  vieus  ouvrages  ep 
fer "... 

Fer  broc  en  ma»siiox  ou  prismes  rtte- 
naot  encore  des  ^curies 

Fers  en  barras  carrées,  rondes  ou  plates, 
r«|is  da  toute  furioe  et  dimeitiiOB,  fers 
d*anglps  et  à  T  et  flis  de  fer,  sauf  les 
eicfpUons  ci-après 

Fers  feuiilards  en  bandes  d'un  millimètre 
d'épaisseur  ou  moins 

Tôles  laminées  ou  iparieléfs  de  plot  d'^in 
milliméire  d'épainseur.  en  feuilleA  pe- 
sant 200  kilogr.  AU  rooini,  et  dont  la 

largeur  n'eicèdf  pM  t'.^o  ai  la  Xw- 
gueur,  4*.*o 

Idem  eu  feutlles  pesant  plus  de  290ltilQgr. 
ou  bien  ayant  plus  de  i'*.2Q  d^  largeur 
ou  plus  de  4*.so  de  longueur  ...... 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuiUeft 
d'un  millimètre  d'épaisseur  ou  moîn^. . 
(Les  feuilles  de  tôlf  ou  (ars  noiri, 
planes,  découpées  d'une  façon  quelcon- 
que. payeroBC  un  diiième  an  sus  des 
feuilles  rectangulaires.) 

Fer  èiamé  [fer-blanc  ,  euirré  ao  singné. 

Fil  de  (er  de  5/10*  de  millimètre  de  dia- 
mètre et  au-dessous,  qo  il  soit  00  non 
étamét  çi^ivré  oit  singuéi 

Acier  en  barres  de  toute  espéee.  ..... 

Aciers  «n  tôla  de  plua  de  a  milllmèlrei 
d'épaisseur 

Aciers  en  tôle  de  2  millimètres  d'épais- 
saur  au  moins 

Fil  d'acier,  même  blancbl,  pour  cordes 
d'insiramenta 


TAU&  BBS  ailOllS  D'BNTatfl 


1 


en  18S0. 


fiiampt. 
xempts. 

a',  sa 


9.2i 


9-<Hli 


1.00 


l.ftO 


o*so/  % 

Il  .00 1    fi 

10.00 

14.00 
15  .00 

22.00 
10  OK) 


•n  t864. 


Exempt. 

Exeippis. 

2*.00 


2.U 


^.sq 


o.oo 


T. sol    f 
1 


11.00 

10.90 
iS.OO 

18.00 
2S.00 


l 


»-w/  3 


lO.OOf    « 


Le  tarif  ci-desBus  esl  approuvé  pour  entrer  en  vigueur  à  pa^ 
tir  du  i«  octobre  1860. 

Signé  E.  Thoutbiiil. 

.     ROOHBR. 
GOWLBT. 

Richard  Ck>iDBir. 
Ro«r  oople  eonfanao  A  Foriataâl  : 
Signé  B,  TBOotbhbu 
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RAffime  Déeret  du  99  iepiembrê  1 860,  qui  auioriiê  Ttinporf  afton  direeiêt 

dM^^oioniei  ^^^*  '**  coloniei^  des  machines  et  micamques^des  objets  «» 

.  fonte^  en  fer  ou  en  tôte^  propre*  à  Vexploitation  des  iueterieê^ 

Machinet  et  provenant  des  manufactures  étrangères  (1). 

6i  méMitqaas,  »         »  / 

••MoiîJ;  NAPOLÉON,  etc.. 

fer  oa  lôie .  sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  départe- 
à  rêipioa«iioo  ^^^^ d®  lagriculture.  du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
dM  saorerias.    au  département  de  FAlgérie  et  des  colonies , 

Vu  la  lettre,  en  date  du  9  juillet  1860,  de  notre  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  proposant  d'introduire  dans  les  colo* 
nies  les  machines  et  mécaniques  et  objets  de  diverses  natures 
propres  à  Texploitation  des  sucreries,  et  de  fabrique  étrangère, 
aux  mêmes  droits  et  conditions  auxquels  ils  seraient  admis  dans 
la  métropole; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances»  eo 
date  du  9  août  1860; 

Vu  la  nouvelle  lettre,  en  date  du  ao  août  1860,  de  notre  mi- 
nistre de  l'Algérie  et  des  colonies; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  i85&; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  1*'.  Les  machines  et  mécaniques,  les  objets  en  fonte,  en 
fer  ou  en  tôle,  propres  à  Pexploitation  des  sucreries,  et  prov^ 
nant  des  manufactures  étrangères ,  pourront  être  importés 
'  directementdans  les  colonies  moyonnantle  payement  desdroits 
et  Taccomplissement  des  conditions  auxquels  est  ou  sera  sou- 
mise leur  importation  dans  la  métropole. 

jirt»  s.  Le  présent  décret  sera  présenté  au  corps  législatif, 
pour  être  converti  en  loi,  conformément  à  l'art.  4  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  i854* 

jirt.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Ëtat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  dépar- 
tement de  l'Algérie  et  des  colonies  et  au  département  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

(1)  Voir  ol-«préf ,  p.  418,  U  «irealalra  trânfinlMiTe  da  93  ociobra  isfo. 
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Décret  impérial  du  99  ieptembre  1860,  gui  outr$  au  ministre      p«noBD«l 

de  l'agricuilure.  du  commerce  et  des  travaux  publies,  des      ^^  minM. 

crédits  supplémentaires  et  un  crédit  extraordinaire  sur       crédiu 

l^exercice  1860.  ivpplémcnulrtt 

pour  iMO. 

Napoléon,  etc.  9 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  dépar- 
tement de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  1 1  Juin  1859,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1860  ; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant  (1),  contenant  répar- 
tition des  crédits  du  budget  dudlt  exercice; 

Vu  les  articles  90  et  91,  96  et  s8  de  Tordonnance  du  3i  mai 
i838  (9),  portant  r^lement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  (3) 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date.du  9A  sep- 
tembre 1860; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aru  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  Texerclce  1860,  des  crédits  supplémentaires  montant 
ensemble  à  la  somme  de  68o»ooo  francs,  et  applicables  ainsi 
qu'il  suit  aux  chapitres  ci-après  désignés  : 

CflâriTftB  XIX.  Penonnel  dt t  minet ftS  000  fr. 

Art  9.  n  est  ouvert  à  notredit  ministre,  sur  le  même  exer- 
cice i8do,  pour  le  payement  des  frais  de  Tenquéte  relative  au 
traité  de  commerce  avec  TAngleterre,  un  crédit  extraordinaire 
de  960.000  francs. 

Ce  cré'lit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du 
ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
sous  le  n*  8  bis. 

Art.  3*  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  ar- 


(1)  B^UêUn  4êê  loif,  XI*  têrie,  bulleiin  74S,  d«  TiM. 
(9)  M.  IX  •  lérie,  bulletin  STO,  n*  74tY. 

(S)  14.  XI*  férié,  bnlIeUn  440,  n*  4ilO. 
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tloYes  1  et  i  of-dessus  au  moyen  des  reaioarces  ordinaires  du 
budj^l  de  Texercice  1860. 

Art.  4.  [«a  régularisation  des  crôdfts  oi-dessus  sera  proposée 
au  Corps  législatif,  conformément  à  rartlcle  91  de  la  loi  du 
5  mai  i855. 

jirt.  5.  Nos  ministres  secrétaires  d*Ët{i|t  au  ^épar^me^i  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  0u  prése^^t  (lécred  ^  V^^^  in^ré  an 
fu\Utin  4^9  lois. 


Sarrioet 

dépeDd«nU 

de 

radminlilration 

desminei,  etc., 

daof 

les  départements 

de  la  Savoie, 

de 
la  Haute  Savoie 

et  de§ 
ilpei-JiariUmei. 

CrédlU 

sapplémentairea 

pour  1800. 


I 


péev$t  impérial  du  99  ifp<etn6r«  i86q,  qui  oa^f^rê  au  minùi4re 
de  V agriculture f  du  commercé  et  des  travaux  publicêy  $ur 
f  exercice  \86o,  ^e^  crédit  supplément^rei  pour  (exécu- 
tion des  services  dépendants  ^e  f  on  adminisliçaiiou  dans  tet 
départements  de  u  Savoie,  de  L4  IlAOT£*&AVQia  s^  d0%  Alpes- 
Maritiues. 

Napoléoic,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu,  etc.  (comme au  décret  ci-dessus.) 

Notre  conseil  d'Ktat  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  e#  qui  suit  : 

j4rt.  i*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  seorétaire  d^ttat  au 
département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  Texercice  1860,  pour  Texécution  des  services  dépen- 
dants de  son  administration  dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Ela\j\te-SaYoie  et  des  Alpes-Maritimes»  des  crédits  supplé- 
mentaires montant  ensemb^le  k  la  somme  de  a.  ô^aaSo  francs, 
et  applicables  aux  chapitres  c(après  désignés  : 

PftBHIÉRB  IBCTIOII.  ^  SlftYlCB  OaDIllAiaB. 

Cbafitib  XIX.  Pertonnel  do  corps  des  mlDoe 10.OSO  fr. 

CBAPiTac  IX.  PersonDel  des  gardes-mines %90is  fr. 

C^^iTaixsii.  Contrôle  «t  mneillanoe  des  cheiplni  da  (or*.  . .     4«soo  fr. 

• 

JrU  s.  Il  sera  pourvu  aux  dépensent  autorisées  par  l'ar- 
ticle 1*'  du  pressât  décret  au  moyen  des  pessouross  ordinaires 
du  bufiget  de  l*eieroiee  1860. 


I 
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ArU  S.  La  régularisation  des  crédits  çi-dessus  sera  proposée 
aa  Corps  législatif,  conrormément  à  l'article  ai  de  la  loi  du 
1^  mal  i855. 

Axt.  k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  d9 
l%griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dépar- 
tement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au 
BulUUn  des  foM. 


fiéeretimpérial  du  i3  octobre  i^o,  rendant  exécutoire  dane     Légitiation 
les  départements  (|«  la  Swoie^  de  la  JBfaute- Savoie  et  dçns  {j^^^^H'!^ 
l'arrondissement  de  Nice  la  loi  du  3^  QvrU  18  lo.  sur  les    de  la  Savoie, 
9iiMs,  et  tous  autres  low,  décrets  ou  résitements  relatifs  aux  *'  ^  gi*^*"*®" 
mines  et  aux  usines  minéralurgiiques,         ^  et  dam 

l'arrondissement 
— — —  de  Nice. 

Décret  impérial  du  24  octobre  1 860,  portant  règlement  d'admi-         fr**» 
nistration  publique  pour  Vexécution  de  la  loi  du  1"  août        po"qm« 
1860,  relative  aux  prêts  à  faire  à  Vindustrie  pourlerenou-  renouvellement 
vaHement  çu  Vaïïiii\orçit,so:n  <(« s.ç^,  fi^<^rte(.  *"  laméi.orauon 


NAPOLéoN ,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  i*'  août  1860  (1) ,  relative  aux  prêts  à  faire  à 
l'industrie  pour  le  renouvellement  ou  l'amélioration  de  son 
matériel  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*\  Une  commission,  dont  les  membres  setoot  nommés 
par  décret  impérial,  sera  chargée  d'examiner  les  demandes  des 
industriels  tendant  k  obtenir  les  prêts  de  l'État,  conformément 
à  la  loi  du  1*' août  1860. 

Cette  commission  indiquera  les  demandes  qui  lui  parattront 
admissibles  ;  elle  les  classera  dans  l'ordre  de  préférence  qu'elle 
jugera  conforme  à  l'intérêt  général,  et  elle  proposera  la  quotité 
des  sommes  à  prêter  k  chaque  demandeur. 

La  commission  vériâera,  pour  chaque  prêt,  la  validité  des 

(1)  SîÊprA,  p.  33S. 


de  MB 
matériel. 
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garanties  offertes  en  Immeubles  ou  effets  de  oommeroe,  nar* 
chandises  ou  autres  valeurs. 

ArL  3.  Aucun  prôt,  sur  les  fonds  du  trésor,  ne  sera  fait 
qu^après  avis  de  la  commission,  en  vertu  d*une  décision  prise 
de  concert  par  nos  ministres  des  finances  et  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  3.  Le  montant  des  prêts  autorisés  sera  ordonnancé  par 
le  ministre  des  finances  et  imputé  sur  les  ressourcesde  la  dette 
flottante,  conformément  à  la  loi  du  i*'  août  iS6o. 

Art.  A.  Dans  le  cas  où  un  syndicat  ou  un  établissement  de 
crédit  serait  agréé  par  le  Gouvernement  pour  effectuer  les  prêts; 
le  règlement  d'administration  à  intervenir  pour  Papprobation 
du  traité  passé  à  cet  effet  déterminera,  conformément  à  Tart.  a 
de  la  loi  précitée,  la  nature,  les  conditions  et  les  limites  des 
différents  mod^  de  prêts  admissibles. 

Art,  5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des 
finances,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret 


Mineidetairra  Décret  impérial  du  s  A  octobre  i86o,  qui  accorde  a%ix  êieun 

Bt  autTM^méuux     François  Roux  et  fiXRif ABO  la  conceuion  de  mines  de  cuivre 

do  vieoiMo.        argentifère  et  autres  métaux  connexes  dans  les  mêmes  gites^ 

situées  dans  les  communes  de  Vieossan,  Roqdebron,  Mors, 
COLOMBiÈaes,  Les  Aires,  SairtNaxaire  et  Le  I'odjol»  arroii* 
dissements  de  Saint-Poks  et  de  Béziers  (Hérault). 

(Extrait.) 

Art.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
deVieusnan^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  fiord,  par  deux  lignes  droites  ;  la  première,  dirigée  da 
point  R  confluent  des  ruisseaux  de  Cabris  et  d'Arles  (commune 
de  Colombiers),  en  un  point  G,  placé  à  Tangle  nord-ouest  de 
la  métairie  d'Ombriès,  commune  des  Aires;  la  deuxième,  du 
point  C  en  un  point  D,  confluent  du  ruicseau  de  Larado  et  du 
ruisseau  de  Pdllan; 

A  Vest^  par  deux  lignes  droites  :  la  première,  du  point  D  en 
un  point  G,  borne-limite  des  communes  de  Saint-Nazaire,  Vieus- 
san  et  Roquebrun;  la  deuxième,  du  point  G  en  un  point  K. 
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borne-lfmite  des  communes  de  Vieassan  et  Roquebroii,  faisant 
intersection  avec  le  ruls$teau  de  Vayssinié; 

jéu  êué,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  K  et  aboutis- 
sant en  un  point  M,  qui  est  le  coniluent  du  ruisseau  de  Los- 
Fonds  avec  la  rive  droite  de  la  rivière  de  TOrb; 

A  VoueiU  par  deux  lignes  droites,  Tune  partant  du  point  M 
et  aboutissant  au  point  A,  confluent  du  ruisseau  d'Albine  et  de 
la  rivière  de  TOrb  ;  Tautre,  dirigée  du  point  A  sur  le  point  de 
départ  B. 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de 
99  kilomètres  quarrés,  70  liectares. 

Art.  U-  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art.  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
96  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

CahUr  dêi  ekargei  de  la  coneêuion  deâ  nUn$M  de  cuivre  de  Vieossan. 

■ 

(EXTBAIT.) 

Art  14.  Les  cooceulonnalres  ne  pourront  établir  des  usines  pour  la 
préparation  mécanique  on  le  traitement  minéral orglqne  des  produits  de 
leurs  mines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  effet  dans  les 
formes  déterminées  par  les  art  73  et  soivanta  de  la  loi  du  31  avril  1810. 


Déeret  du  96  octobre  1860  (1),  gui  jinre$erit  la  promulgation     convention 
de  la  Contention  complémentaire  de  commerce  conclue^  le  «ompiémenuiro 
19  octobre  1860,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.        enir«l?Franeo 

el  laOrsnde* 
Napoléor  ,  etc.  9  Bretagne. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Une  Convention,  suivie  d'un  tarif,  ayant  été  conclue 
le  19  octobre  1860,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  assurer  Texécution  du 
Traité decommerce  du  93  Janvier  1860  (9),  dentelle  est  Tun  des 
compléments,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Paris  le  95  octobre  1860,  ladite  Convention,  dont  la  te- 
neur suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

(I)  Voir  ci-aprés,  p.  4is,  la  eirealaira  transmlssiTO  d«  39  oetobro  iseo. 
(3)  Swpré,  p.  ifi. 
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'cBkvkirridif. 

s.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  da  Royaume* 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dUrlande,  désirant  assurer  Tazé- 
cution  du  Traité  de  commerce  conclu  entre  elles  le  aS  Jan?i6r 
1860,  dans  les  limites  et  de  la  manière  prévues  par  le  deuxième 
article  additionnel  à  ce  même  Traité,  ont  résolu  de  négocier  nu 
premier  arrangement  complémentaire  pour  déterminer  les 
droits  spécifiques  ou  à  la  valeur  qui  devront  grever,  àiear  im- 
portation en  France,  les  marchandises  d^origine  ou  de  mana- 
facture  britannique  énumérées  dans  ledit  Traité,  et  ont,  à  cet 
effet)  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français , 

M.  Thouvenel,  sénateur  de  TEmpire ,  Grand-Croix  de  Son 
Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  »S>n  Mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères, 
et  M.  Robtté^  sénateur  de  TEilii^ire,  Grarid-Croit  de  Sofa 
Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Mi- 
nistre secrétaire  d^tat  au  département  de  Tagriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics; 

Et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d*irlande. 

Le  très-honorable  Henri-Richard-Gharles,  comte  Cowley,  vi- 
comte Dangan ,  baron  Cowley,  pair  du  Royaume-Uni ,  membre 
du  très-honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique, 
Chevalier  Grand-Croix  du  très-honorablb  Ordre  du  Baih ,  Am* 
bassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sadlte  Majesté 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  et  M.  Richai-dCob- 
den,  écuyer,  membre  du  Parlement  Britannique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forn^e,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

j4rt.  i".  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  britannique 
énumérés  dans  le  tarif  Joint  à  la  présente  Convention,  et  im- 
portés directement  du  Royaurhe-Uni  sous  pavillon  français  ou 
britannique,  serout  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit 
tarif. 

jirt.  2.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'orîgîne  ou  de 
manufacture  britannique^  Timportateur  devra  présenter  k  la 
douane  française,  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un 
magistrat  britannique  siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit  un 
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eertilieal  déllyré  pair  le  dief  du  8ék-vlce  ttê  ttduàhieis  du  pbrt 
d^embarqnement  9  soit  un  eenificat  délivré  piltr  leâ  cbkistils  btt 
agents  cod8dlaii*e8  de  France  dans  les  lient  d'eitpéditlDn  btii 
dans  les  ports  d'embarqubment.  Les  cbnsuls  ou  agents  cbnsû* 
lAires  de  France  sus-désignés  légaliseront  les  signattik^s  'dei^  àh^ 
terités  bMtanoiquei: 

jâtt.  3.  Llmportatenlr  de  machines  et  mécabiiqnes  entières  od 
en  pièces  détachées  d'origine  on  de  manufacture  britabni^ue 
sera  dispensé  de  i'obligatiod  de  produire  à  la  douane  française 
tout  modèle  ou  dessin  de  Tobjet  Importé. 

Art.  à.  L'importateur  d*ttne  marchandise  dlMiglne  où  âé 
manufacture  britannique  taxée  &  la  valeur  devra  Joindre  ft  la 
déclaration  constatant  la  valeur  de  cette  marchandise  et  an 
certificat  d'origine  une  facture  indi<]uant  le  prix  réel  et  éma^ 
nant  du  ftibrieant  ou  du  vendeur,  qui  sera  visée  par  un  eonsdl 
ou  un  agent  consulaire  de  France  dans  le  Royaume-Uni. 

jirL  6.  Si  les  articles  taxés  à  la  valeur  ont  été  préalablement 
mis  en  entrepôt ,  les  droits  seront  perçus  d'après  la  valeur  de 
ces  articles  au  moment  de  leur  admission  effective  en  Franck 

Jrt,  6.  L'importateur  contre  lequel  ladouane  française  voudra 
exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  le  traité  du  ^3  Jan* 
vier  1860  pourra,  s'il  le  préfère^  demander  Testimation  de  sa 
marchandise  par  des  experts. 

lia  môme  faculté  appartiendra  à  la  douane  française,  loï^ 
qu'elle  ne  Jugera  pas  convenable  de  recourir  immédiatement  à 
la  préemption. 

Art.  7.  Si  l'expertise  constate  que  la  marchandise  n'a  pas 
une  valeur  de  5  p.  100  supérieure  à  celle  déclarée  par  l'Impor- 
tateur, le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaratibn: 

Si  là  valeur  constatée  est  de  6  p;  100  supérieure  à  celle  dé- 
clarée, la  douane  française  pourra,  à  son  choix,  exercer  la 
préemption  ou  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déterminée  par 
les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  5o  p.  100 ,  à  titre  d'amende,  si 
l'évaluation  des  experts  est  de  10  p.  100  supérieure  à  la  valeur 
déclarée. 

Si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  la 
valeur  déclarée  de  5  p.  100,  les  frais  de  lexpertise  seront  sup- 
portés par  le  déclarant  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  sup- 
portés par  la  douane  française. 

JrU  8.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  6,  les  deux  arbitres- 
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experts  seront  nommés,  Pun  par  le  déclarant,  Tantre  par  le 
chef  local  du  service  des  douanes  françaises  ;  en  cas  de  partage, 
ou  môme  au  moment  de  la  constitution  de  Tarbitrago  «  si  le 
déclarant  le  requiert ,  les  experts  choisiront  un  tiers  arbitre; 
8*11  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé  par  le  président  do 
tribunal  de  commerce  du  port  d'introduction,  à  défaut,  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  le  plus  voisin. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quloM 
Jours  qui  suivront  la  constitution  de  Parbitrage. 

Art.  9.  Indépendamment  des  taxes  de  douane,  les  articles 
d^orfévrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres 
métaux,  de  manufacture  britannique,  importés  en  France, 
seront  soumis  au  régime  du  contrôle  établi  dans  ce  pays  pour 
les  articles  similaires  de  fabrication  nationale,  et  payeront,  8*il 
y  a  Heu,  sur  la  môme  base  que  ceux-ci  les  droits  de  nuurqoe 
et  de  garantie 

Art,  10.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  Convention  sera  im- 
médiatement applicable,  indépendamment  des  articles  admis* 
Bibles  en  vertu  du  Traité  du  a3  Janvier  dernier,  au  sucre  rafflnô, 
aux  ouvrages  en  métaux,  machines,  pièces  détachées  de  m** 
chines,  outils  et  mécaniques  de  toute  espèce. 

ArU  11.  La  présente  Convention  aura  la  môme  durée  que  le 
Traité  conclu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  le  95  jan- 
vier dernier,  dont  elle  est  Tun  des  compléments. 

ArU  ta.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifier» 
tiens  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quinze  Jours, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  dousième  Jour  du  mois  d'octobre 
de  Tan  mil  huit  cent  soixante. 

Signé  :  Taouvehil. 
Rocher* 

COWLBT. 
Rlch.  CORDIlf . 
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Tarif  annexé  à  la  Convention  conclue  U  12  octobre  1800 
entre  la  Franc»  $t  la  Grande-Bretagne. 


fttNOmilÀTlO:!  PU  AKTICLia. 


TAUX  DB»  DROITS  D'iRTRtl. 


: 


■ÉTAQX. 

Minerai  de  fer 

Mâchefer,  limaillee  et  scoriet  de  forge.  . 

Punie  bruie  en  maMe 

Dr brit  de  vieux  ouvrages  en  fonte.   .   .  . 

Fonte  epuree  dite  wuiii§ 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en 
fonte 

Fer  brut  en  massiaux  on  prismes  retenant 
encore  des  scories 

Fers  en  barres  carrées,  rondes  ou  plates, 
rails  de  louie  forme  et  dimension,  fers* 
d'angle  et  à  T  et  Uls  de  fer,  sauf  les 
exc<*piions  ci-après 

Fers  feuillards  en  bandes  d'un  milliméire  \ 
d'epaisteur  ou  moins j 

Tôles  laïui liées  ou  inarielées  de  plus  d'un  f 
millimètre  d'épaifseur,  en  feuilles  pe-  r 
saniaoo  kil.ou  moins,  et  dont  la  largeur  1 
n'euè«ie  pas  i"*,)0,  ni  la  longueur  i'^,bo,J 

Idem  en  feuilles  pesant  plus  de  3oo  kil. 
ou  bien  ayani  plus  de  l'^^oo  de  largeur 
ou  plus  de  4*,.')0  de  longueur 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuillea  d'un 

millimètre  d'épaisseur  00  moins  t  .  .  . 

•'Les  feuilles  de  lôle  ou  fers  noirs, 

planes,  découpées  d'une  façon  quelcon- 

Î|ue,  payeroni  un  dixième  en  sus  des 
euilles  rer.ianeulaires  ) 
Fer  ètamè  (fer-blanc)  cuivré,  lioguè  ou 

rioiiibe 
de  fer  de  (  dixièmes  de  millimètre  de 
diamètre  et  au-dessous,  qu'il  soit  ou 

non  eume,  cuivré  ou  lingue 

Acier  en  barres  de  Utute  espère 

Aciers  en  lôle  de  plus  de  2  millimètres 

d'epaiAseur 

Acieis  en  lôle  de  3  millimètres  d'èpsis-\ 

seur  ou  moins I 

Fil  d'acier,  même  blancbi,  pour  cordes  / 

d'instruments ) 

.  Minersi 

Limailles  et  débris  de  vieux 

ouvrages  en  cuivre 

Cuivre  pur  ou  ailie  de  tinc  ou 
d'éiain.de  premièie  fusion, 
en  masses,  oarres,  saumons 

GqI? re.  •  .  /     ou  plaques 

Cuivre  pur  ou  allié  de  linc  ou 
dVtain,  lamine  ou  battu  en 

barres  ou  planches 

Cuivre  pur  ou  allie  en  fils  de 
toute  dimension,  polis  ou 

^    non 

\ 

UUÈ  n  Dftcnm,  1S60.  Tome  IX. 


•a  liso. 


Exempt. 
Exempts. 

2',50  \ 
S, 35 

5  ,00 

7,00 


8|S0|    S 

a 
g 

P,SO 

.  S 

13,001    «« 


15,00 

14,00 
15,00 

32,00 
10,00 

Exempt. 
Exempts. 

Exempt. 
15'  les  100  kil, 
vJ  lof  100  kU 


ea  ias4. 


Eiempt. 
Exempts. 

«',00  1 


3,75 
4,50 


1S,00 

10,00 
19,00 

11,00 
15,00  I 

Exempt. 
Exempts. 

Exempt, 
lo'  les  100  kil. 
lO' lot  100  kil. 

Î7 
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LOIS,  DÉGBBT8  BT  ARRÊTÉS 


DÉNOHIIIATIOlf  DU  AITICLBI. 


Plomb. 


iCainedMéoa  argenlé,  batte, 
tiré  ou  laminé,  filé  sur  fil 
ou  sur  soie 

Minerai  cru  ou  grillé,  pulvé- 
risé ou  non 

Limailles  et  débris  de  vieux 

Zinc.  .  .  .  <     ouvrages 

En  masses  brutes,  saumons, 

barres  ou  plaques 

Laminé 

Minerai  et  scories  de  toute 

sorte 

Limailles  et  débris  de  vieux 

ouvrages 

En  masses,  brutes,  saumons, 
barres  ou  plaques.  •  .  •  .  . 

Laminé ,. 

Allié  d'antimoine  en  masses. 
Vieux  caractères  d'imprime- 
rie  

Minerai .  ,  . 

En  masses  brutes,  saumons, 

I     barres  ou  plaques 

BtaiD  .  •  . /Limailles  et  débris 

Allié  d'antimoine  (métal  bri- 
tannique) en  lingots  .... 
Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé. 
Bismuth  brut 

{Minerai 
Suiruré  fondu.  .  ....... 
Métallique  ou  régule.  .  .  .  • 
Minerai  de  nickel  et  speiss.  . 
Pur  ou  allié  d'autres  métaux, 
notamment  de  cuivre  ou  de 
Nickel..  .1     zinc  (argenian),  en  lingots 

ou  masses  brutes 

Pur  ou  allie  d'autres  métaux, 
laminé  ou  étiré.  • 


MaBganése 

An»ni*     /Minerai 

Arsenie.  .  |  ^„enlc  méuUique. 

Minerais  non  dénommés .  .  .  • 


TAUX  DES  DROITS  D'BHTAÉS. 


lOo'IesiookiK 

Exempt. 

Exempts. 

0^,10  les  100  k. 
6*  les  100  kil. 

Exempts, 

Exempts. 

S',00  \      ^ 

5,00  Ma 

s  ,00  /     I 
Exempt. 

Exempt 
Exempts. 

sMes  100  kil. 
6'  les  lOQ  kil. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 

8'  les  100  kil. 

Eumpts. 


U 


Exempt. 
iS'  les  IM  kil. 

Exempts. 


Fonte 


OUTRAGES  BH  MÉTAUX. 

/Ouvrages  en  fonte  moulée, 
non  tournés  ni  polis  : 
i'*  classe.  Coussinets  de  che- 
mins de  fer,  plaques  on 
autres  pièces  coulées  à 

découvert 

2*  classe.  Tuyaux  cylindri- 
ques, droits,  poutrelles  et 
colonnes  pleines, cornues 
pour  la  faorication  du  gn, 
%"  classe.  Poteries  et  tous 
autres  ouvrages  noa  dé- 
signés dans  les  deux  das- 
ses  précédentes 


100'  les  100  kiL 

Exempt. 

Exempts. 

o',io  les  100  k. 
4'  les  100  kil. 

Exempts. 

Exempts. 

Exempt. 

a'ioo  ]    ^ 

8  ,00  f  g- 

Exempt. 

Exempt. 
Exempts. 

s' les  100  kil. 
6'  les  100  UJ. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 
ê'  les  100  kil. 

Exempts. 


ExempL 
il/lMiôO:kil. 

Exempts. 


4,so 


8UB  LES  MINEg. 
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•iaOMiNATION  DM  ARTICUI. 


Far. 


iOarragef  en  fonte  paltf  oo 
u>urnèt 
Ouvrages  en  fonte  étanés, 
éinaiiléa  ou  ferniicéa.  .  .  . 
Ferronnerie  comprenant  i 
Pièces  de  cliarpente .  .  .  . 
Courbes  et  solivea  pour  na- 
vires   

Ferrures  de  cliarrattaa  et 

wagons 

Oonos,  pentures,  gros  ver- 
rous, équerres  et  autres 
gros  ferrements  de  portes 
on  croisées,  non  tournés 

ni  polis 

Grilles  en  fer  plein,  lita» 
sièges  et  meubles  de  jar- 
din on  autres,  avec  ou 
sans  ornements  accessol- 

Ires  en  fonte,  cuivre  ou 
acier 
.JV.  B.  Les  essieoi,  res- 
sorts et  bandages  de  rouea 
ne  sont  pas  compris  dans 
celte  nomenclature,  et  figu- 
rent parmi  les  pièces  déta- 
cfaées  de  macbmes. 
Seriurerie  comprenant  : 
Serrures  et  cadenas  an  fer 
de  toute  sorte,  flcbes  et 
cbarnières  en  I6le,  lo- 
quets, Urgeties  et  tons 
autres  objets  en  fer  ou 
tdies  tournés,  polis  ou  li- 
més pour  ferrures  de  me»- 
bles,  portas  et  croisées. 
Clous  forgés  A  la  mécanique. 
Clous  forgés  à  la  main  .... 
Vis  à  boia,  boulons  et  éerona. 

Ancres 

cables  et  cbalnes  en  fer  •  .  . 
Outils  en  fer  pur,  emmancbés 

I    ou  non 

Tubes  en  fer  étirés,  soudés  par 
simples  rapprochements  t' 
De  9  millimètres  de  diamè- 
tre intérieur  ou  plus.  .  . 
De  moins  de  9  millimètres, 
raecords  de  toute  eapéoe. 
Tubes  en  fer  étires,  soudés 
sur  mandrin  et  è  recouvre- 
ment  

Iiam>çons  de  mer  en  fer,  éta- 

roés  ou  non • 

Articles  de  ménage  et  autrea 
ouvragée  non  dénommés  : 
En  fer  ou  en  tôle,  polis  ou 

peints 

Bd  fer  ou  en  tèle  émaillée, 
étaméa  eu  vernissée  . .  • 


■l 


\ 


TAUX  DBS  DROITS  D'tNTAÉt. 


enlSM. 


lt,00 


9,00 


enl8e«. 


0^,00 
10,00 


1,00 


9,00 


i 

B 

i 


8,00 


11.00 

10  ,00 

Il  ,00 
10,00 

10,00 
12,00 


lt,00 
8S,00 

2S,00 
M, 00 


17,00 

ao,oo/ 


13.00 

l»,oe 

13,00 

i,oo| 

8,00 
10,00 

11,00 

to,oo 

M, 00 
60,00 

14,00 
18*00  I 
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LOIS,   DÉCRETS  ET  ABRÊTÉS 


Acier. 


Outils  en  aoler  pur  nimet, 
•ciat  cireulairet  ou  aroiiet, 
fiutx,  faucillei  ei  auirei 
non  dènoiuittét) 

AtKuillei  è  coudre  de  moine 
de  s  ceniiiiièires 

AiiKuill  •  è  coudre  de  ft  cen- 
iiinèires  ou  plus . 

Bameçons  de  rivière  en  acier 
bleui  uu  non 

Plumet  uif  uniques  en  mêlai 
auireque  l'or  et  l'urgent.  . 

Petits  objets  en  acier,  tels  que 
perif  s,  coulants,  brocbes  et 
aéi  à  coudre 

Articles  de  ménage  et  autres 
ouvrages  en  acier  pur  non 

dénommé* 

Coutellerie  de  touie  espèce.  .  • 


Instruments  de  chirurgie,  d'optique  et  de 
précision •  • 


TACS  Pis  PRUIT8  tt'kniniE. 


Armas 

.de 

commerce. 


Armes  blanches 
Armes  à  feu.  . 


MtTAUX  bittas. 


Outils  en  fer  rechargés  d'aeier,  emman- 
chés ou  non «  .  . 

Objets  on  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids 
du  fer  étant  inférieur  A  la  moitié  du 
poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids 
du  for  eiant  égal  ou  supérieur  A  la  moi- 
tié du  poids  total 

Objets  en  font«  ei  fer  polis,  émaillés  ou 
vernisses,  même  avec  ornements  acces- 
soires en  fiT  cuivre,  laiton  ou  acier.  . 

Toiles  meiailiques  en  fer  ou  en  acier.    .  . 

cylindres  en  cuivre  ou  laiton  puur  Im- 
pression, grsvés  ou  non 

Chaudronnerie 

Toileii  en  lils  de  cuivre  ou  laiton 

Objets  d'art  et  d'ornement  et  tous  autres 
ouvrsKes  en  cuivre  pur  ou  allié  de  fine 
ou  d'etaîn 

Ouvraiie»  en  linc  de  toute  espèce    .   .  .  . 

Tuyaui  et  autres  ouvrage»  de  plomb  de 
toute  sorte 

Caracières  d'imprimerie  neufs 

Hoteries  et  autres  ouvrages  en  étaln  pur 
ou  allie  d'antimoine 

Ouvrages  en  nicliel  allié  au  cuivre  ou  au 
sine  (argentan) 

Ouvrages  en  plaqué  Hoa  distinction  de 
titre 


en  taio. 


éoSoo 


eoiasi. 


12' ,00 
MO  ,00 

100,00 
100,00 
100,00 

90,00 


a 

B 

I 
I 


S3,00 

20  p.  100  de  la  valeur.  abaia«és 
A  15  p.  too  A  partir  du  1*'  Jan- 
vier 1860. 


10  p.  100 
de  la  valeur. 

40'  les  100  k il. 
240^  les  100  kil. 


uSoo 


5,00 
10,00 


is,oo|  8 
15 ,00 1  a 

15  ,00  \  J 
25,00 

10  ,00 1  JJ   . 

S  ,00 
10,00 

ao,oo 

100,00 
100,00 


10  p.  100 

de  la  valeur. 

40^  les  100  kil. 
v4o'  les  100  kll. 


15',00 

4,50 

8,00 

13,00 
10,00 

15,00 
20,00 

l,00| 

S, 00 
1,00 

10,00 

100,00 

100,00 


«» 
6 
E 


I 


sus  U8  MINES. 
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»AlfOIIIRATI01l  DBS  ARTICLEI. 


Oavriget  en  mètaoi  dorét  00  argentés, 
soit  «u  mercure,  loii  p«r  les  procédée 
éleclro-chimiquen 

Orfèvrerie  ei  bijouterie  en  or,  arfenl, pla- 
tine ou  autres  métaux 

Horlogerie 

Fourniiuret  dliorlogeria 


HACHims  IT  HÉCAHIQDia. 

Âppareili  eompUti. 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec  00  sans 
rbaudiéres,  avec  ou  sans  volant 

Machinfs  à  vapeur  Uies  pour  la  naviga- 
tion, avec  ou  sans  chaudières.     .  .  .  . 

Machines  loeoinotive»  ou  loromobiles.  .  . 

Tendei  s  com|»leis  de  machines  locomotives 

Machine»  pour  la  filature 

Machines  pour  le  tissage 

Machines  pour  fabriquer  le  papier.  .  .  . 

Machines  à  imprimer .  .  .  . 

Machines  pour  ragrirultore 

Machines  à  bouter  les  plaques  et  rubans 
de  carde 

Mètieis  à  tulle 

App«rrils  en  cuivre,  à  distiller.  •  .  .  .  . 

Appareils  à  sucre 

Appareils  do  chaulTaga 

Cardes  non  garnies 

Cbaiiitiéres  à  vapeur  en  Idie  de  fer,  eylin- 
driqufs  00  sphfHques,  avee  ou  sans 
bouilleurs  ou  rérhauffeurs 

Cbau«liére«  A  vapeur  lubulaires  en  t6le  de 
fer*  à  tubes  en  fer,  cuivre  ou  laiton, 
étirèa  ou  en  lôie  clouée,  A  foyer»  inté- 
rieurs, et  toutes  autres  chaudières  de 
forme  non  cylindrique  ou  sphèrique 
simule 

Chaudières  A  vapeur  en  lAle  d'acier  de 
tooio  forma 

Gatométres,  ehnudlérM  découYenes, 
poêles  et  calorifères  en  tdie  ou  en  fonte 
et  i6le 

Manhinea-oulils  et  machines  non  dénom- 
mées contenant  Ys  p.  100  de  fonte  et  plus. 

Machines-outils  et  machines  non  dénom- 
mées contenant  &o  A  7S  p.  inoeiclusl- 
vernent  de  leur  poids  en  fonte 

Machines-ouiils  et  machinée  non  dénom- 
mées contenant  moins  do  so  p.  lOO  de 
leur  poids  en  fonio 

Piieti  dilmehi9i  dé  macAliMf . 

Plaques  et  robana  da  cardas  sor  enlr, 
caoutcbona  on  sor  tisaoa  pora  00  no- 
laoféa : 


TADX  DBS  DROITS  D'CNTRÉB. 


eatsso. 


loo'lesiookil. 

60O'les  iOOkil. 
5  p.  100 

de  la  valeur. 
loCiesiookll. 


en  1S«4. 


lOoMestooklI. 

soo'iei  100  kil. 

(  p.  100 

de  la  viileur. 

luO' les.  100  kil. 


lO'.OO 
30.00 

is.oo 
10,00 

15,00 


9,00 

15,00 
15,00 
Ift.OOi 

10,00 


15,00, 

80,00 

10,00 
9,00 

15,00 

90,00 


î 

8 

m 

S 

•«M 

I 

i 


6',00   i 

13,00 

10,00 

S  ,00 

10,00 


6,00 

10,00 
10,00 
10,00 


S,00|     g 


i 

8 
8 


10,00 


13,001    S 
3S,00|   i 


8  ,00 
0,00 

10,00 

18,00 


80,00 


4oo 


LOIS,  OÉ0MT8  n  AIRÊTÉ8 


BtnOMIMATlON  DBS  ARTIGLBl. 


Dents  de  rots  en  fer  ou  en  eolrre.  .  •  .  . 
Rots,  ferrures  ou  peignes  à  tisser*  A  dents 

de  fer  ou  de  euivre . 

Pièces  en  fonte^  polies,  limées  etsJusIéM. 
Pièces  en  fer  forgé,  polies,  limées  et  alus- 

tèts  ou  non,  quel  que  soit  leur  poicfs.  . 
Ressorts  en  acier  pour  osfrosserie,  wa- 

Sons  et  losomotlves 
ces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées 
ou  non«  pesant  plus  d'un  kilogrsmme. 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées 
ou  non,  pessnt  un  kilog.  ou  mofns.  .  . 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  au- 
tres métaux 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caootehoao 
et  de  tissus  spécialement  destinés  pour 
cardes. .  .  • 

Or  battu  en  feuilles 

Sucres  rafflnés •  •  . 

Carrosserie 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire.  .  .  .  . 

Peaui  vernies,  teintes  ou  maroqulnées. . 

Peaui  préparées  de  tout»  autre  espèce.  . 

Ouvrages  en  peaux  et  en  cuirs  de  touto 
espèce  

011  démont^M |  ••'«•*••  •<"  »'•  • 

f 

Pelles,  fourches*  râteaux  et  msnches  d'ou- 
tils en  bois,  avec  on  sans  viroles.  .  .  . 

Avirons 

PIsts,  cuillers,  ècuelles  et  autres  articles 
de  ménsge  en  bois 

Pièces  de  charpente,  brutes  ou  façonnées. 

Pièoes  de  charronnage,  brutes  ou  fa- 
çonnées  

Autres  ouvrages  en  bols  non  dénommés. 

Meubles 


Bètlments  de  mer  eon»  \ 
struilsdansleRoyau-l 
me-UnI,  non  encore  len  bois. 
Immatriculés  ou  n«-  /enfer. . 
viguantsous  pavillon  I 
britânniqve J 

Coques   de   bâtimenla  i  en  bols, 
de  mer i  en  fer. . 


TAUX  DBS  DROITS  D'BNTBIB* 


•n  ISSO. 


90, M 

10,00 
0,00-  g 

JS.OOj 

17  ,00  \   ji 

30,00/3 

40,00|   S 
95  ,00  I  iS 


90  ,00 

100'  le  kil. 
4i'  les  100  kll 

10  p.  100 

de  la  valeur. 
3spMestookll. 
so'  les  100  kll. 

10  p.  100 

de  la  valeur. 
Exemptes. 

10  p.  100 

de  la  valeur. 

Exempts. 
Bsempts. 

Exempts. 
Biemples. 

Exemptes. 

10  p.  too 

de  la  valeur. 


•a  1SS4. 


mfM 


«0,00/ 

loeHe  kil. 
4|(  les  100  kll. 

10  p.  100 

de  la  ▼alear. 
9So(|wiookll.1 
10'  Jes  100  kll. 

10  p.  100 

de  la  falevr. 
Exemples. 

10  p.  100 

de  la  valeur. 

Exempts. 
Biempta. 

Bxempu. 

Exemples. 

Exemples. 

10  p.  100 

de  la  valeur. 
Par  toDAsas  d«|nie friAotlie. 


N,  B,  Les  machines  et  moteurs  in- 
stallés è  bord  de  ces  bâtimenM  seront 
uxès  séparément  d'après  le  ohlff^  dee 
droits  spèclflès  sous  la  rubrique 
clU'fiei  $1  wiéeéniqfiêi. 


9S  francs. 
70  francs. 


1$  Oranes. 
SO  francs. 


30  francs. 
00  froBot. 


10  f^anoB. 
4o  francs. 


Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  à  laGoùven- 
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tlon  conclue  le  19  octobre  1860  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Paris,  la  octobre  1860. 

Signé  :  Thouyshku 

ROUH£A. 
COWLBT. 

Rich.  GOBOSir. 

jirU  9.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  an  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret» 


Décret  impérial  du  26  octobre  1 860  (1),  indiquant  les  marchan-     ConTention 
dises  auxquelles  sont  applicables  les  droits  inscrits  dans  la  compiémeniairê 

ry  ..  ,  ,•  ^      .  .  *        «^  entre  la  France 

Convention  conclue  avec  VAngleterre^  le\^  octobre  1860.  et  la  Grande- 

Bretagne. 
Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  Convention  conclue  le  12  octobre  (q),  présent  mois, 
entre  nos  plénipotentiaires  et  les  plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  de  la  Grande-Bretagne; 

Vu  les  ratifications  échangées  ^tre  les  deux  Gouvernements 
le  35  de  ce  mois; 

Vu  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  promulgation 
de  ladite  Gonv/Bution  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArL  1".  Les  droits  d'entrée  établis  par  la  Convention  conclue 
le  19  octobre,  présent  mois,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, seront»  à  partir  du  1*'  novembre  prochafn,  applicables 
aux  marchandises  d'origine  et  de  manufacture  britanniques 
dénommées  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  29  septembre 
dernier  restent  et  demeurent  en  vigueur  à  regard  des  mar- 
chandises reprises  dans  le  protocole  signé  le  même  jour  entre 
les  plénipotentiaires  français  et  anglais,  et  qui  sont  repro- 
duites en  tête  de  la  Convention  précitée  du  13  octobre,  pré- 
sent mois. 

Art.  5.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  au  département  de 
Tagriculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dé- 

(0  Voir  ci-aprèi»  p.  4i8,  la  dreolalre  trassmiisiTe  du  99  oetobre  iSM. 
(3)  Swprày  p,  391. 
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partement  des  finances  sont  chargés,  chacun  ea  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

TabUau  indifwxnt  Im  tnarehandi$9t  auwquBlUi  ht  droit»  imeritê 
dan»  la  Convention  du  12  octobre  1860  ton!  applicable»  àporHr 
du  i"  novembr»  iguO. 

Minerai. 

Limailles  et  débris  de  vleax  oovreges  enealvre. 

Cuivre  pur  ou  «llié  de  &inc  ou  d'éiain  de  première  tasion  en 

roasseii,  berret,  Dsoinons  ou  plaques. 
ColTre.  .  .  .^Cuivre  pur  ou  allié  de  lino  ou  d'euln  lamloè  oo  beUa  n 

barres  ou  planches. 
Cuivre  pur  ou  allié  en  Al  de  (ouïe  dimension ,  poMs  ou  non. 
Cuivre  doré  ou  argenté,  battu,  irié  ou  lamine,  flié  sur  Ali  ou  nr 

soie 

/  Minerai  oru  ou  ffrlllé,  puWérlBé  ou  non. 

ZlBo ;  Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages. 

1  En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  pltqoet. 
\  Laminé. 

Minerai  et  scories  de  toute  sorte. 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages. 
Plomb . .  . .  <  ^"  masses  brutes ,  saumons ,  barres  ou  plaques. 

Lsmlné. 

Allié  d'antimoine  en  masses. 

Vieux  caractères  d'imprimerie. 

Minerai. 

En  masses  brûles,  saumons,  barres  oa  plaques, 
fitiin {  Limailles  et  débris. 

Allié  d'aniimoine  (métal  brilanlque)  en  lingots. 

Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé. 

Btimotb  brut. 

(Minerai. 
Sulfuré  fondu. 
Métallique  ou  régule. 
i  Minerai  de  niokel  et  speiss. 
Pur  ou  allié  d'autre  métaux,  notamment  de  enivre  on  de  xine 
(argentan),  en  lingots  ou  masses  brutes. 
Pnr  eu  allié  d'autres  métaux  laminé  on  étiré* 

Manganèse. 

.        .  I  Minerai. 

Artenie  . .  .  j  xrwnic  métallique. 

Minerait  non  dénommée. 

^  OUTXAOIS  M  ■tTAOX. 

Ouvrages  en  fonte  moulée  •  non  tournés  ni  poils. 

1**  clause.  Coussineu  de  chemins  de  fer,  plaques  on  anlret 

pièces  coulées  a  découvert. 
V*  oISMe.  Tu>atix  ryiimlriqups,  droits,  poutrelles  et  colonnea 
Fonte  .  .  .  .(     ple'nes,  cornups  pour  la  falirieation  du  gai. 

V  classe.  Poteries  ei  ions  autres  ouvrages  non  désignée  dana 

les  deux  classes  précédentes. 
Onvragea  en  fonte  polis  ou  lonrnés. 
Ouvrages  en  fonte  étamés.  émaltlés  ou  vernisses. 


sra  ua  MINES. 
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/Ferronnerie  comprenant: 
I    Pièces  de  ch/irpenie. 

Courbes  et  solives  pour  navires. 
Ferrures  de  cbarreiles^et  wagons. 

Gonds,  penturet,  gros  Verrous,  éqaerreset  antres  gros  ferre- 
ments de  portes  ou  croisées,  non  tournés  ni  polis. 
Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles  de  Jardin  ou  aotrea 
avec  ou  dans  ornementa  en  Tonte,  cuivre  ou  acier. 

JV.  B.  Lee  essieui,  ressorts  et  bandages  de  rooes  ne  sont 
pas  compris  dans  oetie  noroenoiature  et  figurent  parmi  les 
pièces  détachées  de  machines. 

[Serrurerie  ooroprenant: 

Serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte,  ilcbes  etobamières 
en  tO'e,  loquets,  targettes  et  tous  autres  objets  en  fer  ou 

Fer \       toie  tournés,  polis  ou  limés  pour  ferrures  de  meubles, 

perles  et  croisées. 
Clous  furgés  i  la  niècanlqaa. 
Clous  forgés  à  la  main. 
Vis  A  bois,  boulons  et  écroas.  ^ 

Ascres. 

Cables  et  chaînes  en  fer. 
Outits  en  fer  pur,  emmanchés  on  non. 
Tubes  en  fer  étirés,  soudés  par  simple  approohementt 

De  9  milliiiiétres  de  diamètre  Intéf  leur  ou  plus, 

De  moins  de  9  millimètres ,  raccords  de  tobte  espèce. 
Tubes  en  fer  étirés,  sondés  sur  mandrin  et  A  recoavrement 
Hameçons  de  mer  en  fer,  étantes  ou  non. 
Ariicles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénommés] 

En  fer  ou  en  lô'e,  polis  ou  peints. 

En  fer  ou  en  lOle  éiaméi,  émaillés  ou  vernissés. 

I  Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  on  droites,  faux, 
faucilles  et  autres  non  dénommés. 
Aiguilles  A  coudre  de  moins  de  •  centimètres. 
Aiguilles  A  coudre  de  5  centimètre  ou  plus. 
Acier  .  .  .  ./  Hameçons  de  rivière  en  acier  bleui  ou  non. 

Plumes  luètalliques  en  inéiAl  autre  que  Tor  et  l'argent. 

Petits  objets  en  acier  tels  que  perles,  coalanta,  broches  et  dés 

A  coudre. 
Articles  de  méùago  et  antres  ouvrages  en  aeier  par  non  dé- 
nommés. 

Instramenls  de  chirurgie,  d'optique  et  de  préeision. 


l 


Armes  blanehes. 
Armes  A  fea. 
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Outils  en  fer  rechargés  d'acier,  emmanchés  on  non. 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  do  fer  étant  inférieor  A  la  moitié  du 

poids  total. 
Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  égal  on  supérieur  A 

la  moitié  du  poids  total. 
Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émaillés  ou  vernissés»  même  avee  ornements 

aeeessoire«en  fer,  eutvru,  laiton  ou  aeier. 
Teilfs  meulllquesen  fer  ou  en  acier. 
Cylindres  en  cttivru  ou  Itilou  pour  impression,  gravés  ou  non. 
âaudronnerle. 


4oA  lAis.  DtoBin  n  iimis 

ToIIm  m  fit  de  cdItts  es  liltin. 

Ob|eM  d'irt  si  il'ornemsiil  M  lou  •Dira»  aatn|«l  m  vaint  fut  M  •I1IA  4a 

linc  DU  d'<t«ln. 
OoTrigct  «n  ilne  de  Mule  (ipéee.  ■  ' 

Tayaut  eliuirai  ou>ri|Bi  di  plnmb  de  (onls  lerta. 
Ciricltrei  d'Imprimerie  neuTi. 

Poirriri  al  auitrs  ouiriR»  en  étiln  pur  on  illlt  d'inllmoln*. 
ODurifcei  en  ntekel  ilKe  >u  enttre  on  la  llna  (iriiaiitan). 
OairaK**  en  pUqDé  uni  dlllInMIea  d«  Utre. 
Oairaiea  en  méUDi  dor*a  m  (rfeatia,  wU  la  merean .  lell  pu  !••  proe*- 

dta  «leclro-rhlmlquet. 
OrHvrarle  et  bljouierle  en  ar,  «rgani,  plalina  on  aalraa  métaai. 
HoiloRCrle. 
Poornlluiai  d'taarlaïaila. 

mcniNiii  ET  ■(cARignt, 

Àppanib  eampUlt. 

Haahina)!  rapenr  flxat.aTse  ou  lani  i-h*udiarea,aTeo  •gianmlanl' 

Hiahlnei  à  Tipeur  Rin  pour  la  niilEailan,  aiao  Ml  iam  abandltre*. 

Mâshlnea  locomoll»*a  ou  lopomablla*. 

Tanderi  campleti  de  maobinai  loeomoIlTM. 

Uachlnea  pour  'a  fllature. 

Hacblnoe  pour  [e  lliiage. 

Uichlnai  pour  Fabriquer  la  ptplar. 

Machlnei  à  imprimer. 

Machin»  pour  fa  g  ri  eut  In  re. 

Uaeiilnea  a  bouler  lai  plaquât  al  nbini  dnoarlat. 

Maiiert  «  lu  Ile. 

Appareil*  an  oairrn  I  dlfU>tar. 

Apparellt  i  auere. 

Apparelia  de  ehauffaga. 

Cbauill^rei  1  Tapour  an  lAI*  da  («r.  aTlIatrlqnaa  •>  apMftfnaa,  areo  ou  aau 

bouilleurana  r^chauffrara. 
Cbaudltraa  à  *apear  labulairM,  en  (•)•  de  lar,  t  lahaa  aa  br,  enitre  aa 

tailon,  «ilré'i  ou  rn  LOIe  cloute,  à  fojera  Intériaura.  a(  mbim  aitrea  oban- 

dt*raa  de  ferma  nan  ejUadrliiae  «a  apbartqae  almpla. 

Gaiomairet,  chaudiarei  daaauvarMi,  peito*  at  ailoiiUcaa  an  MU  on  m 

Fonte  el  lAia, 
Macbinea-outll*  al  miabinea  non  dinoiOBiAea  eontanaalis  p,  laode  toaia 

ai  plua. 
Haehinaa-oollla  at  machine!  non  ddnommaaaoontananl  ta  i  il  p.  Itaauln- 
_  alTf  ment  de  ieur  poldi  en  Fonla. 

lullii  al  machina*  non  danomméet  eonlanant  moina  dal*  p,  IM 
>oidt  ap  (ouïe. 

PUt4>  Mlathéti  (U  wiathtiui. 

nibana  de  catdet  aur  enir,  ctaulchena  oa  tar  llaNt  pna  aa  n*- 

iti  en  ter  ou  en  onlTre. 

rai  ou  peigneià  liaiar,  t  dani*  dttarouta  enlTra. 

Ter  fot|t,  pallet,  llmaaa  WiJatMiaot  en,  qnal  q«e  Mil  laar 


fsn  LB8  Mima.  4o& 

RMforli  en  «eiw  poor  otrroMerie ,  wagont  et  toetMoUvM. 

Piéeei  en  acier,  polie»,  liméei,  ajostées  ou  non,  pesant  plui  d'an  kilogramme. 
Piéeei  en  acier,  poliei,  limées,  ajustées  on  non,  pesant  un  kilogramme  on 

moins. 
Pièces  en  euivre  par  on  allié  de  tous  antres  métaux. 
Plaques  et  rubans  de  cuivre,  de  caouieboue  et  de  tissas  spécialement  destinés 

pour  cardes  • 

Or  battu  en  feuilles. 
Sucres  raffinés. 


Déerêt  du  d8  octobre  t86o,  qui  déterminé  1$$  iurtaxei  tfppK-      surtaxes 
eableê  aux  marehanàiiei  d^origine  9t  de  manufacture  hri-     «ppHcabies 


aux 


tanniquei  importées  autrement  que  par  natireê  français   marchandises 
ou  britanniques  (i).  ^  êi  di"* 

,  manufacture 

NAPOLEON,  etc.,  briunniqoes 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  an  dépar-      importées 

tement  de  Tagrioulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qaê  par  navires 

Vu  le  Traité  conclu  le  aS  Janvier  1860  (a)  entre  la  France  et       français 

l'Angleterre,  ^'^  britanniques. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  s 

jért.  1**.  Les  marchandises  d'origine  et  dé  manufacture 
britanniques  inscrites  dans  le  Traité  conclu  le  s3  janvier  1880 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  importées  autrement  que  par 
navires  français  ou  britanniques,  seront  soumises  : 

1*  A  une  surtaxe  fixe  de  t5  oentimes  par  100  kilogrammes, 
lorsque  ces  marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à 
l'entrée  ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  3  francs  par 
100  kilogrammes; 

9*  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  98  avril 
1818,  lorsque  ces  marchandises  sont  asstjetties  à  un  droit  de 
3  francs  et  au-dessus  par  100  kilogrammes. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

(1)  Voir  oi-aprés,  p.  4iB,  U  eirooUir*  iransmissiva  da  39  octobre  ittfo. 
(3)  Suprd^  p.  IIS. 
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Portf  oiiferu 
aux  pro<lalU 

briUnniquf, 

Imporiéi 
d'Anflat^rrt. 


Déeret  impérial  du  98  octobre  1860  (1) .  ^t  r#fid  appUeabÎM 
aux  produite  d'origine  britannique^  importée  d" Angleterre, 
le$  restriclionê  d^entrée  établiet  à  Végard  du  matièree  dé» 
iignéeê  dam  la  Convention  conclue  avec  VÀngleterre  le 
\%  octobre  i86o. 


NAPOLiolf,  etc.t 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  eecrétafre  d*Ëtat  au  dépar- 
tement de  Tagrlculture  du  commerce  et  dea  travaux  publies: 

Vu  la  convention  cbn;!lne  le  19  octobre  (a),  présent  mois, 
entre  la  France  et  TAngletcrre  ; 

Vu  Particle  ao  de  la  loi  du  98  avril  1816; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  97  mars  1817; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1*'.  Les  marchandises  d^orlgine  et  de  manufacture  bri- 
tanniques dénommées  dans  la  convention  susvisée  du  19  oo* 
tobre»  présent  mois,  seront,  seloivles  différentes  catégories  du 
tarir  auxquelles  elles  appartiennent,  importées  par  les  ports 
désignés  par  les  lois  et  règlements  des  douanes,  et  notamment 
par  l'article  90  de  la  loi  du  98  avril  1816,  et  Tartide  8  de  la  loi 
du  97  mars  1817. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d^Ètat  au  département  de 
Tagriculturo*  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  oe  qui  le  con* 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret.- 


(I)  Voir  el«apré»,  p.  4 il,  U  olrenltlrt  trantmlMiTt  ds  99  oolobra  imo. 
(3)  Ji^^rd,  p.  Wi. 


CnCULAUUtS. 


407 


CIRCUUIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADftU0tlt 

A  MM.  LES  PRÉFETS  »  A  MH.  LES  IHGÂNIEURS  DES  MIIIES  ,  ETC. 

SEPTEMBRE  ET  OCTOBRE  1860. 


A  M. 

Pari0,le9jaiDiS6O(i). 

Un  décret  en  date  du  10  mars  derniAr  (3),  a  prescrit  la  pro- 
mulgation da  traité  de  commerce  conclu,  le  a3  Janrier  1860, 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  rirlande.  Je  transmets,  avec  la  présente,  une  ampllation  de 
ce  décret  qui  contient  le  texte  du  traité  ;  J*y  Joins  la  copie  du 
rapport  qui  a  été  adressé  à  l*eropereur,  pour  en  expliquer  Téco- 
nomie  et  les  diverses  combinaisons,  par  les  ministres  plénipo- 
tentiaires qui  ont  été,  pour  la  France,  chargés  des  négociations. 
Cette  importante  convention,  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  k  février  suivant,  restera  en  vigueur,  pendant 
dix  années,  à  partir  de  cette  dernière  d^te,  et  continuera  en- 
suite de  recevoir  son  effet  Jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties 
contractantes  Tait  dénoncée  dans  la  forme  voulue  par  Tar- 
ticle  91. 

LViicle  1**  du  traité  énumère  les  produits  d*origine  et 
de  manufacture  britannique  admissibles  à  rimportatfcn  dn 
Royaume-Uni,  moyennant  des  droits  qui,  décimes  compris,  ne 
devront  pas  dépasser  3o  p.  100  de  la  valeur,  &  partir  deë  délais 
d^exécution  fixés  par  Tarticle  i5,  Jusqu'au  1"  octobre  186/1;  à 
cette  époque,  le  maximum  des  droits  sera  abaissé  &  35  p.  100, 
conrormément  à  Tarticle  16. 

11  est  réglé  par  Tarticle  i3  qu'une  convention  complémen- 
taire convertira  les  droits  ad  vaforem  en  droits  spécifiques.  Le 
conseil  supérieur  du  commerce  procède  en  ce  moment  à  une 
enquête  approfondie  qui  viendra  compléter  les  renseignements 


Têrif. 

TranimlMion 

do  iralié  conola 

entre  la  France 

et  l'Angleterre. 

InatrooUonf 

retailvea 

à  rimportalion 

de  la  bouille 

et  du  coke 

briUDniqoei., 


(1)  On  afait  omit  d'inaérer  cette  circulaire  à  ta  date. 
(3)  Voir  le  déerel  A  M  date,  màffà^  page  m. 
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que  possède  déjà  le  gouvernement  pour  établir  les  droits  pro- 
tecteurs dans  la  limite  du  maximum  stipulé  par  le  traité,  et 
pour  préparer  la  conversion  en  droits  spécifiques  proportionnés 
au  degré  de  protection  réservé  aux  diverses  industries» 

Je  dois  donc  me  borner,  dans  la  présente  circulaire,  à  des 
instructions  spéciales  concernant  la  houille  et  le  coke  d'origine 
britannique  dont  Timportation  en  France,  aux  conditions  nou- 
velles fixées  par  le  traité,  aura  lieu  à  partir  du  i"  juillet  pro- 
chain. Des  instructions  précises  et  plus  détaillées  seront  ulté- 
rieurement et  successivement  transmises  au  service,  lorsque 
la  convention  complémentaire  sera  intervenue  et  lorsque  ap- 
procheront, pour  chaque  espèce  de  marchandises,  les  délais 
d'exécution  déterminés  par  Tarticle  i5. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  traité  de  commerce,  la  houille 
et  le  coke  seront,  à  partir  du  1"  juillet  i8do,  admis,  sans  dis- 
tinction d'espèce,  à  un  droit  égal  de  i5  centimes  par  100  kilo- 
grammes, plus  les  deux  décimes.  Cette  taxe,  déjà  en  vigueur 
pour  la  houille,  sur  certains  points  de  la  frontière  du  nord, 
deviendra  ainsi  commune  à  la  houille  et  au  coke  ^origine 
hritanniqu9y  sans  distinction  de  zone.  Le  deuxième  paragraphe 
de  Tarticle  stipule,  en  outre,  que,  dans  un  délai  de  quatre  ans, 
à  partir  de  la  ratification  du  traité,  la  houille  et  le  coke  paye- 
ront, à  Piniportation  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer,  un 
droit  uniforme  qui  ne  pourra  être  supérieur  à  celui  qui  est  fixé 
par  le  paragraphe  précédent  Jusqu'à  ce  que  cette  mesure  ait 
été  réalisée,  la  houille  et  le  coke  importés  en  dehorê  des  eondt- 
tions  du  traité  continueront  d'être  soumis,  suivant  les  zones, 
aux  taxes  différentielles  actuellement  existantes. 

Le  droit  conventionnel  inscrit  dans  le  traité  du  35  janvier 
1660  ne  profite  qu'aux  produits  à*origine  et  de  manufacture 
britanniques,  c'est-à-dire  aux  produits  métropolitains  importés 
directement  du  Royaume-Uni  ;  les  produits  des  autres  posses- 
sions britanniques  en  Europe,  telles  que  Malte,  Gibraltar,  les 
lies  de  la  Manche  et  ceux  des  colonies  anglaises  situées  hors 
d'Europe,  demeureront  assujettis  au  droit  commun.  Le  service 
sera  ultérieurement  In  formé  des  dispositions  qui  seront  adoptées 
pour  obliger  à  la  justification  d'origine  et  de  transport  direct 
des  diverses  marchandises,  autres  que  la  houille  et  le  coke, 
énumérées  dans  le  traité.  Pour  ce  qui  concerne  ces  deux  pro- 
duits, on  continuera,  quant  à  présent,  de  se  borner,  comme 
aujourd'hui,  à  exiger  la  représentation  des  livres  et  papiers  de 
bord. 
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Il  n*eBt  pas  déFOgô  pur  le  traité  de  oommeree  ilu  aS  janvier 
1860  au  traité  de  navigation  du  a6  janvier  1896,  qui,  pour  Tin- 
teroourse  directe  seuiement,  assimile  le  pavillon  anglais  au 
pavillon  français,  en  ce  qui  concerne  les  droits  applicables  soit 
aux  navires,  soit  aux  cargaisons.  L'article  5  du  traité  du 
23  janvier  1860  porte  d'ailleurs  que  les  taxes  qu'il  détermine 
sont  indépendantes  des  droits  différentiels  établis  en  faveur  des 
bâtiments  français,  ce  qui  implique  le  maintien  des  surtaxes 
de  pavillon  pour  la  navigation  indirecte  et  pour  les  transports 
sous  pavillon  tiers.  En  conséquence,  les  bouilles  et  les  cokes 
d'origine  britannique  qui  seraient  importés  directement  du 
Royaume-Uni  par  les  b&timents  dune  puissance  tierce,  demeu- 
reraient assujettis  aux  surtaxes  de  pavillon,  comme  les  navires 
importateurs  aux  droits  ordinaires  de  navigation. 

Les  dispositions  du  nouveau  traité  sont  étendues  à  l'Algérie 
par  Tarticle  18;  mais  la  bouille  et  le  coke  étant  exempts  de 
toute  taxe  à  l'importation  en  Algérie,  le  droit  commun  résul- 
tant de  la  législation  spéciale  ne  peut  que  continuer  à  être  ap- 
pliqué comme  plus  favorable  au  commerce  que  le  droit  con- 
Tentionnel.  D'un  autre  côté,  le  traité  de  navigation  de  1836 
n'étant  pas  applicable  en  Algérie,  les  navires  anglais  ne  cesse- 
ront pas  d'y  être  assujettis  aux  droits  de  navigation,  et,  s'il  y  a 
lieu,  aux  surtaxes  de  pavillon. 

J'invite  les  directeurs  des  douanes  à  porter  à  la  connaissance 

du  service  et  du  commerce  la  présente  circulaire  ainsi  que  le 

traité. 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur  général, 

DE  FORGADE. 


A  M.  ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Paris,  le  10  septembre  186O. 

Monsieur,  à  l'occasion  de  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  cbemiM  de  fer 
un  chef  de  gare  et  des  gendarmes  qui,  se  fondant  sur  une  cir-^  — 

culaire  ministérielle,  s'étaient  refusés  à  décharger  leurs  mous-     ^îjîjîîy 
quêtons  avant  de  monter  dans  un  train  de  voyageurs,  j'ai  prié     «veo  leurs 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien  faire  rechercher    «oj^sfl"»*»»» 
les  mesures  qui  pourraient  concilier  les  exigences  du  service 
de  la  gendarmerie  avec  Texécutlon  de  l'article  65  de  l'ordon- 
nance du  i5  novembre  18/16. 

Son  Excellence  me  fait  connaitre  en  réponse»  que«  par  une 
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circulaire  du  5i  Janvier  1860,  rattentlon  de  MM.  les  généraux 

commandant  les  divisions  miiitaires  a  été  appelée  sur  rirrégu* 
larité  avec  laquelle  rariicle  65  précité  est  observé  et  sur  U 
fréquence  des  accidents  produits  par  Texploslon  d*armes  à  (ea 
dépotféoji  par  des  militaires  dans  les  gares»  ou  les  accompa- 
gnant dans  les  wagons^ 

Les  gendarmest  par  la  nature  de  leur  service,  ont  souteot 
leurs  armes  chargées  et  la  défense  dont  il  s'agit  ne  peut  donc 
pas  leur  être  appliquée  d'une  manière  ab»olue,  lorsqu'ils  vien- 
nent prendre  place  dans  un  chemin  de  fer;  mais,  dans  ce  cas« 
ils  doivent  redoubler  de  précautions  afin  d'éviter  les  accidents» 
avoir  un  soin  tout  particulier  de  leur  mousqueton  et  ne  Jamais 
s*en  séparer,  soit  pendant  leur  trajet  en  wagons,  soit  pendant 
leur  stationnement  dans  les  gares. 

Les  ordres  les  plus  précis  ont,  d'ailleurs,  été  transmis  dans 
ce  sens  (k  MM,  les  chefs  de  légions  de  gendarmerie. 

Veuillez,  Je  vous  prie,  donner  con  naissance  des  dispositions 
contenues  dans  la  présente  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
dont  le  contrôle  vous  est  confié,  et  faire  parvenir  un  exem- 
plaire do  la  présente  circulaire  aux  fonctionnaires  et  ^nts 
placés  sous  vos  ordres.  Je  vous  en  transmets  à  cet  effet 
exemplaires. 

Receves,  Monsieur,  Tassutance  de  ma  considération  trèe- 

diatinguée. 

Le  miniêire  de  VagricuUuret  du  eommêroe 

et  deê  travaux  pubiicê^ 

B.  ROUHER. 


ChemiM  dt  ttr.       J  MM,  lee  adminUtrateun  du  chemin  de  fer  d 


ModiflftUon 
à  la  clrcoUIro 
du  I  mars  ibM, 

en 

M  qui  coneurne 

l'anpIaoamtDi 

du  (ourgoii 

dana  ktiuel 

prtnnani  plaça, 

avae  la  eha( 

d'un  convoi 

danarohanditaa, 

laa  douaniari^ 

gaDdaratoa 
d'aaaarla,  alo. 


Parti,  17  aaplambra  lias. 

Messieurs,  par  une  circulaire  du  6  mars  dernier  (1),  J'ai  eu 
l'honneur  de  vous  Informer  qu'après  avoir  faltexaminer  d'une 
manière  générale  la  question  de  savoir  dans  quelle  partie  des 
trains  de  marchandises  doit  être  attelée  la  voiture  mise  par 
les  compagnies  à  la  disposition  des  toucheurs  de  bestiaux,  il 
avait  été  reconnu  que  ce  véhicule  devait  être  placé  dans  la 
seconde  moitié  du  train  et  suivi  d'au  moins  quatre  wagons  à 
marchandises. 


(I)  Sufrà,  p.  114. 
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ini 


Uoe  disposition  de  cette  circulaire  porte  que,  par  assimila-* 
tiOD,  le  fourgon  dans  lequel  prennent  place,  avec  le  chef  de 
train,  les  douaniers  et  gendarmes  d^escorte,  lorsqu^il  n\y  a  pas 
de  voiture  à  voyageurs  dans  le  train,  doit  être  également  attelé 
dans  la  seconde  partie  du  convoi. 

Cette  dernière  prescription  a  été.robjet  de  réclamations  de 
la  part  des  compagnies,  qui  ont  fait  observer  quMl  y  aurait  des 
inconvénients  sérieux  à  éloigner  le  chef  de  train  du  mécani- 
cien, et  qu*il  en  résulterait  une  difficulté  plus  grande  dans 
Texécution  des  mesures  de  sécurité  prévues  par  Tarticle  a3  de 
Tordonnance  de  18/16. 

Cette  objection  m'ayant  paru  fondée,  j'ai  décidé  quMl  y 
avait  Heu  de*  rapporter  la  disposition  ci-dessus  rappelée  de 
ma  circulaire  du  5  mars  1860  :  en  conséquence,  le  fourgon  dont 
il  s'agit  conservera  sa  place  en  tête  des  trains  et  à  la  suite  du 
tender. 

J'informe  de  cette  nouvelle  décision  MM.  les  fonctionnaires 
du  contrôle  qui  sont  chargés  d'en  surveiller  Fexécution. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  de  Vagrieuliuret  du  commerce 

et  des  travaux  publies^ 

E.  ROUHER. 


A  M.  le  Préfet  à 


Parif ,  le  18  septembre  f8«o. 


au  régime 
ioduitriel. 


Monsieur  le  Préfet,  parmi  les  dispositions  légales  qui  régis-       Demande 
sent  l'industrie,  celles  qui  concernent  le  travail  des  enfants,     ^''anmfcis'* 
la  durée  du  travail  des  adultes,  le  contrat  d'apprentissage,  les  sar  rexécution 
livrets  d'ouvriers,  le  tissage  et  le  bobinage,  les  conseils  de  <^«  placeurs  loia 
prud'hommes,  ainsi  que  les  coalitions,  ont  été  Tobjet  dMn- 
structions  spéciales  qui  les  ont  recommandées  à  votre  atten- 
tion. C'est,  en  effet,  par  ces  dispositions  que  s'est  particuliè- 
rement exercée  l'intervention  de   l'État  pour  protéger  les 
jeunes  ouvriers,  faciliter  les  rapports  conventionnels,  pré- 
venir de  fâcheux  désaccords,  et  favoriser  le  développement  de 
l'industrie  nationale.  Non-seulement  il  est  du  devoir  de  Tad- 
ministration  de  veiller  soigneusement  k  ce  que  ces  intérêts 
soient  garantis  par  l'exécution  des  lois  rendues  en  leur  faveur, 
mais  il  importe  de  se  rendre  compte  de  tous  les  faits  qui  s^y 
rattachent,  afin  de  reconnaître  les  points  sur  lesquels  il  pour- 
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rftit  y  AToir  lieu  de  modifier  cette  partie  de  la  législation  in- 
dustrielle. En  conséquence,  je  tous  serai  obligé  de  me  trana* 
mettre  chaque  année,  dont  1$  courant  de  janvier^  Un  rapport 
sur  Texécution  de  chacune  des  lois  précitéea  dans  votre 
département  et  sur  les  résultats  qui  auront  été  oonstatéfl* 
Gomme  ces  lois  forment  chacune  un  objet  distinct,  il  sera  né- 
oessaire  de  dresser  un  rapport  séparé  pour  diaque  matièreé 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  eonsidérar 
tion  trèa-distinguée. 

Le  miniêîre  de  VagrieMute,  du  Côtnmerté 
et  des  travatix  publiée , 

E.  ROOHER. 


Ptrii,  le  t9  Mptaabre  isea« 

Tarif.  Je  transmets  avec  la  présente  Tampliation  d'un  décret  (i) 

Appiiêâtioii     concernant  rapplicâtloû  du  tarif  des  fers,  fontes  et  aciers  d'ori- 
du  traité       gine  et  de  manufacture  britanniques. 
l'Angleterre,        ^®^  ^^^  conventionnelles  portées  à  cô  tarif  ne  comportent 
quant  aux  foDtes,  pas  Tapplication  des  deux  décimes, 
fer»  et  aciers.       jjgg  instructions  détaillées  seront  incessamment  adressées  an 
service.  Je  me  borne,  en  attendant,  à  rappeler  les  dispositions 
de  ma  circulaire  n*  6Â5,  du  9  juin  dernier. 

Dans  le  cas  où  quelques  difficultés  s'élèveraient  pour  Tappli- 
cation  du  tarif  avant  renvoi  de  ces  instructions,  il  m'en  serait 
immédiatement  référé,  en  laissant  toutefois  la  marchandise 
à  la  disposition  des  intéressés  sous  soumission  dûment  cau- 
tionnée. 

Le  eonsHltet  d'État^  directeur  généra^ 

DE  FORCABB. 


Tarif.  ^  ^' 

^  '  Paris,  le  M  itptembrt  IMO. 

^d'Zdécwî"  ^^  ^^^^^  impérial  du  au  de  ce  mois,  dont  je  joins  ici  une 

qui  fixe  le  tarif  ampliatiou  (3),  flx6  à  6  OU  8  francs  par  100  Icilogrammes^ 

d*  ^o^d'*  suivant  le  mode  de  transport,  le  droit  à  Timportation  du  sul- 

et  supprime  fate  de  soude.  Ce  droit  s*applique  indistinctement  au  sulfate 

la  prime  en  quelque  état  quMl  soit  présenté  (anhydres  où  hydraté). 

A  1  exportation 

des  acides  ---^-— ---■^-—^—-—^-—-— ^^— ———--— ^———^—— —— 

■olfuriqne  (1)  Voit  ce  décret  à  ta  date  (29  septembre  186O},  iuprà,  page  ^84. 

•t  nitrique.  (s)  voif  Ut  ûéem  A  M  dit*  (94  mpwtûàn),  mim'A,  p.  MS. 
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Par  le  même  décret,  les  primes  accordées  à  rexportation 
des  acides  nitrique  et  sulfurique  sont  supprimées. 

La  première  de  ces  dispositions  est  applicable  aux  termes 
mêmes  du  décret,  à  compter  du  jour  où  il  sera  publié  par  les 
soins  des  préfets,  conformément  à  Tordonnance  royale  du 
18  janvier  1817.  La  s^onde  recevra  son  exécution  à  partir  du 
!•'  octobre  prochain. 

Les  directeurs  des  douanes  sont  invités  à  prendre  immédia- 
tement les  mesures  nécessaires  pour  Tapplication  de  ces  dis- 
positions qu*il8  porteront  à  la  connaissance  du  service  et  du 
eoBuneree. 

Le  Conseiller  d'État ,  directeur  général , 

DE  FOACADB. 


JÉM. 

Parii,  le  s  octobre  186O. 

rai  dû  transmettre  d'urgence  au  service,  le  39  septembre        Traité 
dernier,  Tampliation  du  décret  concernant  le  nouveau  tarif    pj^ngJÎSrre. 
des  fontes,  fers  et  aciers  d'origine  et  de  manufacture  britan-  — 

L'application  de  ce  tarif  comporte  des  instructions  détaillées        le  urir 
qui  font  l'objet  de  la  présente  circulaire.  ^^  fonies,  fera 

Les  taxes  établies  par  le  décret  du  39  septembre  1 860  (a)  sont       d'origine 
le  résultat  d'un  protocole  signé  par  les  plénipotentiaires  de  la  «' 

France  et  de  la  Grande-Bretagne,  concernant  spécialement  les  bruânnlquei" 
fontes,  fers  et  aciers  d  origine  britannique*  Le  Tarif  général 
reste  donc  en  vigueur  et  demeure  applicable  à  l'entrée  des 
mêmes  produits  de  toute  autre  origine.  11  importe,  en  outre, 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  modérations  de  droits  résultant 
du  Traité  avec  la  Grande-Bretagne  ne  sont  acquises  qu'aux 
marchandises  d'origine  métropolltaioe  importées  directement 
du  Royaume-Uni.  Déjà  dans  ma  circulaire  du  99  juin  i86p, 
n*  6/15,  j'ai  expliqué  que  les  produits  des  autres  possessions 
britanniques,  soit  en  Europe,  soit  hors  d'Europe,  demeurent 
soumis  au  droit  commun.  Comme  justification  du  transport 
direct,  on  se  bornera  à  exiger  la  représentation  des  livres  et 
des  papiers  de  bord.  Les  certificats  d'origine  dont  le  Traité  a 

(0  Suprà,  p.  419. 
(t)  Aiprd,  p.  St4. 
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prévQ  la  prodQCtion  devront  être  délivrés  ou  visés  par  les  con- 
suls ou  agents  consulaires  de  France  dans  le  lieu  d'expédition 
ou  le  port  d'embarquement. 

D'après  Tarticle  18,  et  comme  on  Ta  vu  par  la  circulaire 
n*6/i5,  déjà  citée,  les  dispositions  du  Traité  sont  applicables  en 
Algérie  comme  en  France.  Seulement  les  importateurs  en 
Algérie  sont  libres  d'opter  pour  Tapplication  du  tarif  colonial 
lorsque  celui-ci  leur  paraîtra  plus  favorable.  D'un  autre  côté, 
les  produits  britann  iques  importés  dans  la  colonie  par  navires 
anglais  demeurent  assujett  is  aux  surtaxes  de  pavillon,  confor- 
mément à  l'article  3  du  Traité;  et  ces  mêmes  bâtiments  auront 
à  acquitter  dans  les  ports  algériens  les  droits  ordinaires  de  na- 
vigation. 

L'article  3  du  Traité  de  commerce  du  33  janvier  1860  dispose 
que  les  taxes  qu'il  détermine  «sont  indépendantes  des  droits 
«  différentiels  établis  en  faveur  des  bâtiments  français.  »  La 
marine  britannique  jouissant  pour  l'intercourse  directe  du 
bénéfice  de  l'assimilation  de  pavillon  en  vertu  des  dispositions 
du  traité  du  36  janvier  i8a6,  les  marchandises  importées  par 
navires  anglais  ne  sont  point  soumises  à  des  droits  différentiels. 
Mais  les  marchandises  importées  sous  le  pavillon  d'autres  na- 
tions demeurent  assujetties  à  ces  droits.  Ainsi  les  fontes,  fers 
et  aciers  d'origine  britannique  qui  seront  importés  directement 
du  Royaume-Uni  en  France  par  des  bâtiments  d'une  puissance 
tierce  continueront  à  acquitter,  indépendamment  des  taxes  de 
navigation  applicables  d'après  le  droit  commun,  les  surtaxes 
spéciales  de  pavillon  établies  par  les  lois  sur  la  matière  et,  à 
défaut  de  surtaxes  spéciales^  la  surtaxe  ordinaire  déterminée 
par  la  loi  du  28  avril  1816. 

D'un  autre  côté,  d'après  l'article  8  de  la  loi  du  97  mars  1817, 
rentrée  des  fontes,  fers  et  aciers  est  restreinte  à  certains  bu- 
reaux. Cette  restriction  demeure  applicable  aux  produits  de 
l'espèce  importés  du  Royaume-Uni  dans  les  conditions  du 
Traité. 

Il  me  reste  à  entrer  dans  les  explications  que  comporte  l'ap- 
plication de  la  nouvelle  tarification  aux  produits  anglais  dé- 
signés par  le  décret  du  29  septembre  1860. 

Fonte  brute.  —  La  distinction  établie  par  le  Tarif  général 
entre  les  masses  d'un  poids  inférieur  à  i5  kilogrammes  et  celles 
d'un  poids  égal  ou  supérieur  à  1 5  kilogrammes,  est  supprimée 
à  l'égard  des  fontes  brutes  venant  d'Angleterre.  EUes  sont 
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toutes  passibles,  sans  distinction,  du  droit  de  s'.ôo  par  loo  ki- 
logrammes. 

Fonte  mazée.  —  L*observation  qui  précède  s^applique  égale- 
ment aux  foDtes  mazées,  qui  sont  soumises,  sans  distinction  de 
poids,  au  droit  de  S'.qô. 

Gomme  le  rappelle  la  note  (3Ai)  du  Tarif,  il  existe  des  fontei 
brutes  blanches  dont  l'aspect  offre  beaucoup  d'analogie  avec 
celui  de  la  fonte  mazée;  s*il  venait  à  s'élever  à  cet  égard  des 
doutes  ou  des  contestations,  on  devrait  recourir  à  l'expertise 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  97  juillet  1829. 

Ferrailles  et  débriê  de  vieux  ouvragée  en  fonte,  —  La 
note  (352)  et  la  note  (55)  supplémentaire  du  Tarif  ont  indiqué 
les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  qu*on  n'introduise, 
comme  ferraille  ou  débris  de  vieux  ouvrages  en  fonte  ou  en 
fer,  des  objets  susceptibles  d'être  utilisés  dans  l'état  où  ils  sont 
présentés.  Tout  en  s'attachant  à  prévenir  Tabus.  on  évitera  de 
grever  de  frais  inutiles,  par  des  précautions  exagérées,  des 
importations  qui  ont  un  intérêt  réel  pour  certaines  branches 
d'industries. 

Fers  bruts  en  massiaux  ou  prismes  retenant  encore  des 
scories.  —  Les  fers  bruts  en  massiaux  ou  prismes  retenant 
encore  des  scories  sont  assujettis  à  un  droit  de  5  francs  par 
100  kilogrammes  ;  ceux  de  ces  massiaux  qui  seraient  purgés 
de  scories  doivent  suivre  le  régime  des  fers  en  barres. 

Dans  le  cas  où  l'on  présenterait  comme  massiaux  des  fera 
purgés  de  scories  et  n'ayant  pas  l'aspect  inégal,  rugueux  et 
crique  des  massiaux  proprement  dits,  le  service  ne  devrait 
pas  hésiter  à  leur  appliquer  le  droit  général  de  7  francs  établi 
sur  les  fers,  et,  en  cas  de  contestation,  à  recourir  &  l'expertise 
légale. 

Fers,  —  Le  droit  de  7  francs  est  applicable  aux  fers  en  barres, 
aux  rails  de  toutes  formes  et  dimensions,  fers  d'angle  et  à  T, 
ainsi  qu'aux  feuillards  en  bandes  de  plus  d*un  millimètre  d'é- 
paisseur et  aux  fers  tréfilés  au-dessus  de  5  dixièmes  de  milli- 
mètre de  diamètre,  même  s'ils  sont  étamés,  cuivrés  ou  zingués. 

Depuis  l'application  du  puddiage  à  la  fabrication  de  l'acier, 
on  trouve  dans  le  commerce  des  aciers  qui  présentent  h  l'œil 
une  grande  analogie  avec  le  fer.  Ce  doit  être  pour  le  service 
un  motif  de  plus  de  recourir,  pour  peu  qu'il  ait  des  doutes, 
aux  procédés  de  vérification  indiqués  par  la  note  (337)  du  Tarif 
général. 
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TdlH  da  f$r.  —  Lm  tôles  de  fer  sont  rolojet  d'une  olenlflo*» 
tlon  qui  se  rapproche  de»  usages  commerciaux.  Le  droit  varie 
non-seulement  suivant  I^épajsseur,  mais  encore  seion  le  poids 
et  les  dimensions  des  feuilles.  Il  importe  de  veiller  fc  Pexaet^ 
application  de  cette  partie  du  tarif.  SI  Texpérienoe  moptralt 
4Q*il  fût  utile  de  fournir  aux  douanes  d*importation  des  Jauges 
à  Incisions  Axes  dans  le  genre  de  celles  dont  se  sert  Tlndustrie, 
les  directeurs  pourraient  me  soumettre  sur  cet  ol^et  des  pro- 
positions sous  le  timbre  de  la  s*  division  (matériel). 

A  raison  des  nouveaux  abaissements  de  droits,  il  devient 

Elus  que  Jamais  nécessaire  de  ne  pas  laisser  introduire  dos 
^les  sous  la  dénomination  de  fers.  Los  modesde  fabrication  ne 
sont  pas  les  mêmes  pour  le  fer  et  la  tôle;  ils  révèlent  parfois 
mieux  que  les  dimensions  la  véritable  nature  des  produits.  Les 
barres  plates  sont  obtenues  soit  par  le  martelage,  soit  par  Tétl- 
rage  entre  des  cylindres  k  cannelures.  Les  tôles  comme  les 
fèuillards  sotit  étirées  entre  dos  cylindres  unis.  De  là  une  dif» 
férence  d'aspect  très-sensible  :  les  barres  plates  sont  termtoéee 
latéralement  par  des  faces  planes  rectangulaires;  les  tôles  par 
des  surfaces  arrondies  et  un  peu  ondulées,  à  moins  qu*on  ne 
les  ait  cisaillées.  Dans  ce  dernier  cas,  les  faces  latérales  se  dis- 
tinguent par  leur  brillant  et  par  la  netteté  que  Topératlon  de 
découpage  donne  aux  arêtes.  En  général,  on  ne  fabrique  pas  de 
tôles  de  moins  de  u6  centimètres  de  largeur;  mais  des  bandes 
plus  étroites  peuvent  avoir  été  découpées  dans  des  feuilles  de 
tôle,  et  elles  deviennent  passibles  dès  lors,  suivant  leur  épais- 
seur, du  droit  de  8'.6o  ou  de  celui  de  i3  francs. 

U  largeur  dos  fers  feuillards  de  i  millimètre  d'épaisseur  on 
au-dessous  ne  dépasse  pas  A  centimètres  :  les  bandes  en  fer 
mince  dont  la  largeur  excéderait  cette  limite,  et  celles  de 
moindre  largeur  qui  auraient  été  découpées  à  la  cisaille,  ren* 
trent  dans  la  classe  des  tôles  minces  taxées  h  i3  francs. 

Le  droit  supplémentaire  de  lo  p,  loo  est  exigible  pour  toutes 
les  tôles,  fortes  ou  minces,  qui,  disposées  pour  un  emploi  in- 
dustriel quelconque,  ne  conservent  pli^s  leur  form^  rectangu- 
laire. 

P$r'klan9,  *^  On  rappelle  qu'aux  termes  de  la  note  (3&6) 
du  Tarif,  les  caisses  de  fer-blano  dana  lesquelles  oe  métal  est 
perfoifl  liiiporté  payent,  comme  oes  feuilles  elles-mêmes,  le  droit 
de  16  francs. 
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Acier  en  barrei.  —  La  note  (337)  et  la  circulaire  n«  638  assi- 
milent i  racler  les  barres  de  fer  rechargé  d^acier  et  les  mas- 
siaux  d'acier.  S'il  en  <^.tait  présenté,  on  les  assujettirait  au  droit 
de  i5  francs.  Ce  droit  porte  d'ailleurs,  sans  distinction,  sur  les 
aciers  en  barres  de  toute  sorte,  quels  qu'en  soient  la  valeur  et 
le  mode  de  fabrication  (aciers  naturels,  puddiés,  cémentés  ou 
fondus). 

Jcier  en  tôUi,  «^  Pour  les  tôles  d'acier,  le  tarif  n'admet  que 
deux  classes,  réglées  par  Tépaisëeur;  mais  la  limite  qui  déter- 
mine la  perception  du  plus  faible  droit  a  été  élevée  à  a  miUi- 
mètreSi 

Les  tôles  d'acier  se  distinguent  des  barres  par  les  mêmes  ca- 
ractères que  les  tôles  de  fer.  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que 
les  barres  d'acier  Wi  toujours  plus  de  a  millimètres  d'épais- 
seur. Ainsi,  par  cela  seul  que  les  bandes  d'acier  n'auraient  pas 
plus  de  u  millimètres  d'épaisseur,  elles  devraient  acquitter, 
comme  les  tôles,  le  droit  de  3o  francs. 

Les  planches  ou  les  disques  d'acier  simplement  découpés, 
soit  pour  laroea  de  cycles  circulaires  ou  droites,  soit  pour  tout 
autre  emploi,  rentrent,  pour  l'application  du  traité,  dans  la 
classe  des'tôles  ;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  ils  doivent  n'avoir 
été  ni  polis  ni  dentés,  ni  même  seulement  amincis  par  les  bords. 
Autrement  ils  rentreraient  soit  dans  la  catégorie  des  outils 
d*acier,  soft  dans  celle  des  fournitures  d'horlogerie. 

Fils  d*acier.  —  Le  tarif  conventionnel  ne  fait,  pour  ce  pro- 
duit, aucune  distinction.  Tous  les  fils  d'acier,  quels  qu'en  soient 
le  diamètre  et  le  mode  de  fabrication,  acquitteront  le  droit  de 
3o  francs. 

Un  tableau  rédigé  dans  la  forme  du  Tarif  général^  et  que  Je 
transmets  avec  la  présente,  facilitera  l'application  des  nouvelles 
dispositions.  11  devra  être  inséré  au  tableau  des  droits  après  la 
page  94< 

XiQvite  les  dlrecteura  des  douanes  à  Telller  à  l'exécution  des 
instructions  qui  précèdent  et  à  les  porter  à  la  connaissance  du 
service  et  du  commerce. 

Le  eomeiller  d'ÉtaU  directeur  général, 

ni  FoacADB. 
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A  M. 

Paris,  le  33  octobre  1860. 

Régime  Je  transmets  avec  la  présente  Tampliation  d*un  décret  îm- 
oommercial  périal,  du  39  septembre  dernier  (i),  qui  autorise  l'importation 
des  colonies,  ^^y^^^^  ^^  l'étranger  aux  colonies  françaises,  pour  le  paye- 
liachines  ment  des  droits  et  Taccom plissement  des  conditions  en  vigueur 
•'  "*objeu"**  ^*°s  '*  métropole,  des  machines  et  mécaniques  et  des  objets 
en  fonte,  en  fonte,  en  fer  ou  en  tôle,  propres  à  Peiploltation  des  sucre- 
fer  ou  tdie,  j,|Qg^ 

à  riipiolulion      Les  directeurs  des  douanes  sont  Invités  à  porter  les  dîsposi- 
des  sacreries.    ^qq^  ^^  ^  décret  à  la  connaissance  du  service  et  du  commerce. 

Lt  Conseiller  d^ÊtaU  directeur  général  » 

DX  FO&CADE. 


ji,  ilf  • 

Péris,  le  29  oetobre  iseo. 

Traité  ^^  exécution  du  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France 

aveo l'Angleterre,  et  la  Grande-Bretagne,  le  a5  janvier  1860  (a),  une  Convention 

P   moî^  f       complémentaire  vient  d*ètre  signée  par  les  plénipotentiaires 

de  la  promiére  des  deux  hautes  parties  contractantes  et  ratifiée  dans  les  délais 

Convention       fixés. 

^et'des'taririr'  ^  Cette  Convention  est  annexé  le  nouveau  tarif  applicable  à 
y  annexés,  une  partie  importante  des  marchandises  d'origine  et  de  manu- 
facture britanniques.  Ce  tarif  comprend  :  1*  les  métaux;  a*  les 
ouvrages  en  métaux  purs  ou  mélangés  ;  3*  les  machines  et  mé- 
caniques et  pièces  détachées  de  machines;  A*  un  certain 
nombre  d'articles  étrangers  à  la  métallurgie ,  tels  que  les  sa- 
cres raffinés,  les  peaux  préparées  de  toutes  espèces,  la  tablet- 
terie, les  ouvrages  en  bois,  la  carrosserie,  les  bâtiments  de 
mer,  etc.  Dans  ce  tarif  se  trouvent  reprises  les  taxes  concert 
nant  les  fontes,  fers  et  aciers  qui  avaient  fait  l'objet  d'un  pro- 
tocole signé  le  39  septembre  dernier  pour  être  mises  k  exécu- 
tion le  1*'  octobre. 
Je  transmets  au  service  avec  la  présente  circulaire  une  am- 


(1)  Toir  le  décret  à  sa  date  (S»  septembre  tMe),s«]Nné,  page  ste. 
(?'  Smprày  p.  ii>. 
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pllation  du  décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Con- 
vention complémentaire  et  du  tarif  y  annexé  (i). 

Mes  instructions  se  diviseront  naturellement  en  deux  par- 
ties: la  première 9  relative  &  la  Convention;  la  seconde»  au 
tarif. 


1*  COnVElITION. 

Le  Traité  du  oS  Janvier  1 86o  avait  dû  se  borner  &  poser  les  rè- 
gles générales  qui  devaient  s^appliquer  désormais  aux  relations 
commerciales  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  La  Con- 
vention copnplémentalre  du  la  octobre  a  pour  objet  d'ajouter 
à  ce  Traité  certaines  dispositions  pratiques  destinées  &  la  fois 
à  en  faciliter  et  à  en  assurer  Texécutlon.  Déjà  mes  circulaires 
des  9  Juin,  ag  septembre  derniers  et  a  octobre  courant,  n"*  ÔAS» 
693  et  696  (a) ,  contenaient  diverses  explications  interprétatives 
du  Traité  du  93  Janvier.  Je  me  réfère  &  ces  instructions ,  qui 
seront  d'ailleurs  complétées  sur  certains  points  par  la  présente 
circulaire* 

L'article  i**  de  la  Convention  complémentaire  stipule  que  les 
droits  fixés  par  le  nouveau  tarif  ne  sont  applicables  qu'aux 
marchandises  importées  directement  du  Royaume-Uni  sous  pa- 
villon français  ou  britannique. 

Les  droits  difTérentiels  établis  en  faveur  des  bâtiments  fran- 
çais étaient  déjà  réservés  par  l'article  3  du  Traité  du  a3  Janvier. 
Cette  disposition  se  trouve  confirmée  par  la  Convention  nou- 
velle, dont  le  texte  précis  exclut  du  bénéfice  du  Traité  l'im- 
portation Indirecte  môme  par  bâtiments  français  ou  britanni- 
ques, et  d'après  laquelle  l'importation  doit  s  effectuer  directe- 
ment sdUs  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  pavillons  Les  bâtiments 
tiers  qui  importeraient  directement  d'un  port  du  Royaume-Uni 
des  produits  d'origine  britannique  resteraient  donc  soumis  aux 
taxes  ordinaires  de  navigation ,  de  même  que  leurs  cargaisons 
seraient  assujetties  aux  surtaxes  de  pavillon  ,  ainsi  qu'il  a  été 
expliqué  par  ma  circulaire  n*  696  du  a  de  ce  mois  Mais  le  ser- 
vice remarquera  qu'un  décret  (a)  en  date  du  a8  octobre  cou- 
rant, dont  Je  Joins  pareillement  une  ampliation  à  la  présente» 


CO  Voir  le  décret  à  ta  date  (26  octobre  i8M),#»pr4,  page  S0i. 

(a)  Supré,  p.  4ioet4i*i. 

(S)  Voir  le  déeret  i  ta  data  (as  oelobre  itM),  Smpréf  p.  wt. 
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détermina  d^e  mimlèFe  précise  les  surtaiee  imposables  duM 
les  cas  prévus  ci-dessus  aux  navires  des  tierces  puissances. 

Ma  eirculf  ire  du  s  octobre  préoitée  porte  que  les  certificats 
d'origine  des  marchandises  devaient  être  délivrés  ou  visés  par 
les  consuls  ou  agents  consulaires  de  France  dans  le  lieu  d'expé* 
dition  ou  le  port  d'embarquement.  L'article  s  de  la  Convention 
contient  sur  ce  point  des  dlspositiops  particulières  qui  doivent 
désormais  servir  de  règle  au  service.  Les  certificats  d'origine 
pourront  être  spéciaux  pour  une  seule  partie  de  marchandises, 
pu  collectifs  pour  plusieurs  parties.  Ils  consisteront,  soit  en  une 
déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  britannique  sié* 
géant  au  lieu  d'expédition,  soit  en  un  certificat  délivré  par  le 
ohsf  du  service  des  douanes  au  port  d'embarquement,  soit  enfin 
en  un  certificat  délivré  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  de 
Frï^poe  aux  Ueu^  d^expédition  ou  d'embarquement.  Dans  les 
deux  premiers  cas,  les  signatures  des  autorités  britanniques 
Aeyront  être  légalisées  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  de 
France, 

Les  certificats  d'origine  constituent,  quant  &  présent,  OQQ 
garantie  nécessaire  derexécutioo  du  Traité  de  commerce,  dans 
l'intérêt  réciproque  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne^  U 
ipiiporte  >  en  effet,  que  des  marchandises  provenant  d'autres 
pays  ne  puissent  profiter  indûment  du  bénéfice  du  traité  : 
mais  l'administration  est  disposée  h  éviter  toute  exigence  inu- 
tile d^os  raccomplissement  des  formalités  prévues  p^r  la  con- 
vention. Il  y  aur^  lieu  ainsi  d*examiner ultérieurement,  etquand 
l'expérienoe  des  faits  sera  acquise ,  s'il  ne  convient  pas,  dans 
rintérêt  du  commerce,  d'autoriser  cert^dnes  tolérances  en  ce 
qui  concerne  les  justifications  d'origine.  Provisoirement,  le 
service  n'aura  pas  i,  exiger  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité pour  les  objets  rapportés  d'Angleterre  par  des  voyageurs, 
lorsqu'il  sera  reconnu  que  ces  objets  sont  hors  de  commerce, 
destinés  à  Tusage  des  importateurs,  et  en  rapport  avec  leur 
condition  et  l'importance  de  leurs  bagages. 

Aux  termesde  l'article  3  de  la  Convention  complémentaire,  les 
importateurs  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  pièces 
détachées,  d'origine  ou  de  manufacture  britannique,  seront  dis- 
pensés de  produire  à  la  douane  française  tout  modèle  ou  dessin 
de  l'objet  importé.  L'obligation  imposée  jusqu'ici  de  produire 
ces  modèles  ou  dessins  a  été  considérée  comme  une  formalité 
qui  pouvait  eco^iOMar  des  diUoultés  et  des  retards,  et  gèoer 
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dM  impovtfttioBi  qu'il  Importait,  au  oontraira,  de  favorisar 
dana  l'intérêt  même  de  l'industrie. 

Lea  nouYellea  claasifioationa  adoptées  et  l'abaissement  nef- 
table  de  la  quotité  des  taxes  ont  rendu  possible  oette  aimplifi* 
eation,  qui  avait  été  plusieurs  fois  sollicitée. 

Désormais ,  pour  les  envois  de  la  Grande-Bretagne ,  il  n'y 
aura  plus  lieu  de  recourir  à  Tlnterveution  du  comité  oonsul*- 
(atjf  des  arts  et  manufactures*  et  aux  formalités  spéciales  rap? 
pelées  dans  la  note  (6A8)  du  Tarif  général.  Le  nouveau  régime 
établi  pour  les  machines  et  pièces  détachées  de  machines  d'o- 
rigine britannique  confie  au  service  des  douanes  le  soin  de 
procéder  aux  liquidations  définitives.  Si,  contre  toute  vrai- 
aemblance»  lea  machines  importées  étaient  rotu^t  de  fausses 
déclarations ,  le  service ,  après  s'être  éclairé  au  besoin  de 
ravis  d'experts  compétents,  pourrait  procéder  à  la  saisie  de 
ses  machines,  conformément  à  la  loi  du  aa  août  1791,  art.  ai. 

Je  crois  devoir  rappeler  que,  pour  les  machines  entières 
comme  pour  lea  pièces  détachées,  les  taxes  sont  toiviours  éta- 
blies au  poids  net,  ainsi  que  l'a  exceptionnellement  réglé  la  loi 
dU9Juini857« 

lS9  articles  4, 6,  6I«  7  el  8  de  la  QonventlQn  complémentaine 
contiennent  des  dispesitiona  nouvelles  et  Importantes  pour  les 
marchandises  taxées  «d  pulorem. 

L'article  U  du  Traité  de  commerce  du  93  janvier  1860  avait 
réservé  h  radministration  des. douanes  le  droit  de  retenir  les 
marchandises  taxées  à  la  valeur,  en  payant  à  l'importateur  le 
prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  5  p»  100.  C'était  Tapplication 
du  droit  de  préemption  qui  avait  été  Jusqu'ici  ocmaacré  par  la 
législation  française  comme  garantie  contre  les  fausses  décla- 
rations de  valeur.  Cette  garantie  n'avait  pas  été  considérée 
eomme  suifisante  par  un  certain  nombre  d'industriels,  et  des 
appréhensions  s'étaient  produites,  môme  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  sur  Tefficaolté  du  droit  de  préemption*  La  suppression 
des  prohibitions  rendant  inévitable  l'application  de  droits  «d 
valorem  9  dont  la  valeur  varie  dans  des  proportions  très-di- 
verses» les  plénipotentiaires  des  deux  pays  sont  convenus  d'in- 
stituer un  système  d'expertise  qui  fût  de  nature  à  rassurer 
l'industrie,  Los  deux  Gouvernements  attachent  le  même  prix 
^  la  sincérité  des  déclarations  et  à  la  bonne  foi  qui  doit  pré- 
sider aux  relations  du  commeree  internationaL 

La  droit  d'expertiae  a  dono  été  établi  dana  la  Convention 
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« 

oomplômentaire  comme  une  double  garantie  «  d'une  put« 
contre  Tabus  du  droit  de  préemption  au  préjudice  de  Tlmpor- 
tateur,  et,  d'autre  part,  contre  le  danger  des  mésestimatloDa  «i 
détriment  du  trésor  public. 

D'après  l'article  û  sus-mentionné,  Timportateur  d*une  mar» 
chandise  d*orlgine  et  de  manufacture  britanniques,  taxée  aé 
valorem^  devra  Joindre  à  la  déclaration  énonçant  la  valeur  de 
cette  marchandise  et  au  certiflcat  d*origine  une  facture  qui  en 
indique  le  prix  réel  au  lieu  d'achat  Cette  facture,  qui  devra 
émaner  du  fabricant  ou  du  vendeur,  sera  visée  par  un  consul 
ou  agent  consulaire  de  France.  La  douane  pourra,  en  outre,  ee 
faire  représenter  les  connaissements. 

Il  était  Juste  que  la  valeur  déclarée  et  admise  à  rentrée  dana 
le  port  d'importation  pût  être ,  plus  tard ,  modifiée ,  si,  au  liea 
d*étre  livrée  immédiatement  à  la  consommation,  la  marchao* 
dise  taxée  €id  valorem  était  mise  en  entrepôt  ou  expédiée  en 
transit  ou  en  mutation  d'entrepôt  sur  un  autre  point  du  terri- 
toire pour  être  acquittée  ultérieurement  C'est  ce  qui  résulte 
de  Tarticle  5  de  la  Convention.  Ainsi  ce  sera  tov^ours  la  valeur 
actuelle  au  moment  de  la  déclaration  d'acquittement  qui  ser- 
vira de  base  à  l'application  du  droit;  mais  la  valeur  constatée 
au  débarquement  devra  être  mentionnée  exactement  sur  les 
sommiers  d'entrepôt,  et,  s*il  y  a  lieu,  sur  les  acquits-à-cautioo 
de  transit  ou  de  mutation  d'entrepôt  qui  seraient  délivrés,  afin 
qu'elle  puisse  être  consultée  comme  point  de  départ  et  d'ap- 
préciation. 

Aux  termes  de  l'article  6,  l'importateur  contre  lequel  la 
douane  française  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  pourra, 
s'il  le  préfère ,  demander  l'estimation  de  sa  marchandise  par 
des  experts.  La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane  fran- 
çaise, lorsqu'elle  ne  Jugera  pas  convenable  de  recourir  immé» 
diatement  à  la  préemption. 

Si  l'expertise,  dit  rartlcle7,  constate  que  la  marchandise  n^ 
pas  une  valeur  de  6  p.  loo  supérieure  à  celle  déclarée,  le  droit 
sera  perçu  sur  le  momant  de  la  déclaration.  Si  la  valeur  con- 
statée est  de  6  p.  loo  supérieure  à  celle  déclarée,  la  douane 
pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoir  le 
droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts.  Ce  droit  sera 
augmenté  de  6o  p.  loo,  à  titre  d'amende,  si  l'évaluation  des  ex- 
perts est  de  lo  p.  100  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Enfin,  rarticle  a  dispose  que,  dans  les  cas  prévus  par  Tar- 
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tide  6,  les  deux  arbitres-experts  seront  nommés,  Ton  par  le 
déclarant,  Tautre  par  le  chef  local  du  service  des  douanes,  et 
qu*eo  cas  de  partage ,  ou  même  au  moment  de  la  constitution 
de  Tarbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts  choisi- 
ront un  tiers  arbitre,  et  que,  s*il  y  a  désaccord,  celui  ci  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
déclaration,  à  défaut  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  le  plus  voisin. 

La  décision  devra  être  rendue  dans  les  quinze  Jours  qui  sui* 
▼ront  la  constitution  de  Tarbitrage. 

Toutes  les  fois  que  la  douane  on  Timportateur  réclamera 
Texpprtise,  Tun  ou  l'autre,  suivant  le  cas,  notifiera  par  écrit  ses 
intentions  à  la  partie  adverse,  aussitôt  après  la  reconnaissance 
des  marchandises.  Cotte  notification,  qui  devra  avoir  lieu  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  reconnaissance,  sera 
faite  dans  la  forme  administrative  par  le  receveur  du  bureau  où 
la  déclaration  aura  été  enregistrée.  Si  un  tiers  arbitre  doit  être 
nommé,  c'est  pareillement  au  receveur,  après  s'être  préalable- 
ment entendu  avec  le  chef  de  la  visite,  qu'appartiendra  le  soin 
de  présenter  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce. 
Cette  requête  devra  être  écrite  sur  papier  timbré  ;  mais  elle 
n*est  pas  sujette  à  Tenregistrement.  Au  contraire,  l'ordonnance 
du  Juge  qui  aura  nommé  le  tiers  arbitre  sera  enregistrée,  au 
droit  fixe  de  3  fhincs. 

Les  directeurs  et  inspecteurs  veilleront  à  ce  que  rien  ne  soit 
négligé  pour  que  les  experts  réunissent  à  la  fois  les  garan- 
ties nécessaires  d'aptitude  et  de  probité.  Ceux-ci  devront 
être  choisis  de  prérérence  parmi  les  fabricants  ou  marchands 
d'objets  similaires  de  ceux  qui  devront  être  estimés. 

Ia  décision  arbitrale  doit  être  rendue  dans  les  quinze  Jours 
qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage.  Cette  décitfion,  qui 
devra  être  sur  timbre,  ne  sera  soumise  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement que  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'en  faire 
usage  en  Justice. 

La  liquidation  portera  sur  la  valeur  déclarée,  si  la  déclara- 
tion est  reconnue  exacte  ou  si  l'expertise  ne  fait  ressortir 
qu'une  mésestimatlon  inférieure  à  6  p.  loo.  Si  l'atténuation 
,de  valeur  constatée  excède  6  p.  loo,  mais  n'atteint  pas  lo 
p.  ioo«  la  douane  aura  la  faculté  depréempteroude  recouvrer 
les  droits  sur  la  valeur  reconnue. 

Quand  le  résultKt  de  Texpertise  accnsera  une  mésestimation 
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MÉTAUX. 

Limaillet  de  fer.  »  Un  erratum  inséré  au  Moniteur  du  i*'  de 
ce  mois  a  fait  connaître  que  les  limailles  de  fer  devaient  être 
classées  au  tarif  avec  le  m&cbefer  et  les  scories  de  forge  ;  elles 
sont  ainsi  admissibles  en  franchise. 

Fen  en  barre.  —  Les  bandes  de  rouée  en  fer  qui,  suivant 
ce  qui  est  rappelé  à  la  note  (3/k!i)  du  Tarif  général,  sont  assi- 
milées aux  fers  en  barres  carrées  de  moins  de  i5  millimètres 
d'épaisseur,  doivent,  pour  Tapplication  de  la  Convention,  être 
traitées  comme  pièces  détachées  de  machines  passibles  du 
droit  de  lô  francs  les  loo  kilogrammes.  Toutefois,  il  doit  de- 
meurer entendu  que  si  Ton  présentait  des  barres  droites  de 
fer  ou  d'acier  profilées  au  laminoir  ou  sous  le  marteau  et 
même  coupées  de  longueur  pour  former  des  bandages  de  roues 
de  locomotives,  de  wagons  ou  de  charrettes  ordinaires,  ces 
produits  seraient  taxés  comme  les  barres  de  fer  ou  d'acier« 
suivant  leur  nature. 

Fiit  de  fer.  —  Le  tarif  conventionnel  qui  soumet  an  droit  de 
ik  francs  les  fils  de  fer  de  cinq  dixièmes  de  millimètre  de  dia- 
mètre ou  moins,  et  range  ceux  de  plus  forte  dimension  dans 
la  classe  des  fers  en  barres,  ne  fait  aucune  distinction  suivant 
que  les  uns  ou  les  autres  sont  ou  non  étamés,  cuivrés  ou  zin- 
gués.  Par  une  conséquence  de  cette  disposition,  les  cordes 
métalliques  en  fer,  blanches,  pour  instruments,  suivront  le 
régime  des  fils  de  fer  ordinaires,  selon  leurs  dimensions.  Elles 
devront  ainsi  acquitter  le  droit  de  7  francs  ou  celui  de  lû  francs, 
suivant  qu'elles  auront  plus  de  cinq  dixièmes  de  millimètre  de 
'  diamètre  ou  bien  cinq  dixièmes  de  millimètre  et  au-dessous. 
Mais  il  est  recoinmaudé  au  ser\ice  de  s'attacher  à  distinguer 
avec  soin  les  cordes  d'instruments  en  fil  d'acier  des  cordes  de 
même  sorte  en  fil  de  (tr,  afin  de  n'appliquer  aux  unes  et  aux 
autres  que  les  droits  qui  leur  sont  propres  et  dont  la  quotité 
est  très-différente. 

Jeter  en  tôle.  —  Ainsi  que  Ta  expliqué  ma  circulaire 
n*  696,  le  droit  de  5o  francs  est  applicable  aux  bandes  d'acier 
s^ant  deux  millimètres  d'épaisseur  ou  moins,  quelle  que  soit 
leur  largeur.  Ce  régime  doit  s*étendre  :  1*  à  toutes  les  bandes 
d'acier,  droites  ou  enroulées,  blunches  ou^brunies,  bleuies  on 
polies,  destinées,  par  exemple,  soit  à  la  confection  des  ressorts 
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d*horlo^rfe,  soit  à  toat  autre  usage,  sans  quMl  y  ait  lieu  à 
établir  aucune  distinction  de  taxe  eu  égard  à  leur  emploi  ; 
û"  aux  feuilles  de  tOIe  d^acfer  taillées  ou  non  en  bandes,  im- 
portées pour  servir  à  la  fabrication  des  plumes  métalliques. 
Mais  si  ces  bandes  d*acier  revêtent  des  formes  particulières, 
sont  amincies  ou  découpées  d^une  façon  ou  d*une  autre  et 
même  trempées,  elles  restent  dans  la  classe  des  ouvrages  en 
acier  pur  non  dénommés,  passibles  du  droit  de  ko  francs. 
(Voir  d'ailleurs  Tarticle  fournitures  d^ horlogerie.) 

Fils  à*aeier.  —  Les  gratte-brosses  en  acier,  qui  sont  taxés 
comme  acier  par  le  Tarif  général,  sont  rangés  parmi  les  ou- 
vrages en  acier  non  dénommés. 

Ainsi  se  complètent  les  explications  déjà  données  sur  ces 
divers  articles  par  ma  circulaire  n*  696  déjà  citée. 

Minerai  de  cuivre.  —  Lea  scories  de  cuivre  et  les  minerais 
enrichis  pas  le  grillage  ou  la  fusion  sont  assimilés  au  minerai 
cru. 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre.  —  Voir 
Tobservation  ci-dessous  relative  au  cuivre  brut 

Cuivre  brut.  —  L'immunité  des  droits,  stipulée  par  la  Con- 
vention à  regard  du  cuivre  brut  pur  ou  allié  <]e  zinc  ou  d*étain, 
s'étendra,  suivant  les  dispositions  de  la  note  (356)  du  Tarif, 
aux  barres  ou  plaques  régulières  propres  au  laminage,  lors- 
qu'elles proviendront  de  première  fusion.  Les  prescriptions  de 
la  même  note  continueront  d'être  appliquées  à  la  mitraille  ou 
débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre,  aux  monnaies  hors  d'u- 
sage, aux  vieilles  feuilles  de  cuivre  ayant  servi  au  doublage 
des  navires,  enfin  aux  flans  à  monnaies  et  à  médailles. 

Cuivre  battu^  laminé  ou  filé.  —  La  plupart  des  dispositions 
rappelées  dans  les  notes  (367  et  358}  du  Tarif  avaient  eu  pour 
conséquence  de  constituer  en  faveur  de  produits  nécessaires 
à  nos  Industries  un  régime  exceptionnel,  nonobstant  la  prohi- 
bition générale  établie  par  la  loi  à  l'égard  des  ouvrages  en 
cuivre.  Ces  OKceptions  n'ont  plus  de  raison  d'exister  pour  les 
marchandises  d'origine  anglaise  à  l'égard  desquelles  la  prohi- 
bition est  levée.  Les  objets  qui  avaient  été  ainsi  spécialement 
dénommés  doivent  aujourd'liui  être  rangés  dans  la  clas^p  des 
produits  compris  dans  le  tarif  conventionnel  qui  leur  est 
propre  d'après  leur  nature.  Par  exemple,  \es  fonds  de  chau- 
dières, poêlons,  casseroles,  bassines,  etc.,  travaillés  ou  non  au 
marteau,  les  plaques  à  verdet,  les  plaques  pour  cadrans  d'hor- 
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loge  OU  de  pendule,  les  clous  et  les  chevllleB  de  cuiTre  pur  ou 
alUé  sont  des  ouvrages  eu  cuivre  devenus  passibles  du  droit 
de  !i5  francs.  Somme  toute»  de  Teusemble  des  marchandises 
énumérées  dans  les  deux  notes  sus-mentionnées,  les  feuilles  ou 
planches  pour  doublage  de  navires,  les  barres  forgées,  les 
barres  à  chevilles,  les  rouleaux  pour  tréfilerie,  les  feuilles  à 
clinquant  on  cuivre  pur  resteront  seuls  rangés  parmi  les 
cuivres  laminés  ou  battus.  Les  planches  pour  impression  non 
dorées  acquitteront  aussi  comme  les  cylindres  le  droit  de 
i5  francs. 

La  taxe  sur  les  cuivres  illés  étant  la  même  que  sur  las 
cuivres  battus  ou  laminés,  il  n*y  a  pas  de  limite  de  diamètre  à 
établir. 

Les  cordes  à  instruments,  polies  ou  non,  enroulées  ou  non 
sur  bobines,  ainsi  que  les  fils  propres  à  la  broderie  autres  que 
dorés  ou  argentés  seront  également  soumis  sans  distinction  an 
droit  de  lô  francs. 

Cuivre  doré  ou  argenté,  —  Tous  les  cuivres  dorés  ou  ar- 
gentés, sous  quelque  forme  qu'ils  soient  présentés,  en  lingota, 
battus,  tirés,  laminés,  filés  sur  fil  ou  sur  soie,  sont  uniformé- 
ment taxés  à  loo  francs.  On  a  compris  dans  cette  catégorie 
les  cordes  d'instruments  enroulées  ou  non,  les  feuilles,  traits, 
lames,  paillettes,  clinquants  et  cannetille  fabriqués  avec  du 
cuivre  doré  ou  argenté,  ainsi  que  les  objets  de  nature  analogue 
en  compositions  métalliques  non  spécialement  taxés. 

Zinc.  —  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  pierre  calaminaire 
(minerai  de  aine)  et  la  calamine  grillée.  Les  minerais  de  zinc 
de  toute  espèce,  grillés  ou  crus,  seront  admis  en  franchise. 

Les  clous  de  sine  pour  doublage,  rangés  par  la  note  (Sys)  du 
Tarif  dans  la  classe  des  zincs  laminés,  prendront  place  parmi 
les  ouvrages  en  zinc  passibles  du  droit  de  lo  francs. 

Plomb.  —  Les  scories  de  plomb  de  toute  sorte  étant  admis- 
sibles eu  francliise  d'après  la  Convention  comme  les  minerais 
argentifères  ou  auti*es,  les  soumissions,  l'experte  ou  l'analyse 
chimique  actuellement  prescrites  par  la  circulaire  du  9  mars 
1SÔ9,  n"*  58o,  deviennent  sans  objet.  On  s'abstiendra  dès  lors 
d'y  recourir  à  l'égard  des  produits  de  l'espèce  originaires 
d'Angleterre. 

Le  nouveau  tarif  conventionnel  réduit  notablement  l'écart 
que  le  Tarif  général  étabUt  entre  le  droit  du  plomb  brut  à 
réut  pur,  et  celui  du  plomb  allié  d'aotimoine.  Je  rappelle  ici 
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que  la  proportion  d^antimoine  déterminée  par  la  décision  du 
i5  janvier  1855,  pour  donner  ouverture  au  recouvrementde  la 
taxe  ia  plus  élevée,  est  fixée  à  10  p.  loo. 

Le  plomb  battu  acquittera,  comme  le  plomb  laminé  et  les 
ouvrages  en  plomb,  le  droit  de  5  francs. 

Fieux  caractères  dHmprimerie.  —  Le  droit  de  5  francs  dé- 
terminé par  la  convention  pour  les  vieux  caractères  d^impri- 
merie  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  seront  reconnus  être  horà 
d'usage  :  ainsi  doivent  être  entendus  les  mots  vieux  caractères. 
Le  service  aura,  dès  iors,  à  se  prémunir  contre  la  fraude  qui 
consisterait  à  Introduire  des  caractères  dMmprimerie  ayant  déjà 
servi,  mais  qui,  étant  encore  en  état  de  servir,  devraient  être 
assujetis  au  droit  de  10  francs  applicable  aux  caractères  d'im- 
primerie net{fs. 

Étain.  —  Pour  que  Tétain  brut  allié  d*antimoinesoit  passible 
du  droit  de  5  francs,  il  faut,  comme  pour  le  plomb,  que  l'anti- 
moine entre  dans  le  mélange  pour  une  proportion  de  10  p.  100 
au  moins. 

Les  compositions  métalliques  d'étain  où  domine  le  cuivre 
suivent  le  régime  de  ce  dernier  produit;  en  d'autres  termes, 
elles  sont  reçues  en  franchise  ou  assujetties  au  droit  de  i5  fr., 
selon  qu*on  les  importe  brutes  ou  laminées. 

Bismuth»  —  Le  tarif  conventionnel  désigne  exclusivement  le 
bismuth  brut  comme  exempt  de  toute  taxe  à  l'entrée.  S'il  était 
introduit  dans  tout  autre  état,  par  exemple  battu  ou  laminé,  Il 
resterait  soumis  aux  conditions  ordinaires  du  Tarif  général. 

Antimoine,  ~  Le  régime  établi  sur  l'autimoine  par  la  con- 
Tontlon  s'applique  au  minerai,  au  sulfure  d'antimoine  et  à  l'an- 
timoine métallique.  Par  suite,  la  note  (377)  du  Tarif  général 
devient  sans  application  à  l'égard  de  ceux  de  ces  produits  qui 
seront  importés  d'Angleterre.  Mais  les  produits  de  laboratoire, 
dont  l'antimoine  est  la  base,  restent  soumis  au  droit  commun. 

Minerai  de  nickel  et  speiss,  —  Le  speiss  est  un  minerai  de 
nickel  ou  de  cobalt  enrichi  par  un  grillage  ou  une  fusion  préa- 
lable. 

Autres  métaux.  —  Cette  partie  du  tarif  conventionnel  ne 
comporte  aucune  observation  particulière. 
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OUTRAGES  EN  METAUX. 

Ouvrages  en  fonte  moulée.  —  Tous  les  ouvrages  en  fonte 
moulée,  à  Texception  des  machines,  étalent  demeurés  frappés 
de  prohibition  absolue  en  vertu  de  la  loi  du  lo  brumaire  an  V. 
Le  tarif  annexé  à  la  Convention  lève  cette  prohibition  à  Tégard 
de  ceux  d'origine  britannique,  et  les  divise  en  trois  catégories  : 
1*"  les  ouvrages  non  tournés  ni  polis;  2*  les  ouvrages  polis  oa 
tournés;  3*  les  ouvrages  étamés,  émaillés  ou  vernissés.  La  pre- 
mière catégorie  comprend  elle-même  trois  classes,  dont  les 
distinctions  sont  faciles  à  saisir.  Seulement  le  service  ne  perdra 
pas  de  vue  que  le  droit  minimum  de  3',5o  est  réservé  exclusi- 
vement pour  les  pièces  coulées  à  découvert  et  pour  les  coua^ 
sinets  de  chemins  de  fer.  Tous  les  ouvrages  coulés  en  moule 
fermé,  les  coussinets  exceptés,  appartiennent  à  Tune  des 
classes  taxées  à  4',a5,  5  francs,  9  francs  ou  la  francs. 

Ouvragée  en  fer  :  ferronnerie  et  serrurerie.  —  Les  ouvrages 
en  fer  comprennent  d*abord  la  ferronnerie  et  la  serrurerie. 

D'après  le  texte  même  du  tarif  transmis  par  la  présente,  les 
gonds,  pentures  et  autres  gros  ferrements  de  portes  et  croisées 
ne  peuvent  être  admis  au  droit  de  9  francs  qu'autant  qu'ils  ne 
sont  ni  tournés  ni  polis.  S'ils  ont  reçu  ce  complément  de  main- 
/d^œuvre,  ils  se  classent  au  nombre  des  objets  de  serrurerie 
imposés  à  i5  francs. 

Une  observation  analogue  est  à  faire  au  sujet  des  grilles,  lits, 
sièges  et  autres  meubles  en  fer.  Pour  qu'ils  appartiennent  à  la 
catégorie  des  articles  taxés  à  9  francs  quand  ils  sont  ornés  en 
fonte,  en  cuivre  ou  en  acier,  il  faut  que  ces  ornements  ne 
soient  réellement  qu'un  accessoire  de  l'objet  principal  ;  s*ils 
ont  assez  d  importance  pour  constituer  une  partie  notable  du 
produit  en  poids  ou  en  volume,  l'objet  entier  devient  passible 
du  droit  de  17  francs  ou  de  20  francs,  suivant  la  distinction 
indiquée  à  l'article  des  ouvrages  en  fer  ou  en  tôle  non  dé- 
nommés. 

Les  grilles  en  fer  creux  sont  traitées  comme  tubes. 

Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  la  ferronnerie.  Ils  figurent  parmi 
les  pièces  détachées  de  machines. 

Les  articles  désignés  sous  l'appellation  générale  de  serrurerie 
demeurent  tarifés  à  i5  francs,  alors  même  qulls  sont  vernis  ou 
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peints.  Ceux  de  ces  objets,  tels  que  les  cadenas,  qui  sont  rangés 
par  le  Tarif  général  dans  la  classe  de  la  mercerie,  cessent  d*y 
figurer  pour  Tapplication  du  Traité. 

Clous.  —  Les  clous  forgés  à  la  mécanique  se  distinguent  des 
clous  forgés  à  la  main  par  la  régularité  de  leur  forme,  par  la 
vivacité  de  leurs  arêtes,  par  une  bavure  presque  toujours  visible 
RU-dessouM  de  la  tête,  par  la  teinte  bronzée  ou  le  brillant;  enfin, 
par  Taspect  général  que  ce  mode  de  fabrication  laisse  ordinai- 
rement au  métaL 

Les  clous  en  fer  pour  cordonnier  et  sellier,  classés  par  le 
Tarif  général  dans  la  mercerie,  suivront,  pour  Pappllcation  du 
tarif  conventionnel,  le  régime  des  autres  clous,  selon  leur  mode 
de  fabrication. 

Ancres  et  ehaines.  —  Toutes  les  ancres,  quels  que  soient  leurs 
poids  et  leurs  dimensions,  sont  imposées  par  le  tarif  conven- 
tionnel au  droit  unique  et  uniforme  de  lo  francs.  Ainsi  dispa- 
raissent pour  les  ancres  qui  seront  importées  du  Royaume-Uni 
les  distinctions  établies  par  le  Tarif  général. 

Il  en  est  de  même  des  chaînes  de  toute  dimension  destinées 
pour  la  marine  ou  pour  tout  autre  usage.  Les  restrictions  men- 
tionnées dans  la  note  (692)  du  Tarif  général  deviennent  par  suite 
sans  application  à  Tégard  des  chaînes  introduites  dans  les  con- 
ditions du  Traité. 

Les  cftbles  en  fil  de  fer  acquitteront,  comme  ouvrages  en  fer 
non  dénommés,  le  droit  de  17  francs. 

Outils.  —  La  note  (669)  du  Tarif  général  contient  une  éna- 
mération  très-détaillée  des  principaux  outils  de  pur  fer.  Diéan- 
moins  les  progrès  et  \eS  fréquentes  transformations  de  Tin- 
dustrie  amènent  incessamment  des  applications  nouvelles  des 
métaux.  Or,  comme  il  existe  uo  écart  marqué  entre  le  droit 
des  outils  en  fer  et  le  droit  des  outils  en  pur  acier  ou  en  fer 
rechargé  d*acier,  le  service  doit  apporter  une  grande  attention 
dans  ses  vérifications,  afin  de  se  prémunir  contre  de  fausses 
classifications. 

Tubes.  —  Le  mode  de  fabrication  est  Tun  des  éléments  de  la 
tarification  des  tubes  en  fer.  Pour  Juger  s^Ils  ont  été  soudés  & 
recouvrements  sur  mandrin  ou  par  simple  rapprochement.  Il 
suffit  d*en  examiner  la  surface  intérieure  Dans  le  premier  cas, 
elle  est  beaucoup  plus  unie  que  lorsqu'on  n*a  pas  fait  usage  do 
mandrin. 

Les  tubes  en  acier  suivent  le  régime  des  pièces  détachées  de 
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machines  tarifées»  selon  leur  poids,  à  3o  ou  Ao  francs.  Le  service 
s'assurera  qu'il  n'en  est  pas  présenté  sous  la  dénomination  de 
tubes  en  fer. 

HameçonM  i9  m$r  en  fer.  -^  Voir  plus  bas  rarticle  hameçons 
da  rivière  en  aoie^ 

Arlidêê  de  ménage  eê  tmtree  outragée  non  dénommée.  «^ 
sous  le  titre  d'articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dé- 
nommés on  a  entendu  comprendre  indistinctement  tous  les 
objets  en  fer,  on  tôle  ou  en  fer-blanc,  quelles  que  soient  leur 
forme,  leur  affeotaction  ou  leur  valeur,  qui  ne  trouvent  pas 
place  dans  las  divisions  précédentes,  à  rexception  des  ma- 
chines et  mécaniques  et  des  toiles  métalliques  nommément  t^ 
rlfées. 

Les  produits  en  fer,  tôle  ou  fer-blanc,  classés  aujourd'hui 
dans  la  mercerie  par  le  Tarif  général,  rentrent  pour  Tapplioa- 
tion  du  Traité  dans  cette  dénomination  d*arliele$  de  ménage  et 
autres  ouvrages  non  dénommés  :  ce  sont  notamment  les  an- 
neaux, boucles,  briquets,  broches  &  tricoter,  cages  d'oiseaux, 
chandeliers,  couvercles  de  pipe,  cribles,  cuillers,  dés  à  coudre 
et  à  Jouer,  et  dés  de  voilier,  éperons  limés,  noircis,  étamés  ou 
polis,  étriers  limés,  noircis,  étamés  ou  poils,  flambeaux,  grelots, 
guimbardes,  lanternes  à  la  douzaine,  mouchettes,  moules  à 
^alle,  autres  que  de  calibre  de  guerre,  moules  ou  formes  de 
boutons  vernis  ou  non,  moulins  k  café  et  à  poivre  montés,  na- 
vettes à  fllocher,  passe-lacets,  pinces  à  casser  le  sucre,  pinces 
à  ongles,  roulettes  à  déchiqueter  la  p&te,  tire-bottes,  tire-bou- 
chons, mèches  de  tire-bouchons,  tire-bourres,  tire-boutons, 
tire-lignes,  briquets  polis  ou  damasquinés,  patins  et  tous  arti- 
cles en  fer  que  le  répertoire  désigne  comme  rentrant  dans  la 
classe  de  la  mercerie. 

n  ne  semble  donc  pas  qu'il  puisse,  dans  la  pratique,  se  pro- 
duire de  difficultés  sérieuses  pour  Tapplication  de  cette  partie 
du  tarif  conventionnel. 

Ouvragée  en  act«r,  pu<i7<.—»La  première  catégorie  embrasse 
sous  une  môme  taxe  de  Ao  francs  les  outils  en  pur  acier  de  toute 
sorte,  emmanchés  ou  non,  énumérés  ou  non  au  tableau  général 
des  droits  et  dan^  les  notes  (636),  (6Ô7)  et  (659)  du  Tarif  officiel, 
sans  aucune  des  distinctions  actuelles.  Les  archets  de  tour- 
aeur»  placés  aiMourd'bui  dans  la  mercerie,  seront  traltéscomme 
outils;  les  serans  ou  peignes  à  peigner  le  chanvre,  le  lin,  etc.. 
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acquitteront,  comme  pièces  détachées  de  machines  «  ie  droit 
de  5o  francs. 

aiguilles.  —  Il  n'existe  pour  les  aiguilles  importées  dans  les 
conditions  du  Traité  que  deux  classes  au  Heu  de  trois,  et  le 
droit  de  loo  francs  ou  de  300  francs  pour  100  kilogrammes 
auquel  elles  sont  taxées  selon  Tespèce  s^applique  exclusivement 
aux  aiguilles  à  coudre  ordinaires.  Les  aiguilles  autres  que  eellei 
à  coudre^  les  grosses  aiguilles  de  matelassier,  voilier,  et  les 
aiguilles  sans  tête  ou  à  tètes  cassées,  et  les  broches  à  tricoter 
sont  toutes  taxées  comme  outils  en  acier.  (Voir,  pour  les  ai- 
guilles et  broches  à  tricoter  en  fer,  Tarticle  ouvrages  en  fer 
non  dénommés.) 

Hameçon»  de  rivière  en  acier.  —  Les  hameçons  tarifés  & 
100  francs  les  100  kilogrammes  sont  les  petits 'hameçons  en 
acier  qui  servent  presque  exclusivement  à  la  pêche  ûuviaïe.  Les 
hameçons  en  fer  ne  sont  soumi«  qu'au  droit  de  5o  francs. 

Plumes  métalliques.  —  Les  plumes  métalliques  en  or  ou  en 
argent  rentrent  dans  la  bijouterie.  Le  droit  de  100  francs  8*é- 
tend  aux  plumes  en  métal  de  toute  autre  sorte,  avec  ou  sans 
porte-plumes. 

Petits  objets  en  acier.  —  Il  s'agit  surtout  ici  des  objets  de 
fantaisie  et  d'ornement  que  la  mode  invente  et  transforme 
chaque  jour.  Ce  sont,  outre  les  perles  d*acier,  les  coulants, 
broches  pour  toilette  de  femme.  les  dés  à  coudre,  les  épingles 
à  grosse  tête  en  acier ^  les  garnitures  ou  accessoires  pour  cein- 
tures, bourses,  portefeuilles,  coffrets,  etc.  Importés  séparé- 
ment, tous  ces  objets  seront  passibles  du  droit  de  35  francs  ; 
mais  appliqués  à  d'autres  produits  fabriqués,  par  exemple,  à 
des  ouvrages  en  cuir,  en  bois,  en  os,  en  nacre  ou  en  ivoire,  et 
sMls  n'en  sont  que  l'accessoire,  ils  suivront  le  régime  de  ces 
ouvrages. 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  acier  pur  non 
dénommés,  —  Cette  classe  comprend  les  pelles  et  pinces  à  feu 
en  acier,  les  garde-cendres  fabriqués  avec  ce  métal,  les  cy- 
lindres et  coins  ou  planches  en  acier  ou  rechargés  d'acier, 
gravés  ou  non,  les  produits  suivants  appartenant,  d'après  le 
tarif  général,  à  la  mercerie  :  guimbardes,  briquets,  clous  de 
cordonnier  en  acier,  éperons,  étriers,  passe-lacets,  tire-bou- 
chons, patins  et,  en  un  mot,  tous  les  ouvrages  en  pur  acier  qui 
n'ont  pas  été  désignés,  soit  dans  les  classes  précédentes,  soit 
dans  celles  dont  il  me  reste  h  parler. 
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Coutellerie  de  toute  eepèce.  —  Le  tarif  de  la  coutellerie  n'est 
point  actuellement  applicable.  Toutefois,  il  ne  semble  pas 
inutile  de  donner  quelques  explications  propres  à  faire  saisir 
la  limite  qui  sépare  les  produits  de  la  coutellerie  proprement 
dite  des  objets  tarifés  sous  une  autre  dénomination,  et,  dès  à 
présent,  admissibles  à  la  consommation  aux  conditions  du  Tarif 
conventionnel. 

Sont  rangés  dans  la  coutellerie,  à  regard  de  laquelle  Tappli- 
cation  du  tarif  conventionnel  est  ajournée,  les  couteaux,  sans 
exception  des  couteaux  de  chasse  et  do  boucher,  les  ciseaux, 
rasoirs,  canifs,  grattoirs,  poinçons  à  papier,  limes  à  ongles,  etc., 
les  fourchettes  en  fer  ou  en  acier,  emmanchées  ou  non,  même 
les  fourchettes  d'un  travail  grossier  que  la  note  (66^)  place  dans 
la  mercerie.  Mais  les  couperets  ou  hachoirs  de  boucher,  les 
tranchets  ou  couteaux  de  cordonnier,  de  mégisaier,  de  cor* 
royeur  et  de  tounelier,  ainsi  que  les  couteaux  à  pied  pour  sel* 
lier  et  tous  les. gros  Instruments  tranchants  fabriqués  dans  les 
ateliers  de  taillanderie  et  qui  sont  emmanchés  sans  luxeaucuD^ 
doivent  être  rangés  parmi  les  outils  en  acier  ou  en  fer  rechargé 
d'acier,  suivant  leur  nature. 

Les  couteaux  à  lames  ou  &  manches  d*or,  d'argent  ou  de 
vermeil  sont  classés  dans  Torfévrerle.  Toutefois,  la  douane 
pourra,  sur  la  demande  dos  importateurs,  évaluer  séparément 
les  lames  et  les  manches,  pour  appliquer  aux  uns  et  aux  autres 
le  régime  particulier  qui  leur  serait  propre  si  on  les  introdui- 
sait isolément  Les  médaillons  d'or,  d'argent  ou  do  vermeil,  les 
viroles  et  plaques  en  mêmes  métaux,  dont  on  orne  souvent  les 
manches  en  os,  en  ébône,  en  ivoire  ou  en  nacre,  ne  suffisent 
pas  pour  faire  ranger  ces  manches  dans  Torfévrerie. 

IfiÂtrumenis  de  chirurgie.  —  La  taxe  de  lo  p.  loo  établie 
pour  les  instruments  de  chirurgie  s'applique  aussi,  suivant  ce 
qui  est  réglé  par  le  Tarif  général,  aux  instruments  de  chimie 
en  métal.  Toutefois,  ceux  qui  seraient  en  or,  en  argent  ou  en 
vermeil,  devraient  être  traités  commo  l'orfèvrerie  sous  les  ré- 
serves indiquées  dans  l'article  précédent 

Instruments  d^op tique  et  de  précision,  —  La  note  (loo)  du 
premier  supplément  au  Tarif  général  mentionne  les  principaux 
objets  compris  sous  la  désignation  d'Instruments  d'optique  et 
de  précision,  et  sous  la  dénomination  d'Instruments  de  calcul 
et  d'observation.  Les  petites  boussoles ,  les  lorgnettes  ou  lor* 
gnons,  les  lanternes  magiques  de  toute  sorte,  les  lunettes  à 
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braocbes  et  les  compas  commuDs  de  bureau  que  cette  note 
classe  daus  la  mercerie»  acquitteront  aujssi  le  droit  à  la  valeur 
réduit  à  10  p.  100. 

Les  formalités  de  soumission,  de  production  de  dessins  et  de 
contrôle  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  sont 
supprimées  pour  Texécution  du  Traité  à  Tégard  des  instruments 
d'optique  de  précision,  etc.  (Voir,  à  cet  égard,  l'article  MA- 
CHINES.) 

Armes  de  commerce,  —  Le  droit  sur  les  armes  blanches  d'o- 
rigine britannique  est  abaissé  à  ho  francs,  sans  distinction^ 
entre  les  lames  damassées  ou  autres,  fourbies  ou  non,  montées 
ou  non  montées.  Les  poignées  ou  fourreaux  présentés  séparé- 
ment suivent  le  régime  qui  leur  est  propre,  selon  la  matière 
dont  ils  sont  composés.  Les  fleurets  et  lames  de  fleurets,  classés 
d'après  le  Tarif  général  dans  la  mercerie,  rentrent  pour  l'ap- 
plication du  Traité  dans  la  classe  des  armes  blanches. 

Pour  les  armes  à  feu,  le  droit  de  2/10  francs  repréi«ente  la 
taxe  actuelle  de  aoo  francs  augmentée  des  deux  décimes. 

D'après  le  troisième  paragraphe  de  la  note  (667)  les  armes 
enrichies  d*or  ou  d'argent  sont  passibles  à  l'entrée  du  droit  de 
garantie.  Mais  comme  pour  la  coutellerie,  on  s'abstiendra 
d^appliquer  cette  disposition,  s*il  ne  s*agit  que  de  simples 
médaillons  ou  autres  ornements  évidemment  de  peu  de  prix. 

Les  boites  ou  nécessaires  dans  lesquels  sont  ordinairement 
renfermées  les  armes  de  luxe  continueront  à  payer  le  droit 
afférent  aux  armes  elles-mêmes. 

Les  fusils  et  sabres  d'enfant  demeurent  assimilés  à  la  bimbe- 
loterie sous  la  réserve  exprimée  dans  la  note  (665)  du  Tarif 
général. 

Le  Traité  laisse  subsister  dans  leur  entier  les  prescriptions 
d'ordre  public  relatives  aux  armes  en  général,  et  particulière- 
ment aux  armes  secrètes  et  défendues,  et  aux  armes  de  guerre. 
A  cet  égard  le  service  devra  se  reporter  aux  notes  (665)  et 
suivantes. 

OUVRAGES  Elf  MÉTAUX  DIVERS. 

On  a  réuni  sous  cette  appellation  la  plupart  des  produits 
composés  de  plusieurs  métaux  et  ceux  en  métaux  autres  que 
la  fonte,  Je  fer  et  l'acier. 

Outili  de  fer  rechargé  d'acier,  —  Le  troisième  paragraphe 
de  la  note  (669)  du  Tarif  général  dénomme  les  principaux  outils 


456  GIRGUtAIRES. 

que  ToQ  fabrique  ordinairement  en  fer  rechargé  d*acier.  Mais 
parmi  les  outils  compris  dans  cette  énumération  il  en  est  que 
Ton  fabrique  aussi  parfois  en  pur  acier. 

Le  service  devra  donc,  sans  égard  à  leur  destlnationi  en 
examiner  avec  soin  la  nature.  (Voir  pour  les  chalumeaux, 
fléaux  de  balance,  lardoires,  truelles  et  autres  outils  en  cuivre 
ou  en  laiton  désignés  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  note 
(Q5q1«  Tarticle  Ouvrages  en  cuivre.) 

Objets  en  fonte  et  fer.  —  Le  Tarif  annexé  à  la  convention 
distingue  les  ouvrages  non  polis  des  ouvrages  polis,  émaillés  et 
vernissés,  et  subdivise  les  premiers  en  deux  classes  d'après  la 
proportion  de  fer  comprise  dans  la  composition  de  la  pièce. 
Les  ouvrages  en  fonte  et  fer  polis,  émaillés  ou  vernissés,  seront 
tous  soumis  au  droit  de  i5  francs.  Ceux  dont  le  métal  n*aur» 
été  ni  poli,  ni  émaillé,  ni  vernissé,  payeront  seuls  5  ou  lo  francs, 
99lon  que  le  poids  de  l'un  des  métaux  dont  ils  seront  composés 
seVa  inférieur  ou  égal  et  supérieur  à  la  moitié  du  poids  total. 

La  pesanteur  spécifique  des  métaux  étant  à  peu  près  la 
même,  la  simple  inspection  des  objets  suffira  le  plus  souvent 
pour  mettre  en  mesure  de  juger  quel  est  celui  des  deux  qui 
domine.  Dans  le  cas  où  Timportateur  n^accepterait  pas,  sous 
ce  rapport,  les  appréciations  de  la  douane,  il  aurait  toujours 
la  faculté  de  recourir  à  Texpcrtise  légale,  ou  de  faire  séparer 
la  fonte  du  fer,  si  Topération  était  praticable. 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier.  —  Il  n*est  pas  fait  de 
distinction  pour  les  toiles  vernissées  ou  peintes  :  elles  acquit- 
teront par  conséquent,  toutes  indistinctement,  le  droit  de 
i5  francs.  Adaptées  à  des  tamis,  elles  ne  changent  pas  de  ré- 
gime ;  mais,  si  elles  font  partie  de  formes  à  fabriquer  le  papier, 
le  tout  est  soumis  au  régime  des  pièces  détachées  de  machines 
non  dénommées. 

Cylindres  en  cuivre  ou  en  laiton.  —  Les  cylindres  à  impres- 
sion, en  cuivre,  gravés^  sont  taxés,  diaprés  le  Tarif  général,  à 
i5  p.  ioo  de  la  valeur;  non  gravés^  ils  ont  à  payer  sAo  francs 
par  loo  kilogrammea  Le  droit  est  réduit,  pour  les  produits  de 
Tespèce  d'origine  britannique,  au  taux  uniforme  de  lô  francs 
par  IOO  kilogrammes,  pour  tous  les  cylindres  gravés  ou  non. 
Les  planches  à  impression,  les  coins  et  les  clichés  en  cuivre 
supporteront  la  même  taxe. 

Les  prescriptions  du  décret  du  i4  juillet  i8ô3  {drc.  n"  i3i), 
qui,  dans  Tintérôt  de  la  propriété  littéraire  et  de  Tordre  public, 
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ont  «ubordoané  h  des  conditions  particulières  rentrée  des 
plancbes  gravées^  clichés,  coins  gravés,  etc.,  demeurent  appli- 
cables aux  objets  de  l'espèce  importés  du  Royaume-Uni,  sous 
les  oonditioRS  du  Traité,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  métal  dont 
ils  seraient  form^,  cuivre,  acier,  fer  rechargé  d'acier,  etc. 

Toila  en  fils  de  CMivre»  —  (Voir  Tobservatlon  mentionnée 
cl-des8U3f  à  l'article  des  toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier.) 

Autres  ouvrages  en  cuivre,  —  Tous  les  ouvrages  en  cuivre 
pur  ou  simplement  allié  de  zinc  ou  d'étain  autres  que  ceux  qui 
ont  été  désignés  ci-dessus,  ou  qui  se  trouvent  classés  parmi  les 
machines  et  mécaniques,  sont  taxés  à  26  francs. 

Cette  disposition  s'applique  notamment  aux  chalumeaux, 
fléaux  de  balance»  lardoires,  truelles  et  autres  outils  en  cuivre 
on  en  laiton,  désignés  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  note(659) 
du  Tarif  gé;)éral.  Lesouvrages  brunis,  vernis  ou  bronzés,  ne»ont 
l'objet  d'aucune  différence  de  régime  ^  raison  de  ce  complé- 
ment demain  d^ceuvre.  Les  articles  en  cuivre  désignés  ci-après, 
qui,  aujourd'hui  et  d'après  le  Tarif  général,  appartiennent 
A  la  mercerie,  seront  pareillement  soumis  uniformément  au 
droit  de  35  francs,  savoir  ;  boucles,  briquets  polis  ou  damas- 
quinés, broches  i  tricoter,  cages  d*oiseaux,  couvercles  de  pipe, 
cuillers,  fourchettes,  grelots,  montres  solaires  pour  bergers, 
xnoucbettes,  moulins  à  café  et  à  poivre  montés,  navettes  à  fllo- 
çber,  passe-lacets,  porte-crayons  à  la  grosse,  roulettes  à  déchi- 
queter la  pftte,  cadenas,  tire-bourres,  poires  k  poudre  en  cuivre 
bronzé,  tabatières  en  laiton,  peintes,  à  deux  couvercles  et  à 
miroir,  clous  de  sellier,  porte-cigares  (petits  objets  pour  fumer 
les  cigares)  en  cuivre  blanchi  ou  non,  avec  ou  sans  griffes, 
ornements  en  cuivre  estampé,  appliqué  sur  carton ,  destinés, 
soit  à  Tencadrement,  soit  à  la  confection  des  porte-monnaie^ 
et  tous  les  ot^ets  que  )e  Répertoire  général  du  Tarif  officiel 
désigne  comme  rentrant  dans  la  classe  des  ouvrages  en  cuivre 
non  dénommés. 

Les  broches  en  cuivre  autres  qu'à  tricoter  rentrent  dans  la 
classe  des  pièces  détachées  de  machines,  et  acquitteront  éga- 
lement, à  ce  titre,  le  droit  de  aS  francs. 

Les  lampes  à  éclairage  de  tout  système  seront  traitées  sui- 
vant la  nature  de  la  matière  (métal,  porcelaine,  etc.)  dont  leur 
cage  est  formée;  celles  gui  sont  montées  en  cuivre  ou  en 
cuivre  allié  de  aine  ou  d'étain  seront,  dès  Iqrs,  imposées  à 
a5  francs. 
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L'Industrie  offre  t  la  consommatîon,  notamment  dans  les 
fournitures  de  chasse,  un  assez  grand  nombre  d'objets  en  os, 
en  bols,  en  cuir,  complétés  ou  ornés  par  des  accessoires  en 
cuivre.  Tant  qu'il  ne  s'agira  réellement  que  d'accessoires, 
chacun  de  ces  objets  demeurera  dans  la  classe  à  laquelle  le 
rattache  sa  composition  principale.  * 

Les  objets  d'art  en  bronze  de  fabrication  antérieure  au 
xviii»  siècle,  les  médailles  anciennes,  les  médailles  modernes, 
les  vieilles  monnaies  hors  de  cours,  les  jetons  de  présence  ou 
de  plaisir  présentés  en  petit  nombre,  restent  classés  dans  les 
objets  de  collection  et  affranchis  de  droits  (note  7a5).  Si  les 
médailles  modernes,  les  vieilles  monnaies  ou  les  jetons  sont 
déclarés  e^  assez  grande  quantité  pour  être  considérés  comme 
étant  Tobjet  d'une  spéculation  commerciale,  ils  deviennent 
passibles  de  la  taxe  de  a5  francs. 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  e$péce,  —  Tous  les  ouvrages  en 
zinc,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  pourvu  que  le  zinc  dont  ils 
sont  formés  ne  soit  allié  d'aucun  autre  métal,  sont  soumis 
uniformément  à  une  seule  et  même  taxe. 

Ouvrages  en  plomb  de  toute  nature,  —  Le  droit  déterminé 
pour  les  ouvrages  en  plomb  de  fabrication  britannique,  de 
toute  sorte,  s'étend  au 'plomb  de  chasse  et  aux  balles  qui  ne 
sont  pas  du  calibre  de  guerre. 

Les  alliages  de  plomb  et  d'antimoine  ne  servent  guère  dans 
l'industrie  qu'à  la  fabrication  des  caractères  d'imprimerie. 
Sous  cette  forme  ils  sont  taxés  spécialement  S'il  en  éuit  im- 
porté en  objets  de  toute  autre  espèce,  on  les  assujettirait  seu- 
lement au  droit  des  ouvrages  en  plomb. 

Sont  retirés  du  Tarif  général  de  la  mercerie  pour  passer 
dans  la  classe  du  tarif  conventionnel  comprenant  les  ouvrages 
en  plomb  :  les  bagues,  cuillers,  peignes,  pompes  de  pipe 
même  celles  vernies  et  dorées,  tabatières  même  peintes  et  ver- 
nies et  tous  les  autres  ouvrages  en  plomb  ainsi  dénommés  par 
le  ifépertolre  général  du  Tarif  officiel. 

Caractères  d^imprimerie  neufs,  —  Il  n'y  a  pas  de  distinction 
à  faire  entre  les  caractères  en  langue  française  et  ceux  en 
langue  allemande  ou  autres. 

Ouvrages  en  étain.  —  il  n'est  établi,  par  le  noureau  tarif 
conventionnel,  aucune  distinction  entre  les  ouvrages  en  étain 
fins  ou  communs,  les  objets  de  poterie  ou  autres. 

Les  alliages  dont  l'étain  forme  la  base  principale  sont  soumis 
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aa  même  droit  que  les  ouvrages  d*étain.  Le  plus  répandu  dans 
le  commerce  est  généralement  désigné  sous  le  nom  de  métal 
anglais.  La  note  (678]  du  Tarif  général  en  indique  la  composi- 
tion habituelle.  Désormais  il  n'est  plus  à  craindre,  dans  les 
conditions  du  Traité,  qu'on  déclare  comme  ouvrages  en  étain 
des  objets  où  le  cuivre  domine,  puisque  ceux-ci  sont  moins 
fortement  taxés  ;  mais,  comme  Ta  recommandé  la  note  (678} 
précitée,  le  service  devra  veiller  à  ce  que  des  pièces  en  argen- 
terie ne  pénètrent  pas  sous  la  désignation  de  pièces  en  étain. 

Les  petits  objets  en  étain  désignés  ci-après  :  cassolettes, 
fourchettes,  dés  à  coudre,  avec  ou  sans  ornements  en  émail 
et  tous  les  articles  que  le  Répertoire  général  du  Tarif  officiel 
désigne  comme  rentrant  dans  la  classe  des  ouvrages  en  étain 
non  dénommés,  et  qui,  d*après  le  Tarif  général,  appartiennent 
à  la  mercerie,  suivront  à  Timportation,  dans  les  conditions  du 
Traité,  le  régime  des  ouvrages  en  étain. 

Ouvragée  en  nickel  ou  argentan,  —  Le  nickel  ne  s^emploie 
pas  à  rétat  pur.  11  contribue  dans  des  proportions  qui  varient 
beaucoup  à  former,  avec  le  cuivre  et  le  zinc,  des  alliages  dési- 
gnés dans  le  commerce,  ainsi  que  le  rappelle  la  note  i^yb)  du 
Tarif  général,  par  les  noms  d'argentan,  melchior,  maillecbort, 
argent  blanc,  argent  d'Allemagne,  etc.  L'argentan  de  belle 
qualitér  contient  de  55  à  iio  parties  de  nickel.  La  circulaire 
n*  i685  et  la  note  (678}  du  Tarif  général  signalent  le  moyen  de 
le  distinguer  de  Tétain.  Tous  les  ouvrages  à  base  de  nickel, 
quelles  que  soient  les  proportions  du  mélange,  acquittent  le 
même  droit. 

Ouvragée  en  plaqué.  —  Les  plaqués  sont  des  ouvrages  en 
métaux  communs  recouverts,  par  le  laminage  d'une  feuille  de 
métal  précieux,  habituellement  d*argent.  Cette  feuille,  qui  re- 
présente parfois  Jusqu'au  dixième  de  l'épaisseur  totale  du  métal^ 
descend  dans  les  qualités  communes  jusqu'au  i5o*.  Mais  le 
droit  est  uniforme,  sans  égard  soit  à  la  nature  du  métal  recou^ 
vert  par  l'argent,  soit  au  titre  ou  à  l'épaisseur  de  la  feuille  du 
métal  fin.  Les  boutons  en  plaqué,  exceptionnellement  affran- 
chis de  la  prohibition,  et  admis  d'après  le  Tarif  général  au 
droit  de  i/io  francs,  rentrent  dans  cette  nouvelle  catégorie. 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  brumaire  an  Vf,  les  ouvrages 
d*orfévrerio  ou  de  bijouterie  fausse,  les  objets  dorés  ou  argen- 
tés, plaqués  ou  doublés  d'or  ou  d  argent,  doivent  être  revêtus 
de  l'empreinte  du  poinçon  du  fabricant.  Ce  poinçon,  dont  la 
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forme  a  été  prescrite  par  un  arrêté  de  la  GommisBlon  des 
monnfties,  en  date  du  17  nivOse  an  VI«  rendu  en  exécution  de 
l'article  lU  de  la  loi  précitée,  est  un  carré  parfait^  renfermant 
soit  les  initiales  du  fabricant,  soit  le  signe  ou  symbole  adopté 
par  lui  pour  marque  particulière.  U  est  apposé  sans  interven- 
tion du  service  de  la  garantie.  Seulement,  les  employés  des 
contributions  indirectes  veillent,  dans  leurs  exercices,  à  ce 
que  les  prescriptions  des  lois  réglementaires  soient  observées, 
et  particulièrement  à  ce  que  les  marques  empreintes  sur  les 
ouvrages  soient  de  forme  carrée  exclusivemeot,  et  non  d^une 
autre  formo,  en  losange,  etc.  Les  produits  similaires  anglais 
destinés  à  la  consommation  doivent,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tarticle  9  de  la  (convention,  être  comme  les  produits 
français,  revêtus  du  même  poiçon  de  maître,  afin  d^éviter  d*une 
part,  qu'ils  ne  soient  confondus  avec  la  bijouterie  ou  Torfô- 
vrerle  en  métaux  précieux  ^  d*autre  part,  qu'ils  ne  soient  saisis 
à  rintérieur. 

Ouvragée  en  métaux  dorée  ou  argentés.  —  La  recomman- 
dation qui  précède  s*applique  aux  ouvrages  en  métaux  dorés 
ou  argentés,  que  le  décret  du  a6  mai  1860  (1),  transmis  par  la 
circulaire  n"  6(i4,  soumet  aussi  à  la  marque  carrée,  apposée 
par  le  fabricant 

Los  ouvrages  dorés  ou  argentés  par  d'autres  procédés  que  le 
placage  ont  la  surface  moins  unie,  moins  régulière  et  moins 
brillante  que  les  ouvrages  en  plaqué.  Dans  tous  les  cas,  le 
droit  étant  le  même,  Tapplication  du  tarif  ne  saurait  faire 
naître  de  difïïcultés. 

Orfèvrerie  et  bijouterie*  ^  L'abaissement  de  la  quotité  du 
droit  a  permis,  dans  le  règlement  du  nouveau  tarif  conven- 
tionnel, do  supprimer  toute  distinction  entre  la  bijouterie  et 
l'orfèvrerie  d'or,  d'argent,  de  vermeil,  de  platine,  d'aluminium 
et  d'autres  métaux  précieux  ou  communs.  Le  régime  d'une 
partie  des  objets  repris  d'ordinaire  sous  Tappellation  générale 
d'orfèvrerie  fausse  a  été  indiqué  par  les  articles  précédents 
(ouvrages  en  plaqué,  argentés  ou  dorés,  etc.)  Quant  aux  autres 
objets  compris  en  outre  dans  la  même  dénomination  d'orfè- 
vrerie fausse,  et  aux  ouvrages  de  bijouterie  fausse^  ils  acquit- 
teront le  même  droit  que  la  bijouterie  fine. 

Indépendamment  des  taxes  de  douane,  les  articles  d'orfé- 

(1)  Muprà^  p.  9»y. 
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yrerie  et  de  b^outerle,  d'origine  britannique,  importés  en 
France,  seront,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9 
de  la  Convention,  soumis  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les 
articles  similaires  de  fabrication  nationale,  et  payeront,  sur  la 
même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

be  même,  pour  ce  qui  concerne  la  marque  de  fabrication 
dont  Torfévrerie  et  la  bijouterie  fausse  doivent  être  revêtues, 
je  me  réfère  aux  explications  mentionnées  ci-dessus  à  Tarticle 
des  ouvrages  en  plaqué. 

Horlogerie»  —  Tous  les  articles  désignés  sous  cette  appella- 
tion au  tableau  des  droits  du  Tarif  général  et  dans  les  notes 
(638  à  6^3)  acquitteront  le  droit  uniforme  de  5  p.  100  de  la 
valeur.  Il  n'y  aura  pas  de  distinction  à  faire  pour  les  cage3  de 
pendules.  On  s'abstiendra  également  d'en  établir  à  l'égard  des 
boites  à  carillons,  à  moins  que,  par  leur  matière  et  par  le  fini 
de  leur  travail,  le  carillon  ne  doive  être  considéré  comme  l'ac- 
cessoire. Dans  ce  cas,  le  tout  devra  être  traité,  suivant  qu'il  y 
aura  lieu,  comme  orfèvrerie  ou  bijouterie  ou  comme  tablet- 
terie. Les  grands  chronomètres ,  désignés  sous  le  nom  de 
montres  marines,  restent  classés  parmi  les  instruments  de 
précision.  Aucune  modification  n*est  apportée  aux  règlements 
en  vigueur  pour  l'application  du  droit  de  garantie. 

Fournitures  d'horlogerie.  —  Il  s'agit  principalement  des 
pièces  diverses  énumérées  dans  la  note  (6/i5)  du  Tarif  général, 
et  des  ressorts  d'acier  trempés,  recuits,  polis  ou  bleuis,  en  un 
mot,  entièrement  finis  et  prêts  à  être  mis  en  place  dans  une 
pendule,  une  montre  ou  autre  pièce  d'horlogerie. 

MACHINES  ET  HiCAHIQUES. 

J'ai  déjà  expliqué  au  service,  dans  la  première  partie  de  cette 
circulaire,  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  Convention  les 
importateurs  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  pièces 
détachées ,  d'origine  ou  de  manufacture  britannique ,  seront 
dispensés  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  française  tout 
modèle  ou  dessin  de  l'objet  Importé. 

Machines  à  vapeur  fixes  et  toeomohiles.  —  Le  nouveau  tarif 
conventionnel  conserve  trois  classes  de  machines  à  vapeur  : 
1*  les  machines  fixes  avec  ou  sans  chaudières,  avec  oiï  sans  vo- 
lants ;  a*  les  machines  à  vapeur  fixes  pour  navigation,  avec  ou 
sans  chaudièree  ;  3*  Les  machines  locomotives  ou  locomobiles» 
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traitées  jusqu'ici  comme  machines  fixes.  Ces  diverses  espèces 
de  machines  se  distinguent  par  des  caractères  assez  tranchés 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  confusion  possible  entre  elles. 

Autres  machinés  spécialement  dénommées,  — Les  autres  ma- 
chines spécialement  dénommées  parmi  les  appareils  complets 
sont  soumises  à  quatre  droits  diflérents:  9,  10,  lô  et  5o^ francs. 
Les  catégories  en  sont  combinées  de  manière  à  ce  que  le  ser- 
vice, quoique  privé  du  concours  du  comité  consultatif,  puisse 
appliquer  aisément  le  tarif. 

Parmi  les  appareils  à  distiller,  à  sucre  et  de  chauffage,  ceux 
en  cuivre  sont  seuls  désignés  nommément.  Néanmoins,  11  s'en 
fabrique  aussi  en  fonce,  en  fer  ou  en  tôle;  s'il  en  était  importé. 
Us  devraient  acquitter  les  droits  afférents  aux  machines  non 
dénommées,  9  francs,  i5  francs  ou  to  francs,  suivant  la  pro- 
portion de  fonte  ou  de  fer  entrant  dans  leur  composition.  Si 
ces  appareils  étaient  formés  de  cuivre  et  de  fonte  ou  de  fer,  et 
que  le  cuivre  en  constitu&t  la  partie  notable ,  on  devrait  les 
considérer  comme  des  appareils  en  cuivre.  On  ne  perdra  pas 
de  vue  que  les  poêles  et  les  calorifères  en  tôle ,  ou  en  fonte  et 
tôle,  qui  forment  des  appareils  de  chauffage ,  sont  taxés  nomi- 
nativement au  droit  de  10  francs. 

Le  nouveau  tarif,  à  l'article  gazomètres,  chaudières  décou- 
vertes, mentionne  aussi  seulement  ceux  qui  sont  en  tôle  ou  en 
fonte  et  tôle.  On  ne  fabrique  guère  de  gazomètres  en  cuivre  ; 
toutefois ,  s'il  en  était  importé ,  on  les  soumettrait  au  droit  de 
i5  francs,  comme  appareils  en  cuivre,  il  en  sera  de  même  des 
chaudières  découvertes  en  cuivre  qui  constituent  des  appareils 
d'évaporation. 

Machines'Oulils.  —  La  note  96  du  premier  supplément  au 
Tarif  général  ne  cite  qu'un  petit  nombre  de  machines-outils. 
L'industrie  en  invente  et  en  fabrique  journellement  de  nou- 
velles. Mais,  comme  toutes  les  machines-outils  sans  distinction 
et  les  machines  non  dénommées  sont  passibles  du  même  droit, 
il  suffira,  pour  éviter  de  fausses  applications,  de  s'assurer  que 
les  machines  présentées  ne  sont  pas  nommément  tarifées. 

L'article  du  tarif  conventionnel  relatif  aux  machines-outils 
se  divise  en  trois  classes,  ne  différant  entre  elles  qu*à  raison  de 
la  proportion  de  fonte  qu'elles  contiennent.  Si  des  difficultés 
d'appréciation  se  présentaient ,  on  procéderait,  comme  je  Tai 
indiqué  plus  haut ,  à  propos  des  ouvrages  composés  de  fonte  et 
de  fer. 
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PliECBS  DÉTACHÉES  DE  MAGHIIIES. 

Piaquêê  et  rubans  de  eardeê.  —  Sont  admis  au  droit  de 
60  fraocs  les  plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir  ou  caout- 
chouc ou  sur  tissus  purs  ou  mélaugés.  Ainsi,  le  service  n*aura 
point»  pour  appliquer  la  taxe  à  Tégard  des  plaques  et  rubans 
sur  tissus,  à  rechercher  quelle  est  la  nature  des  tissus. 

Un  article  spécial  est  en  outre  réservé  dans  le  nouveau  tarif 
aux  plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  epé- 
eialemeni  dHHnéi  pour  cardes»  c'est-à-dire  aux  pièces  qui  doi- 
vent recevoir  les  pointes  métalliques.  On  devra  veiller  avec  soin 
&  ce  que  Ton  n'introduise  pas  sous  cette  dénomination  des 
cuirs,  des  plaques  ou  bandes  de  caoutchouc  ou  des  tissus  de- 
vant servir  à  un  autre  usage. 

J7ol#,  ferruree  ou  peignée  à  f^star.— U  n*est  fait  mention 
que  des  rots»  ferrures  ou  peignes  à  tisser  k  dents  de  fer  ou  de 
cuivre.  Si  les  dents  étaient  en  acier»  on  appliquerait  le  môme 
droit  Les  serans  ou  peignes  à  peigner  le  chanvre  ou  le  lin» 
classés  parmi  les  outils  d'après  le  tarif»  seront  soumis  au  même 
droit  que  les  rots»  etc. 

Pièceê  détaehées  en  métaux  divers  non  détMtnmés.  —  â 
regard  des  pièces  détachées»  les  distinctions  de  poids  qui  sont 
ai]Jourd*hui  la  base  du  Tarif  général  ne  se  trouvent  maintenues 
que  pour  les  pièces  en  acier  pesant  plus  d*un  kilogramme  et 
celles  qui  pèsent  un  kilogramme  ou  moins.  Les  pièces  en  fonte 
qui  ne  sont  ni  polies,  ni  limées,  ni  i^ustées,  rentrent  dans  la 
troisième  classe  des  ouvrages  en  fonte  moulée  passibles  du 
droit  de  5  francs  les  100  kilogrammes. 

Les  notes  (80)  et  (99)  du  premier  supplément  au  Tarif»  aux- 
quelles Je  me  réfère  pour  Tensemble  de  leurs  dispositions,  com- 
portent cependant  quelques  observations  pour  rapplication  du 
Traité.  Les  wagons  de  terrassement»  que  le  Tarif  général  classe 
parmi  les  machines»  passent  dans  les  articles  de  carrosserie»  et 
les  bateaux  et  nacelles  de  rivière  en  fer  sont  assimttés  aux  bA- 
timents  de  mer  également  en  ter.  Mais  en  attendant  que  le  tarif 
conventionnel  ait  été  mis  en  vigueur  pour  la  carrosserie  et 
pour  les  b&timentB  de  mer»  les  wagons  de  terrassement  et  leîs 
nacelles  ou  bfttiments  de  rivière  en  fer  continueront  à  acquitter 
le  droit  des  machines»  conformément  aux  dispositions  du  Tarif 
général.  Mais»  s*U  était  importé  des  bateaux  ou  nacelles  en 
LOIS  ET  DgEcam.  I8S0.  Tome  IX.  10 


444  ciBontAiRES. 

acier,  ils  seraient  taxés  à  lio  francs  les  loo  kilogrammes  « 
comme  ouvrages  en  acier  non  dénommés. 

XtltRES  MARCHANDISES. 

Suere  raginé^  ^  Le  droit  de  ài  francs  par  loo  kilogramnies 
dont  les  sucres  d'origine  brltaonique  sont  frappés  par  le  tarif 
conventionnel  s'appliquera  aux  sucres  raffiné  «  qn^  que  Mit 
rétat  dans  lequel  ils  seront  présentés,  c'est-èrdire  en  pains, 
•D  morceaux  ou  en  poudreu 

J'adresserai  au  service  en  temps  opportun,  des  instmctiens 
concernant  les  autres  marchandises  qui  figurent  au  nouveau 
tarif,  mais  dont  Tlntroduction  aux  droits  conventionnels  n'aura 
lieu  qu'à  une  époque  à  déterminer  ultérieurement 

BuaxAD  n'BHTBin* 

Les  bureaux  d'entrée  désignés  à  titre  général  par  les  lois, 
ordonnances  ou  décrets  à  regard  des  marchandises  spécifiées 
par  le  tarif  annexé  à  la  Convention,  demeurent  ouverts  à  ceux 
de  ces  produits  d'origine  britannique  qui  seront  importés 
d'Angleterre.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'un  décret  impérial  du  28 
de  ce  mois  (1),  dont  je  transmets  avec  la  présente  une  amplia- 
tion.  Les  produits  qui  jusqu'à  présent  étaient  demeurés  pro- 
hibés suivront,  sous  ce  rapport,  le  régime  des  marchandises 
non  prohibées  avec  lesquelles  ils  ont  le  plus  d'analogie  ;  ainsi , 
les  fers  en  massiaux  ne  pourront  entrer  que  par  les  bureaux 
ouverts  à  l'importation  des  fers  en  barres;  les  ouvrages  en  fonte 
et  les  ouvrages  en  acier,  par  les  bureaux  ouverts  À  l'entrée  de 
la  fonte  et  de  l'acier,  et  les  ouvrages  en  métaux  divers,  parles 
bureaux  ouverts  à  l'importation  de  ces  mêmes  métaux. 

RESTftlGTIOlUS  D^XUBALLAGE. 

La  loi  du  17  décembre  181 A  a  subordonné  l'importation  des 
outils  à  la  condition  que  le  même  c<^s  n'en  contiendrait  pas 
d'espèces  différentes. 

Lorsque  les  ouvrages  en  métaux  étaient  frappés  de  prohibi^ 
tien  absolue  ou  de  taxes  très-élevées,  cette  restriction  spéciale 
pouvait  se  justifier,  £a  présence  d'un  tarif  qui  n'offire ,  en  gé- 

(0  V«ir  «I  décrel  à  M  <ltte  (M  ^cUàxtt  KflO),  i^ptd,  p.  406. 
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néral,  que  des  droits  modérés,  elle  n*a  plus  la  même  raison 
d^ôtre;  comme  d^ailleurs,  en  beaucoup  de  cas,  il  est  difficile 
et  parfois  onéreux  pour  le  commerce  d'être  astreint  à  subdl* 
yiser  ses  emballages  selon  les  quotités  de  droits ,  la  douane 
pourra  tolérer  que  des  outils  diversement  taxéto  soiekit  placés 
dans  le  même  colis ,  sauf  aux  Importateurs  à  séparer  les  ca- 
tégories de  manière  ^  prévenir  les  lenteurs  d'une  vérifica- 
tion qui  devrait  être  précédée  du  triage  des  objets.  Il  est 
entendu  que  les  déclarations  devront  toujours»  eonformémeat 
aux  prescriptions  générales,  indiquer  le  poids  distinct  de 
chaque  catégorie. 

Un  tableau(  i)  qui  est  transmis  au  service  en  même  temps  que 
la  présente  circulaire  indique ,  dans  la  forme  du  Tarif  général , 
les  nouveaux  droits  conventionnels  à  percevoir.  On  y  a  repris 
tous  les  produits,  fontes,  fer  et  aciers  auxquels  s'applique  le 
décret  du  ag  septembre  dernier.  Le  tableau  dont  l'envoi  a  été 
annoncé  par  ma  circulaire  n*"  696,  et  auquel  des  modifications 
et  additions  ont  été  apportées,  en  ce  qui  concerne  quelques 
produits,  sera  ainsi  considéré  comme  nul. 

En  terminant  ces  instructions»  je  dois  appeler  Tattention  du 
service  sur  Tesprit  qui  doit  présider  à  rappllcation  du  nouveau 
Tarif. 

Le  programme  économique  résumé  par  r£mpereur  dans  sa 
lettre  au  ministre  d'Etat,  le  traité  de  commerce  avec  la  Grande- 
Bretagne,  soQt  la  manifestation  solennelle  des  principes  et  dee 
tendances  qui  doivent  désormais  se  développer  dans  les  rela- 
tions de  la  France  avec  les  autres  pays.  C'est  le  devoir  de  Tad- 
ministraUon  des  douanes  de  se  pénétrer  de  ces  principes  et 
de  ces  tendances ,  et  de  les  faire  prévaloir  dans  les  détails  de 
sa  mission  Journalière.  Vigilante  pour  déjouer  la  fraude  et 
assurer  le  revenu  du  Trésor,  elle  doit  se  montrer  conciliante 
dans  ses  rapports  avec  le  commerce  loyal,  libérale  dans  FI»- 
terprétation  des  règlements  et  la  solution  des  questions  don* 
teuses.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  aux  chefs  de  service  que 
le  mouvement  rapide  des  aflTaires  multiplie  les  perceptions»  et 
que  le  revenu  public  doit  profiter  en  définitive  de  tout  ce  qol 
favorise  le  développement  du  commerce  et  de  l'Industrie. 

U  Comeilier  d'Èiat,  directeur  général, 

ns  FoscAM. 


(1)  V.  €•  Ubieaa à  la  luita  de  U  pr«ieot«  «rcnUIr». 
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DÉCRETS  6T  DIÊÇISIONS  {IfUTIFS  AU  PEf^QffN^  DES  W)HE^ 


SEPTEMBHB  M  OGTÛBBl  iMO^ 


DÉCRET  IMPimÀL. 

i  êêpHmhre.  ^^  É&ùt  aoniMés  é^ëvm  iDftoleim  dis  mitim 
les  élères  d»  rÉe<de  impériale  polytechnique  dont  les  neias 
suivent  : 

de  sortie 
de  rtfeote  ^olrt•«lh■(4■•. 

IIM.  Goehon  de  Uppereat. i 

Braconnier s 

Oonthler 8 

Villlé â 

Carnot • 

Du  Verdier  de  Génoiiillao* î 


DiCUIORS  miflSTÉRIBLLIS. 

i3  septembre.  ^  M.  Gastel ,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
actuellemaot  chargé  du  service  du  sous^arromUgmaeet  miné- 
ralogique  de  Saint  Etienne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
UUoiilé  et  autorisé  à  passer  an  service  de  la  cinipa^aîe  J.  R. 
R  des  chemina  de  1er  aotriebiesa 

19  septembre.  —  M.  Estaunié,  ingénieur  ordinaire  de  a* 
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elaaae ,  chargé  du  aenrioe  da  sous-arrondissement  de  Ghàlon, 
et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Pexploltatlon  du  chemin 
de  fer  du  Greusot,  sera  chargé  du  sous-arrondissement  de 
Saint-ÉUenne,  en  remplacement  de  M.  Gastel»  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  Illimité. 

as  i0ptêmbre.  —  M.  Noblematre,  ingénieur  ordinaire  de  t* 
classe,  actuellement  chargé  du  service  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Marseille,  sera  attaché,  en  outre,  au  con- 
trôle de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditer- 
ranée, sur  la  rive  gauche  du  Rhône. 

M.  Parran,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe,  actuellement 
chargé  du  sous-aarondissement  d'Alais,  réunira  provisoire- 
ment à  ses  attributions  la  surveillance  des  lignes  de  Nîmes  à 
Bourges  et  à  la  Grand*  Gombe,  précédemment  confiée  à 
M.  Dupont 

Il  oelo6r«.  »  M.  Sens,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe, 
actuellement  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Arras,  sera  chargé  du  service  du  sous-arrondi»sement  de 
Ghllon,  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Pexploltatlon  du 
chemin  de  fer  du  Greusot,  en  remplacement  de  M.  Estaunié, 
appelé  à  une  autre  destination. 

Idem*  ^  M.  Baudinot,  ingénieur  ordinaire  de  S*  classe, 
chargé  du  service  du  sous-arroodlssement  minéralogique  de 
Privas,  sera  chargé  du  sous- arrondissement  de  Grenoble,  en 
remplscement  de  M.  Roger,  qui  a  reçu  précédemment  une 
autre  destination. 

Il  sera  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  rexploitation  des 
chemins  de  fer  du  Dauphiné. 


Éeolê  impériale  du  mtesiirs  de  Sëim^ÉUetmê. 

Par  décision  de  S.  Bzc.  le  ministre  de  Tagrlculture,  du  corn- 
meroe  et  des  travaux  publics,  des  brevets  de  i**  dssse  et  de 
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a*  elasse  ont  été  délivrés  aux  élèves  de  TÉcole  des  mlneors  de 
Saint-Etienne  dont  les  noms  suivent  : 

Br«T«U  d«  pTMiiléra  otatse. 

MM.  Watlra  (Jean- Jules). 

Grand'Enry  (Frauçolf-Cyrllle). 

BrcveU  6m  deasdèoM  otatse. 

MM.  Vlalla  (PraDçois-XavIer-EQgdoe  ). 
Griot  (liOuls-PbllIppe). 

Lantrac  (Eagène-Adolphe).  2 

Malrloe  (  SU  vain  Frunçolt-Eugène). 
Cbaasselle  (iulet-Vincent). 
Brostard  (Éilenne). 
Agard  (Pierre-Antoine). 
Roche  (Ferdinand). 
Matrey  (Prançois-Marie-SUnlalas). 
Saut  (Juiie-Victorln). 
Bertrand  (Gastave). 
Boadinhon  (Henrt-Louli- Adrien). 
Terralllon  (Hlppolyte- Charles). 
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COIfCERRAIlT  LES  MIN£S,   USINES,   tE5  GHEMINS  DE  TER 

EN  EIPLOITATION ,   ETC. 

NOYEMBRE  BT  DÉCEMBRE  iSSO. 


Déerêi  impérial  du  a  man  1S59  (1),  qui  accordé  au  $i$ur  Marx  MImi  d«  hootiu 
(Jean- François)  la  eonecaion  de  minci  de  honillc  cituées     gori^uYiiu. 
dam  la  eommuna  de  Bolgsiétille,  Saulxures,  Saint-Oush- 
les-Paret,  la  Vacheresse,  la  Bouillie,  Grain villier,  Sd- 
RiAOTiLLE  «  arrondiêêement  de  Neufchftteau,  CoetrezAville, 
arrondiucmcnt  de  Mirecourt  (Vosges). 

(Extrait.) 

ArL  d.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  coneenion 
de  Suriauville^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

jéu  iud^Mt^  une  ligne  brisée  FGGH  passant  par  Tangle  nord- 
est  du  moulin  de  CrainviUier,  par  le  clocher  de  Suriauville, 
par  Tangle  sud-est  de  la  ferme  d'Agéville,  et  aboutissant  au 
point  H  de  la  limite  de  la  concession  de  Norroy,  distant  de 
65o  mètres  du  point  K  de  la  même  limite  et  qui  sera  défini 
ci-après; 

Au  nord-cet  f  par  la  ligne  EK  qui  limite  de  ce  côté  la  con- 
cession de  Norroy,  le  point  K  étant  à  Tintersection  de  la  limite 
de  ladite  concession  avec  une  droite  menée  do  l'axe  du  pnits 
de  recherche  n*  i  à  rorigine  L  de  la  rectification  de  la  route 

(1)  Od  •▼•it  ooiift  disiérar  es  déersl  é  m  «UIa  dant  i«  tome  VIII. 
LOii  ET  aEcam,  1S68.  Tome  IX.  ai 
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départementale  a°  17  de  Neufchàteau  à  Daraey,  entre  Bulgné- 
Yille  dé  Gontrexéville  ; 

Ju  nordf  la  ligne  droite  KL; 

^u  nord-ouest f  une  ligne  droite  tirée  du  point  L  au  point  M 
situé  sur  la  ligne  EN  définie  ci-après,  et  placé  à  i«ooo  mètres 
du  point  N; 

«âm  tud-cmêti  :  1*  par  un«  ligne  tirée  depuis  la  borne  fi  t  à 

rintersection  du  ruisseau  de  TAnger  avec  la  limite  séparative 
entre  les  communes  de  la  Vacheresse  et  de  Saint -Ouen- les- 
Parey,  à  Taxe  du  puits  de  recherche  n*  3 ,  cette  ligne  comptée 
sur  1.000  mètres  dé  tongneur  à  purtir  du  puits;  a""  par  une 
autre  ligne  droite  tirée  du  point  N  au  point  de  départ  F; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
17  kilomètres  quarrés,  i/i  hectares,  27  ares. 

Art.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
jntr  les  articles  6  et  &a  de  la  loi  du  a  1  avril  1 8 1  o,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o^s5 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Ces  dispositions  seront  applicable»  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  houille 

'ée  SimiAiTviLLE. 

(Extrait.) 

Art  $•  Le  ctonMMlouiain  &é  pourra  pratiquer  attenne  ouverture  de 
travaux  dans  les  forêts  domaniales  ou  communales  avant  qu'il  ait  été 
dressé  eontradictoirement  procte*verhal  de  Tétat  des  lieux  par  les  agents 
de  Padmiolstration  des  forêts,  afin  que  Ton  poisse  constater,  au  bout 
d*un  au  et  successivement  chaque  année,  les  indemnités  qui  seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il  sera 
possible  de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moinft  domma- 
gttMet,  issqQcls  seront  déstgoéapar  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
sffsaH  f»resilera  loeanx^  le  ooncesiloDnaira  et  ringénienr  des  mines 
ayant  été  eatendoa. 

^rL  7.  Le  cgncemiennaire  sera  tivUameot  responsable  des  dégMs 
commis  dans  la  forêt  par  ses  ouvriers  ou  par  ses  bestiaux  dans  la  dis- 
tancé llx^ê  par  rarticTë  31  du  t^ode  forestier. 

Art,  6«  Lsnqoa  le  eoMesstoanstrs  atandeanera  ana  oo^rture  de 
mine,  il  pourra  être  tenu  de  la  faire  combler  en  nivelant  le  tsrraio ,  et 
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d«  fairt  repeupler  ce  terrain  en  eisence  de  boie  ooofenaM  an  aoT,  Cette 
disposition  sera  ordonnée,  s'il  y  a  Ueui  par  un  arrêté  du  préfet,  sur  le 
rapport  dee  agents  de  radministratlon  roreslière  et  de  Tingénleur  des 
mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu,  et  sauf  recours  devant  le 
ministre  des  travaux  publics. 


Décret  impérial  du  5  novembre  1860,  qui  approuve  dee  modi*  Sous-conptoir 
fieatione  aux  etatute  de  la  Société  du  touê^eomptoir  dee     ^^  métaux. 
métaux, 

N«poIôOD»etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances , 

Vu  la  demande  présentée  par  le  directeur  du  sous-comptoir 
des  métaux  au  nom  du  conseil  d^administratlon,  ladite  de- 
mande ayant  pour  objet  diverses  modifications  aux  statuts  de 
cette  société; 

Vu  les  statuts  du  sous-comptolr  des  métaux  approuvés  par 
notre  décret  du  19  mars  1867,  ensemble  les  modifications  pro- 
posées;   ' 

Vu  la  lettre  des  directeurs  du  comptoir  d'escompte  de  Paris, 
en  date  du  16  mars  i86ot  exposant  leur  avis  sur  les  modifica- 
tions dont  il  s^agit  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  directeur  du  sous- 
comptoir  des  métaux  ; 

Vu  ravis  de  la.chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du 
33  août  1860; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  date  du  3o  août  1860  ; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  des  7*8  mars  18&8, 
portant  institution  des  comptoirs  d'escompte  ;  celui  des  3&- 
36  mars ,  relatif  &  rétablissement  des  sous-comptoirs  de  ga- 
rantie; la  loi  du  10  Juin  i855,  concernant  les  comptoirs  et  les 
sous-comptoirs  d'escompte; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Noos  ftTom  décrété  et  décrétbns  ee  qui  suit  3 
Art.  1**.  Les  modifications  apportées  aux  statuts  de  la  So- 
ciété du  sous-oomptolr  des  métaux  sont  approuvées ,  sauf  rati- 
lleatlon  de  rassemblée  générale  des  aotionnnatrés,  telles 
qn^elles  sont  contenues  dans  Pacte  passé  le  s  novembre  cou- 
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rant  devant  M*  Cottin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

Jrt.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret»  qui  sera 
publié  au  Bullelin  des  lois  et  inséré  au  Moniteur  et  dans  les 
Journaux  d'annonces  Judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Par-devant  M*  Cotlin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  souBSignés, 
Ont  compara  : 

Premièrement,  M.  Pierre-Alphonse  Gauchier,  demeurant  à  Paris, 
rue  LepelleUer,  n<>  Z,  directeur  da  sons-comptoir  des  métaux,  dont  le 
siège  esta  Paris,  rue  Lepelletier,  n*  3,  nommé  à  cette  qualité  par  ar- 
rêté de  H.  le  ministre  des  finances  en  date  du  11  avril  1848; 

Deuxièmement,  H.  Léon  Talabot,  maître  de  forges,  demeurant  à 
Paris,  rae  de  la  Cliaaesée-d'ÂnUn,  n'  59; 

Troisièmement,  M.  Jules  Hochet,  maître  de  forges,  demeurant  k 
Paris,  rue  de  Miroroénll,  H"  33  : 

MM.  Talabot  et  Hochet  membres  du  conseil  d'administration  du 
ftOjus-comptoir  des  métaux  et  délégués,  aux  termes  d'une  déli]}ération 
dudit  conseil  en  date  du  4  juillet  dernier,  à  relTet  de  réaliser  tolitesles 
modiflcaUons  qui  seraient  jugées  nécessaires  à  l'intérêt*  du  sous- 
comptoir; 

Lesquelles  modiflcaUons  ont  été  adoptées  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  du  sous-comptoir,  aux  termes  d'une  délibéraUon  do 
13  janvier  1859.  «  Extrait  do  la  délibération  du  4  juillet  dernier,  qui 
•  sera  enregistré  avant  ou  avec  ces  présentes,  est  demeuré  ci-annexé, 
«  après  mention.  » 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  ha  sons-comptoir  de  garantie  applicable  à  l'industrie  métallur- 
gique a  été  crée  par  un  décret  du  Gouvernement  provisoire  en  date 
du  1 1  avril  1848,  en  exécution  d'un  autre  décret  du  24  mars  précédent. 

Ce  BOQS-comptoir  ayant  dû  être  organisé  au  moyen  d'une  société  ano- 
nyme, les  statuts  de  ladite  société  ont  été  arrêtés,  aux  termes  d'un 
acte  passé  devant  M*  Esnée  et  son  collègue,  notaires  à  Paris ,  les  2,  3, 4» 
5, 6,  8  et  12  avrU  1848. 

IL  Cette  soeiété  a  été  prorogée  jusqu'au  18  mars  1887,  et  les  statuts, 
modifiés  par  suite  de  cette  prorogaUon,  ont  été  de  nouveau  établis,  le 
tout  aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M*  CotUn,'qui  en  a  la  minute, 
et  son  collègue,  les  18  et  19  mars  1857. 
Les  articles  38  et  41  des  statuts  portent  ce  qui  suit  : 
•  Art,  88.  Sur  la  proposlUon  du  conseil  d'administration,  l'assemblés 
«  générale  statue  sur  les  questions  d'augmentatloo  du  fonds  social  au 
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«  dtlà  de  00  BilUioo  de  fraoee,  de  modlfleatloot  oo  addlUoot  à  telre  aux 
•  ilatota  et  de  dliiolotlon  anticipée  de  la  loelété  i  eofln  elle  confère, 
«  par  tes  délibérât  ions,  aa  conseil  d'administration  les  pouToirt  néees* 
«  salrea  ponr  les  cas  qnl  n'auraient  pas  été  prévus. 

«  Lps  délibérations  relatives  aux  divers  objets  énnmérës  au  présent 
M  arllde  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  réunissant  le 
«  qoart  du  fonds  social  et  la  majorité  des  voix  des  membrea  de  Taseem- 
«  blée  et  dea  trois  quarts  en  aomme  des  actloba  représent(^es« 

•  ArU  41.  Lorsque  l'assemblée  générale,  conformément  à  l'art.  88» 
«  a  voté  des  modtûcatlons  anx  statuts,  le  conseil  d'administration  est, 
«  de  plein  droit,  autorisé  à  suivre  auprès  du  Gouvernement  l'obtention 
«  de  son  approbation  aux  modiflcations  adoptées,  à  consentir  les  chan- 
«  gementa  qui  seraient  exigés  et  à  réaliser  les  actes  qui  doivent  consa- 
c  crer  ces  modiflcations.  » 

IIL  Par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
sous-comptoIr  desmétaox,  tenue  le  12  Janvier  1869,  Passembléev  après 
s'être  reconnue  valablement  constituée  (deux  mille  six  cent  huit  actions 
ayant  été  représentées  sor  quiilre  mille  quatre  cent  quarante-six  réa- 
lisées), a,  à  l'unanimité,  adopté  les  modiflcations  aux  statuts  proposées 
par  le  conseil  d'administration  du  sous-comptoIr,  et  qui  eonrernalf  nt  le 
ehangement  de  la  raison  sociale  et  l'augmentation  du  capital. 

Et  elle  a  donné  au  conseil  d'administration  lea  pouvoirs  néeeualres 
ponr  réaliser  ces  modiflcations. 

IV.  Eofln,  par  la  délibération  du  4  Juillet  dernier  ci-dessus  énoncée, 
le  conseil  d'administration  a  désigné  à  l'unanimité  MM.  Talabot  et  Ho- 
chet, administrateurs,  et  M.  Gauchler,  directeur,  pour  réaliser  toutes 
lea  modiflcations  dont  11  est  question. 

■ODiriCATioro. 

Ceci  exposé,  les  comparants,  en  vertu  dea  pouvoirs  qnl  leur  ont  été 
conférée,  aux  termes  des  déllbérstlons  sus-énoneées. 

Ont  modifié  comme  11  soit  les  statuts  du  sona-comptolr  des  métaux, 
éUblls  dana  l'acte  passé  devant  M*  Cottln  lea  18  et  19  mars  1857  soa- 
énoncé. 

L'article  l*'  est  modifié  comme  11  suit  : 

«  jért.  1".  La  société  anonyme  formée  par  aetepsssé  devant  M*  Esoée 
m  et  son  collèrae,  notalrea  à  Paris,  les  2, 8,  4,  5, 6,  8  et  12  avril  1848, 
«  pour  l'administration  et  l'exploitation  du  ions- comptoir  des  métaux 
«  près  le  comptoir  d'escompte  de  Paris,  et  qui,  aux  termes  d'un  antre 
«acte  en  date  des  8«  4,  6  et  7  février  1851*  reçu  par  le  méoie  notaire, 
«  a  été  prorogée  Jusqu'au  18  mars  1887,  est  prorogée  de  nouveau  pour 
«  trente  annéea,  à  partir  de  cette  époque,  aux  clauses  et  conditions  sol- 
«  vantes. 

•  Elle  prend  la  dénomination  de  SmU'ecmpMr  du  eoimnerre  el  tfe 
«  nnduêîriê. 
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«  Gtf  iftiit*>eoiiiptoir  t^apptiqnert  à  toot  les  geom  d«  commtKt  et 
«d'industrie,  à l'exoeptlon  des  opérations  réserrées  an  sonsHwmptoir 
«  des  ehemins  de  fer  et  à  celai  des  bftUments.  » 

Les  articles  2  et  8  sont  remplacés  par  les  dispositions  sniTantes  : 

«  Aru  2.  Le  fonds  social  est  fixé  à  20  millions  de  francs. 

«  Il  est  divisé  en  quarante  mille  actions  de  500  francs  etaaenne. 

«Le  premier  quart  du  montant  desdites  actions^  soit  125  francs, 
«  sera  versé  immédiatemeni.  Le  surplus  sera  versé  oonformément 
«aux  appels  faits  par  le  conseil  d'administration  an  moyen  d'an- 
«  nonces  insérées  quinie  Jours  à  Tavance  dans  les  journaux  de  Paris 
«  désignés  pour  la  publication  des  actes  de  société.  Ces  appels  ne  peuvent 
«  être  faits  qu'avec  Tapprobation  préalable  du  ministre  des  finances. 

«  Tout  versement  en  retard  porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de 
■  la  société,  à  raison  de  6  pour  100  Tan,  à  compter  du  jour  de  son 
«  exigibilité. 

«  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les  numéros  des  titres  en  retard 
«seront  publiés  comme  défaillants  dans  les  journaux  sus-désignés. 

•  QaiDze  Jours  après  cette  publicatiou,  et  sans  autre  mise  en  demeure, 
«  la  société  a  le  droit  de  faire  vendre  les  actions  à  la  Bourse  de  Paris, 
«  par  le  ministère  d'un  sgent  de  change,  aux  risques  et  périls  du  r*- 
«  tardataire,  qui  reste  passible  de  la  diflérence,  s'il  y  a  déficit,  mais  qui 
«  profite  de  Texcédant  s'il  en  existe. 

«  Les  titres  ainsi  vendus  deviennent  nuls  de  plein  droit,  et  11  en  est 
«  délivré  de  nouveaux  aux  acquéreurs  sous  les  mêmes  numéros. 

«  Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  versements  cesse 
«  d'être  négociable. 

«  ^rf.  3.  Les  actions  sont  nominatives  Jusqu'à  leur  entière  libéra- 
«  tion. 

«  Lorsqu'elles  auront  été  intégralement  libérées,  elles  seront  nomina- 
«  tives  ou  an  porteur,  au  choix  des  actionnaires. 

«  A  l'égard  des  actions  de  100  francs  déjà  libérées,  les  porteurs  an* 
«ront  le  droit  d'échanger  chacune  de  leurs  actions,  en  sjontant 
«  25  frsncs  par  titre,  contre  une  action  nouvelle  de  500  francs,  libérée 

•  de  125  francs. 

c  S'ils  préfèrent  conserver  leurs  actions  libérées,  Ils  auront  droit  à  ane 
«  action  nouvelle  libérée  contre  cinq  actions  anciennes. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  les  actions  nouvelles  ainsi  libérées  concourront 
«au  dividende  sur  le  même  pied  que  toutes  les  autres  actions;  mais 
«elles  anront  droit  en  sus  à  l'Intérêt,  à  4  pour  100,  des  sommes 

•  versées  par  anticipation  comparativement  aux  actions  non  encore  li<- 
«  oereeSa 

«  liCS  titres  provisoires  on  définitifs  des  actions  sont  revêtus  de  la  sU 
«  gnature  de  deux  administrateurs.  » 
L'article  8  est  remplacé  comme  il  suit  : 
«  j4rt,  8.  Les  opérations  du  sous-comptoir  consistent  : 
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«  A  proenrer  à  tontes  personnes  on  sociétés,  soit  par  engagement  dl- 
«  rect,  soit  par  aval,  soit  par  endossement,  Teseompte  de  leurs  titres  et 
«  effets  de  commerce»  auprès  des  comptoirs  d'eseompte  on  de  tous  antres 
«  établissements  de  erédit  dont  les  gonvemenn,  direeteofs  oo  présidents 
«  sont  nommés  ou  agréés  par  le  Gouvernement,  OMiyenmint  dès  sûretés 
«  données  par  Yoie  de  nantissements  ou  consignations  de  aaKhandises, 
«  récépissés  de  magasina  de  dép6t,  warrants,  eonnalsasmanta,  Utres  et 
«  autres  valeurs.  * 

L'article  9  est  remplacé  comme  11  suit  i 

«  ytrt,  9  Le  sous-comptoir  n'admettra  à  l'escompta  que  des  effets 
«  dont  l'échéance  ne  pourra  pas  eieéder  cent  cinq  Jours  pour  le  papier 
«  payable  dans  Paris  et  soliante-quinse  Jours  pour  1«  papier  payable 
«  dans  les  départements* 

«  Pour  les  effets  sur  les  départements,  l'échéance  pourra  être  étendue 
«  à  quatre-vingt-dix  jours,  mais  seulement  à  l'égard  des  effets  payables 
«  sur  les  places  où  11  existera  une  succursale  de  la  banque  de  France. 

«  Il  ne  sera  admis  aucun  effet  d^nne  échéance  de  moins  de  cinq  Jours*  » 

L'article  1 2  est  remplacé  comme  il  suit  i 

«  Art,  12.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  dixième  du  ca- 
«  pital  social,  le  prélèvement  affecté  à  sa  création  pourra  être  suspendu  ; 
«  il  reprendra  son  cours  si  la  réserve  vient  à  être  entsraée. 

«  A  l'expiration  de  la  société,  et  après  liquidation  de  ses  engagements, 
«  la  réserve  sera  partagée  entre  toutes  les  actions  iéaliaéea«  • 

L'article  15  est  modifié  oomme  11  suit: 

Art.  15.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale 
«  des  actionnaires, 

«  En  entrant  ei\^ fonctions,  chacun  d'eux  est  tequ  de  Justifier  de  la 
c  propriété  de  cent  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de 
«  ses  fonctions,  etc.  »  (Le  surplus  de  l'article  n'est  pas  modifié.) 

L'art.  17  est  remplacé  comme  il  suit  : 

«  Art,  17.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont 
«  l'assemblée  générale  fixe  la  valeur. 

«  Le  directeur  a  seul  droit  à  un  traitement.  » 

La  seule  disposition  de  l'article  18  qui  soit  modifié  est  le  troisième  pa- 
ragraphe, ainsi  conçu  s  11  (le  directeur)  doit  être  propriétaire  de  cent  ac- 
«  lions  libérées.  > 

Ce  paragraphe  est  remplacé  comme  il  suit  : 

«  Il  (le  directeur)  doit  être  propriétaire  de  cent  actions,  n 

L'article  22  est  modifié  comme  il  soit  : 

Art.  22.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fols  par 

«  semaine. 

«  Il  se  réunit  extraordinai rement  toutes  les  fois  que  le  directeur  le 
«Juge  nécessBlre  ou  que  la  demande  en  est  faite  par  trois  adminis- 
«  trateurs. 
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«  Troia  administrateurs  au  moins,  pria  à  tour  de  r6!e,  sont  pendant 
^  une  semaine,  etc.  »  (Le  surplus  non  modifié.) 

L'article  33  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Art*  23.  Aucune  délibération  n'est  yalable  sans  le  concours  du  di- 
«  recteur  ou  de  celui  qui  le  représente,  aux  termes  de  l'art  19,  et  de  six 
«  administrateurs.  » 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  n'est  pas  modifié. 

Dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  25,  les  quatre  derniers  mots  t  «  et 
«  au  comptoir  d'escompte  »  sont  supprimés. 

L'article  28  est  supprimé. 
'    L'article  29  (28  nouveau)  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Art.  29  (28  nouveau).  L'assemblée  générale,  régulièrement  eonsti- 
«  tuée,  représente  Puniversallté  des  actionnaires. 

«  Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  possédant  au  moins  ilit 
«actions. 

«  Pour  avoir  le  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  les  ac- 
«tionnaires  doivent  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  société  quinze 
«jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion.  » 

Le  surplus  de  l'article  n'est  pas  modifié. 

L'article  30  (29  nouveau)  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Art.  30  (29  nouveau).  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  p«ir 
«  an,  du  1**^  mars  au  30  avril. 

«  Elle  se  réunit  en  outre  extraordlnalrement  dans  les  cas  prévus  psr 
«  articles  16, 20,  41,  42,  43,  44,  et  toutes  les  fois  que  le  conseil  en  rc- 
«  connaît  rotllité.  » 

Les  articles  31 ,  32  et  33  deviennent  les  articles  30, 31  et  32. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  33  (32  nouveau),  portant  ce  qui  suit  : 
«  Les  délibérations  ne  peuvent  porter,  dans  aucun  cas,  sur  les  questions 
«  spéciales  qui  sont  régies  par  l'article  38  ci-après,  » 

Est  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  délibérations  ne  peuvent  porter,  dans  aucun  cas,  sur  les  ques- 
«  lions  spéciales  qui  sont  régies  par  l'article  37  cl- après,  • 

Les  articles  34, 35, 36, 37  et  38  deviennent  les  articles  33, 34, 35, 36  et  37. 

Le  dernier  paragraphe  de  Tarllcle  37,  ainsi  conçu  :  «  Les  délibérations 
«  relatives  aux  divers  objets  énnmérésau  présent  article  ne  peuvent  être 
«  prises  que  dans  une  assemblée  réunissant,  etc.,  • 

Est  remplacé  comme  il  suit  : 

«  Les  délibérations  relatives  aux  divers  objets  énumérés  au  présent 
«  article  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  réunissant  le 
«  quart  du  fonds  social,  et  à  la  majorité  des  voix  des  membres  de  l'as- 
«  semblée  et  de  la  moitié  au  moins,  en  somme,  des  actions  reprc- 
«  sentées.  » 

Les  articles  39, 40  et  41  deviennent  les  articles  38, 39  et  40. 
L'article  41  (40  nouveau),  est  modifié  comme  11  sait  : 
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«  Afî.  41  (40  nouveao).  Lorsque  l'iisiemblée  générale,  conformëmAnt 
«  à  l'arllele  37^a  Toté,  ete.  »  (  Le  sorplos  de  Tartlcle  n'est  pas  modifié.  \ 

Let  articles  42  et  43  defiennent  les  artiolet  41  et  43. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  48  (42  noQTeau^,  ainsi  conçu  : 

«  La  délibération  qnl  ordonnerait  cette  dissolution,  etc.,  • 

Est  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  t 

«  La  délibération  qui  ordonnerait  cette  disiolntlon  ne  pourrait  être 
«  priM  que  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  déterminées  an 
«  deuxième  paragraphe  de  rartiele  37.  » 

Les  articlea  44,  46  et  46  deviennent  les  articles  A3,  44  et  45. 

Le  denilème alinéa  deTartlcle  46(44  nonveau),  ainsi  conçn  :  «  Lecon- 
«  selkponrra,  en  vertu  d'une  délibération  de  rassemblée  générale,  etc.,» 

Est  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  Le  conseil  pourra,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  (;én^- 
t  raie  remplissant  les  conditions  exigées  par  rartiele  37,  céder  et  trans- 
«  porter  à  une  autre  société  les  droits,  actions  et  obligations  de  la  so- 
c  elété  dissoute.  » 

H  n'est  rien  modifié  au  surplus  dudlt  article. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  46  (46  nouveau)  est  supprimé. 

Le  reste  de  l'article  est  maintenu. 

Tous  les  autres  articles  de  l'acte  de  société  sont  maintenus  tels  qu'Ut 
sont  établis  dans  l'acte  desdits  Jours  18  et  19  mars  1867. 

Pour  faire  publier  ces  présentes,  tons  pouvoirs  sont  donnés  au  por- 
teur d'un  extrait. 

Dont  acte  : 
Fait  et  passé  i  Paris,  pour  M.  Ganehier,  rue  de  la  Ghauasé-d'Antio, 
n*  66,  an  siège  du  Crédit  Industriel  »  et  pour  MM.  Talabot  et  Hochet« 
en  leurs  demeurée  respectives, 

L'an  1860,  le  2  novembre. 

Et  les  comparante  ont  signé  avee  lee  notaires,  après  lecture  faite. 

En  marge  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Paris,  huitième  bureau,  le  3  no- 
«  vembre  1860,  folio  11  verso,  case  1.  Requ  cinq  francs; décime  cin- 
«  quante  centimes.  Signé  Maillet.  » 

Suit  la  teneur  de  l'annexe  s 

L'an  1860,1e  mercredi  4  Juillet,  à  trois  heures  de  relevée,  se  sont 
réunit  an  siège  social  du  sous  comptoir  des  métaux,  rue  Lepelietier, 
n*  3,  sur  la  convocation  de  M.  le  directeur, 

MM.  Clément,  —  Oemalle,  —  J.  Hochet,  —  Salllofett,  — 
Mayer,  —  L.  Talabot,  —  MIrlo,  —  Glllebrand ,  — • 
Brunet,  -*  Rolland,  —  L.  Létrange. 

La  séance  est  ouverte  à  trolt  benret  et  demie,  sont  la  préildenee  de 
M.  Gsuuhier,  direetenr. 
M.  Clément  remplit  let  fonctions  de  seerételre. 
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BXTBAJT  DK  LA  D^B^RATION. 

La  dlscQSSion  eit  ouverte  Bur  l'expoté  des  mottfi  <|q1  Tient  d*étrê  pré- 
senté, et  le  eoniell,  après  en  avoir  délibéré,  reconnaluant  l'opportunité 
de  confirmer  les  ponvoln  déjà  donnés  à  la  commission  chargée  de  sol- 
liciter l'approbation  du  Goayernement  aai  modifications  da  sons-comp- 
toir, désigne,  d'accord  tvee  les  membres  de  cette  eommlision  et  à  l'u- 
nanimité : 

MM.  LéonTalabot, 
iules  Hochet , 
A.  GauchleTy 

Gomme  composant  à  eux  trois  la  commission  définitive,  à  laquelle 
il  donne  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 

Réaliser  toutes  les  modifications  qui  seront  jugées  nécessaires  à  l'in- 
térêt du  sous-comptoir,  sans  élre  qbligé  de  recourir  à  aucune  délibé- 
ration nouvelle  du  conseil. 

Paris,  le  2  novembre  1860* 

Pour  extrait  conforme  : 

Signé  A.  GAOcnn». 

Ensuite  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Paris,  huitième  bureau,  le  S  novembre  1860,  folio  18 
•  verso,  case  &,  Reçu  deux  ftancs;  décime,  vingt  eeotimes*  Signé 
«  Maillet.  • 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  3  novembre  1860* 

Le  Minittre  iecritaire  des  fiMMceâ. 
Signé  P.  Magnb. 


Mines  de  hooiiie  Décret  impérial  du  lo  novembre  i86o,  qui  aeearde  au  êieur 
de  la  Uurande.      Théodore-Rose-Léon-AlAred  Çudm  la  eaneeuian  de  minêi  de 

houille  êiiuéeê  dam  lee  eommunee  d^SiNOLis,  la  Roddb  et  la 
BBStfTTB,  arrondiiiement  d'IssoiRE  (Puy-de<*Dôme),  et  de 
PORT-DiBU,  arrondiseement  d'UssEL  (Gorrèxe). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  la  Burande,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  quMl  snit,  savoir: 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  menée  de  la  maison  le  plus  A 
rouest  de  Serre  à  la  maison  le  plus  à  Test  de  Singles,  ladite 
ligne  étant  prolongée,  d^une  part,  Jusqu*au  pcrint  A  situé  à 
3oo  mètres  de  cette  dernière  maison,  et  arrêtée,  d'autre  part, 
au  point  B  où  elle  est  rencontrée  par  le  prolongement  d*une 
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autre  ligne  droite  BG ,  tirée  de  Tangle  rad-est  de  la  maison  de 
ta  niblère,  sltnôe  sur  la  Burande,  à  Tangle  sud-est  de  la  maison 
le  plus  à  Test  du  village  de  Chastel  (cette  ligne  AB  formant  li- 
mite commune  avec  la  concession  de  Singles)  ; 

A  l*e$t,  par  la  ligne  BG,  cl- dessus  définie,  terminée  au 
point  G,  où  elle  rencontre  le  ruisseau  de  Baleyres  t 

Au  «ttd,  par  le  cours  de  ce  ruisseau,  depuis  le  point  G  Jus- 
qu'au point  D,  où  11  est  rencontré  par  une  ligne  droite  tirée 
de  rangle  nord-ouest  de  la  maison  le  plus  &  Touest  du  hameau 
de  Banely,  point  E ,  à  Tangle  sud*ouest  de  la  maison  le  plus  à 
Test  du  moulin  du  Lac,  puis  par  cette  ligne  DE  i 

A  VouetU  par  une  ligne  droite  menée  du  point  E ,  ci-dessus 
défini,  au  point  de  départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
0  kilomètres  quarrés  tn  hectares. 

Art.  ù.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  k^  de  la  loi  du  a  i  avril  i8io,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
5  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  impérial  du  \k  notemlre  18609  qui  aeewie^au  rieur    d'antbracUe 
Barthélemy-Francisque-Arthus  Ghaverondisk,  la  eoneeseion    <>•  crocomby. 
d*une  mine  d*anthracite  iiluée  dam  la  commune  d'AMPL£- 
puis,  arrondissement  de  Yillefrancbe  (Rhône). 

(Extrait.) 

Art»  9.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  Croeomby,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

1*  Au  sud  et  à  Vouest,  par  la  limite  séparative  des  départe- 
ments du  Rhône  et  de  la  Loire,  depuis  le  point  A  (situé  au  lieu 
dit  Trève-d'Huissel,  à  la  rencontre  du  chemin  de  Saint-Victor 
à  Pin-Bouchain  et  de  celui  qui  se  détache  du  chemin  vicinal 
d*Amplepuis  à  Iluissel  pour  aller  à  proximité  de  Mouroc,  com- 
mune de  Fourneaux)  Jusqu^à  la  rivière  de  Rhins,  point  B  ; 

a*  Au  nord,  par  la  rivière  de  Rhins ,  depuis  le  point  B  ci- 
dessus  Jusqu^au  point  G,  confluent  du  petit  ruisseau  qui  reçoit 
les  eaux  dllulssel  et  passe  par  Tétang  ûttÉtang-Jaune^  près  les 
Jaunes  ;  puis  par  une  ligne  drelte  tirée  de  ce  confluent  au  point 
(le  concours  des  chemins  de  Fourneaux  et  de  Saint-Sympho- 
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HoaillM 

importées 

eu  France. 


rien  (par  le  hameau  de  Pay)  à  Saint-Victor,  point  D;  et  enfin, 
par  une  ligne  droite  menée  du  point  D  au  point  'E,  où  se  bi- 
furque le  chemin  de  Saint-Victor  à  Pin-Bouchain  et  à  Bernisse  ; 

y  A  Vest,  par  le  chemin  de  Saint-Victor  &  Pin-Bouchain,  de- 
puis le  point  E  ci-dessus  jusqu'au  point  de  départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
/i  kilomètres  quarrés  is  hectares. 

Art  lu  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface , 
par  les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  &  une  rente  de  10  centimes  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  impérial  du  ili  novembre  1860  (1),  qui  ajoute  le  défHtrte- 
ment  des  Ardennes  à  la  zone  déterminée  par  la  loi  du  6  mat 
18A1,  pour  l'importation  des  houilles  au  droit  réduit  de 
10  centimes  par  100  kilogrammes. 

Napoléon,  etc. ,' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Vu  Tarticle  3&  de  la  loi  du  17  décembre  181A; 
Vu  la  loi  du  6  mai  18/ii; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  département  des  Ardennes  est  ajouté  à  la  zone 
déterminée  par  la  loi  du*  6  mai  i84i,  pour  Timportation  des 
houilles  au  droit  réduit  de  10  centimes  par  100  kilogrammes. 

Art.  s.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


[Mine  de  bouille  Décret  impérial  du  17  novembre  1860,  qui  accorde  à  la  corn- 
d'Bscaopoot.        pagnie  propriétaire  de  la  concession  houillère  d'EscAUPONT, 
**  sise  dans  V arrondissement  de  Valenciennes  (Nord) ,  la  re- 

mise de  la  redevance  proportionnelle  pendant  cinq  années^ 
à  dater  du  1*'  janvier  1860. 


(t)  Voiroi-aprte,  p.  502»  l«  eireolaire  inotmiMiTe  da  9»  nofembre  i«m. 
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Décret  impérial  du  17  novembre  1860,  qui  autoriee  le  iieur  Haatt-roamooui, 
Febrbjbaii  à  établir  eur  la  rivière  du  Tech«  dane  la  commune     ^V  Beynèt. 
de  Rethès  ,  arrondieêement  de  Géret  (Pyrénées-Orientales), 
deux  hautê-fourneauxpour  la  fueion  dei  mineraie  de  fer  au 
charbon  de  boie,  et  lee  appareils  de  iouglerie  nécenairee  à 
la  marche  de  atte  usine. 

tEXTBAlT.) 

jirt.h»  En  exécution  de  rarticle  76  de  la  loi  du  ai  avril  i8to, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  3oo  francs  qui  sera 
▼ersée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

^r/.  6.  Il  tiendra  ses  deux  hauts-fourneaux  en  activité  con- 
stante, et  ne  pourra  les  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  Tadministration. 

jirt.  g.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  inexécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de  Tu- 
sineou  de  la  prise  d*eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise  d*eau, 
la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il  Jugera  que 
la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les  Inconvénients  ; 
la  révocation  de  l'acte  de  permission  sera  poursuivie,  en  outre, 
ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  l'état  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet 
•  n^ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ijoutées  sans  autori- 
sation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  91  avril  1810. 
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Étabiissemenis  Déùret  impéftâl  du  17  novembre  1860,  relatif  à  l'exécution^ 
dan^sereaz!        ^^^^  ^^^  départementê  de  la  Savoi£,  de  ta  HAtTE-Sivon  et  des 
ou  incommodes      ALP£s-MiRiTiHËS,  des  règlements  sur  les  établissements  classés 
dépa*r"emenu       ^omme  insalubres,  dangereua:  ou  incommodes. 

de  la  Savoie, 

de  la  Napoléon,  etc., 

"et  deV°'^       Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Mcrétaire  d^État  an  dépar- 
Alpes-Maritimef.  tement  de  Pagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1  a  juin  i8(b  ; 

Considérant  qu'en  mettant  à  exécution  dans  les  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  et  dans  la  partie  annexée  do 
département  des  Alpes-Maritimes,  la  législation  française  sur 
les  établissements  insalubres,  dangereux  ou  inoonmoiodes,  il 
convient  de  respecteur  les  droits  acquis,  comme  on  Ta  fait  en 
1810  pour  les  anciens  départements; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  s 

Jrt.  1*'.  Le  décret  du  i5  octobre  1810  (1),  Tordonnance 
royale  du  lU  janvier  iSaS  (a),  le  décret  du  sS  mars  i85*i  (3) 
(§  8  du  tableau  B  y  annexé),  ainsi  que  les  autres  règlements  re- 
latifs aux  établissements  classés  comme  insalubres,  dangereux 
ou  incommodes,  sont  déclarés  exécutoires  dans  les  territoires 
précités. 

JrU  a.  Ceux  de  ces  établissements  qui  sont  en  activité  con- 
tinueront à  être  exploités  librement ,  sauf  recours,  par  qui  de 
droit,  aux  tribunaux  compétents  pour  Tindemnité  des  dom- 
mages quMls  peuvent  causer  aux  propriétés  voisines ,  et  sauf 
rapplication,  le  cas  échéant,  de  Tarticle  lo.  du  décret  du  i5  no- 
vembre i8io. 

Art,  5.  Les  préfets  feront  constater,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  contradictoirement  avec  les  propriétaires  dû  exploi- 
tants, la  situation,  la  nature  et  les  conditions  d*exploitation  de 
chacun  desdits  établissements. 

Jrt.  Il»  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 


(1)  BuUetin  des  lois,  IV*  série,  baU.  323,  n»  6059. 

(2)  id,  V*  série,  bail.  76 ,  n**  668. 
(a)             Id.           X*  série,  bail.  508,  n«  8855. 
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Déent  impérial  du  «i  novembre  1860,  qui  iupprimê  la  prohi-  Mineraif  de  fer 
bUian  établie  à  la  wrtiê  du  mimraië  en  f$r  (i).  suppwision 

Napoléon,  etc. ,  de  sonie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  ragriculturet  du  commerce  et  des  travaux  pabllosi 

Vu  la  loi  du  19  thermidor  an  IV  ; 

Vu  rarticle  3ù  de  la  loi  du  17  décembre  i8x&; 

Vu  la  loi  du  6  mai  t84i  ; 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

^rt  1*'.  La  prohibition  actuellement  établie  à  la  sortie  des 
minerais  de  fer  est  et  demeure  supprimée. 

jiri.  L'exportation  desdits  minerais  aura  lieu  an  Annohtede 
droits. 

jirt.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  ananees,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  oon- 
ceroei  de  l'exécution  du  présent  décret 


iA«M«B«« 


Oéertê  impéri^  dm  s6  no9imbrt  1860,  relatif  ana  pourvoie      Poorvois 
aetuellêmeni  formée  docani  h  comHI  d'État  du  ro^mmi  d$        ^^^ 
Sardaiguê^  contre  l$$  déei$ion$  renduêê  en  matière  de  eoih»  déeisioof  rendues 
tentieux  adminiêtratif  par  le$  eonseiU  de  gouvernement  de    eonimUeMa 
la  Savoie  et  de  Varrondieeemeni  de  Nice.  par  le  eonieii 

de  goaTemement 
Napoléon^  eftO.»  de  la  Savoie 

Sur  le  rapport  de  notre  minlitre  d'État  et  de  notre  ministre  ri^^Q^iMêmeot 
secrétaire  d'État  au  département  des  aflktres  étrangèree»  de  Nice. 

Vu  le  sénatiUHSocululte  du  la  Janvier  1860  ; 

ATons  décrété  et  décrétoDi  ce  qui  suit  1 

Art.  1**.  Les  pièces  relatives  aux  pourvoie  actuellement 
fermés  devant  le  conseil  d'Etat  du  royaume  de  Sardaigne, 
eentre  des  décisions  rendues  en  matière  de  contentieux  admi-* 
nistratlf  par  les  conseils  de  gouvernement  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  do  Nice,  seront  réclamées,  par  la  vole  diplo- 
sttatlquei  pour  être  déposées  au  secrétariat'  de  la  section  du 
contentieux  de  notre  conseil  d'État,  à  Paris.  Il  sera  donné  avis 
du  dépôt  aux  parties  Intéressées,  avec  invitation  de  remplir, 


(1)  Voir  elHipféa,  p.  Mt  »  U  elraalaira  trammlMlTf  dn  U  aaveàkks  iNS. 
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dans  le  délai  d*un  mois ,  les  formalités  exigées  par  les  lois  et 
règlements  qui  concernent  le  Jugement  des  poonrois  formés 
devant  notre  conseil  d^Ëtat,  statuant  au  contentieux. 

Jrt.  a.  Notre  ministre  d*Ëtat  et  notre  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  des  affaires  étrangères  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


Deoxiéme      Décret  du  3o  novembre  1860  (1),  qui  prescrit  la  promàlgatiati 
eompiémemâire      ^  '^  deuxième  convention  complémentaire  conclue  le  16  no- 
aveo  la  vemhre  1860  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 


Grande  BreUgne. 


NAPOLéoR,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  1*'.  Une  deuxième  convention,  suivie  d*un  tarif*  ayant 
été  conclue  le  16  novembre  1860,  entre  la  France  et  le  Royaume 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*Irlande,  pour  assurer  Texécu- 
tion  du  Traité  de  commerce  du  a3  Janvier  1860  (2),  dentelle  est 
un  des  compléments,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Paris,  le  3o  novembre  1860,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

GOHVSIITIOS. 

s.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*lrlande,  voulant  assurer  la  com- 
plète exécution  du  Traité  du  aS  Janvier  1860,  en  fixant  les 
droits  à  Timportation  des  marchandises  dVigine  ou  de  ma- 
nufacture britannique,  énumérées  dans  ledit  Traité  et  non 
comprises  dans  l'arrangement  du  13  octobre  dernier  (3),  ont 
résolu  de  négocier  dans  ce  but  une  deuxième  convention  addi- 
tionnelle et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Thouvenel,  séna- 
teur de  TEmpires  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc. ,  eta ,  etc.,  son  ministre  secrétaire 


(1)  Vftirel-apréa,  p.  S04,  la  airottlaire  traniBlaaiva  da  i«  déOMubrt  iiM. 

(a)  Swprà,  p.  iii. 
C))  Supràf  p.  S91. 
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(TÉtat  ui  département  des  affaires  étrangères,  et  M.  Houher, 
sénateur  de  TEmplre,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de 
la  Légion  d^honneor,  etc.,  etc. t  etc.,  son  ministre  secrétaire 
d*État  an  département  de  Tagricalture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d*Irlande»  le  très-honorable  Henry-Richard-Charles, 
comte  Gowley,  vicomte  Cangan*  baron  Cowley,  pair  du 
Royaume-Uni ,  membre  du  très-honorable  Conseil  privé  de  Sa 
Mijesté  Britannique,  chevalier  grand-croix  du  très-honorable 
ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  Sadlte  Majesté  près  Sa  Majesté  l*Empereur  des  Français, 
et  M.  Richard  Cobden  •  écuyer,  membre  du  parlement  bri- 
tannique. 

Lesquels,  après  s^ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art,  t**.  Les  objets  d*origlne  ou  de  manufacture  britan- 
nique énumérés  dans  le  tarif  Joint  à  la  présente  convention,  et 
Importés  directement  du  Royaume-Uni  sous  pavillon  français 
ou  britannique,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par 
ledit  tarif. 

Art.  a.  Les  règles  consacrées  par  les  articles  a,  !i,  5, 6,  7,  8 
de  la  convention  conclue  le  is  octobre  dernier  entre  les  Hautes 
Puissances  contractantes  pour  les  Justifications  d*origine,  les 
déclarations  d'importation  et  l'expertise  des  produits  taxés  ad 
valorem^  8*appllqueront  également  aux  divers  produits  d'ori- 
gine ou  de  manufacture  britannique,  énumérés  dans  le  tarif 
annexé  à  la  présente  convention. 

L'article  3  de  la  convention  du  la  octobre  dernier  qui  dis- 
pense les  importateurs  de  machines  ou  de  pièces  détachées  de 
machines  d'origine  on  de  manudacture  britannique ,  de  l'obli- 
gation de  produire  des  modèles  ou  dessins ,  est  déclaré  appli- 
cable à  toutes  les  marchandises  dont  l'importation  était  assu- 
jettie à  cette  formalité,  et  qui  sont  comprises,  soit  dans  la 
présente  couventlon,  soit  dans  celle  du  ta  octobre  dernier. 

Art.  5.  Indépendamment  des  droits  de  douane  stipulés 
dans  le  tarif  annexé  à  la  présente  convention  et  par  applica- 
tion des  articles  1  et  9  du  traité  conclu  entre  les  Hautes  Par- 
ties contractantes,  le  aS  Janvier  donJer,  les  produits  d'ori- 
gine on  de  murafinetore  britannique  ci-dessous  énumérés, 

LOIS  BT  DÉcacTs,  1860.  Tomo  IX.  32 
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■eront  à  leur  importation  en  France»  et  à  titre  de  compensa- 
tien  des  droits  équivalents  supportés  par  les  fabricants  fran- 
çais, assujettis  aux  taxes  supplémentaires^  ci -après  déter* 
minées» 

8«ade  brote 4,3S  lef  100  kilogr. 

GrifUttz  de  soade 4,S5 

i  nn»       I  anhydre a,oo 

Salfato  jP°'-  *  'IcriBUIIisé  ou  hydraté 3,4o 

de  soade |im.„.     /anhydre .  .  .  •     MOl 

^impar.  •JchiUlUié  ou  hydraté 2,iol 

Solfite  de  soude • 6,00>M. 

8el  do  Mude ««••.• «» iiiOof 

Acide  bydrocblorique 3.00* 

Chlorure  de  chaut é  ...«•••..<...  .  10^ 

Chlorate  de  poiaa§e » •...••..  66,00 

Chlorure  de  magnésium • 4.Mt 

Olaées  oa  gratida  miroirs.  .  «  •  «  .  « *  »     i,o«   le  ■•  d«  sap. 

Gobeletterie,  verres  i  vitres  et  autres  ferres  blancs.  .     3,30  lés  100  Ulogr. 

Bouteilles 1,35  ' 

Owireraer  factieo*  •.••••  k  « 11,00 

Sel  ammoniac t6,0d 

ioddes  de  vareoh.  «»«.•*.  t  .••....«  4  ...  é     I9M 
Salin  ou  résidu  brut  de  la  calcinaiion  des  vinasses  de 

betteraves • à^ts 

Sel  d'éiaiD,  •«• •...•• «..     3,oo| 

/L'huile entrant  pour 
blanesoa  marbrés,  eom-l     la  moitié  au  moins 

posés      d'alcalis     eti     dans  le  mélange 

d'huile  d'olive  on  de  I     des  corps  gras.  •     tjo  )id, 

graines  grasses  pores)  L'huile enirantponr 

ou  mélangées  de  grals-l     moins  de  moitié 

Savona/    *os  animales [     dans  le  mélange 

'  \    des  corps  gras.  .     6,00 

|de  grainei  animalai.  . { ^^;^-^  j,-,^;),^     J;* 

d'huile  de  palme  ou  de  co<îo  liélangées  de 

graisses  animales.  • 4,00 

de  couleur,  composés  d'huiles  de  graines  00 

de  graisses  anidiales.  ....  ..* <,lo  1 

▲toool  p«r»  .  » 90,00  rhectolitre. 

Bière i,4o) 

vanis  à  rtspHt-de^vin,  par  becioliiro  d'alcool  p«r  \UU 

contenu  dans  le  vernis 90,00; 

n  tst  entendu  qtM  ]e  sucre  raffiné  n'est  pas  compris  dans 
(^tfe  nomenclature,  parce  ()ue  le  droit  de  4t  francs  par 
100  kilogrammes  fixé  à  llmpok^talion  de  ce  produit  «  comprend 
I*inipôt  de  consommation  dont  il  est  actueUement  grevé  en 

France.  * 

n  est  ég^aleftient  eaâyeHti  entre  les  Hautes  Puissances  con- 
tra(itântes  qu'en  cas  de  modifleatfoa  ou  de  suppression  des 
droite  d*a6cise  actttelfem^t  Imposés  aux  fabricants  français, 
les  produits  dVfgine  Un  êe  mttnufictdré  Mtaanique  seront^ 
pour  ces  dMts  d^neeîi^,  0Oumi«  aux  mêmes  conditions  que 
les  produits  simfHiired  frttftçals.  l^lulefMs,  si  par  suile  de  la 
suppression  de  Tun  d^  <«if  éMM ,  le  Oonimmemenl  étaMU 
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une  aurveUlance,  un  contrôle  ou  un  exeroioe  administratif 
sur  certains  produits  fabriqués  français,  les  charges  directes 
ou  indirectes  dont  seront  grevés  les  fabricants  français  seroat 
compensés  par  une  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  pro- 
duits similaires  britanniques.  Il  demeure  en  outre  entendu, 
que  si  des  drawbacks  sont  accordés  à  d'autres  produits  de 
fabrication  française,  les  droits  de  douane  qui  grèvent  las 
produits  similaires  d'origine  ou  de  fabrication  britannique 
seront  augmentés  d^une  surtaxe  égale  au  montant  de  ces 
drawbacks. 

Art.  à.  A  regard  des  tissus  purs  et  mélangés  taxés  à  la  va- 
leur dont  Testimation  dans  les  ports  lui  paraîtrait  présenter 
des  difficultés,  le  Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté 
de  désigner  exclusivement  la  douane  de  Paris  pour  Fadmission 
de  ces  marchandises. 

Art.  5.  Chacune  des  Hautes  Puissances  contractantes  s'en- 
gage &  faire  profiter  Tautre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège 
ou  abaissement  de  tarif  que  Tune  d'elles  accorderait  à  une 
tierce  puissance  pour  Timportation  des  marchandises  mention- 
nées ou  non  dans  le  traité  du  sS  Janvier  i86o. 

Art.  6.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  convention  entrera  en 
vigueur  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  le  i*'  Juin  iif6i 
pour  les  fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  Jute,  et  le  i*'  oc- 
tobre suivant  pour  tous  les  autres  articles. 

Art.  7.  La  présente  convention  aura  la  même  durée  que  le 
traité  conclu  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes,  le 
'^5  janvier  dernier,  dont  elle  est  Pun  des  compléments. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
ou  plus  tût  si  faire  se  peat. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif  Tont  signée 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  seizième  jour  du  mois  de  novembre 
de  Pan  mil  huit  cent  soixante. 

{L.  S.)  Signé  Thoutekkl. 
(Z.  S.)  Signé  £.  Roimaa. 
(L.  S.)  Signé  Gowlet. 
(L.  S.)  Signé  Rich. Connair. 
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T0irif  mvikêmé  à  la  «OfiMiKioii  eonoltit  U  16  i»o»iinèri  It60 
•ntrt  la  Ftan/oê  il  la  Granéê^Br^UÈin». 


^BS^ 


DtllOMIMATIOII  DU  ARTICUB. 


TAOX  DU  DDOITt  d'INTIÉI 


•»  IMO. 


ta  tIM. 


iMDDSTMKS  TEXTILES. 


PRODUITS  CHIMIQUES. 


lod 

Brdaft.  .  •  . 

•olfurlqae 

nltriqut. 

lUrlriquo 

banioiquo 

jborique.  .  • 

citrique •  .  . 

.anènieni 

Ju  ae  oiiron 

^   /aa  fer 

Z   ideilnogrit 

Z  {d'élalQ.' 

g   J  d'urane 

Vde  oulfre •  . 

Safre  et  auirei  oomposéi  du  oebali.  •  . 

SuUttrei  d'artento 

Chlorure  de  poiaMlam 

lodure  de  pouaslum.  •  .  .  • 

Salin  de  beiieraves 

Carbonaie  de  pelouse 

Nitrate  de  pousse 

Sulfate  de  poiasio 

Tartratet  de  pousse .  . 

Cendres  Tégeuiet  vives  et  lessivées.  . 

Lies  de  vin • 

Borax  brut 

NltrAte  de  soude 

SoudA  de  varech.  ...• 

Noir  d*os 

Os  calelnéa,  bUnes.  • 

Pho»phates  naturels 

Citrates  de  chaux .  .  . 

Sulfate  de  magnésie 

Carbonate  de  nagnétie. 

Chlorure  de  magnésium «  .  •  . 

Aceiaie  de  fer  liquide 

Garanolne.  ..•••• •  . 

Suore  de  lait. ...••.#• 

Albumine 

Phosphore  blanc % 

Oiyde  de  ilno  (blanc  de  ilnc) 

Oivdes  et  carbonaua  de  plomb.  •  •  . 

Aoide  civique 

Acide  oxalique  el  oxalaiea  de  pouue 

Prussiate  jaune  de  pousse 

Proaslate  rouge  de  pousse 

Extralu   i  pour  lu  noirs  et  vloleu. 
do  bols   I 
do  letniure  \  pour  les  ronges  et  Jaunes. 


Bxoapu. 


4o'.oc  \      les 
T.oo/ioohiiog. 
TMosicoklI.  1  ries  100  kil. 

s  fr.  les  100  kllog. 
u'ieeiookll.  ItoMoaiookll. 
aofr. 


30 

ac 


les 

iCOktlOg. 


SUR  tE9  MINES. 


477 


Curcoma  en  poadre 

Acide  bydroebloriqoe  (teide  maritlique) 

Soude  causiiqoe 

Carbonate  de  toadd  (sel  de  aoude)  à  loua 

deitréa.  .  . 

Soude  arliUoielle  brute 

Carbonate  de  Mttde  erisulllié  (criauuz 

de  aoude).  ...t ••••• 

Sulfate  et  sulfite  de  aoode 

Sulfate  et  aulflte  de  a«ad6  erlaïallisé  (sel 

de  Glauber) • 

Bi-carbonale  de  aoode  et  aatrea  aeli  de 

aoude  non-dènomméa • . 

Chlorure  de  ebaux.  .  .  •  • •  •  . 

Chlorate  de  potaise 

Savona  ordlnalrei  et  de  parfumerie» .  . 

Outremer/ • 

Fhoiphord  rouge 

Aluminium 

Aluminale  de  toode 

Chlorure  d'alomiiilum.  •  * 

Cbromatea  de  potaaae • 

Cbromatea  d«  plomb 

Couleura  non  dénommées,  séebes  et  en 

pâle  etllouidea 

Aeide  atéariqve 

Colle  /ori«  et  célatino. 

i  à  rbnlle 

Vernis.  •   A  reaaenoe 

A  l'eapril-de-vln 

Oraeillea  de  touies  sortes. \ 

Prodoits  obimiqoes  non  dénommés.  .  .  / 


t\90 

4.S0 
3.80 

3.80. 


S^00 
0.601 


les 
100  kll. 


l^20  les 


let 
100  kll. 


les  too  kilos» 

5'.00\ 

8 .00 1    les 
1  .50  (100  kll. 


1  .so 
100  kll. 


les 
lookil. 


10  p.  100  do  la  Yaleor. 


s  p.  100  de  la  valevr. 


VKRBBBIS  ET  CRISTALLERIE. 


Miroirs  ayant  moins  do  i  métro  earré.  . 
aimtmm     i  brutes 

fiotttolUei  de  looios  formes. 

(  A  Titres 

YerroB.  .  {  de  eoolenr,  polis  oo  graf  es. 


ide  montre  et  d'optiqi 
eotcrlsuoz,blanos  et  oolorés. 

VitrIfieaUons 

Bmaoz 

Objeta  en  verroa  non  dénommés ' 

Orolail  et  Terre  easaé { 

Cristal  do  roeho  brot  oo  onvré ' 

n.  B.  U  OTlMal  «oaté  aert  laié  eevaie  ja 
bUootarU  al  l'erfétreria. 


10  p.  100  do  là  Taleor. 

l'.fto  par  m.  earré  do  aoperf. 

4^00  par  m.  earré  do  aoporl. 

i'.ao  les  100  kil. 

s'.so  les  100  kll. 


10  p.  100  do  la  Tsloor. 


Eiompi». 


o 

Oi 


POTERIES. 

Carreooi,  brtqoos  et  toiles \ 

Gomoea  A  gai,  toyaoz  de  drainage  \ 
et  aotres.  erooaets  de  toute  sono  I 
y  compris  eooi  en  grapbilo  oil 

plombagine.  .  .  .  r     * 

PIpea  on  terre.    .  .  . 
Tcmiaaéo  oo  non,  de  toute  formes 
Toralssée  otoc  décoration  i  reliefs  / 
unieoloroa  et  multieolorec,  pla 
(erio  tt  oroo«. .  .  , 


>lorec,  pla>) 


Exempta. 


ft'.ooles  100  kliog. 


i 
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«s 


y    F 


BiHOinilATlOII  DB8  AETIGLSS. 


i 
I 


c 


/Uitensilet  et  appareils  pour  la  fabri- 
à  cation  des  produits  cbimiques.  . 
;  Coinaïuno  de  toute  sorte,  plaierieel 
1  creux,  comprenant  la  forme  boo- 
f  teille,  les  carafes ,  objeta  de  mé- 
\    liage,  ustensiles  de  cuisine,  etc.  . 

stannifëre,  pâte  colorée ,  glaçnre 
blanche. 

slanniféret  glaçnre  colorée,  majoii- 
que,  Ternissée,  multicolore. .  .  . 

fine 

Grés  fin 


TAVX  DES  DROITS  D'ENTECE 


en  1860. 


«n  1894. 


Eiompts. 


4  nr.  les  100  kil. 
Exempte. 


10  p.  100 
de  la  Ttleur. 


15  p.  100 

de  la  Yataor. 


Porcelaines  de  toute  sorte,  blanches  ou  1 
décorées,  pariaa  et  biscuit  blaoo. .  .  .  | 


10  p.  lOO  de  la  Talear. 


ARTICLES  DIVERS. 


Ardoi«M  /  Po"  toitures 

Araoïses.  ^  ^^  carreaux  on  en  Ubles. .  , 


4  fr.  le  1,000  en  nombre. 
.10  fr.  le  100  en  nombre. 


Le  présent  tarif  est  approuvé  poor  être  annexé  à  la  eon* 

vention  conclue,  le  i6 novembre  i86ot  entre  la  France  et  la 

Grande-Bretagne. 

Paris;  le  i6  novembre  i86o. 

Signé:  THonvEHSL. 

E.  RODHER.    • 
COWLET. 
RiCh.  GOBDKII. 

JrU  «•  Notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au  département 
des  affaires  étraugères  est  chargé  de  l'exéoution  du  présent 
décret 


Décret  impérial  du  i"  déeembre  iSGo»  qui  autorise  les  sieun 

de  snffaie'de  fer     Gustave-Alexandre  Brunil  et  Léon-Ernest  Fischer  à  conter^ 

et  d'alun,  ver  et  tenir  en  activité  la  fabrique  de  eulfate  de  fer  si  «Ta» 

d^^Ro^u"^  ^^^*  9u*t7«  po j^èdenl  danê  la  eommune  de  RoTAUcomiT  et 

et  Chaiivet.         Chailyet,  arrondissement  de  Laon  (Aisne). 

La  capacité  des  chaudières  qui  servent  à  Tévaporation  de  la 
lessive  crue»  est  et  demeure  fixée  à  95  mètres  cubes. 

(Extrait.) 

jirt  a.  Les  permissionnaires  se  conformeront  aux  lois  et  rè» 
glements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines»  aind 
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qu*aax  Instructions  qui  pourront  leur  être  données  par  radmf«- 
nlstratlon,  tant  en  ce  qui  concerne  le  service  hydraulique 
qu'en  ce  qui  touche  la  police  des  usines,  la  sûreté  des  ouvriers 
et  les  mesures  propres  à  préserver  de  la  fumée  ou  de  tous 
autres  inconvénients  les  propriétés  du  voisinage. 

JrL  3.  En  exécution  de  Part  75  de  la  loi  duoi  avril  iSio,  ils 
payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  «ne  fois  seule- 
ment, une  somme  de  5o  fhmcs,  qui  sera  versée  entre  les  mains 
du  receveur  de  Tarrondlssement  dans  le  mois  qui  suivra  la  no- 
tification du  présent  décret. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  augmenteraient 
leur  usine,  en  changeraient  la  nature  ou  la  transféreraient 
ailleurs,  sans  en  avoir  obtenu  rautorisation  spéciale  du  Gou- 
vernement, le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  des 
parties  de  Tuslne  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation. 


Véerei  impérial  du  1*'  décembre  1860,  qui  autorise  les  êieun      p«briqo« 
FlUMin  frères  à  conserver  et  tenir  en  activité  la  fabrique  ^*  •"/'*'•  „*  'V 
de  sulfate  de  fer  et  d^alun^  qu*iî$  possèdent  dans  la  corn*  *    '  **"' 
mun$  i*VsiCZh,  arrondiêsemewt  de  Uon  (Aisne). 

La  capacité  des  chaudières  qui  servent  à  Tévaporation  de  la 
lessive  crue  est  et  demeure  fixée  &  116  mètres  cubes. 

(EXTBAIT.) 

Art.  a.UCommc  les  articles  correspondants  du  décret  ci- 
Art.  3.  >  dessus,  relatif  à  Tusine  de  Royaucourt  et  Châti- 
er/. 6.)    vet) 


Décret  impérial  du  6  décembre  iMo^qui  accorde  aux  sieurt        ^^^^^ 
Paul  OpDODx,  François  Blanc»  Jean-Baptiste  Saurel,  Charles    d'inibracite 
Sacrel,  Joseph  Oddoux,  Antoine  Gauthier,  Pierre  Qdiot,  ^*  '•  ch^rmcue. 
Anselme  Gauthier,  Pierre  Oddoux  et  Joseph  Talliii  dit 
V1AL9  réunis  en  société  par  acte  notarié  du  *^  janvier  1857, 
la  concession  de  mines  d'anthradtc  situées  dans  la  commune 
du  M0NT-DE-LA98  (  Lsèrc  )• 

(  Extrait.  ) 

Art.  t.  Cette  ooneession ,  qui  prendra  le  nom  de  Coneesiton 
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de  la  Charmelte^  est  limitée,  coDforroément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qa*il  suit»  savoir  ; 

A  l'est ,  par  une  ligne  droite  menée  de  la  fontaine  de  la 
Manche,  point  A  du  plan,  au  point  B,  sommet  sud-est  de  la 
concession  de  la  Mollière  et  bifurcation  du  chemin  conduisant 
de  Malcognet  au  Ponteil  et  à  la  Mollière. 

Au  nordy  i*  par  une  droite  menée  du  point  B  ci-dessus  au 
point  G,  sommet  sud-ouest  de  la  concession  de  la  Mollière  «  et 
intersection  du  ruisseau  de  la  Faurie  avec  le  chemin  du  Tra- 
vet  à  Malcognet,  qui  est  le  prolongement  du  chemin  de  Sapey 
au  Mont-de-Lans  ;  a*  par  une  droite  menée  du  point  G  au  point 
D  placé  h  rintersection  du  ruisseau  du  Rlf-Foumel  avec  le 
chemin  du  Sapey  à  la  Faurie. 

A  r ouest ,  par  le  cours  du  Rif-Foumel  depuis  le  point  D 
jusqu^au  point  H,  où  ce  ruisseau  coupe  la  droite  passant  par  le 
point  D  défini  ci-dessus  et  par  la  fontaine  de  TÂbiorot,  point 
E  du  plan,  puis  cette  droite  depuis  le  point  H  Jusqu'au  point  E  ; 

Ju  sud ,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  E  ci-dessus  à 
la  fontaine  de  la  Manche,  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficieUe  de 
3a  hectares. 

Art,  U,  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art  6  et  à%  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
10  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Minei  de  fer    Décret  impérial  du  8  décembre  1860,  portant  extension  du 
de  Cbaniiie.        périmètre  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Gbakxlli 

(Isère). 

(  Extrait.  ) 

Art.  i**.  n  est  fait  réunion  à  la  concession  des  mines  de  fer 
de  Chanille  (Isère),  instituée  par  arrèu^du  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif du  U  août  18Ù8,  des  mines  de  fer  situées  dans  la  commune 
de  Saint-Marcel  et  comprises  dans  retendue  limitée  comme  il 
suit,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  savoir: 

Au  nord  et  au  nord-ouest^  i*  par  une  droite  partant  du 
point  E  situé  sur  b  limite  séparative  des  territoires  de  Fron- 
tonas  et  de  Saint-Marcel ,  à  rintersection  du  chemin  du  port 
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do  risle  à  Corbeesleu  avec  le  chemin  du  port  de  l'Isle  à  Saint- 
Marcel*  et  aboutissant  à  la  maison  du  sieur  Paul  Perrln»  sise 
au  Pradier,  point  D  du  plan;  a*  par  une  droite  dirigée  du  point 
0  sur  la  maison  du  sieur  Louis  MiUon,  située  tn  hameau  de 
Griot;  ladite  droite  étant  arrêtée  au  point  M  où  elle  rencontre 
le  prolongement  d*une  ligne  allant  du  puits  Gbangnieu  au 
clocher  de  Saint-BIarcel  (ces  droites  forment  les  limites  sud  et 
snd-est  de  la  concession  Chanille)  ; 

Ju  tud^eêt  et  au  sud^  par  deux  lignes  droites,  Tune  dirigée 
du  point  M  à  Tangle  sud-est  du  bfttiment  le  plus  à  Test  du  do- 
maine delà  Blancherie»  point  N;  Tautre  Joignant  le  point  N  au 
point  0,  commun  aux  trois  territoires  de  Saint-Marcel,  de 
Fïontonas  et  de  nie  d*Abeau. 

A  Voueit ,  par  la  limite  séparatlve  des  territoires  de  Fronto- 
nas  et  de  Saint-Marcel,  depuis  le  point  0  Jusqu'au  point  de 
départE; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  saperflciella  de 
16  hectares. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  la  concession  des  mines 
de  fer  de  Chanille  est  et  demeure  délimitée,  conformément  an 
plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord'-eit,  à  partir  du  puits  Ghangnleu,  point  A  du  plan, 
par  une  ligne  droite  dirigée  sur  le  clocher  de  Saint-Marcel  et 
prolongée  Ju8qu*&  sa  rencontre  au  point  M  avec  une  autre 
ligne  droite  menée  de  la  maison  de  Paul  Perrin,  située  au  hap 
meau  du  Pradier,  à  la  maison  de  Louis  Milloni  située  au  ha- 
meau de  Griot 

Ju  sudreêt  et  au  #«4,  par  deux  lignes  droites,  l*ane'dlrigée 
du  point  M  k  Tangle  sud^  dn  bAtlment  to  plus  à  Test  du  do- 
maine de  la  Blancherie,  point  N  ;  Tautre  Joignant  le  point  N 
au  point  O»  commun  aux  trois  territoires  de  Saint-Marcel ,  de 
Frontonas  et  de  nie  d*Abeau  ; 

A  rouêitt  par  la  limite  séparative  des  territoires  de  Ftonto- 
nas  et  de  Saint-Marcel,  depuis  le  j^int  O  Jusqu'au  point  A  de 
départ; 

Lesdites  limites  comprenant  uneétenduesuperilclellede  U  ki- 
lomètres quarrés  17  hectares. 

Art.  s.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'au  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l^égard 
du  minerai ,  soit  en  filons,  soit  en  couches ,  qui  serait  situé 


48a  LOIS,  DÊCEETS  BT  ABRÊTÂ8 

près  de  la  surface  et  susceptible  d^être  exploité  h  cfél  cm- 
vert,  il  demeurera  à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol, 
pourvu  que  son  exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  im* 
possible,  dans  le  présent  ou  dans  Tavenir,  Texploltation  par 
travaux  souterrains  des  gttes  situés  dans  la  profondeur. 

jirU  5.  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant 
de  Fart.  70  de  la  loi  du  ai  avril  1810: 

i*  Pour  les  propriétaires  de  la  surface  à  raison  des  exploita- 
tions qui  auraient  été  faites  à  leur  profit  antérieurement  à  la- 
dite concession; 

a*  Pour  les  usines  qui  s^approTlslonnaient  de  minerais  mr 
les  lieux  compris  en  la  concession. 

Ari.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art.  6  et  As  de  la  loi  du  ai  avril  iSio,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés,  pour  le  terrain  ijouté  à  la 
concession  primitive,  ainsi  qu'ils  le  sont  pour  cette  coneavrion 
elle-même,  savoir  t 

1*  A  une  rente  annuelle  de  5  centimes  par  hectare  ; 

a*  A  «ne  redevance  de  a6  centimes  par  mètre  cube  de  mine- 
rai extrait,  payable  aux  propriétaires  sous  les  torrainB  desquels 
Texploltation  aura  lieu. 

Jri.  S.  Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  autres  dlspositioiis  de 
rarrêté  dn  à  août  18&8,  lesquelles  sont  rendues  applicables  à 
i*ensemble  de  la  concession  délimitée  comme  il  est  dit  à  l'art. 
I*'  oi-desBus, 

Les  clauses  et  conditions  du  eahier  des  charges  annexé 
audit  arrêté  sont  également  rendues  applicables  h  Tensemble 
de  la  oweession  nouyeUe,  sauf  ce  qui  concerne  Texécution 
des  travaux  qui  avaient  été  prescrits  par  Tart»  s  dudit  câbler 
des  charges. 


Source       Décret  impérial  du  S  décembre  1660,  portamt  quê-  la  êourcê 

^  **d*R"^°V*^**     ^^^^^^'"^  tnin^ro/w  appartenant  à  la  commune  de  Rotat,  ar^ 

^'*  '         rondUsement  de  Clerhont  (  Puy-de-Dôme),  et  qui  aiimemte 

Ntablinement  thermal  dit  de  Botat  ,  est  déetaréê  éPimtérét 

public. 


«•■"1^^ 
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Décret  impérial  du  8  âéeetnbre  1860,  portant  qu$  les  iourea 
minéraleê  dites  de  César,  Caroliub,  Orand-Bair,  Ramond, 
RiGiiT,  Magdeleine,  Boter  et  Sainte-Marguerite,  qui  ali^ 
mentent  VétabUssement  thermal  du  Mort-^Dore  ,  sises  eom- 
mune  de  ce  nom  (Poy-dd-Dôme),  sont  déclarées  d^intirit 
publie. 


Sooreef 

minérales 

do  MontDore. 


Décret  impérial  du  \o  décembre  1860,  relatif  au  gouvernement 
et  à  la  haute  administration  de  F  Algérie. 

Napoléon,  eto., 
<   Va  notre  décret  du  2 A  novembre  1860,  portant  suppreaiioii 
da  tolnistère  de  TAlgérie  et  dea  colonies,  et  nomination  d'un 
gourerneur général  de  l'Algérie» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  s 

JrL  i*'.  Le  gouvernement  et  la  haute  administration  de 
TAlgérle  sont  centralisés  k  Alger  sous  Tautorité  d*un  gouver- 
neur général. 

Le  décret  de  nomination  du  gouverneur  général  est  contre 
signé  par  notre  ministre  d'État. 

Jri.  a.  Le  gouverneur  général  rend  compte  directement  à 
l'Empereur  de  la  situation  politique  et  administrative  du  paya 

Jrt.  ^  Le  gouverneur  général  commande  les  forces  de  terre 
et  de  mer  en  Algérie  ;  toutefois  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
ministre  de  la  marine  conservent ,  sur  l'armée  et  sur  la  ma- 
rine ,  Tautorlté  qu'ils  exercent  sur  les  armées  en  campagne  et 
les  stations. 

Jru  U.  Un  sous-gouverneur,  général  de  division,  chef  d'état- 
mi^or  général,  supplée  le  gouverneur  général  en  cas  d'ab- 
sence. 

Art.  5.  La  justice,  rinstmctlon  publique  et  les  cultes  ren- 
trent dans  les  attributions  des  départements  ministériels  aux- 
quels ils  ressortissent  en  France.  Toutefolft,  les  écoles  fran- 
çaises-arabes et  les  écoles  indigènes  restent  dans  les  attributions 
exclusives  du  gouverneur  général 

Art.  6.  Le  gouverneur  général ,  sauf  en  ce  qui  concerne 
rinstruction  publique,  les  cultes,  la  magistrature  française  et 
les  officiers  ministériels,  nomme  directement  à  tous  les  em- 
plois qui  étalent  à  la  désignation  du  ministre  de  TAlgérle. 

Pour  les  nominations  des  fonctionnaires  qui  doivent  être 
faites  par  Nous  et  qui  n*appartiennent  pas  à  nnstraction  pu- 


Algérie. 
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blique,  aux  cultes  et  à  la  justice,  le  gonvemeur  gèaâral 
adresse  ses  propositions  au  ministre  de  la  guerre,  qui  Nous 
les  soumet 

JrL  7.  Les  actes  de  hante  administration  et  de  gouverne- 
ment qui  doivent  émaner  de  Nous  et  qui  ne  concernent  ni  la 
Justice,  ni  la  marine,  ni  rinstmction  publique  et  les  cultes. 
Nous  sont,  sur  les  propositions  du  gouverneur  général,  pré- 
sentés par  notfe  ministre  de  la  guerre  et  les  décrets  sont 
contre-signes  par  luL 

Le  gouverneur  général  statue  sur  toutes  les  autres  affaires 
administratives  qui  n'ont  point  été  placées  dans  les  attribu- 
tions  d^une  autre  autorité. 

Art.  8.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  d*Alger 
fait,  chaque  mois,  un  rapport  au  gouverneur  général,  et  il  loi 
remet  le  double  des  rapports  généraux  adressés  à  notre  garde 
des  sceaux. 

Aucune  poursuite  contre  un  fonctionnaire  français  on  indi- 
gène ne  peut  avoir  lieu  sans  que  le  procureur  général  n*ait 
remis  au  gouverneur  général  le  double  du  rapport  qu*il  adresse 
à  notre  garde  des  sceaux ,  pour  être  transmis,  s'il  y  a  lieu,  à 
notre  Conseil  d*État,  conformément  à  Part  75  de  la  Constitu- 
tion de  Tan  viii. 

ArL  g.  Un  conseil  consultatif  est  placé  auprès  du  gouver- 
neur général  et  sous  sa  présidence.  Il  est  composé, 

i*  Du  directeur  général  de  Tadministration  civile; 

s*  D'un  commandant  supérieur  du  génie; 

3*  D'un  inspecteur  général  des  travaux  publics; 

A*  D*un  Inspecteur  général  des  services  financiers; 

6*  De  deux  conseillers  rapporteurs; 

6*  D*un  secrétaire. 

Le  conseil  consultatif  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires 
renvoyées  à  son  examen  par  le  gouverneur  général. 

Art»  lo.  Tout  acte  engageant  le  Domaine  de  l*État  ou  con- 
tenant aliénation  dudit  domaine,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
et  rentrant  dans  les  pouvoirs  du  gouverneur  génénd,  doit  être 
fait  en  conseil  consultatif. 

Toute  amodiation  dépassant  dix-huit  années  pour  les  biens 
de  rËtat,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens,  ne  pourra  être 
faite  que  par  Nous,  notre  Conseil  d'État  entendu. 

Le  conseil  consultatif  est  nécessairement  appelé  à  délibérer 
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sur  les  actes  concernant  le  Domaine  qui  doi?ent«  aux  termes 
de  la  législation  en  Tiguenr,  ôtre  soumis  à  notre  Conseil  d'État. 

Un  décret  déterminera  les  autres  aifidres  sur  lesquelles  le 
conseU  consultatif  sera  nécessairement  appelé  à  donner  son 
avis. 

Art»  11.  Le  gouverneur  général  prépare  le  budget  annuel 
de  TAlgérle,  Tassiette  et  la  répartition  des  divers  impôts. 

Jrt.  19.  Le  budget  et  les  répartitions  mentionnés  en  Tarticle 
précédent  sont  soumis  à  Teiamen  d*un  conseil  supérieur. 

Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
i*  Du  gouverneur  général,  président; 
9*  Du  sous-gouverneur; 
3*  Des  membres  du  conseil  consultatif; 
A*  Des  trois  généraux  commandant  les  divisions  militaires; 
5*  Du  premier  président  de  la  cour  impériale  d'Alger  ; 
6*  Des  trois  préfets  des  départements; 
7*  DeTévèque; 
8*  Du  recteur  de  Tacadémie; 

9*  De  six  membres  des  conseils  généraux  (deux  choisis  par 
le  conseU  général  de  chaque  province). 

Art  i5.  Après  délibération  du  conseil  supérieur,  le  projet 
de  budget  et  les  répartitions  sont  arrêtés  par  le  gouverneur 
général ,  et  Nous  sont  soumis  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Art.  lA.  La  sous-répartltion  des  fonds  alloués  au  budget  ré- 
parti par  chapitres  est  arrôtéo  par  le  gouverneur  géDéral, 
après  délibération  du  conseil  supérieur. 

ArU  i6.  Les  dépenses  et  les  recettes  provinciales  et  com- 
munales continueront  d*ôtre  réglées  conformément  k  la  légis- 
lation en  vigueur. 

Art.  i6»  Les  crédits  ouverts  au  budget  général  et  aux  bud- 
gets provinciaux  de  FAlgérie  sont  mis  à  la  disposition  du 
gouverneur  général. 

Le  gouverneur  général  délègue  aux  ordonnateurs  secon- 
daires partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  servir  à 
Tacquittement  des  dépenses  dont  il  ne  se  réserve  pas  Tordon- 
nancement  direct 

L*état  de  ces  ordonnatears  est  adressé  au  ministre  des  11- 
nances» 

Art.  17.  Lee  consellsgénéraux  des  provinces  sont  maintenu 
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talE  qu'ils  ont  été  institués  par  le  décret  du  a;  octobre  i858  (i). 

Les  attributions  des  généraux  de  divlaion  et  des  préfets  sont 
également  maintenues  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par 
ledit  décreti 

Toutefois,  le  gouverneur  général  pourra  autoriser  les  gé- 
néraux commandants  de  division  à  se  faire  représenter  dans 
les  conseils  généraux  par  les  directeurs  des  fortifications, 

Jrt.  18.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  dé- 
cret sont  et  ddneurent  rapportées. 


Mines  de  looiiie  Décret  impérial  du  19  décembre  1860,  q\n  accorde  aux  sieurs 
d'Annœdiio.       Eecxhann,  Lecroart,  Émilo  Aricould,  Bouchard  Lemaire» 

Bernard  Schmit  e^  Auguste  Topfart,  prenant  la  qualité  de 
préiidentf  administrateurs  et  directeur  de  la'soHété  de  re- 
cherches  de  houille  constituée  le  iZjuin  1857  sous  le  nom  de 
Société  de  Don,  la  concession  de  mines  de  houille  situées 
dans  les  communes  de  Hantât,  SAnrcHiK,  AnirOBULLiif,  Ai«- 
LERiiEs,  pROviN,  BsAuviff,  orrondisscment  de  Lille  (Nord), 
etBiLLT,  Berclau,  arrondissement  dé  Béthdne  (Pas-de-Ca- 
lais). 

(  Extrait*) 

Jrt.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
d'*Jnnœullin,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ju  sud-^mestf  à  partir  du  clocher  de  Hantay  (point  Q)  par  la 
ligne  menée  au  clocher  de  Carvln  Jusqu'au  point  F,  où  elle 
coupe  une  autre  ligne  partant  du  clocher  d'AnnœulIin  pour 
aboutir  en  £,  point  situé  sur  la  limite  nord  de  la  concession 
des  Courrières  (décret  du  27  août  i85A) ,  h  1 5oo  mètres  de 
Tangle  nord-ouest  de  ladite  concession  :  cette  limite  est  com- 
mune avec  la  concession  Meurchin,  instituée  par  décret  de  te 
taèmejour; 

A  Vest^  1*  par  la  portion  de  la  ligne  qui  vient  d'être  définie , 
comprise  entre  le  point  précédent  F  et  le  clocher  d'AnnœaUin, 
point  D,  laquelle  portion  fait  limite  commune  aveolaconees- 
Bioa  de  Carvitt,  instituée  par  décret  de  ce  même  jour;  s*  par 

(I)  iliMMlwdN  MinM,  5*  Série,  U  VII  dM Lels,  Déereti,  «te., p.  fti». 
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la  ligne  joignant  ledit  clocher  avec  le  point  T,  déterminé  par 
la  rencontre  de  Talignement  des  deux  clochers  de  Hantay  et 
de  Gonneoourt»  et  d'une  droite  joignant  le  clocher  deCarvIn 
an  point  d'intersection  des  chemins  de  Wawrln  k  Don  et  à 
Sainghin  ; 

Ju  nord^  par  la  ligne  joignant  le  point  T  qni  vient  d*ètre  dé- 
fini au  clocher  de  Hantay»  point  Q  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
9  kilomètres  quarrés  30  hectares.  ' 

Art.  &.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  » 
par  les  articles  6  et  &a  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  6  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 

Cahier  d$$  chargu  de  la  eoncution  du  mineê  de  houille 

(TAmmoeullin. 

(EXTHAIT.) 

Art*  7*  Dans  le  eu  où  Isa  travaux  projetés  par  les  eonceftsioonaires 
devraient  t'éteodre  tous  des  lieux  babitéa,  cee  travaux  ne  pourront  être 
exécutés  qu'en  vertu  d'une  aotoriaatioo  spéciale  du  préfet,  donnée  aar 
le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après  qae  le  conseil  municipal  et 
lea  propriétaires  intéreiaéa  auront  été  entendni  et  aprèa  que  les  conces- 
sionnairea  auront  donné  oanilon  de  payer  riodemnlté  exigée  par  Tart.  16 
de  la  iol  du  si  avril  ISlO.  Les  eontealations  relatives  aoit  à  la  caution, 
aolt  a  nademnltih  aeront  portéea  devant  les  tribnnans  et  eoura,  eonfor- 
méneot  au  dit  article. 

L*Butorlaatloa  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  sMl 
est  reconnu  que  Texploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  aol,  cello 
dea  habitants  ou  la  conservation  des  édifices. 

Art.  8.  Dana  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  conce>slonna)rea 
devraient  s^éteodre  sous  des  canaut,  dea  bassins,  des  conra  d'eau,  dea 
routea  on  des  chemins  de  fer  ou  dans  leur  voisinage,  ces  travaux  ne 
pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  donnée 
sur  le  rapport  dea  Ingénleura  des  mines,  aprèa  que  lea  propriétalrea  et 
les  Ingénieurs  eompétents  auront  été  entendus,  et  après  que  les  con- 
cessionnaires auront  donné  caution  de  payer  Tindemnlté  exigée  par 
rart.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Lea  oonlestatlons  ralattvea  soltà  la  eantion,  soit  à  l'indemnité,  seront 
portéea  devant  les  tribunaux  et  cours,  conformément  au  dit  article. 

S'il  tal  reesnna  qna  i'autorlsaUon  peut  être  accordée,  l'arrêté  du 
préfet  preaorlTa  tontes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qni  se- 
ront Jogées  néceasairea. 
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ArU  9.  Los  coDcestlOQDaires  ne  poarront  pratiquer  ancane  ooTer* 
tare  de  tra? ans  dans  les  forêts  domaniales  on  commanalei  avant  qn'il 
ait  été  dressé  eontradictolrement  procès-verbal  de  Téut  des  lieux  par 
les  agents  de  l'administration  des  forêts,  afin  qne  Ton  paisse  constater^ 
an  bout  d'un  an  et  anceesalvement  chaque  annêOi  les  Indemnités  qui 
seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  cea  travaux  seront  déposés  anssl  près  qu*il  aéra 
possible  de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  domma* 
geables,  lesquels  seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  dea 
agents  forestiers  locaux,  les  eoneesslonnalrea  et  Pingénlear  dea  minet 
ayant  été  entendus. 

Aru  10.  Lea  eoneesaloanairea  seront  elvilemeat  responsables  dea 
dêgêts  commis  daoa  leaforêta  par  leurs  ouvriers  on  par  Jeura  beatlniix, 
dans  la  distance  fixée  par  l'article  81  da  code  forestien 

Art.  11.  Lorsque  lea  eoneesslonnalrea  abandonneront  une  ouvcr- 
tura  démine,  ils  seront  tenus  de  la  fairo  combler  en  nivelant  le  ter^ 
râla  et  de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  de  bois  convenable  au 
soL 

Cette  disposition  sera  ordonnéCi  s*ll  y  a  llen«  par  un  arrêté  du  pr^ 
(et»  sur  le  rapport  dea  agenu  de  Tadmlnistratlon  forestière  et  de  ringê- 
Rieur  des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été  entendus,  et  sauf  reeoors 
devant  le  Ministre  de  TAgrlculturo,  du  Commerce  et  dea  Travaux 
publics. 


Mioes  da  bouille  Déertlimpériol  dtt  19  décembre  i86oi  qui  aeeorie  aux  tieurs 
do  Gsnrin.        Vlotorin  Masclsp,  JuLLUN-LR-Roc88KAn,  Adhelme^Léopold  dtf 

LiYBH,  Florin  Dbsgat,  Lrlbux,  Edmond-Augustin  Grerur« 
Jaan>Bapti8te  Legoq  et  Alexandre  Testelin  ,  adminUirateurs 
dé  la  société  civile  houillère  de  Carvin  et  agiuant  en  eette 
qualité^  la  eoneeeiion  des  minée  de  houille  tituéee  dans  les 
communes  de  Carvin  et  Estevellu»  arrondissement  de  Bi- 
TBURi  (Paa-de-Calaia) ,  AmiGBuuair»  Carvir  et  CahpuRi  ar^ 
rondissement  de  Lillb  (Mord)* 

(Extrait.) 

Art.  a«  Cette  concessiOD,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  Cartin^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  an  pré- 
sent décret,  ainsi  quMl  anit,  savoir  : 

Au  sud  ^t  partir  du  point  a,  situé  sur  la  limite  nord  de  la 
concession  de  Courrières  (décret  du  97  août  i86ft),  et  à 
1 600  mètres  de  Tangle  nord^est  de  cette  concession,  par  ladite 
limite  Jusqu'en  un  point  e  situé  à  1 .600  mètres  de  Tsaigle  nord* 
ouest  de  la  même  concession; 
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A  Vouêêi ,  à  partir  da  point  ê  par  une  droite  allant  au  clo- 
cher d'Annœullin  (point  d  ],  cette  limite  étant  commune  pour 
une  partie  avec  la  concession  de  Meurchin ,  pour  une  autre 
partie  arec  la  concession  d*Annœullin ,  instituées  par  décrets 
de  ce  même  Jour; 

jiu  nord^  à  partir  du  point  précédent  d  par  une  ligne  dirigée 
sur  le  clocher  de  Wahagnies ,  mais  arrêtée  en  (,  à  rinterseo- 
tion  d'une  droite  joignant  le  clocher  de  Gamphin  au  point  a 
ci-dessus  déterminé; 

A  Vêstf  par  la  portion  de  cette  droite  comprise  entre  le  point 
précédent  b  et  le  point  de  départ  a,  cette  limite-est  étant  com- 
mune atrec  la  concession  d'Ostricourt,  instituée  par  décret  de 
ce  Jour; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 

11  kilomètres  quarrés  5o  hectares. 

Jrt.  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  ûa  de  la  loi  du  ai  avril  i8io,  sur  le  produit 
des  mines  concédées  »  sont  réglés  à  5  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 

Cahiw  dêi  ékargêê  de  la  eonotêtion  des  minée  de  houille 

dé  CAaviN. 

(EXTaAlT.) 

Art.    7.\ 

Art.   8. 1  (Comme  les  articles  eorreapondants  do  cahier  des  charges 

Art.    9.  >    ci-deui]8,  relatif  à  la  cooceaaion  des  mines  de  hoallle 

Art.  10. 1    d'AnncBuUinO 

Art.  11,7 


Décret  impérial  du  19  décembre  1860 ,  qui  accorde  aux  sieure  ^.^^^ 

Napoléon-Louis-Auguste  Daquin  «  Charles  Delisse-Esgraiid  ,  '^^  Mearchin. 
Aristide-Augustin-Louis  Hurbier»  Victor  Grenbt  de  Flori- 
MONO  et  Louis- Augustin  Carpbntier  de  Bailliencodrt,  agis- 
sant en  leur  qualité  de  membres  du  conseil  d'administration 
de  la  société  houillère  dite  de  Meurchin,  dotil  le  siège  est  à 
Béthune ,  la  concession  de  mines  de  houille  situées  dans  les 
communes  de  Haisvbs,  Docveib»  Wingles,  Yeudir-le-Vibil, 
EsTEVELLEs,  MEURcaiN*  Billt-Berclau,  arrondissement  de 
BiTHUNE  (Pas-de-Calais)»  Hahtat,  Bsiovur,  Paoviii»  Anmobol- 
LUT,  arrondissement  de  Lille  (Nord). 

Lois  BT  DiScaETs,  i960.  Tome  IX.  34 
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(  EXtXiir.) 
Art.  3.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  Ùmeniion 
de  Meurehin,  est  limitée,  conforménieut  aa  plaa  aoneié  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  iKd,  à  partir  du  point  e,  situé  sur  la  limite  nord  de  la 
concession  de  Courrlëres  (décret  du  aâ  août  iSS4)(  et  & 
1 5oo  mètres  de  l'angle  nord-ouest  de  cette  concession  :  i*  par 
ladite  limite  Jusqu'à  cet  angle  nord-ouest  (point  o);  a'  par  la 
portion  de  la  limite  nord  de  la  concession  de  Lens  (décret  du 
37  aoOt  16SA),  comprise  entre  ce  point  0  et  le  clocher  de  Dou- 
Tiin,  point  N  ; 

J  l'ouett,  k  partir  du  point  précédent  :  1*  par  une  ligne  NU 
Urée  du  clocher  de  Douvrln  sur  le  point  de  rencontre  du  bord 
oriental  de  la  Deule  avec  la  droite  qui  Joint  les  clochers  da 
Carvln  et  d'ADDœulIln;  ladite  ligne  arrêtée  au  point  C,  où  elle 
coupe  ta  droite  menée  du  clocher  de  Billy-Derclau  au  clocher 
de  Hanta^i  9*  par  la  portion  de  cette  dernliïre  droite  corn, 
prise  entre  le  point  C  et  le  clocher  de  llantay,  point  q  ; 

Au  nord ,  à  partir  dudit  clocher  de  llantay,  par  une  droite 
tirée  sur  le  clocher  de  Cjrvin  jusqu'à  sa  rencontre  en  f  avec 
une  ligne  partant  du  clocher  d'Annceullln  et  aboutissant  au 
pointe  cl-dessua  déterminé;  cette  limite  est  commune  avec  la 
concession  d'Annceullln,  instituée  par  décret  de  ce  même  Jour; 
A  Vett,  par  la  portion  de  la  ligne  qui  vient  d'être  défialo, 
oomprlse  entre  le  point  précédent  f  et  le  point  de  départ  e  : 
cette  limite  est  commune  avec  la  concession  de  Carvln,  Insti- 
tuée par  décret  de  ce  même  Jour  ; 

Lesdltes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
16  kilomètres  quarrés  3O  hectares. 

Art.  &.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
parles  articles  6  et  à*  de  la  loi  du  3 1  avril  iSio,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  k  5  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dani  la  concession. 


(BiTIIAIT.) 

(  Comros  Im  artlelei  corTWpondanla  dn  uhler  du  ehaign 
el-deifui,  relatif  é  la  coDotMon  dw  mloM  da  houille 
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Déerêiimpériai  du  19  déambrê  1860,  qui  aeeofée aux  tieun  iiin«f  de  hoaiUe 
Henry  MiirAiiGOTt  Jean-BaptiateJoseph'Alex^dre  Gknit  m    «l'Ostrioonrt. 

GhAT£NAT«  THIBFFRIIS  DK  LATBU,  LOUla  MONIER,  LOQlS  YOIIr- 

LEMiN,  é«  nom«  et  qualitéê  quHU  agissent^  la  concession  de 
mines  de  houille  situées  dans  les  communes  de  Leforest. 
OiGiriER  etCARmxt  arrondissement  de  Béthure  (Pas-de-Ca- 
lais), OSTRICOURTyTHUlIERIESyWAHAGRIES,  PHALEMPIR  et  GAM- 

PHiR,  arrondissement  de  Lille  (Nord). 

(  Extrait.  ) 

Jrt.  a.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
d'Ostricourt^  est  limitée ,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret»  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  sud-est^  à  partir  du  point  G,  angle  nord  de  la  concession 
de  TËscarpelle  (décret  du  ay  novembre  i85o) ,  par  la  ligne  GF, 
portion  de  la  limite  sud-est  de  ladite  concession,  le  point  F 
étant  rangle  est  de  la  concession  de  Dourges  (décret  du  5  août 
i85a}; 

jiu  sud-ouest,  à  partir  dudit  point  F  :  1*  par  uno  ligne  brisée 
FEP,  limite  nord-est  de  ladite  concession  de  Dourges  ;  2*"  par 
par  la  ligne  PA,  portion  de  la  limite  nord  de  la  concession  de 
Gourrières  (décret  du  07  août  1 856),  le  point  A  étant  situé  sur 
cette  limite  à  1.600  mètres  de  Tangle  nord -est  de  ladite  con- 
cession; 

Au  nord^-ùuest^  à  partir  du  point  précédent  A,  par  une  ligne 
dirigée  sur  le  clocher  de  Gamphin,  mais  arrêtée  au  point  B,  où 
elle  rencontre  ralignement  des  deux  clochera  d'AnnœullIn  et 
de  Wahagnies,  cette  limite  étant  commune  avec  la  concession 
deCarvin,  Instituée  par  décret  de  ce  même  Jour; 

Au  nord^st^  h  partir  du  point  précédent  B  :  1*  par  raligne- 
ment dont  il  Tient  d'être  parlé  jusqu'au  clocher  de  Wahagnfes, 
point  6;  9*  par  une  droite  joignant  ledit  clocher  à  Tangle  nord 
de  la  concession  de  FEsc^arpelle,  point  de  départ  6  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
a5  kilomètres  quarrés. 

Art.  Il,  Les  droits  attribués  aux  proprlélalres  de  la  surface , 
par  les  article*  6  et  49  de  la  loi  du  11  avril  1810,  sur  le  pro- 
doit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  5  centimes  par  hectare 
d«  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  U.  Les  oonoeisionnaires  payeront  à  la  société  de  re- 
cherches dite  Société  de  Libercourt ,  en  exécution  de  Tar- 
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ticle  i6d6lA  loi  du  91  Avril  1810'et  [à  titre  dMndenmité  pour  U 
part  à  attribuer  à  ladite  société  dans  Tinvention  des  mines  de 
la  présente  concession,  la  somme  de  ao.ooo  francs. 

Cahif  d$$  ehargu  de  la  eoneêMtUm  d$i  minê$  d$  kimiUê 

d*OSTRlCOORT. 


(Extrait.) 
Art    7.\ 

jérî,    8. 1  (Comme  les  articles  rorrespoodaols  du  cahier  des  charges 

jirL    9.  >    ci-des8Uf,  relaUf  à  la  coDceislon  des  mines  de  hooille 

AH,  10.1    d*AnnoBuUin.) 

Art.  11.; 


Mttifs  de  fer 
hydroiydé 
ojiiihlqoe 

de  Marange. 


Décret  impérial  du  19  décemhre  1860,  qui  accorde  au  tiewr 
PouGHET  (MaximiUen)  la  concesiiofi  de  mines  de  fer  Ay- 
droxydé  ooUthique  situéee  dans  lee  communes  de  Picrai- 
viLLERS,  Montois-Malancourt,  RoifCOURT,  Brouvacx,  arrofi- 
diêsement  de  Brikt,  et  Maran6e-3ti.ta!IGB«  arrondissement 
de  Mets  (Moselle). 

(Extrait.) 

ArL  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  Marange,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  Joignant  le  clocher  de  Pierre- 
viUers,  point  A  du  plan,  au  point  B  où  le  chemin  de  RoncuurC 
à  PierreviUers  coupe  la  limite  des  communes  de  Marange  et  de 
Montois-Malancourt  ; 

A  Vouest^  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  B  sur  le  point 
d*intersection  do  la  grande  tranchée  de  Fères  avec  la  route  dé* 
partementale  de  Briey  à  Metz ,  cette  ligne  étant  arrêtée  à  son 
intersection  G  avec  le  chemin  dit  du  Fond  de  BiUerond; 

Au  sudf  par  le  chemin  susdit  jusqu'à  Brouvaux,  puis  par  le 
chemin  de  Brouvaux  à  Marange  qui  fait  suite  au  premier,  et  enfin 
par  le  chemin  de  Marange  à  Sylvange  Jusqu^à  sa  rencontre  en  D 
avec  la  ligne  droite  définie  ci-après  comme  limite  orientale; 

A  Vestt  par  nne  portion  de  la  ligne  droite  tirée  du  clocher 
de  PierreviUers  à  Tangle  nord-ouest  du  bAtiment  principal  de 
la  ferme  de  Frémécourt^dans  sa  partie  comprise  entre  le  point 
d'Intersection  D  ci-dessus  désigné  et  le  clocher  de  Pierrevil- 
1ers,  point  de  départ; 
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Lesdltes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
637  hectares  5A  ares. 

Art  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'au  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  regard 
du  minerai,  soit  en  filons,  soit  en  couches,  qui  serait  situé  près 
de  la  surface  et  susceptible  d'être  exploité  à  ciel  ouvert,  il  de- 
meure à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol ,  pourvu  que  son 
exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  pré- 
sent ou  dans  Tavenir»  Texploitation  par  travaux  souterrains 
des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Art.  h.  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant 
de  rarticle  70  de  la  loi  du  31  avril  1810  : 

I*  Pour  les  propriétaires  de  la  surface  à  raison  des  exploita- 
tions qui  auraient  été  faites  à  leur  profit  antérieurement  à 
ladite  concession; 

a'  Pour  les  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerais  sur  les 
lieux  compris  en  la  concession. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  k%  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
5  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

CcLkUr  du  chargée  de  la  eaneisHon  de$  mineê  de  fer  d»  Hauangc. 

(Extrait.) 

Art,  7.  Le  concessionnaire  ne  pourra  pratiquer  aucune  onvertare 
de  travaux  dans  les  forêts  communales  avant  qu^il  ait  été  contradlc- 
toiremcDt  drené  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  par  les  agents  de  l'ad- 
mlDlstraUon  des  forêts,  afin  que  l'on  puisse  constater,  au  boot  d'un  an 
et  successivement  chaque  année ,  les  indemnités  qui  seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il 
sera  possible  de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  dom- 
mageables, lesquels  seront  désignés  par  le  préfet  snr  la  proposition  des 
agents  foresUers  locaux,  le  concessionnaire  et  l'ingénieur  des  mines 
aynot  été  entendus. 

jir%.  s.  Le  concessionnaire  sera  civilement  responsable  nés  dégâts 
commis  par  ses  ouvriers  ou  par  ses  bestiaux,  dans  la  distance  fixée  par 
Kart.  31  du  code  forestier. 

j4rL  9.  Lorsque  le  concessionnaire  abandonnera  une  ouverture  de 
mine ,  il  pourra  être  tenu  de  la  faire  combler  en  nivelant  le  terrain 
et  de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  de  bois  convenable  au  sot. 
Ceu^  disposition  sera  ordonnée,  s'il  7  a  lieu,  par  nu  «nêtê  du  préfet 
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sur  le  rapport  des  ageoU  de  l'admiDlnlairetlon  fortatièrt  «t  de  Plage- 
nleur  des  mines,  )e  concessionnaire  ayant  été  onteada,  el  sauf  recoan 
devant  le  ministre  de  l*âgriculture ,  du  commerce  et  dea  trafaox 
publics. 

Art,  17.  En  exécution  de  Tart.  70  de  la  loi  du  21  ayrll  1810,  le  coo- 
eessionualre  fournira  aux  usines  qui  s*approYislonnaient  sur  des  gîtes 
compris  dans  sa  coocessIOD,'  la  quantité  de  minerai  nécessaire  I  Vail- 
mentatlon  de  ces  uslnesi  au  prix  qui  sera  fixé  par  l'adminiatratloo. 

Art,  18.  Lorsque  rapprovisionnement  des  usines  el-desans  aura  été 
assuré,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  autant  que  son  exploi- 
tation le  permettra,  à  la  consommation  des  usines  établies  ou  à  établir 
dans  le  Toisinsge  avec  autorisation  légale.  Le  prix  des  minerais  sera 
alors  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  ainsi  qu'il  eêt  Indiqué  à 
l'article  65  de  la  loi  du  31  avril  1810  pour  les  exploitations  de  mi- 
nières de  fer, 

ArU  19.  En  oas  de  contestation  entre  plusieurs  maîtres  de  forges 
relativement  à  leur  approvisionnement  en  minerai,  il  sers  statué  par 
le  préfet,  conformément  à  l'article  04  de  la  même  loi. 

Art.  31.  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  des  usines  pour  la 
préparation  mécanique  ou  le  traitement  minéralurglque  des  produits 
de  ses  usines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  effet  dans  les 
formes  déterminées  par  les  articles  73  et  suiv.de  la  loi  du  21  avril  1810. 


u«ine  A  fer.     Décret  impérial  du  19  décembre  1860»  qui  autt^êe  leê  tiêurê 
à  la  Viiieite.        DuHÉNiL ,  AuBAGNAC  et  Maighal  à  établir  une  usine  â  fer 

danê  un  terrain  qu'ils  possèdent  quai  de  la  Marne  ^  n*  5o 

(ancien  au)»  à  Paris, 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir: 

Trois  fours  à  réverbère  destinés  au  traitement  des  riblona; 
Trois  marteaux-pilons,  mus  par  la  vapeur; 
Les  forges  de  grosses  œuvres  et  les  appareils  de  soufflerie  et 
d*igu8tage  nécessaires  au  service  de  Tuslne. 

Les  marteaux-pilons  seront  tous  trois  placés  dans  Tat^er 
contigu  t  la  rue  de  Tbionvllle. 

(Extrait.) 

Jrt,  3.  En  exécution  de  rarticle  75de  la  loi  duai  avril  i8io, 

les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission 

pour  un  e  fois  seulement,  une  somme  de  i5o  francs,  qui 
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sera  renéù  entre  les  mslna  du  receveur  de  l'arrondissement 
dans  le  moisqai  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

jirU  5.  Ils  ne  pourront  faire  usage,  dans  leurs  ateliers,  que 
de  combustible  minéral. 

jirt.  8.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
meraient pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tusine;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  poursuivie , 
en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  rachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  parle  présent  décret  Toutefois,  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  rétablisse- 
ment qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d*aiUeurs«  pour- 
suivies conformément  k  Tarticle  77  de  la  loi  du  si  avril  iSio* 


Décret  impérial  du  19  décembre  1860,  qui  autorité  le  êieur     |^?uf,J,jg 
Perrin-Moread,  mafrr0  de  forge§^  à  maintenir  en  roule^         dei 
ment  ^  pendant  Vannée  entière^  les  boeards  avec  patouilletê  PeMu-cbami», 
dite  dei  Petits-Cuamps  ,  quHl  postéde  dam  la  commune  de  ''^^' 

Vassy  (Haute-Marne),  sous  la  condition  expresse  d'épurer 
toujours  convenablement  les  eaux  avant  de  les  rendre  à 

leur  cours  naturel 

(Extrait.) 

Jrt.  4.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  l'exécution  des  travaux ,  aux  dispositions  ci -dessus 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tusine;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  poursuivie, 
en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  l'état  de  choses  ré- 
glé par  le  présent  décret  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  l'établis- 
ment  métallurgique  qui  auraient  été  modifiées  ou  saoulées  sans 
autorisation. 
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Les  coatraventioDs  de  toute  nature  seront,  d*Rllleurs, 
poursuivies  conformément  à  rarticle  77  de  la  loi  du  ti 
avril  1810. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  7  man  1859  et 
celles  du  décret  du  a8  Juillet  1869  ci-dessus  visés,  auxquelles 
11  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  contlnueroot  de  re- 
cevoir leur  entier  effet 


Mêobioei 

à  vapeur 

de  fâbrioAUon 

française 

afleotéet 

A  la  navigation 

internationale 

niaritime. 


Déeret  impérial  du  %2  décembre  1860,  qui  détermine  le  mode 
de  liquidation  de  la  prime  allouée  par  la  loi  du  6  mai  i8âi 
aux  machinée  à  vapeur  de  fabrication  française  affecléet 
à  la  navigation  internationale  maritime. 

NAPOLÉoir^etc.» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics'» 

Vu  rarticle  5  de  la  loi  du  6  Juillet  i856; 

Vu  la  oi  du  6  mai  18A1; 

Vu  le  décret  du  96  octobre  1860(1); 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Jrt,  1*'.  La  prime  allouée  par  la  loi  du  0  mal  18A1  aux  ma- 
chines à  vapeur  de  fabrication  française,  affectées  à  la  naviga- 
tion internationale  maritime,  sera  liquidée  d'après  la  base  et 
la  quotité  des  droits  applicables  aux  machines  à  vapeur  pour 
la  navigation  d*origine  et  de  fabrication  britanniques  impor- 
tées par  navires  français. 

jirt.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  dé- 
partement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Is 
concerne^  de  Texécution  du  présent  décret. 


iliwraîîTAU*    ^^^''''  impérial  du  99  décembre  1860,  qui  ouvre  eur  Vexereice 

1860  un  crédit  extraordinaire  de  5o.ooo  francs  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  d'amélioration  et  d^agrandiaement 
de  Vétablinement  thermal  d*Aix. 


(I)  Suprd,  p.  391. 


SUR  LES  MINES. 
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Décret  impérial  du  ss  décembre  1860,  porlani  modi/Uation  du        Forfce 
régime  des  eaux  de  Vutine  dite  Forge  de  Saint- Pierre  ,  que  ^'^  à  Ueeli^!'^' 
le  êieur  Edouard  Parayicini  possède  sur  éieux  dérivations  du 
ruisseau  de  la  Ldcelle  »  commune  de  Lucelle  (EJaut-RUin) , 
et  qui  a  été  réglementée  par  décret  du  3o  mai  i85i. 

(Extrait.) 

Jrt,  7.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  modifierait  l'état 
de  choses  réglé  par  le  présent  décret,  Tadmlnistration  pourra, 
suivant  les  circonstances,  prononcer  la  déchéance  du  permis- 
sionnaire ou  mettre  son  établissement  en  chômage ,  et,  dans 
tous  les  cas,  elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
disparaître,  aux  frais  du  permissionnaire,  toute  cause  de  dom- 
mage provenant  de  son  fait,  sans  préjudice  de  Tapplication 
des  dispositions  pénales  relatives  aux  contraventions  en  ma- 
tière d'usines  métallurgiques. 

JrU  8.  Les  dispositions  du  décret  du  3o  mai  i85i,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  continueront 
i  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 


Décret  impérial  du  34  élécembre  1860,  qui  autorise  la  Société       ^*^!''^u 
anonyme  des  mines  et  fonderies  de  Pontgibaud  à  maintenir     a^ênû'rére 
en  activité  V atelier  qu'elle  a  établi .  pour  la  préparation  <l«  >>  Raocoaie, 
mécanique  du  minerai  de  plomb  argentifère  de  la  mine  de  ^^  sahlt^Piierre- 
Mioche  et  autres ,  dans  la  concession  de  Rourb,  au  lieu  dit      le-Cha»tel. 
LA  Rancoule,  près  de  la  Sioule,  commune  de  Saint-Pierre- 
le-Ghastel,.  arrondtMem^t  de  Riom  (Puy-de-Dôme). 

(Extrait.) 

Art.  8.  En  exécution  de  Tarticle  ^h  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
la  société  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission 
et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  100  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art»  13.  Dans  le  cas  où  la  société  permissionnaire  ne  se 
conformerait  pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  disposi- 
tions ci-dessus  prescrites ,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise 
en  chômage  de  la  laverie,  et  môme,  si  cela  était  nécessaire,  la: 
destructiondes  ouvrages  dommageables;  la  révocation  de  Pacte 
de  permission  sera  poursuivie,  en  outre,  ainsi  quQ  de  droit. 
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Les  dispositions  da  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  rachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  la  société  permissionnaire  modifierait  Tétat  de 
choses  réglé  par  le  présent  décret ,  soit  quant  au  régime  des 
eaux,  soit  quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois 
le  préfet  n'ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage 
des  parties  de  rétablissement  qui  auraient  été  modifiées  ou 
ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d*ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  91  avril  1810. 


Haui-fourneao  Décret  impérial  du  aO  décembre  1860,  qui  autoriêc  les  Heurs 
de^Farln'court.      DUFOURREL  et  DE  Trigorhot  à  maintenir  en  activité  l'usine 

à  fer  quHls  possèdent  sur  le  ruisseau  de  Vongourt,  commune 
de  Faringourt,  arrondissement  de  Largres  (Haute-Marne). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeura*  en  censÀ* 
quence,  fixée  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

1"  Un  haut-fourneau  pour  la  fusion  du  minerai  de  fer; 

a"  Un  cubilot  pour  la  fonte  de  seconde  fusion; 

5*  Les  appareils  de  soufflerie  nécessaires  à  la  marche  de 
Tusine  et  pour  le  service  desquels  une  machine  à  vapeur  a  été 
autorisée,  par  arrêté  préfectoral  du  6  août  1857,  ^^  ^^  sup- 
pléer le  cours  d*eau  pendant  les  sécheresses. 

(Extrait.) 

jirt.  lu  En  exécution  de  Tartide  75  de  la  loi  du  si  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  per- 
mission et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  300  francs, 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisse- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

jirt.  6.  Us  tiendront  leur  haut-fourneau  en  activité  con- 
stante, et  ne  pourront  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  Padministration. 

Jrt.  8.  Ils  se  conformeront  d^ailleurs  aux  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements  existants  ou  à  Intervenir  sur  le  fait 
des  usines  et  des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  instructions 
qui  leur  seront  données  par  l'administration  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Jrt*  9.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
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meralanl  pas«  pour  rezéootlon  des  traYaox,  aux  dlsposltioiis 

ci-dessus  prescrites  f  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en 
chômage  de  Tusine  ou  de  la  prise  d*eatt,  et»  en  ce  qui  con- 
cerne la  prise  d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommagea- 
bles, quand  il  Jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en 
empêcher  les  inconvénients;  la  révocation  de  Tacte  de  per^ 
mission  sera  poursuivie  »  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où  »  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux, 
soit  quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet 
n^ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autori- 
sation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d*aiUeur8,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Décret  impérial  du  a6  décembre  1860,  qui  autorise  îee  eieurs      Patooiiiet 
DuFOURNEL  et  DE  Tricornot  à  maintenir  en  activité  le  pa-  **  ^^rtnc*»'»* 
touillet  à  une  huche  pour  la  préparation  du  minerai  de  fer^ 
quHle  possèdent  sur  le  ruisseau  de  Voncourt,  commune  de 
Faringourt,  arrondissement  de  Lancres  (Haute-Marne). 

(  Extrait.  ) 

Art.  5.  Provisoirement,  les  permissionnaires  sont  auto- 
risés à  verser  dans  le  ruisseau  les  eaux  boueuses  provenant 
de  la  préparation  du  minerai  de  fer;  mais  cette  faculté  pourra 
leur  ôtre  retirée  à  toute  époque,  pour  tout  ou  partie  de 
Tannée,  sur  les  plaintes  des  tiers  et  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  après  qu'ils  auront  été  entendus. 

Le  cas  échéant,  le  préfet  fixera,  après  une  enquête,  rempla- 
cement et  les  dimensions  des  bassins  d'épuration  ainsi  que  les 
diverses  conditions  du  travail;  on  interdira  le  roulement  du 
patouiUet  pendant  une  partie  de  Tannée. 

Art.  7.|En  exécution  de  Tarticle  j5  de  laloi  duatavril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  a  titre  de  taxe  de  permission 
et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  100  francs,  qui  sera 
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versée  entre  les  mains  du  receveur  de  rarrondissement  dans 
le  mois  qui  suiva  la  notiflcation  du  présent  décret. 

Jri.  1 1  •  Dans  le  cas  où  les  permiasionnaires  ne  se  confomne* 
raient  pas,  pour  Texéoution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites ,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusioe  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d*eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
il  Jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empocher  les 
inconvénients;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissioonaires  modifieraient  l'état  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet  n'ordon- 
nera, dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  l'usine 
qui  auraient  été  modifiées  ou  Routées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  i  l'article  77  de  la  loi  du  si  avril  1810. 


U«tna  à  r«r     Décret  impérial  du  a6  décembre  1860 ,  portant  modification  ^ 
r  e  Tbonneii».       ^  ^^  ^^.  concerné  le  régime  dee  eaux^  de$  diepositione preê^ 

crites  par  le  décret  du  aft  décembre  186a,  qui  a  autofiié  le 
iieur  DK  Blàmckart  à  ajouter  quatre  lavoin  à  bras  et  un  do- 
card  à  craaee  à  Vueine  à  fer  qu*il  ponéde  sur  le  ruiseeoM  d# 
la  Thonrb,  commune  de  Thonnbllb  (Meuse). 

(  Extrait.  ) 

Jrt  A.  Faute  par  le  permissionnaire  de  se  conformer,  dans 
le  délai  fixé,  aux  dispositiops  prescrites,  l'administration  se  ré- 
serve, suivant  les  circonstances,  de  prononcer  la  déchéance 
du  permissionnaire  ou  de  mettre  son  usine  en  chômage,  et, 
dans  tous  les  cas ,  elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  disparaître,  aux  frais  du  permissionnaire,  tout  dommage 
provenant  de  son  fait,  sans  piréjudice  de  l'application  des  dis- 
positions pénales  relatives  aux  contraventions  de  la  matière. 

11  en  sera  de  môme  dans  le  cas  où,  après  s'être  conformé 
aux  dispositions  prescrites ,  le  permissionnaire  formerait  quel- 
que nouvelle  entreprise  ou  changerait  l'état  des  lieux  sans  y 
è(re  préalablement  autorisé, 
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JrL  6.  Toutes  les  dispositions  de  rordonnanoe  da  6  dé- 
cembre 1896  et  du  décret  da  lA  décembre  iSSa»  qui  ne  sont 
pas  relatives  au  régime  des  eaux,  demeurent  expressément 
maintenues. 


Décret  impérial  du  39  décembre  1 860,  qui  autorise  M.  le  comte     Paiooiiiet , 
DB  GHABRitLANT ,  sout  les  nouvelUs  conditions  qui  y  sont      de^R^he! 
énoncées  f  à  maintenir  en  activité  le  patouillet  qu'il  possède 
sur  la  rivière  du  VahroRv  dans  la  commune  de  Roche 
(Haute-Saône)  «  et  qui  a  été  permissionné  par  ordonnance 
royale  du  a5  avril  i8a8. 

(Extrait.) 

yirt.  8.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tusine  ou  de  la  prise  d*eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d*eau»  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  II 
Jugera  que  ia  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients;  la  révocation  de  Pacte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  l'état  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  Toutefois  le  préfet  n*ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine 
qui  auraient  été  modifiées  ou  i^outées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  91  avril  i8io. 


â  Oa  ClftCULAIRES. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

adrbssAbs 
A  Mil.  US  PEÊFETS,  A  MM.  LES  INOiNIBURS  DES  MINES,  ETC. 

NOVEMBRE  et  DÉCEMBRE  1860. 


A  M. 

Parii»  le  as  Dovembre  SMO. 

Tarif.  (jQ  clécr6t(i)du  ik  de  ce  mois,  dont f  annexe  tine  ampliation 

Transmission  ^  1&  présente,  dispose  que  le  département  des  Ardennes  est 

d'un  décret  ajouté  à  la  zone  déterminée  par  la  loi  du  6  mai  iS&i  pour 

modiOe  icVégime  ^^înaportation  des  houilles  au  droit  réduit  de  lo  centimes  par 

de  la  houille  loo  kilogrammes. 

à  l'imporiaiion  ^  houiUe  cruo  Introduite  par  cette  partie  de  la  frontière 

le  département  jouira  ainsi  du  même  régime  que  celle  qui  est  importée  parla 

des  Ardennes.  r^yi^r^  ^e  la  Meuse  et  le  département  de  la  Moselle. 

La  houille  carbonisée,  qui,  aux  termes  du  décret  du  18  Juil- 
let 1860,  n'acquitte  qu'un  droit  dç  10  centimes  par  100  kil.  à 
rimportation  par  la  voie  de  la  Meuse  et  par  le  département  de 
la  Moselle,  entrera  également  au  droit  de  10  centimes  par  le 
département  des  Ardennes. 

Inséré  au  Bulletin  des  lots  du  ao,  n°  86g,  le  décret  du 
ik  novembre  est  exécutoire  dans  les  délais  ordinaires  de  pro- 
mulgation. 

rinvite  les  directeurs  des  douanes  à  porter  cette  disposition 
à  la  connaissance  du  service  et  du  commerce. 

Le  eonseiller  à'ÉtaU  directeur  général^ 

DE  FORCADE. 


(1)  Voir  ee  décret  h  u  date  (14  DOTembre  i860),i«ifN^,  page  466. 
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5o5 


A  M. 


Paris,  le  S6  novembre  1860. 

Un  décret  impérial  (i)  du  ai  de  ce  même  mois,  inséré  au 
Bulletin  des  lois  du  aÀf  n*  87a,  et  dont  une  ampliation  est 
Jointe  à  la  présente»  supprime  la  prohibition  qui  existe  actuel- 
lement à  la  sortie  de  France  des  minerais  de  fer,  et  règle  qu'à 
Tavenir  Texportation  de  ces  minerais  aura  lieu  en  franchise 
de  tous  droits. 

JMnvite  les  directeurs  des  douanes  à  porter  à  la  connais- 
sance du  service  et  du  commerce  ces  nouvelles  dispositions, 
qui  devront  être  appliquées  dans  les  délais  ordinaires  de  pro- 
mulgation. 

Le  eonseiller  d'EtaU  directeur  général^ 

DE  FORCADB. 

A  M.  iiméniêur  en  chef  dee  minée. 

Pirif,  le  as  nofembre  I8M. 

Monsieur»  le  moment  approche  où  MM.  les  ingénieurs  des 
mines  auront  à  soumettra  à  Fadministration  leurs  projets  de 
tournées  pendant  la  campagne  de  1861. 

Jusqu'ici  ces  projets  ne  mutaient  adressés  que  vers  la  fin  du 
mois  de  Janvier  do  Tannée  à  laquelle  ils  se  rapportaient,  et 
quelquefois  plus  tardivement  encore;  il  Importe,  pour  que 
Tadministration  ait  le  temps  de  les  examiner  et  pour  qu^elle  soit 
à  même  de  transmettre  à  MM.  les  Ingénieurs  les  instructions 
qu'elle  peut  avoir  à  leur  donner  sur  leurs  itinéraires,  que  cet 
envoi  lui  soit  fait  dorénavant  à  une  époque  plus  rapprochée. 

Je  viens  en  conséquence  vous  prier,  Monsieur,  de  vous  oc- 
cuper sans  retard  de  la  rédaction  de  votre  projet  de  tournées 
pour  la  campagne  prochaine  et  de  faire  en  sorte  qu'il  me  par- 
vienne d'ici  au  10  décembre  de  cette  année. 

Je  n'ai  d'ailleurs  pas  besoin  de  rappeler  que  les  projets  de 
MM.  les  ingénieurs  ordinaires  devront,  comme  par  le  passé, 
m'ôtre  transmis  par  l'intermédiaire  de  MM.  les  ingénieurs 
en  chef. 

Recevez ,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  minietre  de  Vagriculturef  du  commerce 
êi  dee  travaux  publiée^ 

Poor  le  mlnislre  et  par  aatorisation  : 
1$  eomêHUr  éPBiat^  iterétairê  génértU^ 

DE  BOURKUILLE. 
(1)  Voir  ee  dé«rst  à  m  ditt  («1  novembre  iioo),  ««iPré,  p.  4ii. 


Tarif. 

Transmlfsion 

d'an  décret 

qui  lère 

la  prohibition 

de  iortie 

à  l'égard 

dei  minerait 

de  fer. 


Tournées 

de  MU.  les 

Ingénieurs 

des 

mines  en  1861. 
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Paril,  le  i*'  déoembre  18M. 

ifeei'A^ngietarre.     ^^^  deuxième  Convention  complémentaire,  signée  le  16  de 
—  ce  mois  entre  les  plénipotentiaires  français  et  anglais,  déter- 

drii"d°aî*ôme  "^^®^  ®^  exécution  du  traité  du  a3  janvier  dernier,  les  droits 
conveniion      applicables  à  une  nouvelle  série  de  marchandises  d'origine  ou 
compiémeniaire  ^^  manufacture  britannique  et  à  quelques  produits  d*autre 
qui  en  prescrit  origine  importés  directement  par  navires  français  et  anglais. 
Il  promuisition.  Je  transmets  avec  la  présente  une  ampliation  de  cette  conven- 
tion, des  tarifs  qui  y  sont  annexés  et  du  décret  (1)  impérial  da 
3o  novembre  1860,  qui  en  prescrit  la  promulgation. 

Les  nouveaux  tarifs  conventionnels  ne  sont  point  applicables 
immédiatement,  si  ce  n'est  pour  une  seule  espèce  de  mar- 
chandise, les  épingles  de  toute  sorte  d'origine  anglaise  ;  celles- 
ci  sont  admissibles  au  nouveau  droit  à  partir  du  1"  décembre 
prochain.  Qu'elles  soient  en  fer,  en  acier,  en  cuivre  ou  laiton, 
qu'elles  soient  ou  non  étamées,  peintes  ou  vernies,  les  épin- 
gles acquitteront  le  droit  de  5o  francs  par  100  kilogrammes. 
Elles  cesseront  ainsi,  pour  Tapplication  du  traité ,  d^ôtre  ran- 
gées dans  la  classe  de  la  mercerie. 

Je  dois  rappeler  ici  que ,  d'après  les  explications  contenues 
dans  la  circulaire  n"  70/1  (a),  les  épingles  à  grosse  tète  en  acier 
devront  être  traitées  comme  les  petits  objets  en  acier,  passibles 
seulement  du  droit  de  35  francs  par  100  kilogrammes.  Il  de- 
meure, en  outre,  entendu  que  les  épingles  en  or,  en  argent  ou 
en  métaux  dorés  ou  argentés ,  restent  soumises  aux  droits  ap- 
plicables à  la  bijouterie  vraie  ou  fausse. 

Des  instructions  seront  transmises  ultérieurement  en  ce  qui 
concerne  les  autres  produits  désignés  dans  la  nouvelle  con- 
vention, quand  viendra  le  moment  de  la  mise  en  vigueur  des 
tarifs  auxquels  ils  doivent  être  soumis. 

Les  directeurs  des  douanes  sont  invités  à  porter  immédia- 
tement la  présente  circulaire  et  les  documents  qu'elle  trans- 
met à  la  connaissance  du  service  et  du  commerce. 

VadminUtrateHr  délégué^ 

Signé  ROUGELOT. 

(0  Voir  ce  décret  à  sa  date  (so  noTcmbre  186O,  êuprà^  p.  472. 
(2)  Voir  cette  circulaire  à  sa  daie  (39  octobre  t860),  tuprà^  p.  4 18. 
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A  M.  lé  préfet  d 

Parif,  le  6  décembre  I86O. 

Monsieur  le  Préfet,  un  décret  impérial  du  3o  juin  dernier  proporUonncUe 
dispose  qu'à  partir  de  l'année  1861  les  abonnements  seront     des  minet, 
réglés,  pour  les  exploitants  de  mines  qui  le  demanderont, 
diaprés  le  produit  net  moyen  des  deux  années  antérieures, 
et  que  le  taux  ainsi  fixé  sera  maintenu  pendant  une  durée 
de  cinq  an& 

La  pensée  de  ce  décret,  nettement  expliquée  par  le  rap- 
port qui  le  précède ,  a  été  ^  en  favorisant  Tapplicatlon  du  sys- 
tème de  Tabonnement,  de  slmplifler  autant  que  possible  le 
calcul  de  la  redevance  proportionnelle  des  mines  et  de  dimi- 
nuer ainsi  les  difficultés  qui  s'élevaient  fréquemment  entre 
radmlnlstratlon  et  les  exploitants  au  sujet  du  chiffre  de  la 
redevance  à  laquelle  ils  étalent  Imposés. 

A  ce  point  de  vue  seul,  le  nouveau  décret  réalise  déjà  d*lm- 
portantes  améliorations,  et  11  y  a  lieu  de  présumer  que,  dès 
l'année  prochaine,  un  assez  grand  nombre  d'exploitants  s'em- 
presseront d'en  réclamer  rapplication.  Je  ne  puis  que  vous 
prier.  Monsieur  le  préfet,  de  vous  concerter  avec  M.  Tingé- 
nieur  en  chef  des  mines  et  avec  M.  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  de  votre  département ,  pour  que  toutes  les 
demandes  qui  vous  seront  adressées  soient  Instruites  et  exami- 
nées le  plus  promptement  possible  pour  recevoir  les  solutions 
prévues,  suivant  le  chiffre  de  Tabonnement,  par  le  décret  du 
6  mai  1811. 

Ainsi  que  Je  l'ai  rappelé  ci-dessus,  Tabonnement,  diaprés  le 
décret  du  3o  Juin  1860,  doit  se  régler  en  prenant  pour  base  le 
produit  net  moyen  des  deux  années  antérieures. 

Les  règles  d'après  lesquelles  se  calcule  le  produit  net  sont  • 

tracée^  par  le  décret  du  6  mal  1811  et  par  des  instructions  ad- 
ministratives dont  les  principales  remontent  aux  années  18/19 
et  i85o.  Bien  que  ces  instructions  aient,  à  quelques  égards, 
apporté  des  adoucissements  aux  règles  suivies  à  peu  près  sans 
modifications  depuis  le  décret  de  1811,  elles  étaient  encore, 
sur  un  assez  grand  nombre  de  points ,  l'objet  de  réclamations 
incessantes  de  la  part  des  exploitants  des  mines,  qui  se  plai- 
gnaient de  voir  rejeter,  des  dépenses  de  l'exploitation,  des 
frais  auxquels  en  réalité  ils  ne  pouvaient  se  soustraire. 

L'administration  avait  annoncé,  dans  le  rapport  qui  accom- 
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pagne  le  décret  du  5o  Juin,  qu'eUe  était  dtep<»ée  ^JWJJ» 
SSle  calcul  du  revenu  net.  par  de  nouvelles  1»*^" 
concertées  avec  l'admlnlatration  des  finances ,  tous  les  tempé- 
raments que  le  texte  formel  de  la  loi  n'InteKllBaltPM. 

Je  vieis  aujourd'hui.  Monsieur  le  préfet,  d'WMord  *»^» ♦ /• 
ministre  dw  finances,  vous  Indiquer  d'après  qu'dtaa  règlM  » 
m  être  évalué  désormais  le  revenu  net  des  «PÏo*^<**tj^. 

Trois  points  principaux  ont  soulevé  les  plalntM  àm  tipi»' 

En'premler  lUu.  aux  termes  des  InstruetloM  •e*»»^»!' 
pradnlt  brut  de  l'eiploltatlen  ^étaWlt  d'après  ^■fl'»»»*»^*  «; 
traites  pendant  l'année;  les  oonoesslonnalree  da  "»"«••»* 
demandé  qu'à  l'avenir  ee  fussent  les  quantités  ntmûam  qui  mg- 
vissent  de  base  au  calcul  du  produit  brut. 

Bn  second  Heu,  U  valeur  de  ce  produit  brut  M  oâWuia  o»- 
près  le  prix  que  les  matières  extraites  ont  sur  1«  oarreao  de  » 
mine  et  non  d'aprts  les  prix  sur  les  lieux  où  Us  ▼«»*•  ■•*;"; 
eflbetuées.  Les  exploitants  ont  exprimé  le  vroqu»  oe  d«m« 

mode  ffit  adopté.  _.^_.. 

ns  ont  enfin  Insisté  pour  que  dans  Mvaluatton  do  pr«im| 
brut,  on  leur  tint  compte  de  certaines  dépenses  que  Jusquiei 
l'on  ne  considérait  pu  comme  des  dépenses  de  l'exploltatloB, 
«nais  qui  sont  néanmoins  obligatoires  pour  eux.  ^^ 

oes  dlvewes  réclamations  ont  été,  de  la  part  de  l'admlnlsors- 
«on,  l'objet  du  plus  sérieux  examen,  et  volel,  pou»  ohaonse 
d'elles,  la  solution  qui  a  paru  devoir  être  adoptée. 

Sur  le  premier  point ,  Il  a  été  décidé  qu'à  l'avenlp  le  rswi» 
brut  établirait  non  plus  d'après  les  quantités  extraites  dan» 
l'année,  mais  bien  d'après  les  quantités  vendues,  sauf  à  con- 
sidérer comme  vendus  les  produits  envoyés  à  de  grandes  dis- 
tances ou  dans  des  entrepdtt  où  II  serait  géoéralemtBt  impos- 
sible de  les  suivre. 

Sur  le  second  pçUit,  Il  a  également  été  admis,  oonfarmémsai 
au  vmu  des  exploitants,  que  l'on  psandrait  dorénavant,  pow 
oalcttler  le  produit  brut,  non  pas  exoluslvamant  les  prix  sur 
le  carreau  da  la  mine ,  mais  les  prix  sur  las  Uew  ■•■Wj'" 
les  ventes  sa  seront  opérées  t  sauf,  tontafais ,  la  aas  où  tt  »• 
gîtait  da  ventes  à  Ntrangev  i  «omma,  daps  ce  ou,  U  sera" 
imposribla  da  oantrôlar  la  prix  da  la  va«ta,  as  devra  aéaes- 
salremant  ttm  retirer  aux  prix  sur  la  oawaan. 
Bnfin.  an  naanl  Nsarde  aartalas  arttaluda  dépsMM  qu« 
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Jusqu'à  présent  Ton  refusait  ^  oompter  parmi  les  dépenses  de 
reip]oltatioD,  11  a  été  décidé  que  l*on  comprendrait  à  Tavenir 
parmi  les  frais  qui  doivent  être  déduits  du  produit  brut,  pouf 
déterminer  le  produit  net  imposable ,  les  différentes  dépenses 
ci-après,  savoir  s 

L'établissement  ou  Tentretien  par  les  conoessionnaires  des 
voies  de  communication  propres  à  faciliter  des  débouchés  aux 
exploitations,  même  lorsqu'elles  ne  feront  pas  partie  Inté- 
grante de  la  mine  ; 

Les  subventions  pour  les  chemins  vicinaux; 

Los  frais  de  transport,  d'entrepôt  et  de  vente,  encore  bien 
que  le  lleu^où  s'opérera  la  vente  ne  soit  pas  relié  &  la  mine 
par  des  voies  qui  en  dépendent  immédiatement; 

Les  pertes  de  place ,  les  frais  de  voyage; 

Les  secours  donnés  aux  ouvriers  infirmes  ou  à  leurs  familles, 
soit  quMl  s'agisse  ou  non  de  secours  fournis  à  raison  d'acci- 
dents arrivés  dans  les  travaux  ; 

Les  rémunérations  accordées  en  certaines  occasions  aux 
mineurs; 

Les  frais  des  écoles  destinées  aux  enfants  des  ouvriers  ; 

Les  Indemnités  tréfonciëres,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
que  les  actes  de  concession  obligent  les  concessionnaires  à 
payer  aux  propriétaires  de  la  surface,  en  vertu  des  art  6  et  &9 
de  la  loi  du  si  avril  i8io. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  dispositions  nouvelles 
adoptées  par  le  Gouvernement,  quant  aux  règles  à  suivre  pour 
rétablissemept  du  produit  net  de  Texploitation  des  mines  ; 
combinées  avec  le  système  de  Tabonnement ,  elles  devront 
singulièrement  faciliter  le  calcul  de  la  redevance  proportion- 
nelle, et  elles  seront  acc\^illies  avec  satisfaction  par  Tindus- 
trie  minérale. 

Veuillez,  je  vous  prie,  vous  concerter  immédiatement  nvec 
BL  ringénieur  en  chef  des  mines  et  avec  M.  le  directeur  des 
contributions  de  votre  département,  pour  qu'elles  soient  ap- 
pliquées au  travail  des  redevances  de  Tannée  1861. 

^e  n'ai  d'ailleurs  pas  besoin  d'ajouter  que ,  pour  les  exploi- 
tants qui  demanderont  l'abonnement  à  dater  de  cette  môme 
année  1861 ,  le  produit  net  moyen  des  deux  années  antérieures 
qui  doit ,  aux  termes  du  décret  du  3o  Juin  1 860,  servir  de  base 
au  taux  de  l'abonnement,  c'est-à-dire,  pour  ce  cas  particulier, 
le  produit  net  moyen  des  années  1859  et  1860,  devra  être  cal- 
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calé  conformément  aux  nouv^es  règles  ci-desâus  posées. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m^accuser  réception  de 
la  présente  circulaire  »  dont  je  transmets  des  ampliations  à 
MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 


A  AT.  U  préfet  d 

Paris ,  le  w  décembre  IS60. 

intordietion        Monsieur  le  Préfet,  à  plusieurs  reprises,  mon  administration 
et  des  waUê     ^^^SQ  préoccuper  des  dangers  que  font  courir  à  ta  santé  pu- 
decQifro       blique  Temploi  de  vases  de  cuivre  et  l'addition /ie  sels  cui- 
préparàuon     ^^^^^  ^^^^  ^^  préparation  des  conserves  de  fruits  ou  de  lé- 
des  conserves   gumes.  Tai  récemment  écrit  à  ce  sujet  à  plusieurs  Préfets, 
aiimeouires.    (j^ns  les  départements  desquels  l'industrie  dont  il  s'agit  m'é- 
tait signalée  comme  ayant  pris  une  certaine  extension;  je  les 
invitais  à  adresser  aux  fabricants  des  avertissements,  pour 
mettre  ceux-ci  en  garde  contre  les  accidents  que  leurs  pro- 
duits pourraient  occasionner,  et  aussi  contre  les  condamna- 
tions civiles  et  pénales  qui  pourraient  en  être  la  conséquence. 
Je  leur  recommandais,  en  outre,  de  faire  exercer  ensuite  une 
surveillance  soutenue  sur  cette  fabrication  et  de  signaler, 
s^il  y  avait  lieu,  les  établissements  à  l'autorité  judiciaire , 
pour  l'application  des  peines  portées  par  la  loi  du  37  mars 
i85i ,  contre  le  fait  de  falsification  des  denrées  alimentaires 
et  de  mixtion  nuisible  à  la  santé.  Enfin  je  leur  rappelais  que 
ces  mesures,  nécessaires  pour  protéger  la  santé  des  con- 
sommateurs, ne  sauraient  être  préjudiciables  à  la  fabrication, 
puisqu'il  exis!b  des  moyens  de  colorer  en  vert  les  fruits  et  les 
légumes,  sans  employer  des  agents  ftxiques. 

Des  saisies  nombreuses,  qui  ont  été  faites  récemment  chez 
des  fabricants  et  des  débitants  à  Paris  et  dans  plusieurs  dépar- 
tements, ont  prouvé  qu'il  n'avait  pas  été  tenu  compte  de  ces 
ayertissements. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité  consultatif  d^hyglëne 
publique  établi  près  de  mon  ministère  a  exprimé  l'avis  qu^il  y 
aurait  lieu  d'interdire,  par  mesure  générale,  l'emploi  des  sels 
et  des  vases  de  cuivre  dans  la  préparation  des  conserves  de 
fruits  et  de  légumes. 
Les  motifs  sur  lesquels  reposent  cet  avis  obligent  l'admi- 
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nistratlon  à  faire  cesser  Tusagc  abusif  qui  lui  est  signalé.  Je 
vous  invite  en  conséquence;  Monsieur  le  Préfet,  à  prendre 
un  arrêter  pour  prononcer»  dans  l'étendue  de  votre  départe- 
ment, l'interdiction  dont  il  s'agit. 

Afin  de  donner  à  la  mesure  une  uniformité  utile.  Je  vous 
envoie  le  modèle  de  cet  arrêté»  dont  Je  vous  prie  de  m^adres- 
ser,  après  sa  publication ,  une  expédition  certifiée. 

Je  vous  serai  obligé  »  en  outre,  de  me  rendre  compte  ulté- 
rieurement des  résultats  qu'il  aura  produits. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassuranco  de  ma  conildérar 
tion  très-distinguée. 

MODÈLE  d'arrêté. 

Le  Préfet  du  département  d. 


Vu  la  loi  des  i6-aA  août  1790  et  celle  du  aa  Juillet  1791  ; 

Vu  les  art.  319»  Sao,  &i5,  S  ^^\  A?^»  S  ^At  et  A77  du  code 
pc'nal  ; 

Vu  la  loi  du  18  Juillet  1857; 

Vu  la  loi  du  97  mars  i85i; 

Vu  les  instructions  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  so  dé- 
cembre 1860; 

Arrêts  : 

jiri.  1*%  Il  est  Interdit  aux  fabricants  et  commerçants  d'em* 
ployer  des  vases  et  des  sels  de  cuivre  dans  la  préparation  des 
conserves  de  fruits  et  de  légumes  destinés  à  l'alimentation. 

jirt.  9.  Les  contrevenants  seront  poursuivis  devant  le  tribu- 
nal compétent  pour  être  punis  conformément  aux  lois. 
A  ,1e 


AM.lepréfetd 

Paris,  le  29  décembre  186O. 

Monsieur  le  Préfet ,  le  moment  approclie  où ,  conformément  Proeôn  verbaut 
aux  instructions,  vous  aurez  à  me  faire  parvenir  les  procès-       dcvMte* 
verbaux  de  visites  des  mines  de  votre  département,  divsst'^s  dresses  en  ir.u. 
dans  le  cours  de  la  présente  campoguo. 

Veuillez  inviter  M.  l'fngénieuc  en  chef  des  mines  à  vou'?  re- 
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mettre  le  plus  tôt  possible  ces  procès-yerbaux,  ainsi  que  le 
rapport  d^ensemble  qui  doit  les  accompagner. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'adresser  ensuite  le  tçut,  en  y 
Joignant  les  observations  que  vous  auriez  à  présenter  sur  cette 
partie  importante  du  service. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  miniêtre  de  Vagrieulturet  du  commerce 
et  des  travaux  publia , 

Pour  !•  ministr*  et  pu  utorisatioii  t 

U  eonteUhr  ^Etaê^  eeeréMrê  pittéNU , 

DE  fiOUREUIIXE. 


A  MM.  les  administrateurs  du     chemin   de  fer  d 

Paris,  le  39  décembre  1860. 

cbeminsdefer.      Messieurs,  par  deux  circulaires  des  aô  novembre  i853  et 

—  3o  octobre  i856,  Tattention  de  votre  compagnie  a  été  appelée 

Avis  A  donner    ^^^  j^^  nécessité  de  déclarer  immédiatement  aux  commissaires 

flux 

commissaires    ^®  surveillance  administrative  tous  les  accidents  qui  pour- 

de  surveillance  raient  survenir  dans  l'exploitation ,  aîDsi  que  le  prescrit , 

enc"JdSeSt.  ^^««116"™,  l'article  59  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i5no- 

_  vembre  18/iÊ 

Art.  S9  Je  vous  ai,  en  outre,  invités  à  faire  prévenir  les  commissaires 

*^"  "énéraî*"'    chaque  fois  qu'une  machine  de  secours  est  mise  en  marche, 

pour  se  porter  au-devant  d^un  train  en  détresse,  afin  que  ces 

fonctionnaires  puissent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  profiter  de  ce  moyen 

rapide  de  communication  et  se  rendre  sur  le  théâtre  de  l'ac* 

cident. 

Malgré  ces  recommandations  précises,  il  arrive  cependant, 
quelquefois,  que  des  chefs  de  gare  ou  des  conducteurs  de  trains 
n'avisent  pas  les  commissaires  administratifs  de  certains  acci- 
dents, lorsque  ces  accidents  n'entraînent  aucune  conséquence 
fâcheuse  pour  les  personnes  et  se  bornent  à  des  avaries  de  ma- 
tériel :  des  procès-verbaux  de  contravention  ont  même  été  re- 
levés à  la  charge  de  quelques  employés  des  chemins  de  fer,  â 
raison  de  semblables  omissions. 

Me  référant  aux  termes  des  circulaires  précitées,  je  vous 
rappellerai.  Messieurs,  que  les  dispositions  de  l'article  Sq  du 


